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PRÉFACE 


II n'est point de très bonne excuse à la publication d'un nouveau Manuel 
de Droit Constitutionnel La richesse et la valeur de notre littérature juridique 
en cette matière et pour ce genre d'ouvrage semblent condamner au silence 
les nouveaux venus. 

Pourtant le droit de glaner derrière les moissonneurs n’a jamais été contesté 
dans le champ des travaux juridiques. Le poète a dit de Booz : « Sa gerbe n'é¬ 
tait point avare ni haineuse *. Ce vers s'applique exactement à nos maîtres 
et à nos collègues dont les ouvrages ont enrichi le droit constitutionnel français, 
puisque ceux d'entre eux qui en ont connu le dessein ont bien voulu encourager 
la rédaction de notre livre. Qu'ils trouvent ici nos remerciements. 

Si cet ouvrage pouvait se prévaloir d'une originalité quelconque, ce serait 
d'envisager les problèmes du droit constitutionnel sous l'angle de la signifi¬ 
cation de la démocratie. Ce dessein conduit à étudier au triple point de vue 
de leurs sources idéologiques , de leur développement historique et de leur théorie 
juridique les deux conceptions de la démocratie qui s'opposent violemment 
à l'époque présente. 

Les conclusions auxquelles nous avons cru devoir aboutir susciteront sans 
doute beaucoup d'objections. Tenants de la démocratie classique et partisans 
de la démocratie « nouvelle » (que nous avons mieux aimé nommer « marxiste ») 
seront sans doute d'accord pour nous reprocher d'avoir porté le débat qui les 
divise hors du terrain où ses antagonistes entendent le vider. Cependant, nous 
croyons qu'il faut refuser de choisir au nom de la seule démocratie entre l'une 
et l'autre des conceptions en présence , car l'une et l'autre constituent des déve¬ 
loppements historiquement et logiquement justifiables de l'idéal démocratique. 
Le critérium qui peut départager la « vraie » et la « fausse » démocratie ne nous 
a pas paru être le principe démocratique lui-même dans sa pureté, mais engager 
consciemment ou inconsciemment une philosophie totale, une conception de 
l'homme et du monde (et sans doute de Dieu). 

Quelle que soit la valeur de ces conclusions , le chemin qui y menait avait 
du moins l'avantage de passer par des paysages variés. Il fournissait l'occasion 
d'examiner (dans les limites d'un ouvrage élémentaire) les institutions des 
pays anglo-saxons et de l'U.R.S.S., et rencontrait ainsi le programme des 
Instituts d'Etudes Politiques aux élèves desquels ce livre ne s'adresse pas moins 
qu'aux étudiants en droit. Il incitait à déborder le cadre strict des institutions 
juridiques pour les enrichir de quelques touches empruntées à l'histoire des 
faits et des idées et à la science politique. 

L'étude du droit constitutionnel positif français , renouvelé par la Constitu¬ 
tion de 1946, devait se trouver ainsi éclairée par cette enquête et cette réflexion 
sur la démocratie. 

Dans la clarté des discussions de principes ou sous le voile des controverses 
de détail, ce sont bien deux conceptions opposées de la démocratie qui se sont 
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heurtées au sein de nos deux Assemblées Constituantes. Uinspiration de notre 
Constitution en est demeurée hésitante , et qui peut dire que cette hésitation soit 
dépassée ? Mais la nouveauté et Vincertitude sont des motifs supplémentaires 
pour rechercher la précision dans Vétude de notre système constitutionnel. 

Ce dessein d'ensemble n'en a pas moins comporté des sacrifices. L'attention 
portée à certaines questions a eu pour conséquence une vue plus brève d'autres 
problèmes. On s'est pourtant efforcé de ne rien supprimer d'essentiel et de ne 
pas frustrer le lecteur des développements auxquels il est en droit de s'attendre 
dans un ouvrage de cette sorte t qui se veut au surplus conforme aux programmes 
universitaires. 

Ce livre n'était sans doute pas nécessaire. Notre ambition est qu'il ne soit 
pas inutile . 



INTRODUCTION 


SECTION I 

L’OBJET DU DROIT CONSTITUTIONNEL 1 


Les sociétés politiques modernes sont organisées en Etats . L’ensemble 
des règles de droit qui concernent l’organisation et l’activité de l’Etat 
forme l’objet du droit public par opposition au droit privé qui concerne les 
relations entre les particuliers. 

Sur cette distinction du droit public et du droit privé, sur son bien-fondé, 
sur les délimitations auxquelles elle conduit, les controverses sont vives 
et nombreuses. Il serait sans profit de les évoquer ici 2 3 . 

Il suffit d’observer que la distinction du droit public et du droit privé 
correspond tout simplement à cette idée qu’il existe nécessairement une 
différence de méthode ou tout au moins de « climat » entre les branches du 
droit se rapportant principalement à l’activité de la puissance publique 
et celles qui se rapportent aux activités privées des individus. Ce n’est que 
dans un Etat totalement totalitaire (si l’on peut ainsi s’exprimer) que la 
distinction perdrait sa raison d’être, précisément parce que, dans un tel 
Etat, rien ne serait plus « privé » ; tout, de la naissance à la mort, en passant 
par le mariage, l'éducation des enfants, le travail, les loisirs, la nourriture 
et le vêtement dépendrait de la collectivité et serait une affaire publique. 
Les faits ou les actes juridiques dont ces événements formeraient la subs¬ 
tance ou l’occasion comporteraient encore l’Etat comme acteur juridique 
essentiel et il n’y aurait pas de raison valable de faire à tel ou tel d’entre eux 
un sort particulier, en le regardant comme d’ordre « privé ». 

Prenant donc comme acquise la distinction du droit public et du droit 
privé, au moins dans le pays et au moment où nous écrivons, comment se 
faire une idée du droit constitutionnel ? 

A cette idée l'on peut arriver par des voies intuitives légèrement diffé¬ 
rentes, mais aboutissant toutes à un même résultat, qui s’énonce en deux 
propositions complémentaires. 

Le droit constitutionnel est la branche fondamentale du droit public 
interne *. 

1. Cette question a fait l'objet d'une mise au point récente, accompagnée d’indica¬ 
tions bibliographiques par M. Prélot, dans son Précis de droit constitutionnel (l r « édit. 

1-17). 

2. Sur cette question, on pourra se reporter à des études récentes parues au Recueil 
Dalloz (Chronique) : L, Mazeaud, Défense du droit privé , 1946, XVII ; R. Savatier, 
Droit privé et droit public , 1946, XXV ; J. Rivéro, Droit publicet droit privé , 1947,XVIII. 

3. Nous précisons « droit public interne » parce que l’on laissera de côté le droit 
public international qui concerne les relations des Etats entre eux. 
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Il n'existe pas de frontières précises entre le droit constitutionnel et les 
autres branches du droit public interne. 

Reprenons et éclairons chacune de ces propositions. 


§ 1«\ — Le droit constitutionnel, branche fondamentale 
du droit public interne 


L'organisation et l'activité de l'Etat qui forment Pobjet du droit public 
interne sont, surtout à l'époque actuelle, infiniment complexes et com¬ 
portent des aspects très variés. Le mode de désignation du Président de la 
République et le mode de désignation du facteur rural intéressent l'un et 
l'autre l'organisation de l'Etat et ressortissent au droit public. Lorsque le 
premier de ces personnages promulgue une loi et que le second délivre une 
lettre recommandée, ils exercent l'un et l'autre une activité d'ordre étatique 
en vertu d'une «compétence» dont l'étude relève du droit public. Cependant, 
on pressent que les statuts juridiques respectifs de l'un et de l'autre ne 
pourraient, sans quelque confusion, être étudiés par la même discipline. 

La première idée qui nous est suggérée est donc celle d'une différence de 
« niveau ». De ce point de vue, on regardera comme ressortissant au droit 
constitutionnel les règles les plus importantes , les règles essentielles relatives 
à l'organisation et à l'activité de l'Etat. La définition serait bien vague 
encoie et son application n'irait pas sans beaucoup d'arbitraire. 

On peut pourtant préciser cette intuition en observant, d'après l'exemple 
précité, que le langage courant fait une distinction entre le genre de fonc¬ 
tions du Président de la République et celui des fonctions du facteur rural. 
Le premier « est au pouvoir », participe « au gouvernement », le second exé¬ 
cute un service public, collabore à une place modeste mais indispensable 
à l'administration du pays. Plus rigoureusement, l'on dira que le premier 
est un « gouvernant », que le second est un « fonctionnaire » ou un « agent ». 
Ainsi sont évoquées l'idée d'une fonction « gouvernementale » et celle d'une 
« fonction administrative ». 

Mille exemples, mille images illustrent cette différence : gouverner, c'est 
tracer des orientations générales, opérer de grandes options ; administrer, 
c'est satisfaire quotidiennement à certains besoins collectifs que l'Etat 
a pris en charge. Mais il est bien évident que la tâche d'administration s'insère 
dans les cadres que lui tracent les directives gouvernementales ; que la hié¬ 
rarchie met au sommet le gouvernement à qui l'administration se trouve 
ainsi subordonnée. Si l'on admet avec le bon sens cette distinction de 
gouvernants et des agents, on pourra dire que le droit constitutionnel est 
constitué par l'ensemble des règles qui forment le statut juridique des gou¬ 
vernants. « Le droit constitutionnel envisage donc les organes supérieurs 
de l’Etat » 1 2 . 

C'est à une vue analogue que l'on arriverait en partant de l'idée de 
« pouvoir » ou d'« autorité politique ». Et, avec M. Prelot a , l'on définirait 
alors le droit constitutionnel « la science des règles juridiques suivant les¬ 
quelles s'établit, se transmet et s'exerce l'autorité politique ». 

1. J. Lafkrri&re, Manuel de droit constitutionnel , 2* édit., p. 1 . 

2. Précis de droit constitutionnel , l r « édit., p. 19. 
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On se ralliera à cette définition qui est la plus claire et la plus simple 
que l’on puisse donner du droit constitutionnel. Elle laisse sans doute 
subsister nombre de problèmes de frontières, mais, comme on le montrera, 
les imprécisions qu'elle implique tiennent tout simplement à ce que, par 
nature, l'objet du droit constitutionnel ne comporte pas de solution de conti¬ 
nuité avec les autres branches du droit public. On ne peut pas sacrifier la 
fidélité à une précision artificielle. 

Il reste à dire pourquoi cette branche du droit public qui concerne l'auto¬ 
rité politique porte le nom de droit constitutionnel. Grosso modo> c'est 
parce que, dans la plupart des Etats modernes, le corps de règles consti¬ 
tuant le statut des gouvernants s'exprime dans une Constitution écrite \ 
texte doté d'une force juridique particulière. Pourtant tout le droit consti¬ 
tutionnel n'est pas dans la Constitution : il en est ainsi évidemment en Angle¬ 
terre, pays qui n'a pas de Constitution écrite et où cependant et nécessai 
rement le statut des gouvernants est juridiquement défini 2 ; il en est 
même ainsi dans des pays comme la France qui possèdent une Constitution 
écrite, mais où celle-ci laisse à la loi ordinaire le soin de fixer certaines règles 
essentielles touchant l'organisation supérieure de l'Etat : par exemple le 
régime des élections. Cependant dans la plupart des pays et pour la plupart 
des matières le droit de l'autorité politique est contenu dans la Constitution 
écrite. C'est cette coïncidence très large et très fréquente qui a fait adopter 
et conserver le terme de droit constitutionnel, encore que le droit consti¬ 
tutionnel soit autre chose que le « droit de la Constitution ». 

Au total, le droit public interne nous apparaît ainsi s'ordonner à partir 
du droit constitutionnel qui en est la branche fondamentale. Une fois déter¬ 
miné par celui-ci le statut des organes supérieurs de l'Etat, il reste au droit 
administratif à envisager l'organisation et l'activité de l’Etat sous l'angle 
de la satisfaction des besoins d'intérêt général et de la gestion des services 
publics, au droit public financier (plus connu sous son nom traditionnel et 
impropre de législation financière) à régler la manière dont l'Etat reçoit 
et dépense l'argent qui lui est nécessaire. Bien d'autres disciplines seraient 
à citer, que l'organisation universitaire traditionnelle rattache au droit 
privé mais qui, en réalité, relèvent du droit public : le droit pénal, le droit 
procédural , etc... Il ne peut être question ici de donner de véritables défi¬ 
nitions de toutes ces branches du droit public ; mais chacune d'entre elles 
s'enracine sur le droit constitutionnel, puisqu'elle se rapporte à un certain 
aspect particulier de l'organisation et de l'activité de l'Etat, dont le droit 
constitutionnel règle les problèmes fondamentaux. 


§2. — L'absence de frontières précises entre le droit constitutionnel 
et les autres branches du droit public interne 


Mais cette articulation des diverses branches du droit public interne, 
et spécialement du droit administratif, sur le droit constitutionnel est si 
étroite qu'elle rend très malaisé le tracé d'une frontière précise. 

Cette difficulté tient à une grande raison : il n'y a pas de solution de conti- 

f. Jnfra, p. 112etsuiv. 

2. Infra, p. 42 et suiv. 
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nuité entre les notions dont on est parti pour définir le droit constitutionnel. 
On passe du gouvernement à l'administration, des organes supérieurs de 
l'Etat aux organes inférieurs, de l'autorité politique aux autres formes 
d'autorité par des dégradés insensibles. 

Le droit constitutionnel disait-on plus haut, après M. Prelot, est la science 
des règles juridiques selon lesquelles s'établit, se transmet et s * exerce l'auto¬ 
rité politique. Mais précisément l'exercice de l'autorité politique consiste 
dans la direction des diverses activités de l'Etat, et notamment de l'acti¬ 
vité administrative. La preuve en est que les ministres en France sont les 
chefs des grandes administrations, et que les règles juridiques concernant 
leur activité relèvent à la fois du droit administratif et du droit constitu¬ 
tionnel. Sans doute ce n'est pas aux mêmes aspects de l'activité ministérielle 
que s'attacheront les deux disciplines ; il va de soi pourtant que la fron¬ 
tière entre le statut constitutionnel et le statut administratif du ministre 
est assez imprécise. On en dirait autant de la répartition des matières entre 
la partie du droit constitutionnel qui traite de l'exercice de l'autorité poli¬ 
tique en matière financière et le droit public financier. 

Tout ceci d'ailleurs n'empêche pas le droit constitutionnel d'exister; le 
droit n'est pas une suite d'axiomes et de théorèmes ; l'existence des phéno¬ 
mènes juridiques n'est pas suspendue à leur définition. Si l'on fait cette 
remarque, c'est pour préparer deux observations : 

1° La définition du droit constitutionnel est plus pédagogique (au sens 
large du mot) que logique. Le droit constitutionnel est formé, selon l'expres¬ 
sion de M. J. Laferrière, par des « têtes de chapitres » qui se prolongent 
dans les autres branches du droit public, et en particulier du droit admi¬ 
nistratif. Il donne de l'Etat une vue panoramique et en prépare l'étude 
juridique plus détaillée. 

2° La tradition, les habitudes, et même les programmes universitaires 
jouent un rôle important pour en déterminer le contenu. A première vue, 
ceci peut paraître choquant, car il semble que la détermination de l'objet 
d'une science doive être totalement indépendante de ces contingences. Le 
Moyen âge a étudié les sciences de la nature comme des parties de la philo¬ 
sophie, mais ceci n'est pas une raison pour maintenir l'inclusion de la 
physique dans la métaphysique. 

L'objection est moins forte qu'il ne paraît. Pour les sciences de la nature, 
du moins à l'échelle humaine, l'objet est ce qu'il est, et ce que pense de lui 
celui qui l'étudie ne le modifie pas pour autant. Que la chute des corps 
ait été imputée à une cause métaphysique, ceci est demeuré sans effet sur 
le mécanisme réel du phénomène. Pour les sciences sociales, au contraire, 
qui, pour une bonne part, ont pour objet des croyances, ce que l'observateur 
pense des phénomènes réagit sur ceux-ci et peut les modifier. 

Pour reprendre un exemple rencontré plus haut, c'est à tort sans doute 
que le droit pénal et le droit procédural ont été rangés par les programmes 
et l'administration universitaires parmi les disciplines de droit privé. Il 
n'en demeure pas moins que l'étude et la systématisation de ces disciplines 
par des juristes spécialisés dans le droit privé a fini par leur donner prati¬ 
quement un vocabulaire, une méthode et un esprit assez différents du droit 
public auquel elles se rattachent cependant du pur point de vue de la logique. 

De même, dans les délimitations à opérer entre droit constitutionnel, droit 
administratif et droit public financier faut-il sans scrupules mal placés 
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faire une large place à la tradition scientifique et pédagogique, et résister 
à la tentation parfois grande de redresser des illogismes apparents. Pour 
prendre un exemple net le droit constitutionnel français laisse au droit 
administratif tout un aspect du principe de la séparation des pouvoirs : 
la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire qui 
fonde l'existence et la compétence des tribunaux administratifs. 

Ce n'est pas très logique, puisque le principe de la séparation des pouvoirs 
sous ses autres aspects est regardé comme ressortissant au droit consti¬ 
tutionnel. Et pourtant la doctrine la plus moderne a respecté cet illogisme 
apparent, et elle a eu raison. Elle a eu raison d'abord parce qu'aucune ligne 
de partage ne s'impose absolument de manière impérieuse entre droit 
constitutionnel et droit administratif et que le bouleversement de la tradi¬ 
tion aurait répondu beaucoup plus à des considérations de symétrie formelle 
qu'à des nécessités logiques réelles. Elle a eu raison ensuite parce que, à 
défaut de frontière objectivement dessinée, il est juste de tenir compte de 
certaines commodités d'ordre pratique que précisément les habitudes reçues 
reflètent. Dans notre cas, le sens actuellement donné par le droit français 
à la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire ne 
s'éclaire que par des considérations touchant à l’histoire de l'administration 
française et du droit administratif. Aussi est-ce à bon droit que le droit 
constitutionnel réserve au droit administratif le soin d'étudier cet aspect 
du principe de la séparation des pouvoirs. 

Nous avons ainsi défini le droit constitutionnel ; nous avons marqué le 
caractère relatif, pragmatique et à certains égards pédagogique de cette 
définition. Il reste à dire selon quel plan on va en conduire l'étude. 


SECTION II 

PLAN DE L'OUVRAQE 


Dans la plupart des pays à l’époque contemporaine, le principe dont l'auto¬ 
rité politique se réclame est la Démocratie, entendue, il est vrai, avec des 
sens divers sinon contradictoires. En étudiant la Démocratie, l'on est 
ainsi conduit à découvrir dans le temps et dans l'espace les grandes règles 
et les grands types constitutionnels. Ce sera l'objet de notre Première Partie, 
intitulée simplement : « La Démocratie ». 

Il demeurera ensuite à étudier comment en France et présentement le 
principe démocratique se traduit dans le droit constitutionnel positif fran¬ 
çais. Ce sera l'objet de notre Deuxième Partie intitulée : « Les institutions 
politiques de la France et la Constitution de 1946 ». 


INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 

On trouvera à la fin de chacun des Chapitres ou des Titres de ce Manuel des indications 
bibliographiques relatives à la matière spécialement traitée. 

On voudrait donner ici quelques indications couvrant l'ensemble du droit consti- 
utionnel. 
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A. — Ouvrages généraux de droit constitutionnel : 

On se trouve en présence d'ouvrages nombreux et de grande valeur, dont le mode 
d'utilisation dépend de la date de la dernière édition parue. 

1° Ouvrages ne faisant pas mention de la Constitution de 1946. 

Cinq ouvrages sont à juste titre classiques. Encore que leur description du droit posi¬ 
tif français se réfère à la Constitution de 1875, on y trouve exposés, sous des éclairages 
d'ailleurs différents, les idées maîtresses et les principes fondamentaux de la démocratie 
occidentale : 

A. Esmein. — Eléments de droit constitutionnel français, 2 vol., 8 e édit., revue par 
M. Nézard, Paris, 1928. 

Hauriou (M.). — Précis de droit constitutionnel , 2® édit., Paris, 1929. 

Duguit (L.). — Traité de droit constitutionnel , 5 vol. 2® édit., Paris, 1921-1925, 3 e édit., 
1927-1928, pour les deux premiers volumes. 

Carré de malberg (R). — Contribution à la théorie générale de VEtat d’après les données 
fournies par le droit constitutionnel français , 2 vol. Paris, 1920-1922. 

Barthélémy (Joseph) et Duez (P.). — Traité de droit constitutionnel , 2® édit., Paris, 1933. 

L'ouvrage de M. Sibbrt, La constitution de la France du 4 septembre 1870 au 9 août 
1944 (Paris, 1946) est d'un type intermédiaire entre les ouvrages qu'on vient de citer 
et ceux qui traitent de la Constitution de 1916 puisqu'il conduit l'étude des institutions 
politiques françaises de la naissance de la III® République à la Libération. 

2° Ouvrages comportant l’étude des institutions politiques actuelles. 

Lafkrrière (J.). — Manuel de droit constitutionnel , 2® édit., Paris, 1947. 

Prélot (M.). — Précis de droit constitutionnel , Paris, 1948. 

Burdeau (G.). — Manuel de droit constitutionnel , 5® édit. Paris, 1947. 

Duvbrger (M.). — Manuel de droit constitutionnel et de science politique , 5® édit., Paris, 
1948. 

Pinto (R.). — Précis de droit constitutionnel Lille, 1948. 

B. — Ouvrages relatifs a l'histoire constitutionnelle 
ou au droit constitutionnel des pays étrangers 
( à l'exclusion des livres traitant d’une question particulière). 

1° Histoire constitutionnelle. 

Dbslandres (M.). — Histoire constitutionnelle de la France , 3 vol. Paris, 1932-1937. 

Sous le titre : *Les Constitutions et les principales lois politiques de la France depuis 1789, 
Duguit (L.) et Monnier (H.), ont publié un précieux Recueil de textes (6® édit., établie 
par M. Du verger, Paris, 1943). 

2° Droit constitutionnel des pays étrangers. 

Il n'existe pas d'ouvrage général de droit constitutionnel comparé. Cependant, on 
dispose d'un remarquable recueil de textes, que les événements récents ont malheureuse¬ 
ment vieilli : 

Dareste. — Les constitutions modernes , 4® édit., par J. Delpech et J. Laferrière, 6 vol. 
Paris, 1928-1938. 

On trouvera d'intéressantes indications sur les institutions et la vie politique des 
grands pays dans le tome X (L'Etat) de l’Encyclopédie française (dite parfois De Monde) 
et dans un ouvrage collectif (J.J. Chevallier, A. de Laubadère, etc... Encyclopédie 
politique de la France et du monde , 2 vol., Paris, 1947, (le tome II est consacré aux pays 
étrangers). 

Cf. également, Duvbrger (M.). — Les régimes politiques , Paris, 1948. 

C. — Ouvrages d’histoire générale. 

L'étude du droit constitutionnel suppose toujours un minimum de culture historique. 
On rappellera seulement ici l'existence de deux grandes collections dont chacune com¬ 
prend de nombreux volumes, consacrés chacun à une période. 
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Cuo. — Introduction aux études historiques (particulièrement précieuse par l'étude 
bibliographique qui suit chacun des chapitres). 

Peuples et civilisations. — Histoire générale publiée sous la direction de L. Halphen 
et P. Sagnac, 21 vol. Les tomes XII à XXI couvrent la période historique allant 
du milieu du xvni® siècle à nos jours. 

D. — Revues. 

La Revue du droit public et de la Science politique fait une large place aux questions de 
droit constitutionnel, de même que la Revue politique et parlementaire . 

En outre de nombreuses publications, sans avoir pour objet principal les problèmes 
constitutionnels, renferment des études qui en traitent tel ou tel aspect, ou qui y tou¬ 
chent. 


E. — Bibliographies. 

Outre les nombreuses indications bibliographiques que l'on pourra tirer des ouvrages 
précités, on trouvera dans A. Grandin. — Bibliographie générale des sciences juridiques , 
politiques , économiques (1800-1926, 3 vol. Paris, 1926, plus 16 fascicules de mise à jour 
1927-1947) à la rubrique Droit constitutionnel une bibliographie très riche des ouvrages 
intéressant la matière. 

La Fondation Nationale des Sciences politiques a publié (Paris, 1947) des « Eléments 
de bibliographie sur Vhistoire des idées et des faits politiques, économiques et sociaux 
depuis le milieu du xvm° siècle. Elle annonce la publication d't éléments de bibliogra¬ 
phie » consacrés aux Etats contemporains. 

La même Fondation publie depuis 1946 un « Bulletin analytique de documentation poli¬ 
tique, économique et sociale » (semi-mensuel) qui donne les références et les analyses som¬ 
maires des articles, parus dans les publications françaises et étrangères, intéressant la 
vie politique économique et sociale. 

F. — Textes de droit positif français. 

La Constitution et les principales lois politiques en vigueur sont rapportées au Code 
administratif Dalloz, Paris, 1949, et au S., 1947.4.545. 

G. — Doctrines politiques. 

Chevallier (J.-J.). — Les grandes œuvres politiques de Machiavel à nos jours , Paris, 1949. 




PREMIÈRE PARTIE 



D 


emocratie 


A l'époque présente deux constatations s'imposent : 

La première, c'est qu'entre tous les principes de gouvernement proposés 
aux hommes le principe démocratique rencontre apparemment une adhé¬ 
sion unanime. Tous les régimes politiques s'en réclament ou à peu près, 
et leurs adversaires ne s'en réclament pas moins. Sur le plan international, 
à s'en tenir aux affirmations verbales, il existe une sorte de légitimité démo¬ 
cratique comme, après 1814, il a existé avec la Sainte-Alliance une légitimité 
monarchique. La guerre de 1939 à 1945 a été une lutte de la démocratie 
contre des régimes antidémocratiques que l’on englobe sous le terme générique 
de « fascisme » (encore que, du fascisme proprement dit au national-socialisme 
allemand et au régime japonais dominé par les grands trusts économiques 
et l'Armée, il y ait eu d’importantes différences). Ainsi le principe démocra¬ 
tique paraît victorieux non seulement sur le plan des idées mais encore sur 
celui des faits après cette épreuve de force. 

Mais une seconde constatation ne s’impose pas moins. Sous le mot de 
démocratie, on met des significations diverses ; l'on parle des différentes 
conceptions de la démocratie. Et ces divergences ne se laissent pas ramener 
à de simples nuances de pensée ou à des différences de détail dans les insti¬ 
tutions. La controverse est âpre, fondamentale, et au moins pour le moment, 
domine la vie internationale et, dans de nombreux pays, la vie politique 
interne. 

Ainsi à l’accord verbal sur la démocratie, se superpose un conflit réel 
sur sa signification. 

Pour résoudre cette difficulté, sans méconnaître ni l'un ni l'autre de ces 
termes, trois méthodes sont logiquement possibles, mais ont des mérites 
différents. 

On peut tout d'abord partir d'une définition a priori de la démocratie, 
en déduire les conceptions et les institutions juridiques qu'elle implique. 
La méthode est irréprochable. Elle n'a d'autre inconvénient que de suppri¬ 
mer le problème qu’il faudrait résoudre. Elle ne fait pas comprendre pour¬ 
quoi un accord unanime se fait sur le terme de démocratie. Or le fait mérite 
d'être compris. Un tel accord ne peut être purement verbal ; il faut bien que 
— réalité ou illusion — il ait à sa racine une rencontre des interlocuteurs 
sur quelque chose dont ils conviennent les uns et les autres ou dont ils 
croient convenir. Cette méthode a priori ne fait pas davantage comprendre 
pourquoi il se produit des divergences et pourquoi elles sont telles et non 
point autres. 
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On peut encore — et c'est une seconde méthode qui parfois se combine 
avec la première — supposer que dans la controverse que l'on vient d'évo¬ 
quer tout un parti soit de mauvaise foi. Ici encore le problème est sup¬ 
primé, non résolu. Au surplus, cette méthode fait appel à l'invraisemblance. 
Il est possible que tel ou tel tenant de l'une des conceptions de la démo¬ 
cratie qui s'affrontent ne soit pas de bonne foi. Il est impossible que tous 
les tenants de cette conception soient de mauvaise foi. 

N'y eût-il parmi les partisans de telle ou telle conception de la démocratie 
qu'un homme de bonne foi en possession de ses facultés intellectuelles 
encore faut-il expliquer comment il peut se tromper ou être trompé et appli¬ 
quer le terme de démocratie à des principes ou à des institutions qui n'ont 
rien de démocratique. 

On s'arrêtera donc à une troisième méthode. Pour comprendre la contra¬ 
diction que l'on vient de rencontrer, le mieux est d'examiner comment 
dans les faits est née, s'est réalisée et s'incarne actuellement la démocratie. 
Le conflit entre les différentes conceptions de la démocratie s'éclairera 
par cette enquête. C'est à une telle enquête que nous consacrerons la Pre¬ 
mière Partie de ce livre. 

Sans anticiper sur les développements futurs, on les préparera par quelques 
remarques : 

1° Notre but est double : faire un inventaire des idées, c'est-à-dire des 
grandes conceptions philosophiques ou politiques qui sont à la source des 
régimes qui s'affirment démocratiques ; faire également un inventaire des 
institutions juridiques par lesquelles ces idées se traduisent. 

2° Depuis 150 ans environ, l'histoire paraît s'orienter dans le sens du 
développement de régimes politiques dans lesquels les gouvernés eux-mêmes 
sont appelés à participer de plus en plus directement au gouvernement. 
Selon une définition célèbre, la démocratie est précisément le « gouvernement 
du peuple par le peuple et pour le peuple ». A tort ou à raison, cette évolution 
est présentée comme étant identiquement une évolution vers la « liberté ». 

3° Mais, dans cette marche des gouvernés vers l'appropriation du pou¬ 
voir politique et vers la liberté une sorte de scission semble se produire au 
début du xx« siècle et plus précisément avec la Révolution russe de 1917. 
Jusque-là dans la réalisation de l'idéal démocratique les divers pays ont 
paru se fonder sur un corps d'idées sinon identiques, du moins convergentes 
et recourir à des institutions dont le détail diffère, mais dont l'inspiration 
et les grandes lignes sont analogues. Le courant démocratique jusqu'au 
xx e siècle se compose de nombreux affluents et en incorpore chaque jour 
de nouveaux, mais il semble homogène. Au contraire, avec l'apparition du 
régime soviétique et surtout sa consolidation et son expansion politique, on se 
trouve en présence d'un second courant qui ne semble ni dériver du premier 
ni converger avec lui. En fait l'on verra que ce second courant est aussi 
ancien que le premier, encore que son cheminement jusqu'au xx e siècle ait 
été peu apparent et comme souterrain. 

4° Il est difficile de donner un nom à chacune des deux conceptions de 
la démocratie qui s'opposent de nos jours. Dans le langage courant on se 
sert des épithètes « occidentale » et « orientale » pour les distinguer ; mais 
cette désignation géographique est purement extérieure. D'autres qualifi¬ 
catifs impliquent une appréciation sur la valeur respective de chacun des 
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types de démocratie en présence et dépassent la description objective de 
ceux-ci : ainsi « démocratie formelle » et « démocratie réelle », vraie et fausse 
démocratie. D’autres encore anticipent, sans que le raccourci des formules 
permette des nuances suffisantes, sur une analyse complexe : « libérale ou 
individualiste » s'opposerait à « socialiste ou massive » d'une manière trop 
sommaire, alors que les conceptions antagonistes prétendent l’une et l'autre 
servir la liberté, l'individu et les masses populaires. Au fond, comme on le 
verra, l'opposition entre les deux conceptions de la démocratie est de carac¬ 
tère philosophique, l'une voyant dans la liberté une valeur déjà donnée, 
inhérente à la condition d'homme, l'autre voyant dans la liberté une valeur 
à créer, qui ne sera réelle pour l'homme qu'après sa libération par une 
révolution sociale. Mais cette donnée fondamentale est déjà fort complexe 
et difficile à traduire en une formule simple. 

Le mieux est donc de s'en tenir à l'observation faite plus haut. Le premier 
type de démocratie a derrière lui une assez longue tradition politique et 
juridique ; il s'incarne dans un corps de principes qui s'est longtemps iden¬ 
tifié avec la science politique et le droit constitutionnel, un peu comme, 
en économie politique, les enseignements de l'école libérale se sont long¬ 
temps identifiés avec la science économique. On retrouve là tous les traits 
d’une conception classique. C'est donc par l'épithète « classique » (qui a 
l'avantage d'être assez précise sans impliquer un jugement de valeur ni 
sans engager de débats prématurés) que nous caractériserons le premier 
type de démocratie. 

La difficulté est de trouver, pour l'autre type, un qualificatif qui soit 
l'antithèse de « classique ». On ne peut s'arrêter à « moderne » ou à « nouvelle », 
termes qui sembleraient promettre l'avenir au système ainsi désigné 1 , et 
masqueraient d’ailleurs l'ancienneté du courant auquel ce type correspond. 
La dénomination la plus exacte serait celle de « démocratie non classique », 
mais elle est purement négative et n'évoque rien de précis. Faute de meilleure 
expression, on adoptera celle de « démocratie marxiste », qui, dans sa briè¬ 
veté, rend compte à la fois du rôle qu'a joué la pensée de Karl Marx et de 
ses disciples dans la formation de ln théorie et du fait que ses réalisations 
pratiques ont trouvé place dans les pays qui se réclament du marxisme ou 
subissent son influence. Mais on se réserve de montrer que l'idée de ce 
type qui se veut démocratique est, dans une certaine mesure, antérieure 
à Marx et correspond à une croyance beaucoup plus ancienne selon laquelle 
la liberté est suspendue à l’égalité. 

Le cadre de cette Première Partie est donc tracé. On étudiera dans trois 
titres successifs : 

le droit constitutionnel de la démocratie classique, 
le droit constitutionnel de la démocratie marxiste, 
et, en guise de conclusion, la signification de l'idée de Démocratie. 


1. Depuis quelques mois (octobre 1948) le terme de « démocratie nouvelle » est 
couramment employé dans le vocabulaire officiel des pays de l'Est européen, concur¬ 
remment avec celui de « démocratie populaire ». 



TITRE PREMIER 


Le droit constitutionnel de la démocratie 

classique 

CHAPITRE PREMIER 

LES SOURCES IDÉOLOGIQUES 


On pourrait remonter très haut pour rechercher les sources de la pensée 
démocratique moderne : à la Renaissance et à la Réforme, au Moyen âge 
chrétien, à Y Antiquité. Pourtant, il faut bien prendre un point de départ. 
Or, les sources idéologiques qui ont le plus directement et le plus fortement 
agi sur les institutions juridiques modernes se trouvent incontestablement 
dans l’œuvre des philosophes du xvm e siècle. 

M. Paul Hazard date approximativement de 1680 le moment où s'ouvre 
la « crise de la conscience européenne ». On entre dans une époque qui est 
celle de la « critique universelle ». « La majorité des Français pensait comme 
Bossuet ; tout d’un coup les Français pensent comme Voltaire ». Tout, de¬ 
puis la théologie et l’Ecriture Sainte jusqu’à l’esthétique et à l’éducation 
des enfants en passant par la morale et les systèmes de gouvernement, est 
remis en question. De nouveaux systèmes sont proposés dans tous les 
domaines ; le siècle atteindra sa maturité de pensée vers son milieu. Pour 
s’en tenir à des œuvres de premier plan, Y Esprit des lois est de 1748, l'Ency¬ 
clopédie commence sa publication en 1751 ; le Contrat social paraît en 1762. 

On ne retiendra ici que ce qui est en rapport direct avec l’histoire des 
idées politiques et des conceptions constitutionnelles et en se limitant à ce 
qui est de toute première importance. Il faut pourtant, avant de le faire, 
noter quelques observations : 

1° Il n’y a jamais de révolutions absolues. Toute révolution est à la fois 
une rupture avec la tradition et une utilisation de cette tradition. Par 
exemple; la théorie de l’a état de nature » dont Rousseau fera un si important 
usage est une transposition et une « laïcisation » de conceptions bien con¬ 
nues des théologiens. De même, les philosophes et à leur suite les hommes 
de la Révolution utiliseront en la renforçant une conception de l’Etat sou¬ 
verain qui, dans ses sources, est une conquête de la monarchie absolue 
sur la féodalité. 

2° Si la « critique universelle » se manifeste avec éclat au cœur du xviii® 
siècle, elle a été préparée par des précurseurs. Chacun dans des domaines 
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variés» un Spinoza» un Bayle, un Locke, par exemple, a légué à la pensée 
européenne et spécialement à la pensée française une attitude critique que 
l'évolution historique et en particulier les transformations économiques 
contribueront largement à accentuer. 

3° Le xviii 0 siècle est un siècle de bouillonnement. Derrière les schémas» 
volontairement simplificateurs, il faut savoir retrouver toute la complexité 
de la vie. D'abord, il faut apercevoir les liaisons innombrables qui existent 
entre des domaines apparemment différents : religion, philosophie, poli¬ 
tique, économie, morale, etc..., et comprendre comment toute atteinte à la 
tradition sur un de ces terrains retentit sur les autres. En outre, si par le 
talent et l'influence, les critiques de l'ordre établi l'emportent sur ses 
défenseurs, il ne faut pas croire que ceux-ci soient inexistants. Enfin, la 
« philosophie du xviii® siècle » est un ensemble d’une richesse, d'une variété 
et, à certains égards, d'une incohérence inouïes. Avec les grands noms du 
siècle, un Montesquieu, un Rousseau, un Voltaire, un Diderot, il faudrait 
en citer des dizaines d'autres qui eurent une large influence et dont les 
derniers venus d'ailleurs eurent place dans les assemblées de la Révolution. 
Tous ces auteurs ne répètent pas la même pensée ; sur beaucoup de points 
ils s'opposent violemment entre eux ; certains, et tout particulièrement 
Voltaire « ce chaos d'idées claires », logent en eux-mêmes la contradiction. 
Leur trait commun est que chacun porte des coups à l'ordre établi et aux 
idées jusque-là reçues. 

A faire un choix pour présenter les orientations essentielles, on se tierdra 
à trois auteurs ou écoles : Montesquieu, Rousseau, les Physiocrates. C'est 
une vue par les sommets ; on doit se souvenir qu'elle domine un paysage 
infiniment riche et varié. 


SECTION I 

MONTESQUIEU OU LE GOUVERNEMENT MODÉRÉ 


L’Esprit des lois paraît en 1748. C'est le fruit de lustres de travail, d'obser¬ 
vations, d'expériences, de voyages accomplis par un juriste aristocrate, 
Montesquieu. En voici les principaux thèmes : 

A. — La science sociale est possible . 

Le point de départ de l’Esprit des lois est une affirmation capitale sur la 
nature des relations sociales et de leur évolution. Pour certains (Bossuet 
par exemple) le développement des sociétés était l'effet d'une volonté 
providentielle, et, au moins dans son ensemble, échappait à une explication 
positive. D'autres, Montaigne, Pascal à certains égards, y avaient vu les 
effets d'un hasard capricieux, propre à être décrit, impropre à être expliqué 
ou prévu. Montesquieu affirme au contraire que la vie des hommes en 
société est soumise à des relations causales régulières. Par là l'évolution 
et la structure des sociétés humaines sont objets de connaissance scientifique, 
puisqu'on y relève des rapports constants et non de simples effets du hasard 
ou de la volonté divine. Le principe des sciences sociales (histoire et surtout 
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sociologie, économie) se trouve ainsi posé. Tout le long de son livre, Mon¬ 
tesquieu s'efforce de prouver son point de départ en montrant par exemple 
que les institutions juridiques ou les mœurs de chaque nation dépendent 
de son climat, de son histoire, de ce que l'on appellerait aujourd'hui sa 
technique de production, etc... 

Dans la vaste enquête sur les « lois », c'est-à-dire en gros sur le droit, à 
laquelle est consacré le livre, Montesquieu est guidé par une pensée direc¬ 
trice. C'est que les « lois » au sens juridique du mot, que l'on est accoutumé 
à concevoir comme émanant seulement de l'autorité qui les édicte à sa 
guise et qui pourrait aussi bien les avoir édictées autres, les lois ne sont 
cependant pas abandonnées à la fantaisie du législateur. Ce n'est pas pour 
rien que le mot loi a à la fois un sens juridique et un sens scientifique et 
que l'on se sert du même mot pour désigner à la fois une règle sociale et 
une « constante » observée dans la Nature (la loi des XII Tables et la loi 
d'Archimède par exemple). Dans les deux cas, le terme étant pris « dans sa 
signification la plus étendue », « les lois sont les rapports nécessaires qui 
dérivent de la nature des choses ». Affirmation riche de sens : le droit n'est pas 
un ensemble de rapports contingents abandonné au hasard ; il dépend des 
conditions objectives qui lui donnent naissance et que Montesquieu résume 
par le terme « la nature des choses ». Tout l'ouvrage a précisément pour objet 
d'étudier les lois, le droit dirions-nous, sous cet aspect des « rapports néces¬ 
saires ». De l'ensemble de cette investigation on détachera, ce qui a un 
rapport direct avec les théories politiques et le droit constitutionnel. 

B. — Le meilleur gouvernement est celui où la liberté est garantie : 
le gouvernement « modéré ». 

Montesquieu se livre à un inventaire et à une classification des formes 
de gouvernement. Le gouvernement républicain est celui « où le peuple en 
corps ou seulement une partie du peuple a la souveraine puissance ». Le 
gouvernement républicain comporte donc deux espèces : la démocratie si 
le peuple tout entier détient la « souveraine puissance », Varistocratie si 
celle-ci est confiée à une partie seulement du peuple. Le gouvernement mo¬ 
narchique est celui « où un seul gouverne par des lois fixes et établies », 
c'est-à-dire non arbitrairement. Dans le gouvernement despotique au con¬ 
traire, « un seul, sans loi et sans règles, entraîne tout par sa volonté et par 
ses caprices ». 

Telle est la nature de chacun des types de gouvernement, ce par quoi 
il se définit. Mais à chacun de ces gouvernements, selon sa nature corres¬ 
pond un principe qui le fait agir. Pour la démocratie, c'est la vertu , entendue 
au sens de civisme. Pour l'aristocratie, il en va de même : encore faut-il 
que le pur civisme de la démocratie s'y teinte d'une « certaine modération ». 
De la monarchie, la vertu n'est point exclue, mais elle n'en est point le 
« principe ». Le principe de la monarchie est Vhonneur , c'est-à-dire « le 
préjugé de chaque personne et de chaque condition », le goût des « préfé¬ 
rences et des distinctions ». Quant au despotisme, le principe en est la 
crainte , et particulièrement la crainte chez les grands, dont la turbulence 
est le plus à craindre : « Il faut que le peuple soit jugé par des lois et les 
grands par la fantaisie du prince ». 

Ceci n'implique évidemment pas que, en fait , toute démocratie soit 
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vertueuse, ni que toute monarchie ait le sens de l'honneur. Mais le maintien 
de tout gouvernement dépend de la force avec laquelle son principe se 
conserve. La démocratie se perd par la disparition de l'esprit d'égalité ou 
au contraire, par les abus de l'égalitarisme qui amènent le peuple à nier 
l'autorité, à perdre tout civisme, et le font tomber dans l'anarchie. L'aris¬ 
tocratie se perd quand, abandonnant sa modération, le pouvoir des nobles 
devient arbitraire. La monarchie se perd par l'empiètement du roi sur 
les privilèges des corps et des villes, « quand le prince, rapportant tout uni¬ 
quement à lui, appelle l'Etat à sa capitale, la capitale à sa cour, et la cour 
à sa seule personne » (allusion transparente à Louis XIV, qui d'ailleurs 
révèle un certain aspect « féodal » et réactionnaire de Montesquieu, hostile 
à la centralisation monarchique et à l'abaissement des privilégiés). Enfin, 
le despotisme est en état de corruption permanente, car la crainte qui est 
son principe est aussi son « vice intérieur ». La crainte n'est pas un principe 
durable de gouvernement. 

Quel est le meilleur gouvernement ? C'est en principe affaire de temps 
et de pays. Mais l'idéal est un gouvernement qui assure la liberté des ci 
toyens. Et de la liberté Montesquieu se fait une image concrète, qui n'est 
pas du tout la môme que celle, beaucoup plus abstraite, de Rousseau. Pour 
Rousseau, on le verra, un peuple est libre lorsque les lois expriment la vo¬ 
lonté générale. Pour Montesquieu la liberté ne réside pas tant dans la ma¬ 
nière dont sont faites les lois que dans leur contenu. Le « pouvoir du peuple » 
n'est pas nécessairement « la liberté du peuple ». Il se peut qu'une démo¬ 
cratie soit tyrannique si la majorité par exemple y opprime la minorité. 
L'idéal de liberté de Montesquieu est emprunté à l'Angleterre, dont avec 
son siècle, il rapporte d'ailleurs un souvenir embelli, car il n'a pas aperçu 
certains aspects très intolérants de l'Angleterre, en matière religieuse no¬ 
tamment. La liberté, c'est la possibilité de penser, de parler, d'écrire et 
de vivre honnêtement à sa guise, sans rien avoir à craindre du pouvoir ni des 
puissants : « Quand un homme en Angleterre aurait autam d'ennemis 
qu'il a de cheveux sur la tête il ne lui arriverait rien ». Par suite, l'essentiel 
est que le pouvoir de l'Etat trouve des limites, soit « modéré ». Ceci exclut 
le despotisme à raison de la définition même de celui-ci qui suppose un 
pouvoir arbitraire. Montesquieu se méfie à peine moins de la démocratie 
pure où la majorité peut facilement opprimer la minorité. Le goût de l'au¬ 
teur le porte plutôt à un monarchie du type anglais où le monarque est 
soumis « à des lois fixes » et qui, d'ailleurs se teinte fortement d'aristocratie. 

C. — La garantie de la liberté : la séparation des pouvoirs . 

Mais par quels moyens obtient-on un gouvernement modéré, gage de 
la liberté des citoyens ? Ici on entre dans la partie peut-être la plus célèbre 
de l'œuvre de Montesquieu, le chapitre VI du Titre XI de VEsprit des lois 
relatif à la séparation des pouvoirs, qu'il ne faut d'ailleurs pas considérer 
comme un tout isolé et qui ne s'éclaire sur bien des points que par le reste 
du livre. 

Dans cette partie de son ouvrage Montesquieu n'est du reste pas abso¬ 
lument original. Il a eu des prédécesseurs notamment l'Anglais Locke qui 
écrivit son Essai sur le gouvernement civil au lendemain de la Révolution 
anglaise de 1688. Montesquieu s'inspire surtout de l'exemple anglais, dont 



18 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


il donne d'ailleurs sur certains points une interprétation forcée, et dont 
sur d'autres points il méconnaît les caractères réels. Mais s'il se tourne vers 
l'Angleterre c'est qu'il lui paraît que, non seulement la liberté fleurit dans 
ce pays, mais encore qu'il est le seul où l'organisation de l'Etat et du Gou¬ 
vernement ait la liberté comme objet direct. 

Quelles que soient les sources de la pensée de Montesquieu, il a formulé 
sa pensée avec une telle précision et une telle élégance que la théorie de la 
séparation des pouvoirs est demeurée attachée à son nom. Cette aventure 
n'est pas isolée pour nos auteurs du xviii* siècle qui se sont approprié 
en vertu des droits du génie des doctrines qu'ils n'avaient pas inventées, 
mais auxquelles ils ont donné une forme classique : ainsi Rousseau pour le 
Contrat Social. 

Qu'est-ce donc que cette doctrine de la séparation des pouvoirs ? 

Si l'on considère l'autorité qu'exercent les gouvernants d'un Etat quel¬ 
conque, on y découvre trois variétés d'action, l'exercice de trois « puissances », 
de trois pouvoirs différents. D'abord, l’Etat édicte des règles générales impo¬ 
sant telle ou telle conduite aux citoyens ; cette faculté de faire, de modifier 
ou d'abroger les dispositions générales ou lois est la « puissance législative ». 
Ensuite, l’Etat doit veiller à la sûreté extérieure et intérieure, utiliser 
la force armée dont il dispose pour faire respecter son indépendance par 
ses voisins et les lois par les citoyens ; cette mission est une mission d'exé¬ 
cution des lois au sens large du tenue ; c’est la « puissance exécutrice des 
choses qui dépendent du droit des gens » (nous dirions du droit public). Enfin, 
il faut punir les infractions commises contre les lois et juger les différends 
que l’application de celles-ci fait naître entre les citoyens ; c'est encore 
une mission d'exécution des lois mais différente de la précédente ; il s'agit 
alors de la « puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit civil » 
(nous dirions du droit privé). 

Pour simplifier son vocabulaire, Montesquieu en gardant le nom de « puis¬ 
sance législative » à la première appelle la seconde simplement « puissance 
exécutrice », la troisième « puissance de juger ». Dans le vocabulaire mo¬ 
derne, ces trois termes sont devenus les pouvoirs législatif , exécutif et 
judiciaire . 

Il y aurait beaucoup à dire sur cette classification de Montesquieu. On 
observerait notamment que, pour Montesquieu, le pouvoir judiciaire (puis¬ 
sance exécutrice des choses qui dépendent du droit civil) tend à l'exécution 
des lois comme le pouvoir exécutif proprement dit (puissance exécutrice 
des choses qui dépendent du droit des gens) et en diffère surtout par ses 
conditions d'exercice : il s'exerce par le procédé du jugement en droit et par 
l'intervention du juge, alors que le pouvoir exécutif proprement dit suppose 
une action de ce que, de nos jours, nous appelons l'Administration. On 
observerait aussi que, bien que le terme de pouvoir exécutif ait à certains 
égards subsisté, nous entendons sa mission comme débordant l'exécution 
mécanique des lois et nous concevons cette mission comme comportant, 
une large part d'initiative. On dit par exemple, que, en France, le Prési¬ 
dent du Conseil des Ministres et les Ministres exercent le pouvoir exécutif 
mais tout le monde sait que leur rôle ne se borne pas à une exécution 
servile et impersonnelle des lois, encore qu’ils doivent agir dans le cadre 
des lois. Ce sont là des idées que l'on retrouvera plus tard. 

Ce qui est important dans l’idée de Montesquieu, c'est que ces pouvoirs 
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ne doivent pas seulement être logiquement distingués , mais organiquement 
séparés . Us doivent être dans des mains différentes et confiés à des individus 
ou à des Assemblées distincts et largement indépendants les uns des autres. 
C'est à ce prix qu'est la liberté. Sur les raisons et la nécessité de la sépa¬ 
ration des pouvoirs Montesquieu s'explique dans un passage fameux : 

« Lorsque dans la même personne ou le même corps de magistrature, 
la puissance législative est unie à la puissance exécutrice, il n'y a point 
de liberté, parce qu'on peut craindre que le même monarque ou le même 
Sénat ne fasse des lois tyranniques pour les exécuter tyranniquement. 
Il n'y a point encore de liberté si la puissance de juger n'est pas séparée 
de la puissance législative et de l'exécutrice. Si elle était jointe à la puissance 
législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait arbitraire ; 
car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la puissance exécutrice, 
le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur. Tout serait perdu si le même 
homme ou le même corps des principaux, des nobles ou du peuple exerçait 
ces trois pouvoirs : celui de faire les lois, celui d'exécuter les résolutions 
publiques et celui de juger les crimes ou les différends des particuliers ». 

On comprend aisément la pensée de Montesquieu. Elle se ramène à la 
proscription de ce que nous nommerions un pouvoir « totalitaire ». L'auteur 
a lui-même parfaitement expliqué son point de vue : « Tout homme qui a 
du pouvoir est porté à en abuser ; il va jusqu'à ce qu'il trouve des limites. 
Qui le dirait ? La vertu a besoin de limites. Pour qu'on ne puisse abuser 
du pouvoir il faut que par la disposition des choses le pouvoir arrête le 
pouvoir ». La séparation des pouvoirs est donc un moyen de fragmenter 
le gouvernement de l'Etat de telle sorte que les titulaires des divers pou¬ 
voirs enfermés dans leurs fonctions respectives s'arrêtent l'un l'autre. 

D. — La faculté d'empêcher, le régime représentatif , les corps intermédiaires . 

Mais si la séparation des pouvoirs est la grande recette de la liberté, 
il en est encore d'autres, toutes inspirées de la recherche du gouvernement 
modéré et de l'idée de contrebalancer, d’équilibrer les organes du gouver¬ 
nement l'un par l'autre. 

1° Faculté de statuer et faculté d'empêcher . 

La séparation des pouvoirs aboutit à ce que chacun des organes auxquels 
est confié un pouvoir soit compétent pour statuer sur les matières qui sont de 
son ressort : par exemple si une assemblée est chargée du pouvoir législatif, 
elle vote les lois ; le roi ou les ministres chargés du pouvoir exécutif admi¬ 
nistrent l'Etat et conduisent sa politique extérieure ; les tribunaux investis 
du pouvoir judiciaire jugent les procès. Tel est l'exercice de la faculté de 
statuer . 

Mais pour que le pouvoir arrête le plus possible le pouvoir Montesquieu 
veut en outre que chaque pouvoir exerce à l'égard des autres une faculté 
d'empêcher. Par exemple, le pouvoir exécutif aura la faculté de s'opposer 
aux lois émanant du pouvoir législatif et qu'il juge néfastes. Le juge devra 
pouvoir s'opposer aux décisions de l'exécutif qui sont contraires à la loi. 
Ceci est plus que de la séparation des pouvoirs ; c'est le contrôle des pouvoirs 
l'un par l'autre. 
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Montesquieu va plus loin encore et, toujours fidèle à son idée de limiter 
le pouvoir, il admet et désire qu'au sein du même pouvoir un partage des 
attributions vienne encore accentuer la modération du gouvernement. Par 
exemple, si le pouvoir législatif est confié à deux assemblées et non à une 
seule, et s'il est admis qu'elles ne peuvent exercer le pouvoir législatif qu'en 
plein accord l'une avec l'autre, ceci constitue une sauvegarde complémentaire 
pour la liberté des citoyens. Une loi injuste ou oppressive aura moins de 
chances de passer s’il lui faut l’assentiment des deux Chambres. 

2° Le régime représentatif. 

Pour Montesquieu qui a toujours les yeux fixés sur l'exemple anglais, 
il est bon que les citoyens participent au gouvernement de l’Etat. Si l'on 
admet que le pouvoir exécutif est héréditaire et échappe à l’élection la 
représentation des citoyens sera assurée au sein du pouvoir législatif. 
Celui-ci pourra comporter comme on vient de le voir deux assemblées. 
L'une sera recrutée au sein de l'aristocratie mais l'autre pourra être élue 
par les citoyens. Ainsi sera assurée la représentation de ceux-ci au gouverne¬ 
ment. Mais à cette idée Montesquieu apporte deux précisions : 

a. Les députés élus ne sont pas de simples instruments aux mains de 
leurs électeurs. Ils ne reçoivent pas de ceux-ci des instructions leur imposant 
d’agir ou de voter dans tel ou tel sens ; ils n'ont pas ce que l'on appelle un 
mandat impératif. L'élection désigne les représentants ; elle n'en fait point 
les « commis » de leurs électeurs. Une fois élus les représentants sont seuls 
juges des lois qu’ils doivent élaborer et voter. Sinon, il serait plus simple 
de faire voter les lois par le peuple lui-même et de faire l'économie d'une 
assemblée spécialement élue à cet effet. Or, justement dans la pensée 
de Montesquieu le peuple serait médiocre législateur s'il faisait lui-même 
les lois ou imposait à ses élus le contenu de ses lois. En revanche le peuple 
excelle à choisir ses représentants. Par là Montesquieu formule les prin¬ 
cipes essentiels de ce que le droit constitutionnel désigne sous le nom de 
gouvernement représentatif : une forme de gouvernement dans laquelle 
des représentants choisis par le peuple sont chargés d'exprimer la volonté 
de celui-ci mais sans qu'ils reçoivent à l'avance le mandat impératif de se 
prononcer en tel ou tel sens. 

b. Montesquieu pense que l'électorat, c'est-à-dire le droit de choisir 
les représentants doit être accordé de manière très large, autrement dit 
que le droit de vote doit être reconnu à de nombreux citoyens. Cependant, 
il exclut de la qualité d'électeur « ceux qui sont dans un tel état de bassesse 
qu'ils sont réputés n'avoir point de volonté propre». Montesquieu admet 
donc un droit de suffrage très large au profit des citoyens mais non pas 
universel. On verra que sur ce point comme sur beaucoup d'autres sa 
pensée a inspiré les hommes de la Révolution. 

3° Les corps intermédiaires. 

La séparation des pouvoirs, la faculté d'empêcher, la représentation des 
citoyens sont des recettes de liberté, Montesquieu en indique encore une 
autre. Si l'Etat reconnaît l'existence de corps intermédiaires possédant en 
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tant que tels des droits déterminés, il y a là un obstacle supplémentaire à 
toute oppression. 

Ces corps intermédiaires seront par exemple une aristocratie organisée 
qui trouve son expression dans une des assemblées législatives ; ou encore 
des villes s'administrant avec une large autonomie. C'est encore à l'exemple 
anglais que l'auteur pense à un régime qui fait place en même temps à l'aris¬ 
tocratie et au self-governmenl 

E. — L’esprit de Montesquieu. 

Cette rapide analyse permet de saisir l'ambiance générale de l'œuvre de 
Montesquieu et l'influence que cette œuvre a exercée : 

a. L'essentiel pour notre auteur est moins de savoir qui exerce le pouvoir 
que comment celui-ci est exercé. Une république démocratique qui ne con¬ 
naît pas la séparation des pouvoirs peut être aussi dangereuse pour la 
liberté qu'un gouvernement despotique. Quels que soient les gouvernants 
et quel que soit leur mode de désignation la liberté n'est garantie que par 
les limites que le pouvoir rencontre. 

b. Ces limites ne résultent pas de principes abstraits mais d'institutions 
concrètes. C'est moins affaire d’idées que de procédés, de textes que 
d'équilibre entre les organes de l'Etat. 


SECTION II 

JEAN-JACQUES ROUSSEAU OU LES DROITS 
DE L’HOMME 


Point d'œuvre qui soit aussi déroutante pour le lecteur que le contrat 
social de Jean-Jacques Rousseau (1762). La pensée paraît logique et presque 
mathématique dans ses enchaînements déductifs, et cependant elle porte 
dans ses replis deux systèmes politiques opposés. Par certains de ses aspects 
Rousseau apparaît comme le défenseur de l'individu contre le pouvoir 
et peut faire figure de demi-anarchiste ; par d'autres, il fonde l'omnipotence 
de l'Etat et prend visage de précurseur des systèmes totalitaires. Pourtant 
l'auteur a prétendu demeurer logique avec lui-même et s'il pouvait prendre 
part aux débats que provoque l'interprétation de sa pensée il s'étonnerait 
que la parfaite cohérence de celle-ci n'apparaisse pas. Le problème est 
précisément d'expliquer comment cette pensée qui a une logique interne 
indiscutable a pu exercer une influence dans des sens divergents et parfois 
opposés. Pour l'instant, on va exposer les prémisses de la pensée de Rous¬ 
seau et ce qu'elles emportent comme conséquences en ce qui regarde une 
des théories fondamentales de la démocratie classique : la théorie des droits 
de l'homme. On retrouvera plus loin les influences moins apparentes mais 
certaines que Rousseau a exercées sur l'autre courant de démocratie qui 
fera l'objet de notre titre II. 
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A. — Le problème de Vorigine du pouvoir : le contrai social. 

De tous temps les hommes qui réfléchissent se sont demandé pourquoi 
il existe une société et ce qui justifie l'autorité que les gouvernants exercent 
sur la masse des individus. Cette réflexion sur l'origine du pouvoir a néces¬ 
sairement les plus grandes conséquences en ce qui regarde l'organisation 
politique. En effet, si l'on peut remonter à l'origine du pouvoir, on doit 
pouvoir déterminer dans quelles conditions un pouvoir est légitime et l'on 
peut vérifier si ceux qui l'exercent actuellement ont un titre pour le faire. 
C'est par cette voie toute déductive, très différente de la méthode d'obser¬ 
vation de Montesquieu que Rousseau aborde le problème politique. 

Il fraie d'ailleurs des chemins largement battus avant lui. L'école de la 
nature et du droit des gens s'était posée des problèmes analogues. Elle 
avait admis au moins à titre d'hypothèse que, avant de vivre en société 
sous une autorité commune, les hommes avaient vécu dans un état de 
nature, libres, indépendants de toute autorité, hors de tout lien social. 
En expliquant comment ils étaient passés de cet état originaire à la vie 
en société on explique par là même quel est le fondement du pouvoir poli¬ 
tique. On s'accordait généralement à admettre que c’est par un accord 
librement consenti, par un contrat que la société était née. Grotius dans 
son De jure belli ac pacis (1625), Hobbes dans son Leviathan (1651), Locke 
dans son Essai sur le gouvernement civil (1690), avaient développé cette idée 
d'un contrat social, en tirant d'ailleurs des conséquences différentes, le 
premier en faveur de la monarchie absolue, le second en faveur de l'Etat 
totalitaire, le troisième en faveur d'une monarchie libérale du type anglais. 

Le point de départ de la réflexion de Rousseau est identique, mais il 
conduit celle-ci avec tant de rigueur et de précision qu'il renouvelle le thème. 
L'auteur constate d'abord le contraste frappant qui existe entre l’état 
de nature originaire où les hommes étaient libres et égaux et l'état actuel 
qui nous montre partout l'homme « dans les fers ». Comment une pareille 
corruption des données naturelles a-t-elle été possible ? C'est parce que l'on 
a oublié comment les hommes étaient entrés en société, comment ils avaient 
accepté de se soumettre à une autorité commune. 

Rousseau montre d'abord que l'origine de l'autorité sociale ne peut 
être ni dans le prétendu droit du plus fort qui n'est au fond que la négation 
de tout droit, ni dans le prétendu droit de conquête qui soulève les mêmes 
objections. Il n'est qu'une seule manière pour des hommes libres et égaux 
d'entrer en société : c'est de conclure entre eux un contrat. La société est 
une association librement consentie qui repose sur un seul titre : le contrat 
social. 


B. — Les clauses du contrat social : la sauvegarde de la liberté 
et des droits individuels. 

Après avoir démontré que la société repose nécessairement sur un contrat 
conclu entre des hommes libres et égaux, Rousseau démontre que les clauses 
de ce contrat, si même nous n'en avons pas gardé le souvenir historique, 
se déduisent sans équivoque des données qu'il a précédemment posées. 

Si les hommes ont consenti à quitter l'état de nature, c'est parce qu'ils 
ont pensé trouver dans l’organisation sociale des avantages supérieurs. 
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Us ont voulu, par l'association, mieux se conserver, mieux se défendre 
contre les forces hostiles de la nature. Mais en passant entre eux le contrat 
par lequel ils s'associent, ils n'ont pas renoncé pour autant à la liberté et 
à l'égalité originaires qu'ils tiennent de la nature même et qui sont les 
biens suprêmes de l'homme. Sans doute certains descendants spirituels 
et certains interprètes de Rousseau ont pu croire que, en entrant en société, 
l'homme aliène une partie de sa liberté et de ses droits pour mieux jouir 
de la partie qu'il en conserve .Telle n'est pas la pensée de Rousseau. Pour 
lui l'homme ne saurait aliéner aucun de ses droits originaires qui sont 
attachés à sa nature ; en entrant en société il n'y renonce ni en totalité, ni 
en partie. Il les conserve intacts. C'est une idée à laquelle on ne saurait 
attacher trop d'importance car elle est la clé du Contrat social 

Quelles sont en effet les clauses du contrat social ? Il est aisé de les con¬ 
naître. Nous savons que ce contrat est conclu entre des individus libres 
et égaux et qu'il a pour objet de procurer à ceux-ci la sécurité sans re¬ 
noncer à la liberté et à l'égalité. Dès lors, pour Rousseau il n'est qu'une 
seule clause possible : a l'aliénation totale de chaque associé avec tous ses 
droits, à toute la communauté ». Mais loin que cette aliénation retire au 
associés la liberté et l'égalité originaires, c'est son caractère total qui garantit 
la conservation de ces dernières. En effet, étant totale pour chacun l'alié¬ 
nation est égale pour tous. Ainsi l'égalité se trouve préservée. La liberté 
ne l'est pas moins car tous les individus étant égaux aucun ne peut opprimer 
les autres sans s'opprimer lui-même : « la condition étant égale pour tous, 
nul n'a intérêt de la rendre onéreuse aux autres ». 

C'est cette idée qui explique comment Rousseau peut sans contradiction 
à scs propres yeux être à la fois le défenseur des droits de l’individu et, 
comme on le verra, reconnaître à la société des pouvoirs sans limites. C'est 
précisément la notion d'égalité qui assure la liaison entre les deux pôles 
apparemment contradictoires de sa pensée. Dans une société d'égaux l’Etat 
peut être tout puissant car chacun étant dans la même condition que tous 
les autres nul ne peut avoir intérêt à favoriser l'injustice ou l'oppression 
dont il serait la première victime. C'est aussi la fragilité de ce raisonnement 
qui explique comment la pensée de Rousseau s'est finalement dissociée 
en deux courants et comment, de ceux qui l'ont lu, les uns se sont surtout 
souvenus de l'affirmation relative à la liberté et aux droits individuels, 
alors que les autres ont surtout retenu la toute puissance de l'Etat. 

C. — Le souverain y la souveraineté , la volonté générale . 

La formule du contrat social est ainsi résumée par Rousseau : « chacun 
de nous met en commun sa personne et toute sa puissance sous la suprême 
direction de la volonté générale ; et nous recevons chaque membre comme 
partie indivisible du tout. « A l’instant, ajoute l'auteur « au lieu de la per¬ 
sonne particulière de chaque contractant, cet acte d'association produit 
un corps moral et collectif ». Ces quelques phrases renferment en germes 
toutes les théories politiques de Rousseau. 

Il existe nécessairement un pouvoir souverain impliqué par les termes 
mêmes du contrat social. Mais sous peine de rupture de l'égalité que le 
contrat a entendu conserver intacte ce souverain ne peut être que le 
corps social tout entier né de l'acte d'association. Ce souverain a sa propre 
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volonté qui est la « volonté générale ». Ainsi la souveraineté du corps social 
sur ses membres consiste dans la soumission de ceux-ci à la volonté générale. 

Mais — et Ton suit ici le développement de la pensée constante de Rous¬ 
seau — la volonté générale a des vertus quasi-miraculeuses. 

D'abord tous les individus membres de la société concourent à sa forma¬ 
tion, à la seule exception de ceux que leur âge ne met pas à même de parti¬ 
ciper à cette opération. Pour que l'égalité ne soit pas rompue, il faut que 
tous les individus en âge de le faire aient un droit personnel et égal à exercer 
la souveraineté dont le corps social qu'ils constituent est investi. Comme la 
volonté générale ne peut se dégager que d'opérations de vote, il faut en 
déduire que le suffrage est universel et constitue un droit attaché à la 
personne de chaque individu. 

Mais une opération de vote aboutit généralement, hors les cas d'unani¬ 
mité, à dégager une majorité et une minorité. Si la minorité doit s'incliner 
devant la majorité, l'égalité et la liberté des individus ne se trouvent-elles 
pas atteintes ? En effet, les membres de la minorité ne sont plus libres 
puisqu'ils ne font pas ce qu'ils veulent et ils se trouvent subordonnés aux 
membres de la majorité puisque ce sont finalement ceux-ci qui commandent. 

A cette objection toute naturelle, Rousseau fait une réponse subtile 
et fameuse qui se ramène à ceci : obéir à la majorité, c'est se soumettre 
à la volonté générale que la majorité exprime. Or, en entrant en société 
les individus ont non seulement accepté mais demandé à être gouvernés 
par la volonté générale. Ce n'est pas assez de dire que les membres de la 
minorité demeurent libres et égaux par rapport à ceux de la majorité, mais 
il faut ajouter qu'ils ne peuvent le demeurer qu’en obéissant à la volonté 
générale. Une fois celle-ci dégagée, elle est la chose de tous, elle représente la 
volonté de tous et de chacun : « le citoyen consent à toutes les lois, même 
à celles que l'on passe malgré lui... quand on propose une loi dans l'as¬ 
semblée du peuple, ce qu'on leur demande (aux citoyens) n'est pas préci¬ 
sément s'ils approuvent la proposition ou s'ils la rejettent, mais si elle est 
ou non conforme à la volonté générale qui est la leur... quand donc l'avis 
contraire au mien l'emporte, cela ne prouve autre chose, sinon que je m'étais 
trompé et que ce que j'estimais être la volonté générale ne l'était pas. Si 
mon avis particulier l'eut emporté, j'aurais fait autre chose que ce que 
j'aurais voulu ; c'est alors que je n'aurais pas été libre ». 

D. — Inaliénabilité et indivisibilité de la souveraineté populaire. 

Résidant essentiellement dans le corps social tout entier formé de tous les 
citoyens, la souveraineté ne peut être ni aliénée par une fiction représenta¬ 
tive, ni divisée , par une prétendue séparation des pouvoirs. 

Sur ces deux points, il convient d'ailleurs de distinguer ce qui est la pensée 
propre de Rousseau, d'une rigueur absolue, et les conséquences, plus relâ¬ 
chées, que certains éléments de la pratique constitutionnelle française en ont 
déduits. 

1° Encore que souvent méconnue, la pensée propre de Rousseau est 
certaine. Le souverain ne peut être que le corps social tout entier sans 
représentation ni délégation quelconque, sans division ou séparation de 
quelque ordre que ce soit. 

Sans doute, le corps social doit recevoir un gouvernement , mais celui-ci 
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n'est point une sorte de supérieur qui détiendrait même partiellement une 
partie de la souveraineté. Le gouvernement n’est point une délégation ou 
une partie du souverain : il n’en est que l’instrument. La souveraineté 
s'exprime par la volonté générale, le gouvernement n’agit que par des actes 
particuliers tendant à l’exécution concrète de la volonté générale. On ne peut 
point dire qu’il y ait délégation ou séparation des pouvoirs, mais si on ne 
peut pas le dire, ce n'est pas seulement que cette délégation et cette sépara¬ 
tion soient mauvaises ; c’est tout simplement qu’une délégation ou une repré¬ 
sentation de la souveraineté est inconcevable et, par elle-même, contradic¬ 
toire, comme le serait un cercle carré. L’essence de la souveraineté est dans 
le corps social tout entier et en lui seul ; son mode d’expression unique est 
la volonté générale. Tout transfert, tout morcellement de la souveraineté 
la fait s’évanouir et lui substitue un pouvoir illégitime. 

Aussi ne faut-il pas se tromper sur la classification des différentes formes 
de gouvernement que présente Rousseau : la démocratie est le régime dans 
lequel le gouvernement est remis au peuple tout entier ou à sa plus grande 
partie, l’aristocratie celui où le gouvernement est remis à quelques-uns ; la 
monarchie celui où le gouvernement est remis à un seul. Mais le gouvernement 
dans ces définitions, n’est strictement que l'organe chargé d’exécuter la vo¬ 
lonté générale. L’expression de celle-ci est réservée au corps social tout 
entier. Donc, selon le langage politique courant auquel Rousseau déroge, en 
réalité, il n’y a qu’un type de régime politique légitime : c’est la démocratie, 
et la démocratie directe, puisque même dans une monarchie selon Rousseau 
le peuple en corps fait les lois que le monarque se borne à exécuter. 

Telle est la pensée propre de Rousseau : la souveraineté est indivisible et 
inaliénable et ceci à la lettre 1 . 

2° Mais ce n’est pas cette thèse qui a été retenue dans toute sa rigueur par 
la tradition constitutionnelle française (et notamment celle de 1793). C’est 
un aménagement pratique , une théorie approchée de l’inaliénabilité et de 
l’indivisibilité de la souveraineté. 

Il va de soi en effet, que l’exercice direct de la souveraineté par le peuple 
tout entier, l’expression directe de la volonté générale par l’assemblée des 
citoyens sont impossibles dans un pays un peu étendu. 

a) De Y inaliénabilité de la souveraineté, on a retenu l’idée que la repré¬ 
sentation du corps social au sens précis du mot était impossible. L'élec¬ 
tion ne peut servir à désigner des représentants qui selon une fiction ex¬ 
pressément critiquée par Rousseau, seraient censés, tout en n’étant soumis à 
aucun contrôle, exprimer la volonté générale. Mais il est possible de conser¬ 
ver à la souveraineté son caractère inaliénable en confiant l'exercice du 
pouvoir législatif à des élus qui ne sont que les commis de leurs électeurs, qui 
sont liés à ceux-ci par un mandat impératif , et qui ne décident que sur les 
instructions de ceux qui les ont délégués. Sur ce point, on aboutit à opposer 
au représentant selon Montesquieu, le « député commis » selon Rousseau. 

h) De Y indivisibilité de la souveraineté, on retient l'idée que toute la souve¬ 
raineté réside dans la loi. L'exécution de la loi n'est donc pas une partici¬ 
pation à la souveraineté. Ainsi le gouvernement (au sens de Rousseau) 

1. Toute cette analyse est un résumé de J.J. Chevallier, (Les grandes œuvres 
politiques de Machiavel à nos Jours , Paris, 1949, p. 159 et suiv.), qui a lumineusement 
restitué le vrai sens de l'œuvre de Rousseau sur tous ces points. 
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n'est lui-même qu'un commis du législateur, c'est-à-dire de l'Assemblée 
législative. Il y a une fonction exécutive, il n'y a pas de pouypir exécutif , au 
sens précis du mot, c'est-à-dire d'organe autonome prenant part à l'exercice 
de la souveraineté. 

c) Ainsi, par une transposition et par une déformation des idées de Rous¬ 
seau, l'inaliénabilité et l'indivisibilité de la souveraineté conduisent à une 
organisation politique consistant en une série de délégations et de mandats 
impératifs , le peuple délègue l'exercice de la souveraineté à une Assemblée 
législative qui est son commis ; l'Assemblée commet à son tour le Gouver¬ 
nement pour exécuter la loi. De l'un à l'autre de cës organes, le contrôle 
doit être étroit. C'est au moins én théorie un tel régime qu'instituera la 
Constitution montagnarde en 1793. 

E. — L'héritage de Rousseau. 

Saisie dans sa logique interne, la pensée politique de Rousseau est une. 
Il n'y a pas à ses yeux d'opposition entre la liberté et l'égalité d'une part 
et la toute puissance de l'Etat d'autre part. Si celui-ci n'est gouverné que 
par la volonté générale exprimée de manière correcte, il ne peut y avoir 
d'oppression. 

La synthèse est cependant artificielle. L'expérience historique devait 
le montrer. Malgré les raisonnements de Rousseau une société gouvernée 
par la volonté générale, c'est-à-dire par la majorité, peut être oppressive. 
Aussi, ne faut-il pas s'étonner que révolution politique ait dissocié les deux 
courants que renfermait intimement, en dépit des efforts de synthèse, la 
pensée de Rousseau. 

1° Rousseau , père de l'individualisme libéral. 

Un premier courant d’évolution qui est celui-là même de la démocratie 
classique a surtout retenu de l'oeuvre de Rousseau ce qui est tourné vers 
la liberté et les droits individuels. 

a. La notion des droits individuels . — De Rousseau, la démocratie clas¬ 
sique retiendra d’abord l’idée que les relations des hommes entre eux et 
avec le pouvoir social se construisent à partir du schéma du Contrat social. 
Sans doute ne croit-on pas, et Rousseau ne l'a pas cru davantage, que 
l'hypothèse du contrat social corresponde à un événement historique. Il n'y 
a évidemment pas eu dans l'histoire un moment où les hommes aient vrai¬ 
ment conclu un tel contrat. Mais le contrat social est la seule forme rationnelle 
qui puisse être donnée aux rapports sociaux. Il illustre ce qu'exige la raison, 
comme une démonstration par la géométrie illustre un théorème d'analyse. 
Si l'on met à part les explications religieuses telles que l'existence d'un plan 
providentiel ou les explications de pur fait fondées sur des rapports de force 
(droit du plus fort), l'hypothèse du contrat social est la seule justification 
possible de l'autorité qu'exerce la société sur ses membres. 

Il suit de là que l'homme a des droits antérieurs à ceux de la société 
puisque c'est la société qui dérive des individus et non l'inverse. La société 
n'a pas d'autre raison d'être que la conservation et la sauvegarde des droits 
de l'homme. Dans la mesure où le pouvoir y porterait atteinte, il se prive- 
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rait lui-même de tout droit à commander et de tout titre à être obéi. Il y a 
là dans son essence toute la théorie des droits de Vhomme qui sera reprise et 
développée par la Révolution américaine et par la Révolution française : 
«Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits... le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et impres¬ 
criptibles de l’homme ». 

b. La souveraineté est dans les citoyens. — L’idée que le seul souverain 
est le corps social tout entier est lourde elle aussi de conséquences. Ce n’est 
pas que l’idée de souveraineté soit nouvelle. L’histoire du droit public 
français montre comment depuis ses origines la monarchie française a tra¬ 
vaillé à dégager l’idée de la souveraineté du monarque, c’est-à-dire de la 
détention par celui-ci d'un pouvoir de commandement qui n’est subordonné 
à aucun autre. Difficile travail, car il a fallu rompre avec l’idée médiévale 
de la subordination du temporel ru spirituel, c’est-à-dire pratiquement 
de la subordination du monarque à la papauté. Il a f.Jlu semblablement se 
dégager des souvenirs du Saint Empire et affirmer que « le roi de France est 
Empereur dans son royaume ». Il a fallu enfin répudier les souvenirs de la 
féodalité qui démembraient l'Etat et la souveraineté. En bref, avec Louis 
XIV la souveraineté est acquise dans les faits, souveraineté qui appartient 
au Roi mais qui le dépasse puisque le Roi n’est que l'incarnation de l’Etat 
(c’est ce que veut dire la formule de Louis XIV si souvent mal comprise : 
« l’Etat, c’est moi »). 

Mais avec Rousseau une autre solution est suggérée qui sera celle de la 
Révolution. La souveraineté demeure toujours ce pouvoir suprême de 
commandement indépendant de toute subordination tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur, mais son titulaire, ce n’est plus un homme, c’est le corps 
sociàftout entier. Autrement dit, la notion de souveraineté forgée au profit 
de l’E^tat monarchique est, par une sorte de transfert, reportée sur la têle 
des citoyens eux-mêmes. Il est vrai que, comme on le verra plus loin, 
Rousseau est autant l’auteur de l’idée de souveraineté du peuple que de la 
souveraineté nationale. Mais quelles que soient les différences entre les deux 
théories leur fondement est commun : la souveraineté ne peut avoir son 
origine que dans les citoyens eux-mêmes.. 

c. La loi, expression de la volonté générale. — Une autre idée de Rousseau 
a été appelée à une large fortune. C’est l’idée que la loi est l'expression 
de la volonté générale à la fois parce qu’elle émane de tous les citoyens et 
qu’elle est faite pour tous les citoyens. A vrai dire c’est par la loi et dans 
la loi que le peuple exerce sa souveraineté. L’application de la loi soit par 
les tribunaux soit par les administrateurs, ne met pas réellement en œuvre 
l’exercice de la souveraineté. Ces vues confèrent à la loi et à l’organe légis¬ 
latif une majesté particulière. La loi est au sommet de l’ordre juridique ; 
l’organe législatif se trouve dominer l’ensemble des organes de l’Etat qui 
sont à son égard dans une position de subordonnés. Des théories juridiques 
comme le principe de légalité, ou politiques comme celui de la souveraineté 
du Parlement dérivent directement des idées de Rousseau. 

d . La constitution , renouvellement du contrat social. — Enfin, le contrat 
social apporte l’idée* que les relations des citoyens entre eux et avec le 
pouvoir reposent sur un pacte originairement non écrit mais qui peut être 
rédigé et précisé dans un instrument juridique. Quand se posera comme 

Vedel 3 
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en 1789 le problème d'une réforme de l'Etat et de la rédaction d'une consti¬ 
tution cette dernière sera conçue au moins en partie comme un renouvelle¬ 
ment et une confirmation du contrat social primitif. C'est ce qui ressort 
du préambule de la déclaration des droits de l'homme de 1789. 

2° Rousseau , père de la démocratie absolue. 

Mais il est un autre courant qui sort de Rousseau et qui est plus difficile 
à suivre, car il chemine la plupart du temps de manière souterraine, n'af¬ 
fleurant que rarement à la surface et ne se développant complètement qu'as- 
sez tard. On le retrouvera lorsque l'on étudiera dans le prochain titre II 
la conception de la démocratie qui s'oppose à la conception classique. 

On rattache d'ordinaire à cet aspect de la pensée de Rousseau certaines 
tendances particulièrement apparentes dans les années les plus mouve¬ 
mentées de notre Révolution : tendances à la confusion des pouvoirs, à la 
participation directe des citoyens à l'exercice de la souveraineté, etc... 

Mais c'est d'une manière encore plus profonde que la pensée de Rousseau 
est demeurée vivante. Ce qu'il y a de fondamental dans cette pensée, semble- 
t-il, c'est de concevoir un état social si parfaitement égalitaire que la toute 
puissance du corps social et la parfaite liberté des individus ne soient que 
deux faces de la même réalité. L'égalité est l'âme de la démocratie, une 
égalité parfaite conduit à une démocratie parfaite et résoud les antagonismes 
entre l'individu et la société. 

Or, c'est à une vue analogue qu'aboutira un siècle plus tard la philosophie 
marxiste en faisant de l'abolition des classes la condition sine qua non 
d'une véritable démocratie. Sans doute Marx a-t-il une pensée autrement 
complexe que celle de Rousseau ; elle comporte notamment une réflexion 
sur l'économie que Rousseau a à peine soupçonnée. Mais l'intuition fonda¬ 
mentale est la même : c'est la foi dans une société où l'égalité permet aux 
hommes d'être à la fois parfaitement libres et socialement organisés. 
Mais Rousseau dans le milieu social du xvrii 6 siècle caractérisé par l'inéga¬ 
lité juridique des « ordres » de la nation (clergé, noblesse, tiers-état) inter¬ 
prète l'égalité en termes juridiques et l'entend essentiellement comme une 
égalité de droits. Marx au contraire, dans le milieu capitaliste du xix e siè¬ 
cle, sera essentiellement sensible aux inégalités économiques et interprétera 
l'égalité, condition nécessaire d'une vraie démocratie, comme une égalité des 
conditions sociales. Là où Rousseau pense : « suppression des privilèges ». 
Marx pense : «suppressionjdes classes», mais l'idée fondamentale est la même, 
On la retrouvera dans le titre II de cette Première Partie. 


SECTION III 

LES PHYSIOCRATES OU LA LIBERTÉ ÉCONOMIQUE 


Ce n'est pas seulement la pensée politique qui se rénove au xviii® siècle, 
mais aussi la pensée économique, ou plus exactement, c'est l'économie 
politique moderne qui se fonde. Cette révolution dans les idées correspond 
d'ailleurs à une révolution des faits. Le machinisme apparaît, on voit se 
développer des fabriques de plus en plus nombreuses qui supplantent les 
anciens ateliers familiaux : le capitalisme est en germe. 
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Jusque là la pensée économique a été orientée par le mercantilisme, 
c'est-à-dire par une doctrine selon laquelle la prospérité des nations repose 
sur la possession des métaux précieux. Par voie de conséquence cette doc¬ 
trine postule une organisation de la production et du commerce extérieur 
telle que l'entrée des métaux précieux soit favorisée et leur sortie empêchée 
au maximum. Ce qui prévaut, c'est ce qu'on appellerait en termes modernes 
le nationalisme économique et le dirigisme. Dans les faits, au moins en France, 
ce qui caractérise l'économie, c'est qu'elle est assujettie à de nombreuses 
contraintes : discipline corporative dans la plupart des secteurs, dirigisme 
étatique là où, à la suite de Colbert, l'Etat a voulu doter le pays de pro¬ 
ductions nouvelles pour le faire échapper à la dépendance de l'étranger, 
douanes intérieures notamment pour les produits agricoles. 

Or, des forces productives nouvelles, filles du progrès technique sont 
apparues. Pour qu'elles s'épanouissent la liberté est nécessaire. De toute part, 
un effort se fait pour engendrer une doctrine économique vraiment scienti¬ 
fique dont la conclusion soit la liberté. 

L'histoire de ces doctrines appartient aux disciplines économiques. Du 
point de vue politique on doit en retenir cependant quelques traits essen¬ 
tiels qui se retrouvent plus ou moins dans l’œuvre des grands physiocrates : 
Quesnay, Dupont de Nemours, Mercier de la Rivière, Turgot. 

Le point qui nous intéresse dans la pensée physiocratiquc, c'est qu'il 
existe en matière économique un ordre naturel d'origine providentielle, 
meilleur que tout autre ordre qu'un législateur pourrait imposer. Pour se 
conformer à cet ordre naturel, il suffit de laisser les individus produire et 
échanger comme ils l’entendent à la seule lumière de leur intérêt particulier 
et sans prétendre les guider. De la rencontre des intérêts particuliers dans un 
milieu de liberté résultent nécessairement la réalisation de l’intérêt général 
et la meilleure organisation économique possible. Ainsi s'esquissent les 
thèmes essentiels du libéralisme économique. 

En matière politique d’ailleurs, les physiocrates ne sont pas pour la démo¬ 
cratie. Le gouvernement de leur goût est celui du « despote éclairé » mais ce 
gouvernement n'a pas à diriger ni à guider l’activité économique, bien au 
contraire. Son rôle est seulement de veiller à ce qu'aucune entrave ne 
soit apportée à la production à l'échange et à la circulation des biens. 
Pour le reste, sa tâche est toute de police : il est gardien du droit de pro¬ 
priété, pièce maîtresse de l'ordre naturel libéral. 

A partir de la deuxième moitié du xvm e siècle et au début du xix e , le 
libéralisme économique va d'ailleurs recevoir ses véritables fondements 
scientifiques, se détacher de ses sources métaphysiques (l'ordre providentiel), 
se diversifier et s'approfondir avec Adam Smith et Ricardo en Angleterre, 
Bastiat en France. 

Ce courant libéral de la pensée économique, son identification couramment 
reçue avec la science économique elle-même, vont avoir une influence de 
premier ordre sur* la pensée politique. 

A. — Libertés économiques et droits individuels. 

Le premier effet de ces doctrines va être de mettre sur le même plan 
libertés politiques et libertés économiques, conçues les unes et les autres 
comme des droits naturels inhérents à l’individu. Les droits individuels 
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ne seront pas seulement, aux yeux de la plupart des hommes de la Révolu¬ 
tion, la liberté de pensée, la liberté de la presse ou la liberté de conscience 
mais aussi la liberté du commerce et de l'industrie, la liberté du travail, 
le droit de propriété. Les assemblées révolutionnaires placeront toutes ces 
libertés sur le même plan : choisir librement son métier, produire ce que l'on 
veut et l'échanger comme on le veut paraîtront aussi essentiels que profes¬ 
ser librement une religion ou une opinion politique. La liberté économique 
exaltée par les physiocrates va de pair avec les libertés politiques dont 
pourtant, en général, ils se sont peu souciés. 

B. — Démocratie et Economie . • 

Mais la pensée physiocratique, germe de la doctrine économique libérale, 
aura également une autre influence moins connue en général mais essen¬ 
tielle. Par son affirmation que l’économie est spontanément gouvernée par 
des lois naturelles, elle prépare le terrain à une identification de la liberté 
économique et de la démocratie économique. 

L'on peut s'étonner en effet que la poussée démocratique qui a eu son 
point de départ dans la philosophie politique du xviii 0 siècle ait eu appa¬ 
remment et pendant longtemps si peu d'influence dans le domaine éco¬ 
nomique. Alors que peu à peu se fait jour l’idée que dans l'ordre politique 
le pouvoir doit être partagé entre tous, il paraît surprenant que dans l’ordre 
économique l’idée d'une démocratie réelle soit tardivement apparue. On 
verra que ce n'est qu'au milieu du xix e siècle que l'on concevra nettement 
que le pouvoir économique ne doit pas moins être remis aux mains de la 
masse des individus que le pouvoir politique. Et cependant aujourd’hui rien 
ne semble plus naturel que de refuser le nom de démocratie à une société 
dans laquelle si le pouvoir politique est remis au moins en apparence à tous 
les citoyens, le pouvoir économique demeure aux mains d’une minorité. 

La vérité est que dans la conception chère aux hommes de la Révolution, 
attachés au libéralisme économique dans leur grande majorité, le problème 
de la démocratie économique ne se pose pas ou plutôt est spontanément et 
automatiquement résolu par le jeu des lois naturelles. En effet, les grandes 
orientations de la vie économique dépendent de certains phénomènes spon¬ 
tanés qui règlent automatiquement et mieux que n’importe quel gouver¬ 
nement ne saurait le faire la production et les échanges. Les libéraux démon¬ 
treront ou croiront démontrer que c'est en fin de compte la somme statis¬ 
tique des options individuelles qui dirige l'économie par le canal des prix, 
dépendant eux-mêmes du jeu de l'offre et de la demande. 

Dans cette perspective le problème de la démocratie économique ne se 
pose pas ; il est résolu en même temps qu'énoncé. L'économie est la chose 
de tous et de personne. 

Sans doute ce n'est que plus tard avec les libéraux classiques, plus tard 
encore avec l'école marginaliste que ces démontrations seront pleinement 
achevées. Mais leur racine est déjà dans la conception physiocratique de 
l'ordre naturel. Il faudra que la vie économique s'écarte de façon évidente 
du schéma ainsi tracé, il faudra qu'apparaissent par le jeu de la concentra¬ 
tion des entreprises les trusts et les « dictateurs de l'économie » pour que 
la réflexion se porte sur l'application de l'idéal démocratique au domaine 
économique. C'est au moment où l'on s'apercevra que le gouvernement 
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économique, loin d'être la chose de tous et de personne, est dans certains 
secteurs au moins le monopole de quelques-uns, que se posera le problème 
de la démocratisation de l'économie duquel, pour une bonne part, sortiront 
socialisme et dirigisme. 

Mais la démocratie classique vivra longtemps dans l'ignorance d'un tel 
problème et dans la croyance aux lois naturelles, solution élégante et facile 
de la question. La pensée physiocratique est aux sources de cette croyance. 
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CHAPITRE II 


L’ÉVOLUTION HI8TORIQUE 
DES DÉMOCRATIES OCCIDENTALES 


Pour faire bref et pour ne dire que l’essentiel, on s’en tiendra à la Grande- 
Bretagne, aux Etats-Unis et à la France 1 en essayant de suivre dans ses 
grandes lignes l’évolution historique, qui, dans chacun de ces pays, a amené 
l’institution de régimes démocratiques. 

Cette évolution a d’ailleurs des aspects bien différents selon le pays 
que l’on envisage. La Grande-Bretagne donne le spectacle de transforma¬ 
tions lentes, sinueuses, irrésistibles et tout empiriques qui, s’amorçant 
déjà dans le monde féodal, se sont épanouies sans véritable révolution en 
un type de démocratie classique. 

Au contraire, les Etats-Unis nous montrent l’installation quasi instan¬ 
tanée au lendemain de la guerre d’indépendance d’une république dont les 
institutions juridiques franchiront presque sans modifications plus d’un 
siècle et demi d’histoire, les bouleversements profonds étant en réalité 
d'ordre économique et social beaucoup plus que juridiques. 

La France, enfin, nous présente à partir de la Révolution une rupture 
violente avec son passé. Pendant près de cent ans, elle cherchera dans les 
types constitutionnels les plus variés, un équilibre que, paradoxalement, 
elle trouvera dans la constitution de 1875. Dans cette recherche d’un régime 
politique viable, elle n’atteindra la stabilité qu’avec la III e République 
encore que — ou peut-être parce que — les pères de celle-ci aient cru ne 
construire que du provisoire. 


SECTION I 

L’ANGLETERRE, MÈRE DE8 PARLEMENTS 


De tous les pays du monde, l’Angleterre est celui qui a fourni l’apport 
le plus considérable au droit constitutionnel classique. Suivant une formule 
célèbre, elle est « mater Parliamentarum », la mère des parlements. 


1. Pour des raisons de place on n'a pu consacrer de développements spéciaux à la 
Suisse. Sur ce sujet, et. : Rappàrd (W.E.), La Constitution fédérale de la Suisse , Neu¬ 
châtel, 1948. — A. Siegfried, La Suisse démocratie-témoin , Neuchâtel et Paris, 1948. 
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§ 1 er . — Les grandes étapes de la formation 
du système constitutionnel anglais 


On peut comprendre les institutions américaines sans remonter à plus 
de deux cents ans. A la même condition Ton pourrait à la rigueur comprendre 
les institutions politiques françaises. Pour l'Angleterre, c’est au xi e siècle, 
à l’époque de la conquête normande qu'il faut remonter pour toucher les 
assises historiques de son régime. Ce retour au passé est d'autant plus 
nécessaire qu'il nous montre à quel point certaines institutions que nous 
sommes accoutumés à défendre ou à attaquer pour des raisons logiques sont 
nées et se sont développées de manière empirique. La plupart des pièces 
maîtresses de la démocratie classique sont nées de l'évolution historique ; c’est 
plus tard en réfléchissant sur elles qu'on les a justifiées en raison et avec des 
arguments bien différents des motifs auxquels elles devaient leur naissance. 

A. — De la féodalité au régime représentatif. 

A l'origine de l'Angleterre moderne, il y a la conquête normande (1066) 
et la vigoureuse implantation d'une dynastie étrangère accompagnée de 
ses barons et de ses chevaliers. Un double caractère marque ce point de 
départ. D'une part, à raison de la conquête le problème ne se pose pas, comme 
en France, de défendre et d'affermir l'autorité royale sur des terres qui lui 
échappent et sur des vassaux turbulents. D'autre part, un peu comme dans 
les pays coloniaux, les conquérants laissent subsister dans le cadre des 
communautés locales un « self government » (nous dirions une décentrali¬ 
sation) fort large qui est demeuré jusqu'à nos jours un des traits caracté¬ 
ristiques de l'Angleterre. 

Le cadre féodal explique la naissance du Parlement anglais, premier modèle 
d'organisme représentatif. Une des institutions du régime féodal est la 
réunion des vassaux tenus au devoir de conseil à l'égard de leur suzerain. 
Comme cela se passe pour la curia regis des premiers Capétiens, le roi réunit 
ses vassaux pour prendre leur avis. C'est au roi d'ailleurs qu’il appartient 
d'apprécier s'il a besoin de cet avis et dans quelle mesure celui-ci mérite 
d'être suivi. Mais dès le xn® siècle, des habitudes sont prises et les réunions 
de vassaux acquièrent une certaine régularité. On les désignera par la 
suite sous des noms variables : Assises, Parlement, Magnum Concilium. 

Au début du xm e siècle, le conflit entre Jean Sans Terre et ses barons, 
donne naissance à la Grande Charte dont il ne faut pas surestimer la valeur 
juridique mais dont la portée politique est certaine et éveille encore des 
résonances sentimentales dans les cœurs anglais. Quand en 1215, Jean 
Sans Terre signa le texte que lui imposaient ses barons, il consentit essen¬ 
tiellement à reconnaître certains privilèges à des vassaux. Pourtant on y 
trouve l'idée que le pouvoir royal est soumis à certaines limitations. Hors 
des t aides » ordinaires prévues par le droit féodal, le roi ne peut lever d’im¬ 
pôts qu’avec l’assentiment des prélats et des barons intéressés. Nul homme 
libre ne peut être emprisonné, exilé, ou puni que par ses pairs. Sur ce point, 
le texte est évidemment d'une portée limitée car au moment où il est posé, 
les hommes libres sont une minorité, mais déjà s'amorcent les futurs prin¬ 
cipes de la liberté individuelle. 



34 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


Cependant, l'évolution se poursuit et au milieu du xm e siècle, commence 
un développement décisif. En 1254, le Concilium jusque-là composé des 
prélats et des barons, se voit adjoindre deux chevaliers pour chaque comté 
(shire), le comté étant une circonscription administrative locale qui jouit 
d'une certaine autonomie. Par la suite, aux représentants des comtés 
s'adjoignent des représentants des villes et des bourgs privilégiés. Enfin, 
indépendamment des prélats qui siègent au Concilium à titre personnel, 
le clergé délègue les mandataires des chapitres et des paroisses. Cette pra¬ 
tique est acquise avec le « Parlement modèle » de 1295. 

A la fin du xm e siècle, la composition du Parlement est donc complète. 
On y trouve cinq éléments : les barons, les prélats, (formant ensemble le 
« Concilium » proprement dit), les chevaliers représentant les comtés, les 
délégués des villes et bourgs privilégiés, les représentants du clergé. 

C'est pourtant de cet enchevêtrement que naquirent les deux Chambres 
anglaises. Tout d'abord le clergé (chapitres et paroisses) renonça à être 
représenté au Parlement. Il préféra voter scs propres contributions sépa¬ 
rément dans des assemblées particulières appelées « convocations ». Dès lors, 
il suffira que les quatre éléments restants se groupent deux à deux — pré¬ 
lats et barons d'une part, représentants des comtés et des bourgs et villes 
d'autre part — pour que l'on voie apparaître deux Chambres dans le Par¬ 
lement : la Chambre des Lords (c'est-à-dire des seigneurs) et la Chambre 
des Communes. 

Sans doute, le Concilium proprement dit (prélats et barons) gardait une 
individualité propre distincte du Parlement qui en était un élargissement. 
Mais la Chambre des Communes, bien que venue plus tard, s’assurera rapi¬ 
dement des droits égaux à ceux des Lords. Deux armes servirent aux Com¬ 
munes à cet effet : le droit de consentir l'impôt et le droit de pétition. Dès 
la fin du xm e siècle, il était acquis que les Communes devaient donner leur 
consentement à l’impôt. Ayant le droit de présenter des pétitions, la Chambre 
des Communes prit pour habitude de mettre comme condition au vote de 
l'impôt, l’acquiescement du roi à ses demandes. Le roi ayant accoutumé 
d'édicter les lois réunissant l'assentiment des Communes et des Lords, le 
Parlement se trouvait ainsi participer activement à la législation. 

Au xv e siècle, la situation touchant le pouvoir de faire des lois était la 
suivante : le Parlement, c'est-à-dire la Chambre des Lords et la Chambre 
des Communes agissant de concert rédigeaient un projet de loi ou Bill, que le 
roi pouvait transformer en « statute » sauf le cas toujours possible où il 
opposait son veto. Mais le pouvoir législatif du parlement n'est pas exclusif ; 
il n’en a pas le monopole. Le roi en effet, peut de son côté, faire les lois 
seul sans le contrôle du parlement par voie d’ordonnance. En outre, le roi 
gardait le « jus dispensandi », c’est-à-dire la faculté de dispenser de l'appli¬ 
cation de la loi. Ainsi par le droit de veto, par les ordonnances, par le « fus 
dispensandi » le roi conservait une part considérable sinon prépondérante, 
dans la législation. Le règne des Tudors verra le triomphe de la monarchie 
et une éclipse du Parlement, et l'on put croire un moment que l'Angleterre 
allait s'orienter vers une monarchie du type absolu. Mais le xvn® siècle, avec 
ses violents remous (la décapitation de Charles I er , la dictature de Cromwell 
la restauration des Stuart, leur déchéance), verra finalement le Parlement 
l'emporter. En 1689, la nouvelle dynastie d’Orange accepte le Bill of Rights. 
Désormais, le Parlement a le monopole du pouvoir législatif et du pouvoir 
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de consentir des impôts. Le roi ne peut plus faire d'ordonnances que pour 
l'application de la loi sans pouvoir modifier celle-ci ou y ajouter et perd le 
« jus dispensandi ». 

Si l'on fait le bilan de cette évolution qui va du xi e siècle à la fin du xvn®, 
on s'aperçoit que l'Angleterre a inventé cinq institutions essentielles du 
droit constitutionnel classique : 

1° Le régime représentatif. 

Parmi les organes de l'Etat figurent des assemblées délibérantes qui 
représentent les citoyens et dont l'attribution essentielle est le vote des 
lois et des impôts. L'une de ces assemblées, la Chambre des Communes, 
est élue, ce qui lui donne un caractère pleinement représentatif. Sans doute, 
tout Anglais ne vote-t-il pas pour élire les députés aux Communes; le 
suffrage n'est pas universel : il est subordonné à certaines conditions de 
situation sociale et en particulier de fortune. Mais une idée essentielle est 
née : le souveraineté n'est pas la chose du seul monarque ; elle doit au moins 
être partagée avec les représentants des gouvernés. 

2° La dualité des Chambres ou bicaméralisme. 

Les assemblées législatives sont au nombre de deux. L'une, les Lords, a 
un caractère aristocratique, l'autre, les Communes, a son origine dans l'élec¬ 
tion. On a vu que cette situation est due aux conditions historiques du 
développement du Parlement. Mais à l'usage, l’utilité de l'institution appa¬ 
raît ; la double délibération dans des assemblées différentes apparaît comme 
une garantie technique de bonne rédaction des lois et comme une garantie 
politique de modération. 

3° La séparation des pouvoirs . 

Avec le Bill of Rights, il est acquis que les Chambres ont le monopole 
de l'impôt et du vote de la loi. Par ailleurs, le roi conserve les pouvoirs 
qui concernent l'administration et la politique extérieure qu'il conduit 
l'une et l'autre dans le cadre délimité par la loi et par les ressources finan¬ 
cières qui lui sont accordées. C'est ce qui correspond à peu près au pouvoir 
exécutif, tel que le définira Montesquieu. Anisi, pouvoir législatif et pouvoir 
exécutif apparaissent comme séparés, remis à des organes différents. La 
théorie de la séparation des pouvoirs, que formulera Montesquieu, est ainsi 
préfigurée dans les résultats qu’a obtenus le Parlement par sa lutte contre 
la toute-puissance royale. 

4° Les libertés publiques . 

Une série de dispositions, telles que l'Act d'Habeas Corpus de 1679 
ou certaines stipulations du Bill of Rights ont édicté au profit des citoyens 
anglais des garanties qui, à la même époque, n'ont pas d'équivalent en 
Europe continentale. Ces garanties concernent la liberté individuelle, 
c'est-à-dire le droit de n'être ni arrêté, ni détenu sans l'intervention dans 
un délai très court d'une sentence judiciaire, la pratique du jury, la liberté 
d'expression de la pensée, le droit de propriété, etc... Ces libertés ne ré¬ 
sultent pas, comme ce sera le cas plus tard en France, de déclarations abs- 
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traites et générales, mais plutôt de l'organisation de procédures pratiques 
destinées à empêcher des actes arbitraires ou à y porter remède. Ceci est 
caractéristique de l'esprit anglo-saxon plus attaché à la pratique qu'à la 
théorie et qui, en conséquence, voit dans les formes les garants les plus 
sûrs du respect du droit. Le régime de liberté des citoyens anglais résulte 
aussi comme le note Montesquieu de la séparation des pouvoirs qui limite 
l'arbitraire royal. Encore ne faut-il pas se faire de l'Angleterre du xvn e 
ou du xvm e siècle une idée idyllique : sur bien des points (libertés religieuses, 
par exemple), le tableau est plus sombre que ne l'ont vu les voyageurs 
français de l'époque. 

5° Le gouvernement constitutionnel. 

L'Angleterre n'a pas au xvm® siècle et n’a pas encore de nos jours une 
constitution au sens précis du mot. La plupart des règles qui déterminent 
son régime politique sont coutumières , non écrites, et celles d'entre elles 
qui sont écrites ne sont pas réunies dans un texte unique et ordonné. De 
plus ces règles, coutumières ou écrites, n'ont pas de valeur juridique supé¬ 
rieure à la loi ordinaire. Une coutume ou une loi ordinaire contraire peut les 
modifier. 

Si cependant, du point de vue de la forme, l'Angleterre n'a pas de consti¬ 
tution, elle en a une au point de vue matériel, c'est-à-dire au point de vue 
du fond. Les organes de l’Etat (roi, Chambres), leurs attributions, leurs 
relations sont déterminées par des « lois fixes et établies », selon l'expression 
de Montesquieu. 

Ainsi, l'Angleterre a inventé le gouvernement constitutionnel, c'est-à-dire 
un régime politique obéissant à des règles supérieures aux gouvernants. 

B. —- Du régime parlementaire à la démocratie. 

1° Naissance et développement du régime parlementaire. 

A partir du xvm e siècle, l’Angleterre va inventer encore, toujours par 
voie de création empirique, un autre élément essentiel du droit constitu¬ 
tionnel classique : le régime parlementaire. 

Le régime parlementaire dont on fera plus loin la théorie, consiste essen¬ 
tiellement dans un certain type de rapports entre les assemblées détenant 
le pouvoir législatif et les organes du pouvoir exécutif. Il ne suffit pas qu'il 
y ait un parlement pour qu'il y ait un régime parlementaire ; il faut encore 
que le parlement et les organes du pouvoir exécutif, c'est-à-dire le gouver¬ 
nement stricto sensu exercent l’un sur l'autre un contrôle et une influence 
réciproques. Dans un régime parlementaire, la séparation des pouvoirs 
n'est pas rigide, en ce sens que chacun des organes législatifs ou exécutif 
se cantonnerait dans sa sphère propre d'attributions sans intervenir 
dans les attributions de l'autre ; la séparation des pouvoirs est souple et 
admet une certaine action du parlement sur le gouvernement et du gouver¬ 
nement sur le parlement. Ces traits seront précisés en temps utile. 

Pour l’instant, on s'attache seulement à décrire comment, avant même 
que toute théorie de régime parlementaire ait été formulée, l'Angleterre 
en avait découvert la pratique. 

Pendant des siècles, les rois d'Angleterre, dans l'exercice de leur pouvoir, 
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avaient été assistés par des officiers et par des conseils assez analogues à nos 
grands officiers de la couronne et à nos conseils de l'ancien régime. Mais, 
dès le xvii® siècle, sous Charles I er et sous Charles II, on voit apparaître un 
comité restreint ou Cabinet composé de certains ministres ou conseillers 
ayant la confiance du roi et à qui est confié l'examen des grandes affaires 
gouvernementales. A l'origine, le cabinet est un instrument de gouvernement 
personnel pour le monarque. Mais après la révolution de 1688, à la faveur 
des prérogatives du parlement, le roi, pour se concilier les bonnes grâces de 
celui-ci dont il avait besoin pour le vote des lois et des impôts, prit l'habitude 
de faire appel, pour composer le cabinet, d'hommes ayant l'oreille de la 
majorité des Chambres. Quand apparaissent les grands partis politiques 
anglais le roi a tendance à appeler dans son cabinet au moins pour partie 
des représentants du parti ayant la majorité au parlement. Bien entendu, 
ceci est un résumé schématique, car la pratique ne s'institue pas sans 
méandres ni hésitations. Elle était assez établie cependant vers le milieu 
du xvm e siècle pour que Montesquieu en fasse état au chapitre XXIX du 
livre XVII de VEsprit des lois. Cette tendance va se trouver consolidée par 
l'apparition de la responsabilité politique des ministres. L'origine de la 
responsabilité politique des ministres est dans leur responsabilité pénale . 
Depuis la fin du xiv e siècle environ, il est acquis que les ministres peuvent 
être mis en accusation par la Chambre des Communes et sont jugés par la 
Chambre des Lords. C'est la procédure de V Impeachment qui aboutit norma¬ 
lement à une sanction pénale, telle que la mort, la prison et l'exil. M*üs 
quand un ministre se trouve en conflit grave avec le parlement, la simple 
menace de l'impeachment peut suffire à l'évincer. Ainsi, la menace de la 
sanction pénale provoque sa démission ; son désaccord avec le parlement 
est sanctionné par la perte du pouvoir : de pénale , la responsabilité est 
devenue politique. 

La responsabilité politique va donc progressivement s'installer cependant 
que l'impeachment tombe en désuétude (le dernier impeachment date de 
1804). En même temps, avec le développement du gouvernement de cabinet 
que l’on va évoquer en quelques lignes, l'idée se fait jour que les mi¬ 
nistres sont solidaires dans leur action et que le retrait de la confiance du 
parlement à un ministre atteint l'équipe ministérielle toute entière. En résu¬ 
mé, la responsabilité des ministres qui, à l'origine est individuelle et pénale, 
devient à la fin du xvm e siècle et dans le courant du xix e , collective et 
politique. 

Cependant, un autre trait du régime parlementaire est apparu. Le roi 
s'efface de la vie politique. Divers facteurs aideront à atteindre ce résul¬ 
tat. D'abord l'idée que le roi ne peut « mal faire », qu'il est personnellement 
irresponsable, que seuls les ministres doivent répondre de l'action du roi 
devant les Chambres tend à mettre le roi hors de la vie politique active : 
l'autorité est là où est la responsabilité. De plus, à partir de 1714, c'est la 
dynastie Hanovrienne qui monte sur le trône ; l'ignorance de la langue 
anglaise, la médiocrité personnelle de certains souverains comme George 
III, leur tendance à se considérer quelque peu comme étrangers dans l'An¬ 
gleterre, vont éloigner le roi des affaires. Les ministres vont, de ce fait, 
jouer un rôle politique important, prendre l'habitude de se réunir en conseil 
hors de la présence du souverain. Ceci contribue à donner au cabinet l’aspect 
d'une équipe homogène par ses opinions, qui peu à peu se groupera sous 
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l'autorité d'un premier ministre, et solidairement responsable devant le 
Parlement. 

Un autre trait essentiel va compléter le régime parlementaire anglais. 
Au xvm e siècle apparaissent deux grands partis politiques, les Whigs et 
les Tories, qui au xix e siècle deviendront les libéraux et les conservateurs 
jusqu'à ce qu'au siècle suivant apparaisse un troisième parti, le Labour 
Party qui, sans éliminer complètement les libéraux, les reléguera au second 
plan. Deux conséquences découlent de cette situation. D'une part, on 
prendra l'habitude de cabinets homogènes pris dans le p :rti qui détient 
la majorité à la Chambre des Communes. D’autre part, on s'accoutumera 
à une vie politique axée sur deux grands partis qui, selon les fluctuations 
de l'opinion, alterneront au pouvoir et dans l’opposition et donneront ainsi 
à la vie parlementaire britannique son rythme propre si original. 

2° La démocratie. 

Au xix° siècle, l'Angleterre possède un régime représentatif et parlemen¬ 
taire. Cependant, ce n'est pas encore une démocratie. En effet, d'une part, 
tous les citoyens sont loin d'ètre électeurs à la Chambre des Communes : le 
suffrage est restreint , non universel. D’autre part, la Chambre des Lords 
de nature aristocratique garde un rôle très important et est l'égale de la 
Chambre élue. La transformation de cet état de choses va être l'œuvre 
des xix e et xx° siècles, mais selon les habitudes anglaises, va se produire 
de façon lente et progressive. 

L'évolution qui conduit l'Angleterre du suffrage restreint au suffrage 
universel est typique de l’esprit anglais. L’idée d'un droit de vote abstrait, 
attaché à la seule qualité des citoyens est peu britannique. Le droit de vote 
dépend de la « franchise » dont peut se réclamer tel ou tel individu, c'est-à 
dire de sa qualité de propriétaire, de locataire, de résidant dans tel ou tel 
lieu, etc... Mais toute l’évolution au long du xix e et du xx e siècle a tendu à 
multiplier les « franchises » et a finalement abouti à la «franchise » de résidence 
qui est acquise par tout individu résidant depuis au moins six mois dans 
la même circonscription, ce qui pratiquement revient au suffrage universel. 

Cette évolution s'est faite en quatre étapes : 

La première de ces étapes est marquée par la réforme électorale de 1832, 
conséquence des profondes transformations sociales qui ont marqué l’Angle¬ 
terre à la fin du xvm e siècle et au début du xix°. Cette réforme a porté sur 
deux points. D'abord les circonscriptions électorales ont été modiliées. En 
effet, la représentation des bourgs à la Chambre des Communes reposait 
sur des coutumes locales, certaines vieilles de plusieurs siècles et, compte 
tenu de l'évolution démographique et sociale, aboutissait à des absurdités. 
Dans certains bourgs, une poignée seulement d'individus étaient électeurs, 
ce qui permettait la possession, l'achat ou la vente de ces bourgs. C'était 
ce que l’on appelait les «bourgs pourris». En revanche, certaines grandes villes 
d'un développement récent, telles Manchester, n'avaient pas de députés. 
C'est à cette situation que s’efforce de remédier la réforme de 1832 par une 
refonte des circonscriptions électorales. En outre, l'électorat était élargi 
par une franchise d'occupation qui avait pour effet de faire accéder au 
suffrage la moyenne bourgeoisie des villes et une partie des fermiers dans 
les campagnes, le droit de vote étant accordé à raison de l'occupation d'une 
maison ou d'une terre ayant une certaine valeur minimum. 
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La réforme de 1867 élargit encore l'électorat en permettant l'accession 
au suffrage d'une partie de la classe ouvrière. En effet, l'occupation privative 
d'un immeuble ou d'une partie d'un immeuble dans les bourgs (lodger 
franchise) ouvre en principe, le droit de vote. De plus, en 1872, le scrutin 
secret est institué pour les élections aux Communes. 

En 1885, le système de la lodger franchise est étendu aux comtés, c'est-à- 
dire pratiquement à la classe rurale. On n’est plus très loin du suffrage 
universel puisque le système n'exclut guère que les nomades ou ceux qui 
vivent chez autrui (domestiques, enfants habitant avec les parents). 

C'est par la loi du 6 février 1918 que fut réalisé finalement le suffrage 
universel masculin. La franchise de résidence qui exige pour l'électorat 
une simple résidence de six mois dans une circonscription électorale et 
s'applique à tout citoyen britannique âgé de 21 ans permet à tout anglais 
de voter. Quant aux femmes, elles sc voient reconnaître le droit de vote 
à partir de trente années d'âge et à condition de posséder, par ailleurs, 
la qualité d'électeur dans les élections locales ou d'être mariées avec un 
électeur local. 

La réforme de 1928 réalise le suffrage universel intégral en assimilant 
complètement les femmes aux hommes en ce qui concerne l'électorat. La 
franchise de résidence leur permet comme aux hommes de voter à partir 
de 21 ans. 

Cependant, au nom de la démocratie, une autre transformation impor¬ 
tante du système politique anglais venait d'être réalisée au début du xx° 
siècle. Jusque là, la Chambre des Lords était demeurée l'égale de la Chambre 
des Communes. Sans doute, n’avait-elle pas la possibilité de renverser 
les ministres en vertu d’une règle traditionnelle, mais le pouvoir législatif 
ne lui appartenait pas moins qu'aux Communes, les deux Chambres ne 
pouvant légiférer et voter les impôts que d'un commun accord. 

Il y avait cependant, dans le mode de recrutement de la Chambre des 
Lords, un point qui devait l'amener tôt ou tard à une situation inférieure. 
En effet, le roi a le droit de créer des pairs en quantité illimitée. A raison 
des conditions de fonctionnement du gouvernement de cabinet et du régime 
parlementaire, cette faculté est à la disposition des ministres, et par leur 
intermédiaire, de la majorité de la Chambre des Communes. En cas de résis¬ 
tance des Lords aux vues de la Chambre des Communes, ils peuvent toujours 
être amenés à composition par la menace d'une « fournée de pairs » suscep- 
ticle de changer la majorité à la Chambre des Lords. Généralement, la 
seule menace de la « fournée de pairs » suffit pour décider la Chambre 
des Lords à se conformer sur les points importants aux vues de la Chambre 
des communes. C'est ce qui se produisit pour la réforme électorale de 1832 
à laquelle la majorité des Lords était hostile. 

Entre 1906 et 1911, se développa un conflit entre la majorité libérale 
des Communes et la majorité conservatrice des Lords. Après de nombreuses 
péripéties, les Lords rejetèrent, en 1909, les réformes fiscales présentées 
par le gouvernement libéral et acceptées par la majorité des communes. 
La Chambre des Communes fut dissoute, mais les électeurs y renvoyèrent 
une nouvelle majorité libérale. Celle-ci élabora un projet destiné à limiter 
les pouvoirs de la Chambre aristocratique. Devant la résistance des Lords, 
la Chambre des Communes fut une nouvelle fois dissoute pour que les 
électeurs puissent affirmer leur volonté de manière claire. Après un nouveau 
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triomphe libéral, les Lords s'inclinèrent et acceptèrent de voter en 1911 
le « Parliament Act » qui réduisait considérablement leurs attributions en 
matière législative et financière comme on le verra plus loin. 

Avec rétablissement du suffrage universel, avec la réforme de la Chambre 
des Lords, avec aussi le développement du parti travailliste, l'Angleterre 
du xx e siècle, arrivait ainsi, sans révolution ni véritable solution de conti¬ 
nuité, à donner le modèle du type des démocraties occidentales. 

C. — Les facteurs de iévolution anglaise . 

Dans une étude même succinte de l'évolution constitutionnelle anglaise, 
on est nécessairement frappé par deux traits. 

D'abord la continuité et la progressivité de cette évolution ont dispensé 
l'Angleterre de toute véritable révolution au contraire de ce qui s’est passé 
en France et en Russie ou des révolutions ont remis en question à certains 
moments, non seulement les institutions politiques, mais aussi la structure 
sociale et mentale. D'autre part, l'Angleterre a jusqu'ici, toujours su inven¬ 
ter au moment désirable, des formes et des procédures nouvelles, incorpo¬ 
rées une à une à la tradition à laquelle elles s'ajoutent en l'effaçant lentement 
sans destruction brutale. 

Les facteurs qui expliquent ccs particularités sont multiples : 

1° La conquête normande. — Aux origines de l’Angleterre il y a une con¬ 
quête, et, si paradoxal que cela paraisse, le fait a joué en faveur de la liberté 
politique. Contrairement à ce qui s'est passé en France, le point de départ 
de l'organisation politique britannique est dans un gouvernement royal 
puissant, celui d'un conquérant. Mais précisément en France, le roi, très 
faible au début, dut s'appuyer sur la bourgeoisie urbaine pour combattre 
les seigneurs. En Angleterre au contraire, classes moyennes et noblesse 
s'allièrent contre un souverain trop puissant. Esmein en fait la remarque : 
« l'Angleterre, après la conquête normande, a commencé par une monar¬ 
chie absolue et c'est peut-être pour cela qu'elle a abouti au xvn® siècle à 
une monarchie représentative. La France féodale a commencé avec une 
royauté presque totalement impuissante et c'est probablement pour cela 
qu'elle d" fini au xvn e siècle par la monarchie absolue ». 

Dans le même ordre d'idées, on observe que l’Angleterre a eu dès l'origine, 
une vie locale intense. Les conquérants normands n'avaient pas intérêt 
à étouffer les institutions locales autochtones qui les déchargeaient des 
multiples tâches de police et d'administration, que, à raison de leurs moyens 
limités, ils eussent assumés difficilement. Ce « self government » local qui 
est une des constantes de l'histoire anglaise, eut une double conséquence : 
d'abord il facilite l'avènement du régime représentatif en permettant l'envoi 
au parlement de représentants de collectivités locales vivaces (comtés, 
bourgs et villes). En outre, il développa chez les citoyens le goût de la liberté 
et de la participation aux affaires publiques. La véritable révolution anglaise 
est peut-être celle qu'ont entraînée les deux guerres de 1914-1918 et de 1939- 
1945 qui, à raison des conditions techniques de la guerre moderne, ont nécessi¬ 
té une administration beaucoup plus centralisée et beaucoup plus autoritaire. 

2° L’insularité. — Le deuxième facteur essentiel de l'évolution anglaise 
est l'insularité. Depuis la conquête normande, l'Angleterre n'a pas été 
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envahie. Ceci Ta dispensée d'un effort militaire comparable à celui des 
nations continentales, ce qui explique en partie son essor économique et 
financier aux xvm« et xix® siècles. En outre, l'absence d'une véritable 
armée permanente a privé le roi des moyens de résister de façon durable 
au Parlement. Elle a accoutumé les Anglais à participer au maintien de 
l'ordre et à la police en tant que citoyens libres et ainsi à développer leurs 
sens civique. 

3° Le tempérament national — Comme tout autre, le tempérament 
national britannique est fait de données ethniques, historiques, écono¬ 
miques, etc... L'ensemble donne un résultat très caractéristique et même 
unique. 

D'abord l'Anglais a confiance dans la tradition sans pour cela se priver 
du sens des possibilités pratiques d'évolution. Il a une conception empi¬ 
rique, non logicienne de la vie politique : « il vaut mieux faire une chose 
absurde qui a toujours été faite, qu’une chose sage qui n'a jamais été 
faite » (Lord Balfour). « Je me défie profondément de la logique appliquée 
à la politique et toute l'histoire d'Angleterre me justifie. Ainsi pour quelle 
raison, par contraste avec d'autres pays, notre développement s'est déve¬ 
loppé pacifiquement ? Pourquoi, en dépit des changements considérables 
qui se sont produits en Angleterre, n'avons-nous subi aucune des révo¬ 
lutions qui, durant les trois siècles derniers, ont affecté si souvent les pays 
les plus logiques ? C'est parce que l'instinct et l'expérience réunis nous 
ont montré que la nature humaine n'était pas logique et qu'il n'était pas 
sage de considérer les institutions sous le rapport de la logique » (Austen 
Chamberlain). 

Ensuite, il existe chez l’Anglais, développés par son histoire, le goût et 
l'acceptation de la libre discussion et un respect de l'opinion d'autrui que 
l'on imagine mal sur le continent. La liberté d'expression a été à peu près 
intégralement conservée en pleine guerre. C'est que l'Anglais accepte plei¬ 
nement le pari qui est à la base de tout libéralisme. Il sait que la liberté 
ne va ni sans abus, ni sans inconvénients ; il ne fait pas le rêve de supprimer 
les uns ou les autres, mais il croit profondément que, en fin de compte , au 
bout d'une expérience suffisamment étendue et suffisamment longue, la 
liberté conduit à un résultat meilleur que tout autre méthode. Ce pari est 
fondamental pour toute doctrine libérale encore qu'il devienne de plus 
en plus étranger à notre temps qui ne veut plus que des libertés organisées, 
dirigées et sans risques. 

Enfin, il faut observer le sens particulier que les Anglais attachent au 
droit. Ils n'ont pas en lui une confiance moindre que les autres peuples. 
Mais ils ne conçoivent pas le droit avec une majuscule. Ils n'y voient pas 
une entité abstraite, révélation d'une vérité éternelle que l'on sera prompts 
à changer quand la mode changera. Pour eux, le droit est un ensemble de 
procédures pratiques enfermées dans des délais et des formes, attachés 
à une tradition et à une expérience. Cette conception du droit peut nous 
paraître parfois très formaliste et exagérément minutieuse, mais l'histoire 
anglaise prouve qu'il est plus difficile au pouvoir de tourner une procédure 
qu'un principe abstrait, d'accommoder à son goût des règles pratiques 
que des déclarations solennelles. 
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§2. — Le régime constitutionnel anglais 


Si Ton abandonne maintenant le point de vue historique pour s'en tenir 
au droit positif actuel, quel tableau peut-on tracer du droit constitutionnel 
britannique ? 


A. — Sources du droit constitutionnel anglais. 

L'Angleterre offre ce paradoxe d'être à la fois le pays qui possède la 
plus ancienne constitution en un certain sens et, en un autre sens, un des 
rares pays qui n'en possède point. C'est que le mot de constitution, comme 
on le verra, s'entend de deux façons. D’une part, il peut désigner l'ensemble 
des règles régissant l'organisation politique d'un pays et déterminant les 
droits et les devoirs réciproques de l'Etat et des citoyens. En ce sens, l'An¬ 
gleterre est un des pays d'Europe qui a le plus anciennement eu des règles 
constitutionnelles fixes et établies. 

Mais d'autre part, on entend une constitution comme un corps de règles 
écrites, édictées par un organe spécial, et possédant une valeur juridique 
supérieure à toutes les autres. Une des principales conséquences de cette 
supériorité est que le constitution ne peut être modifiée que par une procé¬ 
dure spéciale distincte de celles par lesquelles sont modifiées les lois ordinai¬ 
res. 

Or, en ce sens l’Angleterre n'a pas de constitution. En effet, ce n'est que 
partiellement que son organisation politique a pour base des textes écrits; 
par ailleurs, les règles la régissant n'ont pas une nature juridique différente 
des autres règles législatives et peuvent à tout moment être modifiées par 
la procédure législative ordinaire. 

1° Caractère coutumier du droit constitutionnel britannique. 

Il serait exagéré de dire que toute l'organisation politique anglaise repose 
sur la coutume. Certains éléments en sont régis par des textes, par exemple 
l'exercice du pouvoir législatif est réglé par le Bill of Rights et le Parlia- 
ment Act. Mais de nombreuses règles essentielles sont abandonnées à la 
coutume. L'existence de la monarchie par exemple est de celles-là. 

2° Caractère souple de la constitution anglaise. 

N'importe quelle règle, écrite ou coutumière, touchant à l’organisation des 
pouvoirs publics ou aux droits des citoyens peut [être abrogée ou modifiée 
par une loi ordinaire. Théoriquement, il n'est pas plus compliqué du point 
de vue de la procédure de transformer le Royaume-Uni en république ou 
de supprimer la Chambre des Lords que de modifier la législation des débits 
de boissons. La constitution anglaise est le type de la constitution souple. 
En réalité, toutes les règles proprement juridiques du droit constitutionnel 
anglais tiennent dans une formule qui est la suprématie du Parlement, 
c'est-à-dire des deux Chambres agissant avec la sanction du roi qui, comme 
on le verra, ne peut la leur refuser. Tel est le sens des formules classiques : 
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« Le Parlement peut tout faire sauf changer un homme en femme et une 
femme en homme ». « Ce n'est pas la logique qui gouverne l'Angleterre ; 
c'est le Parlement ». 

Ceci n'exprime d'ailleurs que le point de vue juridique strict. Nulle part 
plus qu'en Grande-Bretagne il ne faut tenir compte de s limites pratiques 
qu'imposent à ces pouvoirs juridiques théoriquement sans bornes la tra¬ 
dition et les usages. 


B. — Les Chambres. 

• 

Nous écrivons les Chambres et non point le Parlement, car théorique¬ 
ment, le Parlement est formé de l'ensemble composé par les deux Chambres 
et par la Couronne. Mais comme, on le verra, le rôle du roi étant, du point 
de vue juridique, très effacé, le Parlement s'identifie pratiquement aux 
Chambres, de manière très inégale d'ailleurs, à raison de la primauté de la 
Chambre des Communes. 

1° Composition du Parlement. 

a. La Chambre des Lords . — La Chambre dos Lords a une composition 
complexe qui tient à ses origines historiques. Il ne faut d'ailleurs pas oublier 
qu'elle n'est pas seulement un organe législatif, mais la plus haute autorité 
judiciaire anglaise. On peut résumer cependant de la manière suivante les 
règles qui président à sa composition : elle n'émane pas de l'élection ; elle 
a un caractère aristocratique et se recrute très largement par voie d’hérédité. 
Mais cette aristocratie est ouverte et se renouvelle par l'entrée à la Chambre 
des Lords de nouveaux pairs nommés à raison de la place qu'ils ont tenue 
dans la vie politique, économique ou sociale du pays. La nomination à la 
pairie dépend du roi, c’est-à-dire pratiquement, du cabinet, lui-même 
réflétant la majorité de la Chambre des Communes. Le recrutement de 
la seconde Chambre est donc ainsi, de manière indirecte mais certaine, sous 
la dépendance du corps électoral. Pourtant, depuis le Parliament Act qui 
a assuré la suprématie de la Chambre des Communes en matière législative, 
la menace de la « fournée de pairs » n’a plus été nécessaire pour empêcher 
l'obstruction des Lords aux décisions des Communes, et la majorité conser¬ 
vatrice des Lords n'a pas pratiquement gêné les gouvernements travail¬ 
listes. 

b. La Chambre des Communes. — Les députés des Communes sont élus 
(sauf en ce qui concerne les circonscriptions d'Universités), au scrutin 
uninominal, majoritaire, à un seul tour. Uninominal : chaque circonscrip¬ 
tion n'élit qu'un député ; majoritaire : il n'y a pas de représentation propor¬ 
tionnelle ; à un seul tour : le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de 
voix est élu, même s'il n'a pas la majorité absolue, c'est-à-dire même si 
ses concurrents ont ensemble plus de voix que lui. 

Ce mode de scrutin a une très grande importance pour comprendre la 
vie politique anglaise. En effet, il réduit le nombre des partis en obligeant 
les citoyens à se grouper selon leurs affinités pour avoir des chances de voir 
triompher leurs idées dès le premier et unique tour de scrutin. L'absence 
de représentation proportionnelle ne laisse pas chance aux minorités d'une 
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circonscription d'être représentées. Par ailleurs, les voix qui se seraient 
éparpillées sur des candidats de nuances voisines ne peuvent se regrouper 
au second tour (ou ballotage) comme cela se passait en France avant la 
guerre, puisque, en Angleterre, le second tour n'existe pas. 

En outre, pour des raisons statistiques, le scrutin majoritaire produit 
sur le plan de la représentation un effet grossissant au profit de la majorité* 
Par exemple aux élections de 1945, les travaillistes ont obtenu environ 
11 millions et demi de voix, les conservateurs, 9 millions, les libéraux plus 
de 2 millions. Par le fait du scrutin majoritaire, les travaillistes ont ob¬ 
tenu 390 sièges, les conservateurs 196 et les libéraux 31. On tait remarquer 
qu'une représentation exactement proportionnelle aurait accordé respec¬ 
tivement 306, 253 et 58 sièges à chacun de ces trois partis. Un Français 
à l'esprit logique serait tenté de voir dans les résultats du scrutin une injus¬ 
tice. Pratiquement pourtant, ce mode de scrutin permet à un seul parti 
de détenir la majorité à la Chambre des Communes et de constituer un 
Cabinet homogène. N'y a-t-il pas là, fait-on remarquer un résultat satis¬ 
faisant du point de vue pratique et finalement moins injuste que celui qui 
permettrait au parti le moins important de jouer un rôle d'arbitre entre 
les deux autres, ce qui ne manquerait pas d'arriver si l'attribution des 
sièges au Parlement reflétait exactement la répartition des voix au sein 
du corps électoral ? 

Ce mode de scrutin a un autre effet qui est de permettre des changements 
substantiels de majorité aux élections générales. Un déplacement de voix 
relativement faible peut changer radicalement la position respective des 
partis alors que la représentation proportionnelle au contraire, tend à figer 
la physionomie du Parlement. L'alternance de deux grands partis au nou- 
voir et dans l'opposition est pour une large part, le produit de ce mode de 
scrutin. 

Il ne faut pourtant pas s'exagérer l'influence de celui-ci et croire que trans¬ 
porté hors d'Angleterre, il produirait nécessairement les mêmes résultats. 
C'est que la tradition et le tempérament britanniques sont pour beaucoup 
dans l’aspect et le rythme particulier qui sont ceux de la vie politique dans 
ce pays. Plus pratique et moins subtil, moins abstrait surtout que l'esprit 
français, l'esprit public anglais ne répugne pas à voir limiter son choix 
à des partis peu nombreux et puissants. Mais surtout il existe entre les 
partis politiques qui s'opposent (mis à part de petits groupes communistes 
ou fascistes), un accord fondamental sur une certaine philosophie et une 
certaine conception de la vie politique et sociale. Les partis opposent des 
équipes, des techniques et des programmes différents, non des philosophies 
ou des croyances fondamentales ennemies. Voter en Angleterre, c'est 
prendre parti pour ou contre les nationalisations, pour ou contre un tel 
système fiscal, ce n'est pas confesser une foi, ou proclamer une « Weltans- 
chauung ». Ni le principe démocratique, ni les droits de l'Homme, ni la 
structure sociale, ni le matérialisme ou l’idéalisme ne sont l'enjeu de chaque 
élection générale. 

2° Attributions des Chambres. 

Le rôle du Parlement est double. Les deux grandes attributions sont 
d'une part l'exercice du pouvoir législatif, d'autre part le contrôle de la 



LE DROIT CONSTITUTIONNEL DE LA DÉMOCRATIE CLASSIQUE 


45 


politique du Cabinet. Mais dans l'exercice de ces attributions, les rôles 
respectifs des Communes et des Lords sont très inégaux. Surtout depuis 
le Parliament Act de 1911, l'ancienne Chambre Basse a éclipsé la Chambre 
Haute. 

a. Le Pouvoir législatif. — La répartition des attributions en ce qui con¬ 
cerne l'exercice du pouvoir législatif est complexe. 

Uinitiative législative , c'est-à-dire le droit de proposer la loi appartient 
concuremment à la Couronne c'est-à-dire au Cabinet et aux membres du 
Parlement 2 . 

Le vote de la loi est, au contraire, réservé au seul Parlement. Mais seule 
la Chambre des Communes possède un véritable pouvoir de décision défini¬ 
tive. En effet, depuis le Parliament Act de 1911 le rôle de la Chambre des 
Lords qui était autrefois semblable à celui des Communes, a été fortement 
réduit. Il convient de distinguer à cet égard entre les money bills, c'est-à-dire 
les dispositions intervenant en matière financière et les projets de loi 
ordinaires. 

Pour les money bills, le rôle de la Chambre des Lords est celui d'une simple 
Chambre d'enregistrement. La Chambre des Lords dispose d'un mois à 
partir du moment où elle est saisie du money bill voté par la Chambre 
des Communes. Si dans ce délai elle n'a pas adopté purement et simplement 
le projet voté par les Communes celui-ci n’en est pas moins soumis à la 
sanction royale et acquiert de ce chef, force légale. Un money bill est un 
projet qui a pour objet direct les recettes et les dépenses de l'Etat. En 
cas de doute, sur le point de savoir si l'on est ou non en présence d'un 
money bill, c'est au speaker (c'est-à-dire au président) de la Chambre des 
Communes qu'il appartient d'attester que l’on est en présence d'un money 
bill. 

Pour les autres projets, c'est-à-dire pour la très grande masse des textes 
législatifs, les pouvoirs de la Chambre des Lords sont plus étendus, mais ne 
dépassent pas un droit de veto suspensif. En principe, l'assentiment des 
Lords est nécessaire pour de tels projets, mais si la Chambre des Communes 
vote le même bill dans trois sessions successives, l'approbation des Lords 
n'est plus nécessaire et le bill peut être présenté à la sanction royale aux fins 
de sa promulgation comme loi. Un projet récent non encore définitivement 
adopté réduit encore les pouvoirs des Lords (cf. Rev. Dr. Publ. 1948, p. 
47-49). 

Par ailleurs, subsiste toujours sur la Chambre des Lords la menace théo¬ 
rique de la fournée de pairs, mais il va de soi que depuis que la Chambre 
des Communes possède d'autres moyens de briser la résistance des Lords 
cette menace est devenue moins nécessaire et partant moins pressante. 

La promulgation de la loi appartient au roi, c'est-à-dire à l'exécutif. Le 
mot de promulgation emprunté au vocabulaire français n’est d'ailleurs pas 
absolument exact dans le cas de l'Angleterre ; c'est de la sanction royale qu'il 
faudrait parler. Le projet (bill) voté par les Chambres, ne devient une loi 
exécutoire (Act) que si le roi lui donne son approbation. Mais la règle tradi¬ 
tionnelle depuis près de deux siècles est que le roi sanctionne tous les bills 
votés par les Chambres. 

1. En fait, à l'époque actuelle, seuls les projets déposés par le Cabinet sont pris en 
considération. Pratiquement, le Gouvernement a monopolisé l'initiative des lois. 
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b. Le contrôle et la mise en jeu de la responsabilité du Cabinet — A côté 
du pouvoir législatif l'autre attribution essentielle des Chambres dans un 
régime parlementaire est de contrôler l’action de l'exécutif et le cas échéant 
d'obliger le Cabinet à la démission en mettant en j< u sa responsabilité 
politique. Sur ce point, depuis longtemps déjà, il est acquis que la Chambre 
des Lords joue un rôle très effacé par rapport aux Communes. Seule la 
Chambre des Communes peut obliger le Cabinet à la démission, et il suffit 
dès lors, pour gouverner, que le Cabinet en ait la confiance. 

Les procédés de contrôle parlementaire sur le Cabinet ont pour la plupart 
vu le jour en Angleterre : réponses au discours du Trône (adresse), questions, 
discussion d'une motion de censure. L'expression de la défiance des Com¬ 
munes envers le Cabinet peut se produire, soit à propos d'un vote dans lequel 
la Chambre refuse de suivre l’avis du Cabinet, soit par le vote d'une mo¬ 
tion de censure ou de défiance. 

c. Autres attributions. — Pour être complet, il faudrait mentionner d'autres 
attributions des Chambres, notamment en matière judiciaire . A ce point 
de vue on ne peut rappeler que trois points. D'abord, que par la procédure 
de l’impeachment, la Chambre des Communes peut mettre en accusation 
devant la Chambre des Lords les ministres, mais on sait que cette respons- 
bilité pénale s'est effacée depuis longtemps devant la responsabilité poli¬ 
tique des ministres. Ensuite, que la Chambre des Lords a indépendamment 
des matières proprement politiques, donc sur des questions de droit commun, 
des attributions judiciaires qui en font l’analogue d’une cour suprême, 
mais auxquelles ne participent en fait que des juristes professionnels. Enfin, 
que la Chambre des Communes elle-même exerce un rôle juridictionnel lors¬ 
qu’elle juge les atteintes portées à ses prérogatives (Breaches of privilèges), 
soit par ses membres, soit par des tiers. 

3° Durée du mandat législatif. 

Depuis le Parliament Act et en compensation de l'augmentation relative 
des prérogatives de la Chambre des Communes, la durée du mandat légis¬ 
latif qui était précédemment de sept ans a été fixée à cinq ans. Mais cette 
durée peut être prolongée en cas de nécessité (guerre par exemple). Dans les 
circonstances normales, elle est généralement abrégée par la pratique de la 
dissolution que l'on va rencontrer plus bas. 

C. — Le Roi et les Ministres . 

Il faut distinguer soigneusement, surtout en Angleterre, les formules et 
leur contenu exact. A s'en tenir au cérémonial et à la lettre des textes, le 
roi d'Angleterre apparaîtrait comme ayant des pouvoirs très étendus. Mais 
c'est parce qu'il personnifie l’Etat britannique et surtout parce qu'il a 
hérité d'un formulaire remontant à une période antérieure à l'apparition 
du régime parlementaire et souvent jusqu’à une époque antérieure au 
xv 6 siècle. En fait, il faut entendre que pour tout ce qui concerne l'exercice 
d'attributions ayant une importance politique quelconque, le roi ne peut 
agir que comme l'entend le Cabinet et doit agir comme le lui demande le 
Cabinet. 
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1® Le roi. 

a. Le roi est appelé au Trône en vertu de Tordre de succession légale 
à la couronne déterminé par divers textes législatifs (Bill of rights et Act 
of seulement de 1701). On observera que les femmes ne sont pas exclues 
du Trône, mais que les catholiques le sont. 

b. Il faut distinguer entre la couronne et le roi : « La Couronne est comme 
Téther qui est, pour les physiciens modernes, le postulat de la matière et 
de l'énergie » (Gladstone). Alors que le roi est une personne physique, la 
couronne est le symbole de TEtat anglais et le titulaire de ce que nous appel¬ 
lerions la puissance publique. 

c. Le roi est irresponsable, d'une irresponsabilité plus étendue, puisqu'elle 
est absolue, que celle qui s'attache à notre Président de la République. C'est 
une maxime du droit anglais que « le roi ne peut mal faire ». Pour tout acte 
du roi, c'est le Cabinet et en particulier le premier ministre qui est respon¬ 
sable et ceci s'entend, môme théoriquement, des crimes et délits de droit 
commun que le roi pourrait commettre : « Si le roi tue un ministre, c'est 
le premier ministre qui est responsable ; mais s'il tue le premier ministre 
alors plus personne n'est responsable ». Cette irresponsabilité du roi a d'ail¬ 
leurs été un des facteurs qui explique son effacement politique. 

d. Ceci dit, il ne faut pas méconnaître le rôle malgré tout très important 
que joue le roi dans la vie publique britannique. Ce rôle n’est pas exactement 
politique au sens étroit du mot encore que, selon sa personnalité, le roi 
puisse discrètement, sinon conseiller les membres du Cabinet, du moins 
leur faire part de certains points de vue. Le rôle du roi est de nature psycho¬ 
logique et quelque peu sentimentale. Il est une représentation de l'unité 
nationale et comme la projection du type de citoyen britannique tel que 
le conçoit l'homme de la rue.A cet égard, la famille royale qui participe 
aux soucis et aux inquiétudes des autres familles, notamment en temps 
de guerre, est quelque chose à quoi l'Anglais est très attaché. Un membre 
du gouvernement travailliste déclarait récemment : « On a trop peu parlé 
du développement moderne de la monarchie comme d'une institution placée 
au-dessus de la bataille et personnifiant l'unité essentielle de la nation et 
de l'empire. Nous pensons de plus en plus à la nation comme à une famille 
et à l’empire comme à une famille de familles ». C'est qu'en effet, outre 
son rôle proprement britannique, le roi est le lien vivant qui unit les di¬ 
verses parties de l'empire britannique très hétéroclite et pour lesquelles 
souvent le seul lien juridique avec la métropole est la communauté de 
souverain. 

2° Les ministres. 

a. Juridiquement, c'est au roi qu'appartient la nomination des ministres. 
Mais sur ce point, ses pouvoirs effectifs sont infiniment plus réduits que ceux 
du Président de la République française, à qui la multiplicité des partis 
français laisse un certain choix. 

En effet, il ne peut faire appel comme premier ministre, qu'au chef du 
parti qui a la majorité à la Chambre des Communes. Le premier ministre 
désigne ensuite ses collaborateurs au sein de son parti dans les circonstance» 
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normales ou exceptionnellement fait appel à des collaborateurs d'autres 
partis dans le cas d'un ministère de coalition ou d'union nationale. 

b. Le premier ministre est le chef réel du Gouvernement. La tradition 
et sa position de chef de parti lui donnent des pouvoirs effectifs beaucoup 
plus étendus que ceux du Président du Conseil de la Troisième République 
en France. C'est du premier ministre britannique que s'est en grande 
partie inspirée la Constitution française de 1946 en s'efforçant de donner 
au Président du Conseil un rôle de direction effective sur l'ensemble du 
gouvernement. 

c. La structure du gouvernement britannique est sensiblement plus 
compliquée que celle du gouvernement français. Le nombre de ministres 
est beaucoup plus grand qu'en France. Certains d'entre eux (Chancelier 
de l'Echiquier, Premier Lord de l'Amirauté, etc...) portent d'ailleurs des 
dénominations emmpruntées à la tradition britannique. Ce qui est plus 
important, c'est que tous les ministres ne font pas partie du Cabinet ; par 
conséquent, seuls certains d'entre eux, en principe les plus importants, 
participent aux délibérations destinées à arrêter la ligne de conduite générale 
du gouvernement. Il arrive même que certaines questions soient traitées 
par un Cabinet de composition plus restreinte, tel le « cabinet de guerre » 
au cours des dernières hostilités. 

^Contrairement au Président de la République française qui préside le 
Conseil des Ministres, le roi d'Angleterre n’assiste jamais aux réunions du 
Cabinet. 

d. Ce sont donc le Cabinet et les ministres qui exercent en fait, les attri¬ 
butions proprement gouvernementales, qui administrent à l'intérieur et 
conduisent la politique extérieure, le tout bien entendu sous le contrôle 
du Parlement. On sait que les ministres sont solidairement responsables 
devant la Chambre des Communes. 

e. Mais — et c'est un trait essentiel du régime parlementaire — le Cabinet 
dispose de moyens d'influence qui équilibrent l’influence que le Parlement 
exerce sur lui. Certains sont des moyens de pur fait, par exemple, la confu¬ 
sion, dans la personne du premier ministre, du chef du gouvernement et 
du chef de la majorité parlementaire, le fait que bien que le droit d'initia¬ 
tive législative appartienne aux membres du parlement aussi bien qu'au 
premier ministre, pratiquement, et surtout depuis 1939, c'est ce dernier 
qui a le monopole de cette initiative. 

On observera en revanche, qu'un des moyens d'action classique dans 
les régimes parlementaires continentaux fait défaut au Cabinet en Angle¬ 
terre. Les ministres n’ont pas en tant que tels le droit d'entrée et de pa¬ 
role dans les Chambres. Ils ne peuvent participer qu'aux débats de la 
Chambre à laquelle ils appartiennent, ce qui oblige à une augmentation 
du personnel gouvernemental pour assurer l'influence du Cabinet sur 
chacune des deux Chambres. 

Mais le moyen d'action le plus puissant, au moins en théorie, du gouver¬ 
nement sur les Assemblées tient au rôle qui revient au roi (c'est-à-dire au 
Cabinet) touchant la dissolution de la Chambre Basse. Le roi a, à tout mo¬ 
ment, la possibilité de dissoudre la Chambre des Communes, c'est-à-dire 
de révoquer collectivement les députés et de provoquer ainsi de nouvelles 
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élections générales. Mais le droit de dissolution a subi une évolution carac¬ 
téristique. 

Dans la pratique parlementaire du xix e siècle, le droit de dissolution 
a été surtout un moyen de maintenir la cohérence de la majorité qui sou¬ 
tient le gouvernement et d'équilibrer par l'action du Cabinet l'influence 
que la Chambre des Communes exerce sur celui-ci. Le Cabinet, dont la 
majorité parlementaire s'effrite, raffermit son autorité par la menace de 
dissolution et, s'il est mis en minorité, peut répondre à la défiance par la 
dissolution, ce qui donne au corps électoral l'arbitrage suprême des diffi¬ 
cultés qui se sont élevées entre la Chambre et le Cabinet, arbitrage qu'il 
exercera en élisant des députés favorables ou hostiles à la politique du 
Cabinet. 

Mais de plus en plus, la dissolution dans la pratique la plus proche a 
cessé d'être un moyen d'assurer la stabilité ministérielle garantie suffi¬ 
samment par la discipline du parti majoritaire. En revanche, elle est devenue 
une procédure utilisée pour provoquer des élections générales avant leur 
terme normal à un moment où se posent des questions sur lesquelles l'opi¬ 
nion doit être consultée, soit que ces questions soient nouvelles et n'aient 
pu être envisagées lors de la précédente consultation électorale, soit que 
l'on ait le sentiment que le corps électoral a changé d'attitude à leur égard. 

Les résultats de cette pratique sont remarquables : d'abord elle permet 
presque toujours de faire les élections sur une « plateforme », c'est-à-dire 
sur une ou deux questions ayant une acuité particulière et sur lesquelles 
les partis peuvent prendre une position nette qu'ils offrent au choix 
des électeurs. 

Ensuite, la pratique de la dissolution se présente comme une espèce de 
substitut du referendum. Au lieu de consulter directement les citoyens 
par oui ou par non sur une question donnée, la dissolution ouvre sur cette 
question la possibilité aux électeurs de se prononcer indirectement mais 
clairement en donnant leurs voix à tel ou tel parti. En passant, observons 
combien il faut se défier des classifications constitutionnelles trop rigides. 
Juridiquement, il est vrai que la Grande-Bretagne ne connaît pas les pro¬ 
cédés de démocratie semi-directe et en particulier le referendum. Pratique¬ 
ment pourtant les élections générales après dissolution ont souvent un conte¬ 
nu politique comparable au referendum. 

Enfin, la pratique de la dissolution est un moyen d'observer combien 
le « fair play » est un élément essentiel des institutions anglaises. Il est évi¬ 
dent que la possibilité permanente de dissolution pourrait fournir un thème 
constant d'agitation à l'opposition et que, utilisée par un Cabinet peu 
scrupuleux choisissant son moment elle donnerait à la majorité un moyen 
de se perpétuer au pouvoir. Sans doute ni l'opposition, ni le gouvernement 
n'ignorent le parti qu'ils peuvent tirer de l'institution : la première a tou¬ 
jours tendance à demander la dissolution à un moment où la position du 
second lui paraît affaiblie ; ce dernier a une inclination naturelle à préférer 
au contraire un moment où sa situation lui paraît favorable auprès du corps 
électoral. Mais ni l'un ni l'autre n'exagère ces tendances et la dissolution 
est honnêtement pratiquée. En tous cas elle est un élément essentiel de 
la vie publique anglaise et n'a jamais été l'occasion de coups d'Etat ni celle 
de craintes à ce sujet. 
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D. — L'évolution récente . 

Il est difficile d'apprécier dans quelle mesure les trente dernières années 
et surtout la dernière guerre ont été marquées par une évolution des insti¬ 
tutions politiques britanniques. Comme toujours l'Angleterre procède par 
des transitions pratiques sans déclaration de principe et l'évolution est 
difficile à saisir. On peut cependant noter les points suivants : 

1° La pratique de la législation déléguée. 

Il n'existc pas en principe dans le droit anglais l'équivalent de notre 
« pouvoir réglementaire » K L'exécutif n'a pas par lui-même le droit d'édicter 
des dispositions générales et impersonnelles destinées à pourvoir à l'exé¬ 
cution de la loi et à compléter celle-ci. Le roi peut seulement par des « pro¬ 
clamations » rappeler les citoyens à l'exécution des lois. Mais depuis la guerre 
de 1914-1918 s'est institué très largement la pratique de la législation délé¬ 
guée. Le parlement concède au Cabinet ou à telle autorité gouvernementale 
le droit de légiférer à sa place sur telle ou telle matière et tel ou tel but. 
Très répandue en période de guerre, cette pratique de « l’habilitation » ne 
pose pas de problème juridique. Comme aucun texte et aucun principe 
ne restreignent la souveraineté du parlement, celui-ci est libre de confier 
le soin de réglementer telle ou telle matière à telle ou telle autorité. Mais elle 
pose un problème politique qui, à en croire certains auteurs anglais, serait 
grave et altérerait la physionomie constitutionnelle traditionnelle de la 
Grande-Bretagne. Elle aurait pour résultat de donner à l’administration des 
pouvoirs extrêmement étendus dans des domaines que l’on était habitué 
à voir réservés au seul parlement. Déjà avant la guerre, certains livres dé¬ 
nonçaient « le nouveau despotisme », la « bureaucratie triomphante ». Ce 
mouvement s'est accentué avec la guerre et le Parlement lui-même s'est 
penché sur les moyens de maintenir un contrôle efficace sur la législation 
déléguée sans pour autant abandonner un procédé de règlementation que 
les circonstances ont rendu nécessaire. 

2° L'extension des pouvoirs de Vadministration centrale et le déclin du 
self government. 

La guerre de 1914-1918, la crise économique des années 1930, les progrès 
du socialisme, et surtout la dernière guerre ont conduit à l'accroissement 
des pouvoirs de l'administration dans tous les domaines. Aujourd'hui 
encore, l'Angleterre est en plein dirigisme. Dans un pays traditionnellement 
habitué à une administration peu active et surtout peu visible, il y a là une 
véritable révolution. Ces divers facteurs ont amené corrélativement une 
accentuation de l'action du pouvoir central au détriment des collectivités 
locales et par conséquent un déclin du self government. L'administration 
par des fonctionnaires dépendants du pouvoir central s'étend au détriment 
de l'administration par des amateurs ou par des organes élus. 


1. Cf. infra, p. 508. 
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3° Les problèmes posés par le développement de la démocratie économique 
et sociale . 

Entendu dans son sens actuel, la démocratie économique et sociale sup¬ 
pose une intervention constante de l’Etat soit pour diriger la production 
et les échanges, soit pour égaliser la répartition des revenus, soit pour régle¬ 
menter la consommation. Ceci entraîne un très grave problème que Ton 
rencontrera plus tard à loisir : comment établir un système qui sauvegarde 
la liberté politique des citoyens tout en réduisant les libertés économiques 
au sens classique du mot, ou, si l’on préfère, comment concevoir un gouver¬ 
nement autoritaire dans l'ordre économique et libéral dans l’ordre politique ? 
La question n’est pas spéciale en Angleterre ; elle est au cœur des transfor¬ 
mations de toutes les nations du monde ou à peu près. Mais le débat est 
peut-être plus aigu en Angleterre qu’ailleurs à raison de la tradition libérale 
particulièrement puissante d’une part et des aspirations sociales particu¬ 
lièrement rigoureuses. 


E. — L'Empire britannique. 

Dans ce qui précède, on n’a fait état que de la Grande-Bretagne propre¬ 
ment dite, c’est-à-dire du Royaume-Uni qui groupe l’Angleterre, le Pays 
de Galles, l’Ecosse et l’Irlande du Nord. Mais il lie faut pas oublier que 
la position mondiale de la Grande-Bretagne est faite en très grande partie 
de l’Empire britannique qui, jusqu’à une période récente, groupait le 
quart des terres émergées et le cpiart de la population totale du globe. 
On peut d’autant moins donner ici une étude de la structure de cet 
empire qu’elle est fort complexe, qu’elle soulève autant de questions de 
droit international que de droit constitutionnel et qu’au surplus, elle est 
actuellement en pleine évolution. On ne notera brièvement que quelques 
traits : 

1° La structure juridique est différenciée presque à l’infini. A côté des 
Dominions qui sont des Etats indépendants (évolution acquise avec le 
statut de Westminster de 1931) rattachés à la Grande-Bretagne par la 
communauté de souverain et l’allégeance à la couronne, on trouve des 
colonies de la couronne, des colonies autonomes, des protectorats coloniaux, 
des territoires sous mandat international, demain peut-être des tristeeships, 
etc... Jusqu’à leur indépendance récente (1947), les Indes possédaient un 
statut particulier d’ailleurs lui-même différencié. 

2° La Grande-Bretagne à la fois pour des motifs tenant à l’évolution 
des différentes parties de l'Empire et à des considérations d’ordre inter¬ 
national, est en pleine révision de ses conceptions impériales. Avec la pro¬ 
clamation de l’indépendance des Indes, elle est entrée dans une voie toute 
nouvelle. Sans doute avait-on vu jusque-là l’indépendance des Dominions 
s’accroître constamment, mais les Dominions sont peuplés d’Anglo-Saxons 
en majorité et les liens du sang et de l’esprit, ainsi d'ailleurs que les relations 
économiques pouvaient suppléer aux liens juridiques stricts. Dans le cas 
des Indes (qui n'étaient pas un Dominion), l’Angleterre prend un risque 
ou une chance tout-à-fait nouveaux dans son histoire. 
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3° L'Empire britannique tend ainsi à devenir une sorte d'association 
de nations dont la cohésion repose sur trois facteurs : une communauté 
sentimentale fondée pour certains pays sur le peuplement anglo-saxon, 
pour d’autres sur des souvenirs ; une organisation collective de politique 
extérieure et de défense internationale ; un ensemble de relations écono¬ 
miques plus ou moins coordonnées. Mais on saisit combien ces liens sont 
sous la dépendance directe de la conjoncture politique et économique inter¬ 
nationale. L’Angleterre a engagé un pari dont l’enjeu est immense. 

F. — Droit théorique , droit pratique et réalités politiques. 

L’Angleterre fournit un bel exemple de ce qu’ont de difficile et de complexe 
les analyses du droit constitutionnel. Pour étudier son régime politique, 
on peut se placer à trois niveaux différents de moins en moins superficiels 
et dont l’examen ne conduit pas au même résultat. 

1° Si l’on se place sur le plan du droit théorique , le régime anglais apparaît 
comme un régime parlementaire classique, avec les traits suivants : un chef 
d’Etat irresponsable, un Parlement composé de deux Chambres, un Cabinet 
responsable devant le Parlement, mais ayant sur celui-ci des moyens d’in¬ 
fluence, par conséquent un équilibre entre l’exécutif et le législatif. 

2° Si on se place à un degré plus profond, à ce que l’on pourrait appeler 
le plan du droit pratique , on s’aperçoit que le roi n’a que des pouvoirs extrê¬ 
mement théoriques puisque, en fait, il ne choisit même pas le premier mi¬ 
nistre, que les Lords ne jouissent pas d’un véritable pouvoir de décision 
et que le Cabinet n’est qu’une émanation de la majorité de la Chambre 
des Communes. On serait ainsi bien loin du régime parlementaire et on serait 
tenté de voir dans le système anglais la dictature d’une assemblée unique 
ou plus exactement du parti détenant la majorité dans cette assemblée. 

3° Et pourtant cette impression serait encore fausse. Il faut aller plus 
profond et atteindre le niveau de la réalité politique. Tout ce qu’on vient 
de dire reste exact, mais on sait que le rôle joué par l’institution monar¬ 
chique au point de vue psychologique, pour être différent d’un pouvoir de 
décision véritable, n’en est pas moins très important. De même, la Chambre 
des Lords a conservé une influence qui n’est pas négligeable et ne constitue 
pas une pure survivance historique et un rouage superflu dans les insti¬ 
tutions britanniques. 

Enfin et surtout, on aurait tort d’imaginer les rapports du gouvernement 
et de sa majorité à la matière de la dictature d’un parti qui déléguerait 
les siens au pouvoir ou à l’inverse de la dictature de quelques hommes se 
réclamant de l’appui d’un parti. Les souvenirs de la Convention française 
ou l’image de la Russie soviétique n’ont rien à voir ici. Du gouvernement 
à la majorité et de la majorité au gouvernement les rapports qui s’éta¬ 
blissent sont d’étroite solidarité, non de complicité ou de domination. De la 
majorité à la minorité, les relations sont nettes ; l’une et l’autre sont des 
institutions fondamentales du système britannique. Il est admis que l’une 
gouverne et que l’autre critique ou avertit; les Anglais pensent que la 
fonction de l’opposition, d’ailleurs officialisée par l’existence du « leader de 
l’opposition de Sa Majesté », rétribué comme tel par un traitement public, 
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ne sont pas moins nécessaires que les fonctions du premier ministre ou du 
« speaker » pris dans la majorité. 

Tout le système fonctionne dans une atmosphère de « fair-play », mot 
qu’il faut répéter parce qu’il est typiquement britannique. C’est le droit 
constitutionnel d’un peuple qui accepte pleinement les chances et les risques 
de la liberté, probablement parce qu’il a eu le bonheur de réaliser — jus¬ 
qu’à quand ? — un accord fondamental sur une certaine conception de la 
vie. 
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SECTION II 

LES ETATS-UNIS, RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 


§ 1 er . — La naissance et révolution du système constitutionnel 

américain 


La formation du système constitutionnel américain est très différente, 
comme on Ta déjà noté, de celle du système constitutionnel anglais. A 
certains égards, le contraste va jusqu’à la symétrie : il est impossible 
d’assigner une date à la naissance de la constitution anglaise, au contraire, 
la date de la constitution américaine est parfaitement précise ; l’Angleterre, 
en grande partie, a une constitution coutumière et dont les règles peuvent 
être à tout moment modifiées par une loi ordinaire, les Etats-Unis donnent 
l'exemple de la première constitution écrite moderne pourvue d’une force 
juridique qui s’impose aux législateurs et placée sous la garde du juge ; 
l’Angleterre offre l’exemple d’une évolution insensible, mais considérable 
au cours des siècles, la constitution américaine semble avoir été à peine 
revisée en cent-soixante ans. 

Le contraste est cependant moins grand qu’on ne le dit. Malgré ces 
différences et bien d’autres qui apparaîtront (par exemple l’opposition de 
la république à la monarchie et du régime présidentiel au régime parle¬ 
mentaire) il existe une parenté d’esprit indéniable entre les institutions des 
deux grands pays anglo-saxons. Si l’expression de démocratie occidentale 
a un sens, et l’on verra que ce sens tient tout entier dans une certaine 
conception de la liberté, Angleterre et Etats-Unis sont incontestablement 
deux genres de cette môme espèce, malgré les oppositions faciles que l’on 
pourrait tirer de la lettre des institutions et d’un examen superficiel de 
l’histoire. 

L’immobilité apparente des fondements constitutionnels américains ne 
doit pas faire oublier que depuis la fin du xvm e siècle, les Etats-Unis ont 
subi une évolution prodigieuse qui a transformé le contenu politique et 
social de la constitution qu’ils se donnèrent en 1787. Le passage d’une éco¬ 
nomie coloniale à une économie moderne, la conquête d’espaces immenses, 
la croissance de la population enrichie par des immigrations incessantes 
et diverses, l’entrée des Etats-Unis dans la politique mondiale où ils occupent 
aujourd’hui une place de géants, tout cela s’est fait en un siècle et demi et 
pour n'avoir été marqué que par une crise constitutionnelle violente (la 
Guerre de Sécession), tout cela constitue une transformation inouïe que 
ne doit pas masquer l’immutabilité constitutionnelle apparente. 

A. — Les origines de la Constitution américaine. 

1° L* indépendance américaine. 

C'est de la fin du xvi* siècle que date la colonisation anglaise en Amérique 
du Nord. Le xvn® et le xvm e siècles voient affluer des colons d'origine 
diverse : puritains anglais (les « pèlerins » du May-Flower), huguenots 
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français, Ecossais d'Irlande, catholiques anglais, allemands, hollandais. 
On peut en évaluer le nombre à un million environ au milieu du xvm e 
siècle. On sait que la France était entrée en concurrence avec l'Angleterre 
sur les terres américaines, mais qu’en 1763, le traité de Paris consacra 
l'élimination de la France de l’Amérique du Nord. 

A l'origine des Etats-Unis, il y a treize colonies anglaises échelonnées 
sur la côte Est du Maine au Nord à la Géorgie au Sud. Il serait trop long 
d'en décrire le régime juridique d'ailleurs divers dans l'espace et dans le 
temps, mais qui présente certains traits qui ne sont pas sans importance 
pour expliquer les institutions américaines : une pratique des « chartes » 
écrites définissant le statut de certaines colonies à l'égard de la métropole, 
la pratique du régime représentatif et du self government combinés avec 
l'allégeance à la couronne. 

Le conflit d'où devait sortir l’indépendance des anciennes colonies eut 
des causes complexes. Les raisons immédiates en sont la résistance des 
colonies aux mesures fiscales dont la métropole entendait les frapper. Ceci 
mettait en jeu un principe politique : les colons américains ayant leurs 
assemblées législatives propres, mais n’envoyant pas de représentants au 
Parlement de Londres, pouvaient-ils se voir assujettis aux impôts votés 
par ce dernier et à l'établissement desquels leurs représentants n'avaient 
point consenti ? A ce conflit d’ordre politique se superposait un conflit 
d'ordre économique. Fidèle au principe mercantiliste en matière coloniale, 
la métropole entendait faire des colonies américaines un réservoir de matières 
premières à bon marché et un débouché pour ses produits manufacturés. 
Or, déjà vers la fin du xviii 0 siècle, les colonies anglaises ont dépassé le 
stade colonial et pressentent, sinon éprouvent, leur puissance économique. 
Pour parler le langage marxiste, la super-structure politique qui faisait 
des terres d'Amérique du Nord des colonies était en retard sur le dévelop¬ 
pement de leur infrastructure économique ; pour parler plus simplement, 
disons que les Anglais commirent la faute de traiter en colonie un pays qui 
avait dépassé cette étape de son développement. 

On connaît la chronologie et le développement des événements : l’agita¬ 
tion et les troubles à partir de 1765 (le Stamp-Act,la loi du Timbre), l'émeute 
de Boston de 1773 (la Tea-party), le Congrès de Philadelphie qui groupe 
des représentants de toutes les colonies (sauf la Géorgie royaliste) et, pour 
finir, la Déclaration d'indépendance des colonies américaines du 4 juillet 
1776. Ce dernier document est fort intéressant à consulter; il renferme déjà 
en germes, certaines affirmations essentielles de l'esprit américain. D'abord 
l'optimisme et le libéralisme : « tous les hommes sont créés égaux ; ils sont 
doués par leur Créateur de certains droits inaliénables ; parmi ces droits 
se trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur. Les gouvernements 
sont établis par les hommes pour garantir ces droits et leur juste pouvoir 
émane du consentement des gouvernés. Toutes les fois qu'une forme de 
gouvernement devient destructive de ce but, le peuple a le droit de la chan¬ 
ger ou de l'abolir ». Ensuite le réalisme : « la prudence enseigne, à la vérité, 
que les gouvernements établis depuis longtemps ne doivent pas être changés 
pour des causes légères et passagères ; et l'expérience de tous les temps 
a montré, en effet, que les hommes sont plus disposés à tolérer des maux 
supportables qu'à se faire justice à eux-mêmes, en abolissant les formes 
auxquelles ils sont accoutumés ». L'esprit de détermination : après avoir 
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énuméré en vingt-sept points les griefs des colonies insurgées contre le 
roi d'Angleterre, le document conclut : « Nous devons donc nous rendre 
à la nécessité qui commande notre séparation et les regarder (les Anglais), 
de même que le reste de l'humanité, comme des ennemis dans la guerre 
et dans la paix ». Le déisme : la déclaration invoque le « Dieu de la nature, 
le « Créateur », le « Juge suprême de l'Univers », la « Divine Providence ». 

Le conflit armé, la guerre d'indépendance, se prolongera pendant de 
longues années. L'aide française, d'abord purement privée, puis officielle, 
fut précieuse aux insurgés. Pratiquement, la guerre se termina avec la 
prise de Yorktown en 1781. Le traité de Paris apporta au conflit sa conclu¬ 
sion diplomatique en consacrant l’indépendance des anciennes colonies. 

2° Le problème constitutionnel. 

Les groupes humains qui venaient de conquérir leur indépendance et 
dont la lutte commune avait resserré les liens, devaient s'organiser politi¬ 
quement. Il importe de voir dans quels termes le problème constitutionnel 
se posait à eux. 

a) L'esprit américain. — Le problème constitutionnel était d'abord domi¬ 
né par un certain nombre de facteurs tenant aux origines mêmes du peuple¬ 
ment américain et qui, aujourd’hui encore, ont laissé des traces profondes 
dans la psychologie des Etats-Unis. 

Le premier facteur à noter est, si l’on peut dire, la réfraction de la menta¬ 
lité anglo-saxonne par l'esprit colonial. Il y a chez les Américains du xvm e 
siècle, comme chez les Anglais de la métropole, le goût de la liberté, des 
institutions représentatives, et des garanties juridiques qui limitent le 
pouvoir. Mais cette tournure d'esprit est plus dynamique et même plus 
agressive qu’en Grande-Bretagne. En effet, les colons ont dû, dès avant 
même que se déclare le conflit avec la métropole, défendre leurs libertés 
contre celle-ci. La lente élaboration séculaire des solutions de compromis 
qu’a connue la Grande-Bretagne n’a pas dans l’histoire américaine une place 
aussi grande. 

Le deuxième facteur tient à un attachement certain des Américains au 
droit écrit. Sous la domination anglaise, les colonies avaient connu les insti¬ 
tutions représentatives et le self govcrnment. Les colons anglais étaient, 
pour la plupart, des citoyens anglais, mais, à ce statut proprement britan¬ 
nique se superposait le statut du territoire où ils s’étaient installés. Les 
droits des colons étaient généralement inscrits dans des documents écrits, 
chartes accordées à des compagnies coloniales, à des individus ou au peuple 
de la colonie lui-même. Ainsi se développa rhabitude du droit écrit par 
opposition à la tradition anglaise des règles coutumières. 

Troisième facteur à noter : les hommes qui peuplent les colonies d’Amé¬ 
rique sont des indépendants, des non conformistes qui sont venus chercher 
en Amérique, la liberté et l’émancipation des oppressions diverses du vieux 
continent. Leur tour d'esprit sur ces terres nouvelles où ne les enserrrent 
pas comme en Europe de vieux cadres sociaux, se tourne plus facilement 
vers des solutions radicales. Le milieu social est moins hiérarchisé et moins 
ossifié qu'en Europe, le milieu économique y est plus ouvert aux initiatives 
individuelles hardies. Malgré l'étroitesse d’esprit de certains groupes, la 
cohabitation forcée de gens de religions différentes familiarisa assez vite 
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la nation américaine avec une certaine tolérance, sans l'incliner au scepti¬ 
cisme contre lequel la défendaient les origines confessionnelles de beaucoup 
d'immigrants. 

Enfin, en liaison avec ce que l'on vient de dire, il faut noter que, déjà 
avant la guerre d'indépendance, est née une mystique américaine, une 
confiance des Américains en eux-mêmes et en leur pays dont ils pressentent 
les ressources sans limites. Ceci leur donnera une fo* dans les solutions 
rationnelles et neuves et pour eux, les idées nouvelles ne sont pas seulement 
ce qu'elles sont par exemple, pour beaucoup de Français du xvni e siècle, 
c'est-à-dire un jeu de l'esprit auquel il faut apporter beaucoup de retouches 
pour le transposer dans la vie réelle, si même cette transposition est possible. 
Mais si cette foi est plus directe, elle est aussi réaliste, car ils ont gardé la 
mentalité anglo-saxonne, un sens pratique aigu. Ceci explique qu’ils aient 
pu, non sans hésitation d'ailleurs, instituer une république, forme politique 
que leur époque croyait peu viable au moins pour des états un peu impor¬ 
tants ; cela explique aussi que leur république ait duré sans être tuée par 
l'esprit d'utopie. 

Il faudrait ajouter — mais ceci dépasse le point de vue politique — que 
selon une remarque souvent faite, la marche vers l’Ouest, la colonisation 
et la mise en valeur de terres vierges ont été pour les Etats-Unis la solution 
des grands problèmes que les nations du vieux continent ont dû résoudre 
par la guerre, les conquêtes coloniales, les crises économiques. Le grand 
problème américain commencera quand le peuplement et l'économie des 
Etats-Unis buteront au Pacifique. 

Ce sont tous ces éléments qui inspirent la Déclaration d'indépendance 
dont on citait plus haut quelques passages et la Constitution de 1787. 
L'Europe du xvm e siècle, Locke, Montesquieu, Rousseau, ont fourni aux 
Américains des idées et un vocabulaire ; mais ces systèmes et ces mots 
seront aux Etats-Unis profondément repensés et chargés d'un sens nouveau 
grâce au facteur que l’on vient d’énumérer. D’ailleurs, les Etats-Unis 
rendront à l’Europe, enrichis et concrétisés, les éléments qu’ils lui ont em¬ 
pruntés. Les envoyés américains en Europe, Franklin notamment dont 
s’engoua la France entière, les gentilshommes français qui comme La Fayette 
revenaient de la guerre d’indépendance propagèrent en France, l’image 
d'une république idyllique édifiée par des hommes bons et naïfs, sur la 
liberté, l’égalité, les Droits de l’Homme, la Constitution écrite et la sépa¬ 
ration des pouvoirs. L'influence américaine sera très sensible sur les consti¬ 
tuants français de 1789-1791. Elle connaîtra périodiquement des regains 
d'activité depuis le milieu du xiX e siècle jusqu’à nos jours. Il y aura tou¬ 
jours en France des hommes plus attentifs à la réussite américaine qu'à ses 
raisons profondes qui demanderont aux Etats-Unis la recette du bonheur 
politique. 

b) Le particularisme des Etats et l’unité nationale. — Aux origines des 
Etats-Unis on trouve deux tendances antagonistes entre lesquelles la 
Constitution de 1787 institue un compromis qui sera d'ailleurs remis en 
cause lors de la guerre de Sécession. Ces tendances sont, d'une part, la ten¬ 
dance unitaire, d'autre part, la tendance à l'autonomie des Etats. Les 
nécessités du conflit avec la Grande-Bretagne, la communauté évidente 
d’intérêts existants entre les treize anciennes colonies devenues des Etats 
indépendants postulaient nécessairement une certaine unité politique. Mais 
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chaque Etat a gardé et gardera encore longtemps un sentiment jaloux 
de son particularisme et de ses intérêts propres. 

La première organisation politique commune que se donnèrent les colo¬ 
nies après la proclamation de leur indépendance fut une Confédération. 
Sans anticiper sur le développement juridique que Ton abordera plus loin 
à propos de cette forme politique, notons que la Confédération est une 
association d’Etats plus proche de la Ligue ou de l'Alliance que de l'Etat 
fédéral proprement dit. Promulgués en 1777, ratifiés en 1781, les articles 
de la Confédération américaine, s'ils créent une assemblée commune où 
chaque Etat associé délègue des représentants, ne créent pas pour autant 
un Etat américain proprement dit superposé aux associés ; la Confédération 
n'a pas de pouvoir exécutif commun. 

L'expérience de la Confédération donna de mauvais résultats pendant la 
guerre d'indépendance et surtout après celle-ci, une fois disparu le péril 
qui fédérait les Etats. C'est dans cette expérience peu satisfaisante qu'il 
faut chercher le facteur qui permit en 1787 à la tendance unitaire de sur¬ 
monter les particularismes des divers Etats et d’imposer un pouvoir exé¬ 
cutif central puissant. 

3° La Conslifulion de 1787. 

En 1787, se réunit à Philadelphie, une convention formée des représen¬ 
tants de tous les Etats. Son objet primitif était la réforme des articles de 
la Confédération. Mais très vite apparût la nécessité de réorganiser tota¬ 
lement les institutions de ce qui commençait à être la nation américaine. 
Ceorge Washington fut au centre de cette œuvre. S'appuyant, comme on 
vient de le voir, sur les insuffisances de l’organisation confédérale, les 
« nationalistes » qui sc recrutaient surtout parmi les délégués des Etats les 
plus importants, plaidèrent pour une organisation commune puissante. 
Ils durent compter avec l'opposition des délégués des petits Etats hostiles 
à un pouvoir central, trop fort, auquel ils craignaient (lue la faiblesse numé¬ 
rique de leur population ne leur donnât point une part suffisante. Dans son 
ensemble, la thèse nationaliste triompha et les Etats-Unis formèrent un 
véritable Etat. Mais des compromis durent être consentis à la thèse adverse. 
Et c'est cette victoire nuancée de conciliations qui explique les traits essen¬ 
tiels du régime américain. 

a) Le fédéralisme. — Elle explique d'abord le fédéralisme lui-même, 
sur lequel on reviendra à loisir et qui constitue une solution d'équilibre 
entre l'Etat unitaire (comme la France, par exemple) qui ne connaît que 
des collectivités locales plus ou moins décentralisées, mais qui ne sont à 
aucun degré des Etats, et la confédération d'Etats, simple association 
d'Etats souverains d'avantage ligués que fédérés. Les Etats-Unis donnaient 
l'exemple d'un type d'institution politique, le fédéralisme promis à un 
vaste avenir. 

b) La constitution écrite. — Dans son origine, la constitution de 1787 
se présentait comme un pacte passé entre des Etats auparaMant indé¬ 
pendants. Elle était naturellement écrite comme toute convention dont 
on veut fixer les termes. En outre, les différents pouvoirs de l'Etat fédéral 
américain trouvant leur fondement dans ce pacte et les limitations de 
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souveraineté consenties par les associés y trouvant leur expression, il était 
normal que la Constitution fut regardée comme la règle de droit supérieure 
définissant et limitant la compétence des autorités fédérales comme celle 
des autorités fédérées. En particulier, la Constitution ne devait pouvoir 
être revisée que selon une procédure supposant l'assentiment, sinon de tous 
les Etats, du moins d'une majorité importante d'entre eux. Ceci impliquait 
que la Constitution dût être regardée comme supérieure aux lois fédérales 
comme aux lois des Etats fédérés. La forme écrite et la rigidité juridique 
de la Constitution qui devaient avoir l'une et l'autre parla suit'e une grande 
valeur d'exemple, découlaient tout naturellement des conditions dans les¬ 
quelles la Constitution avait été élaborée. Par voie de conséquence, il allait 
suffire qu'une jurisprudence hardie au début du xix e siècle affirmât e droit 
du juge de vérifier la conformité de la législation ordinaire à la Constitution 
pour que le contrôle de la constitutionnalité des lois fut créé. 

c) Le bicaméralisme. — En Angleterre, le système des deux Chambres 
avait son origine dans une représentation distincte des classes sociales au 
sein du Parlement primitif. Aux Etats-Unis, il allait trouver l’essentiel 
de sa raison d’être dans le fédéralisme. Les défenseurs de l’indépendance 
des Etats fédérés craignaient que si une représentation centrale était insti¬ 
tuée proportionnellement à l’importance des divers Etats, les petits Etats 
ne fussent écrasés au sein de cette représentation. Comme par ailleurs, en 
partie sous l’influence de Montesquieu, le bicaméralisme ou système des 
deux Chambres était conçu comme une garantie de modération du pouvoir 
et de liberté pour les citoyens, l’institution des deux Assemblées fournit 
le moyen de concilier les vues des nationalistes et des défenseurs des petits 
Etats. Il fut entendu que l’une des Assemblées fédérales, la Chambre des 
représentants serait recrutée dans chaque Etat au prorata de son impor¬ 
tance. Mais l’autre, le Sénat, serait composé de délégués envoyés par tes 
Etats en nombre égal, quelle que fut l’importance de ces derniers (2 séna¬ 
teurs par Etat). D*ailleurs, en réservant au Sénat à une majorité spéciale, 
la ratification des traités internationaux et l’approbation de la nomination 
des grands fonctionnaires fédéraux, on donnait aux Etats la garantie que 
la voix des plus petits d’entre eux pourrait se faire entendn. Cette compo¬ 
sition du Congrès américain (le Congrès désigne l'ensemble des deux Cham¬ 
bres) est devenue une caractéristique essentielle et peut être le trait défi¬ 
nitif de l’Etat fédéral dans lequel une assemblée représente l’ensemble de 
la population et l’autre les Etats associés en tant que tels. 

d) Le Gouvernement présidentiel. — Un des enseignements de l’expérience 
confédérale avait été qu’une association cohérente d’Etats ne pouvait se 
maintenir par la seule vertu d’un organe délibérant commun et avait besoin 
d’un pouvoir exécutif central puissant. Aussi fut-il admis que la Fédé¬ 
ration devait avoir à sa tête un chef de l'exécutif doté de larges pouvoirs, 
investi d’attributions réelles et non pas nominales et h l’égard de qui les 
ministres ne seraient que des agents d’exécution subordonnés. La monar¬ 
chie fut écartée à raison des mauvais souvenirs qu’avait laissé le roi d’Angle¬ 
terre, à raison aussi de la difficulté de trouver un monarque et de l’esprit 
républicain vivace dans toute une partie du peuple américain. Il fallait 
donc un Président. Mais alors se posait un problème délicat, celui de sa 
désignation. Le faire élire purement et simplement au suffrage direct par 
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les citoyens apparaissait aux constituants comme un danger de résurrec¬ 
tion de la monarchie ou destitution d'une dictature, en raison du prestige 
que ce mode d'élection lui eût conféré. Le faire élire par les assemblées 
lui eut donné une origine insuffisamment prestigieuse et l'aurait placé 
sous la dépendance des Etats qui l'auraient élu . C'est ce qui explique le 
système assez compliqué qui régit la désignation du Président des Etats- 
Unis et que l'on verra plus loin. En fait, d'ailleurs, le système compliqué 
imaginé par la Constitution de 1787 se trouva simplifié. On verra que 
pratiquement, malgré les précautions prises, le Président des Etats-Unis 
est élu directement par les citoyens eux-mêmes. 

Quoiqu'il en soit, les constituants, après le fédéralisme, après la Constitu¬ 
tion écrite, après le bicaméralisme fédéral, venaient de lancer dans le monde 
un type de régime particulièrement important, le gouvernement présidentiel , 
dans lequel un président élu par le peuple exerce lui-même sans l'inter¬ 
médiaire d'un Cabinet responsable devant les Chambres la réalité du pou¬ 
voir exécutif. 


B. — L'évolution constitutionnelle des Etats-Unis. 

î Pour comprendre pleinement l'évolution qui a donné aux institutions 
de 1787, la physionomie que nous leur connaissons aujourd'hui, il faut 
se rappeler les grandes lignes de l'histoire des Etats-Unis : ascension démo¬ 
graphique et économique, montée d'un sentiment national qui triomphera 
définitivement des particularismes avec la guerre de Sécession (1861-1865), 
accession des Etats-Unis au rang de puissance mondiale, etc... 

On notera seulement ici ce qui concerne le droit constitutionnel propre¬ 
ment dit et, à cet égard, on fera deux remarques : 

1° Le cadre constitutionnel de 1787 a été peu modifié. 

Les amendements, c'est-à-dire les révisions de la Constitution fédérale 
de 1787, ont été, sinon peu nombreux, du moins peu importants et ont laissé 
intact dans ses grandes lignes le système de 1787. Au total, 21 amendements 
ont été apportés à la Constitution de 1787. 

Ces amendements peuvent être groupés de la façon suivante : 

a) Les 10 premiers amendements entrés en vigueur en novembre 1791 
forment une sorte de Déclaration des Droits, mais à la manière anglo- 
saxonne. Beaucoup plus que des déclarations de principe, ils édictent des 
procédures protectrices des libertés publiques. A ce sujet, il faut prévenir 
une confusion qui se produit fréquemment. On dit que les Déclarations des 
Droits américains ont influencé la rédaction de la Déclaration des Droits 
français de 1789. C’est exact, mais ceci ne doit pas s'entendre du texte 
de la Constitution fédérale, qui ne comporte comme élément ressemblant 
à une déclaration des droits que les amendements de 1791 et donc posté¬ 
rieurs à la Déclaration française. Les Déclarations dont il s’agit sont les 
Déclarations que nombre de colonies mirent en tête de leurs Constitutions 
particulières lorsqu'elles se constituèrent en Etats indépendants (notam¬ 
ment l'Etat de Virginie en 1776). 
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b) Un autre groupe d'amendements concerne la question noire et la 
liquidation de la guerre de Sécession : 13® amendement : 1865; 14 e amende¬ 
ment : 1868 ; 15® amendement : 1870. 

c) Divers amendements s'échelonnent tout le long de Thistoire constitu¬ 
tionnelle des Etats-Unis et retouchent le te^xte de 1787 sur des problèmes 
d'organisation des pouvoirs publics : 

12 e amendement sur l'élection du Président : 1804. 

16 e amendement : pouvoirs financiers du Congrès : 1913. 

17 e amendement : élections au Sénat : 1913. 

19® amendement : vote des femmes : 1920. 

20® amendement : questions diverses concernant l’élection du Président 
et du Vice-Président : 1933. 

d) Enfin le 18 e amendement (1919) concerne la prohibition des boissons 
alcooliques et a été rapporté par le 21 e amendement (1933). 

2° Cependant , les transformations de la vie politique ont été importantes 
au cours des xix e et xx e siècles. 

Nous ne pouvons les décrire toutes. Nous nous en tiendrons aux suivantes ; 

a) Entrée de nouveaux Etats dans la fédération. — Au fur et à mesure 
que se développait le peuplement du continent américain, en vertu des 
dispositions de la Constitution fédérale, de nouveaux Etats entraient dans 
TUnion. Les 13 Etats originaires sont aujourd’hui 48. 

b) Démocratie et suffrage universel. — Il s’en fallait à l’origine que les 
Etats-Unis, qui étaient une République, fussent en même temps une démo¬ 
cratie. Des conditions de fortune ou de situation sociale limitaient le droit 
de suffrage. 

Ce qui rend difficile de suivre le développement historique du droit de 
suffrage ou d’en exposer l’état actuel, c’est que la détermination des condi¬ 
tions auxquelles les citoyens votent n'est pas réglée par la Constitution 
ou législation fédérale, mais par les Constitutions ou les législations des diffé¬ 
rents Etats. Par la voie des 15 e et 19 e amendements, la Constitution fédérale 
interdit seulement aux divers Etats de restreindre les droits de vote des 
citoyens des Etats-Unis pour des raisons tirées de la race, de la couleur 
ou d’une situation antérieure d’esclave ou pour des raisons de sexe. Mais 
ceci étant, les Etats demeurent libres d’organiser le droit de suffrage comme 
ils l’entendent et les Etats du Sud ont longtemps cherché par des conditions 
d’instruction mises au droit de vote à tourner la Constitution fédérale en 
ce qui regarde les Noirs ; à l'examen prévu pour accéder au droit de vote, 
les nègres étaient systématiquement refusés. 

Cependant, malgré cette autonomie des Etats en matière de droit élec¬ 
toral, le suffrage est devenu universel par une série d’étapes : de 1815 à 1860, 
la législation électorale des divers Etats était pratiquement arrivée au suf¬ 
frage universel en ce qui regarde le sexe masculin et la race blanche. La 
guerre de Sécession apporta aux nègres le 15® amendement qui les plaça 
(sauf les procédés détournés qu’on vient de rappeler), sur le même pied que 
les blancs. Par ailleurs, à partir de 1870-1880, des Etats de plus en plus 
nombreux avaient admis les femmes à voter. En 1919, le 19® amendement 
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obligea tous les Etats à placer les femmes sur un pied d'égalité avec les 

hommes en matière de droits de vote. 

Cette évolution a, malgré les particularités de la législation des Etats, 
abouti au suffrage universel. 

c) Le contrôle de la constitutionnalité des lofs. — Si la Constitution fédérale 
a une valeur juridique supérieure à la fois aux lois fédérales ordinaires, aux 
Constitutions, et aux lois des Etats fédérés, cette hiérarchie doit être tra¬ 
duite par des possibilités de contrôle. Il faut que la loi fédérale ou la loi d'un 
Etat qui viole la Constitution fédérale puisse être paralysée. 

Cependant, le texte de 1787, ne prévoyait explicitement rien touchant 
un tel contrôle. C'est la Cour Suprême qui, sous l'impulsion d'un grand 
magistrat, le Chief Justice Marshall, dégagea du texte de 1181 par voie 
d'interprétation audacieuse, le droit des tribunaux fédéraux et en particulier 
de la Cour Suprême, de se refuser à appliquer une disposition contraire à la 
Constitution fédérale. L'espèce qui a donné lieu à la première application 
de ce principe est l’affaire Marbury contre Madison (1803). L'intervention 
de la Cour Suprême pour faire respecter la Constitution fédérale par le 
législateur fédéral ou local fut d'ailleurs de première importance pour 
cimenter la communauté américaine. 

d) Le développement des partis politiques. — Rien n’est moins compréhen¬ 
sible pour les Français que les partis politiques américains. Quand on parle 
de partis devant un Français (ou même un Anglais), il imagine des « idées », 
des programmes différents. Or, aux Etats-Unis, il est difficile d’opposer 
les partis ue ce point de vue. Il est des époques de l'histoire des Etats-Unis, 
où il est impossible de distinguer autrement que par les personnalités qu’ils 
comptaient dans leurs rangs les partis en présence. Deux traits sont ù cet 
égard caractéristiques : d’abord on ne peut pas dire cpie tel parti dans 
son ensemble est « de droite » ou « de gauche » ; ensuite, du point de vue des 
idées, il peut y avoir plus de parenté entre des hommes de partis différents 
qu’entre des hommes du même parti. 

C’est dans l’histoire, qu’il faut chercher l’explication des partis américains. 
On a vu aux origines de la Constitution des Etats-Unis s'opposer les « natio¬ 
nalistes » et les partisans des droits des Etats. Apc&s 1789, les deux tendances 
.s’organisèrent en partis : le premier, partisan de larges prérogatives du 
gouvernement fédéral prit le nom de Fédéraliste ; le second, favorable à 
une autonomie accentuée des Etats fut le parti Républicain. Puis un curieux 
changement de vocabulaire se produisit pour des raisons de fond qu’il 
serait trop long d’expliquer ; les Fédéralistes devinrent les Républicains 
nationaux, puis les Républicains tout court, prenant ainsi l’ancien nom de 
leurs adversaires, cependant que les Républicains s’appelaient Démocrates- 
Républicains, et enfin les Démocrates. Les positions respectives des partis 
sur les grands problèmes furent changeantes, car les partis sont beaucoup 
plus des groupements électoraux et des équipes d’hommes que des incar¬ 
nations d’idées. Les positions qui leur avaient donné naissance (droit des 
Etats ou droit de la Fédération) sont dépassées aujourd’hui. 

A côté dis grands partis, divers petits partis tentèrent et tentent encore 
de conquérir la faveur des électeurs : People’s Partyen 1880-1890; progres¬ 
sistes au début du xx e siècle, American Labour Party créé dans l’Etat de 
New-York en 1936. Mais ces partis n’ont pu avoir d'existence autonome 
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prolongée, et ont finalement rejoint les rangs des deux grands partis, parti 
républicain et parti démocrate. On assiste aujourd’hui à une nouvelle tenta¬ 
tive de créer un troisième parti avec le « parti progressiste » de M. Wallace. 

Cette division en deux partis a eu des conséquences constitutionnelles 
importantes. D’abord elle a transformé l’élection du Président. Comme 
les délégués élus pour élire à leur tour le Président appartiennent à l’un ou 
l’autre parti, en respectent la discipline, il s’en est suivi qu’une fois les 
délégués désignés, on est sûr que le candidat du parti qui a le plus de délégués 
sera élu. Si bien que tout se passe comme si le président était élu directe¬ 
ment par les citoyens puisque ceux-ci en votant pour des délégués républi¬ 
cains ou démocrates choisissent pratiquement le Président. De plus, les 
partis étant réduits à deux, et par là même à deux également le nombre 
des candidats sérieux en présence, l’un des deux obtient toujours la majorité 
absolue. Dès lors, l’intervention du Congrès pour élire le Président (qui de¬ 
vrait se produire au cas d’éparpillement des voix) ne s’est produite qu’une 
seule fois (en 1824). 

En outre, le système des deux partis a entraîné pour les Etats-Unis un 
rythme d’alternance de chaque parti au pouvoir et dans l’opposition qui 
ressemble à celui de la Grande-Bretagne. Pourtant des différences impor¬ 
tantes sont à relever. La plus importante a tenu au cours du xix e siècle 
au spoil-system (système des dépouilles) selon lequel le parti victorieux 
révoquait tous les fonctionnaires du parti adverse pour installer ses amis 
dans l’administration. Depuis le début du xx e siècle, le système est en 
régression et les Etats-Unis en sont venus progressivement à l’idée d’une 
administration indépendante de la politique. 

§ 2. — Le régime constitutionnel américain 


Comme on l’a déjà fait pour la Grande-Bretagne, reprenons maintenant 
du point de vue du droit positif actuellement applicable, l’ensemble des 
institutions des Etats-Unis. 

A. — Etat fédéral et Etats-membres. 

1° Comme tout fédéralisme , le fédéralisme américain se caractérise par 
la superposition sur le même territoire et sur la même population de- deux 
sortes de compétences : compétence de l’Etat fédéral et compétence des Etats 
fédérés ou Etats-membres. Il y a une Constitution, une législation, une admi¬ 
nistration et une justice fédérale et des Constitutions, des législations, des 
administrations et des justices locales. C’est la Constitution fédérale qui 
répartit ces compétences entre l’Etat fédéral et les Etats-membres, c’est-à- 
dire qui détermine les pouvoirs respectifs des organes fédéraux et des organes 
locaux. 

H y a une supériorité de principe de l’Etat fédéral sur les Etats-membres. 
Encore faut-il que les organes fédéraux agissent dans la limite de leurs 
pouvoirs et n’empiètent pas sur la compétence des Etats-membres ; d'autant 
plus que « les pouvoirs que la Constitution n’a pas délégués à l’Etat fédéral 
ou qu’elle n'a pas expressément refusés aux Etats sont réservés aux Etats 
respectifs » (10 e amendement). 
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2 ° Quant à l'organisation politique des divers Etats , elle est évidemment 
variable , selon les diverses Constitutions . Cependant on peut relever des 
traits communs à tous les Etats : 

a) Sauf au Nebraska, il existe deux Chambres qui exercent le pouvoir 
législatif. 

b) Le pouvoir exécutif est exercé par un gouverneur élu au suffrage uni¬ 
versel. Mais contrairement à ce qui se passe pour le président de l'Etat 
fédéral, qui choisit ses collaborateurs comme il l'entend, le gouverneur est 
assisté d'« exécutive officers » élus. 

c) L'organisation judiciaire de chaque Etat comporte en général des 
juges de paix, des tribunaux de comtés (County courts) élus au suffrage 
universel dans les 3/4 des Etats et une Cour suprême de l'Etat, également 
élue (et qu'il ne faut pas confondre avec la Cour Suprême fédérale). 

d) Enfin, il faut noter dans divers Etats des institutions dont la théorie 
sera faite plus loin et qui appartiennent à la démocratie semi-directe : 
initiative populaire des lois, referendum, recall (c'est-à-dire révocation) 
des élus par les électeurs. 

B. — La Constitution fédérale et le contrôle de constitutionnalité . 

Les Etats-Unis par opposition à la Grande-Bretagne connaissent une 
Constitution écrite quant à sa forme) et rigide (quant à sa force). 

Ceci se manifeste de deux façons : 

1° La Constitution ne peut être modifiée que par une procédure particulière . 

L'amendement à la Constitution est en effet voté selon une procédure 
différente de la procédure législative ordinaire. 

La procédure de l'amendement repose sur l'idée que la Constitution 
est un pacte entre les Etats, et que, par suite on ne peut la reviser qu'avec 
un très large consentement des Etats. Deux phases sont prévues : 

a) Proposition de l'amendement. Deux cas sont à distinguer. 

Ou bien c'est le Congrès fédéral (c’est-à-dire les deux Chambres fédérales) 
qui prend l'initiative de l'amendement. En ce cas, chacune des deux Cham¬ 
bres doit statuer à la majorité des 2/3. 

Ou bien l'initiative émane des législatures des Etats-membres (c’est-à-dire 
des Parlements locaux). En ce cas, elle doit émaner des 2/3 des Etats et 
le soin de reviser la Constitution est confié non au Congrès fédéral, mais à 
une Convention fédérale spécialement élue à cet effet. 

b) Ratification de l'amendement. Elle émane soit des législatures des 
Etats, soit de conventions locales spécialement élues à cet effet. C'est au 
Congrès qu'il appartient de choisir entre les deux procédés. Les amen¬ 
dements entrent en vigueur quand les 3/4 des Etats les ont ratifiés. 

Cette procédure de révision de la Constitution est très différente de la 
procédure de confection des lois fédérales ordinaires, qui suppose un vote 
à la majorité simple de deux Chambres du Congrès fédéral, sans intervention 
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des Etats. Elle fait apparaître très nettement la distinction de la Consti¬ 
tution et de la loi ordinaire et souligne la rigidité de la première. 

2° La supériorité de la Constitution fédérale sur toutes les autres règles de 
droit est assurée par le contrôle de constitutionnalité. 

Si une loi ou une constitution locale, ou une loi fédérale est contraire 
à la Constitution fédérale, la logique veut qu'elle cède devant cette der¬ 
nière. Cependant, aucune disposition de la Constitution ne permet de de¬ 
mander l'annulation du texte constitutionnel. Mais le tribunal saisi d'une 
affaire dans laquelle est invoquée à l'encontre d'une partie au procès une 
loi ou une Constitution locale, ou une loi fédérale contraire à la Constitution 
fédérale doit refuser de l'appliquer. Ce faisant, en droit, il n'annule pas la 
disposition inconstitutionnelle, mais la paralyse, la rend inefficace. 

On lit souvent que c'est la Cour Suprême des Etats-Unis qui exerce ce 
contrôle de constitutionnalité. En réalité, on verra que la Cour suprême 
n'est que la juridiction supérieure de l’Etat fédéral, un peu comme notre 
Cour de cassation. Etant donné l'importance des affaires où l'inconstitu- 
tionnalité est soulevée, la plupart du temps, par le jeu des voies de re¬ 
cours, elles viennent devant la Cour suprême, et c'est la décision de celle-ci 
qui, à raison de son autorité, fait jurisprudence. 

(Sur les avantages et les inconvénients de cette institution du contrôle 
de constitué nnalité, cf. infra , chap. II). 

C. — Le Congrès et le pouvoir législatif . 

Le Congrès fédéral est l'ensemble des deux Assemblées législatives fédé¬ 
rales : Chambre des Représentants et Sénat. 

1° Election des membres du Congrès. 

On sait que, à la Chambre des Représentants, les divers Etats envoient 
des députés, au prorata de leur impor ance alors qu'ils sont uniformément 
représentés par deux sénateurs, quelle que soit leur importance. Le suffrage 
est universel (v. supra). Il n'y a pas pour ces élections fédérales de repré¬ 
sentation proportionnelle des partis, mais scrutin majoritaire. 

Les représentants doivent être âgés de 26 ans, les sénateurs de 30. La 
Chambre des représentants est élue pour 2 ans, et se renouvelle en totalité. 
Les sénateurs sont élus pour 6 ans et le Sénat se renouvelle par tiers tous 
les 2 ans. 

2° Sessions et organisation intérieure. 

a) On appelle session d'une Assemblée, le temps pendant lequel elle peut 
valablement siéger. Il ne faut pas confondre la session qui est l'époque pen¬ 
dant laquelle une Assemblée peut se réunir et les séances qui sont les réu¬ 
nions elles-mêmes et qui se répètent tout au long de la session. 

Le Congrès tient obligatoirement une session ordinaire dont la date est 
fixée par la Constitution (20 e amendement), mais le Président peut convo¬ 
quer le Congrès en session extraordinaire. 
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b) Chaque Chambre a son Président qui est le speaker pour la Chambre 
des Représentants, et le Vice-Président des Etats-Unis (v. infra) pour le 
Sénat. 

3° Attributions du Congrès. 

a) Attributions législatives. — Le Congrès est, par excellence, l'organe 
du pouvoir législatif. Ses membres ont seuls en principe le droit de proposer 
la loi, le Président n'ayant théoriquement que le droit d'appeler l'attention 
du Congrès sur les mesures nécessaires. Sauf en matière financière, où la 
priorité appartient à la Chambre des Représentants, les propositions de 
lois peuvent émaner indifféremment de l’une ou l'autre Chambre. Le projet 
est étudié et voté par la Chambre qui en a été d'abord saisie, puis il va de¬ 
vant l’autre Chambre, qui peut l'accepter, le rejeter ou le modifier (l'amen¬ 
der). En cas de désaccord entre les deux Assemblées, des conférences mixtes 
composées de sénateurs et de représentants s'efforcent de trouver une for¬ 
mule d'entente. La proposition n’est définitivement acceptée que lorsque 
les deux Assemblées ont adopté le meme texte. A ce moment, il ne reste plus 
au texte que de recueillir l'approbation du Président des Etats-Unis qui, 
comme on le verra, peut lui opposer son veto. 

b) Autres attributions du Congrès. — On se bornera à les énumérer en 
renvoyant h des explications déjà données ou qui vont l'être : 

Amendements à la Constitution : (v. supra B). 

Election du Président des Etats-Unis au cas où l'élection par la voie 
normale n'a pas donné de résultats : (v. infra D). 

Déclaration de guerre : elle doit être votée par les deux Chambres. 

c) Attributions spéciales du Sénat. — Le Sénat doit approuver la nomi¬ 
nation, par le Président, des ministres et des principaux fonctionnaires. 

Il doit approuver les traités internationaux passés par les Etats-Unis 
à la majorité des 2/3. 

d) Contrôle de Vexécutif par le Congrès . — Une des caractéristiques du 
régime présidentiel par opposition au régime parlementaire est qu'il n'y 
existe pas de responsabilité politique proprement dite de l'exécutif devant 
les Chambres. 

A cet égard, il convient de ne pas faire une confusion. Sans doute, le 
Constitution prévoit-elle une sorte de procédure d’impeachment. Les agents 
de l'exécutif (fonctionnaires, ministres, président) peuvent être mis en accu¬ 
sation par la Chambre des Représentants et jugés par le Sénat statuant 
à la majorité des 2/3. Bien que les peines prononcées par le Sénat ne puissent 
aller au-delà de la révocation ou de la destitution, cette responsabilité est 
plus pénale que politique. La procédure a un caractère judiciaire et a con¬ 
servé à i’impeachment son caractère de poursuite sanctionnant des actes 
répréhensibles et non un simple désaccord politique. On ne trouve rien qui 
ressemble à la responsabilité politique du régime parlementaire dans lequel, 
comme on l'a vu pour la Grande-Bretagne, le maintien en fonction des 
ministres est subordonné à la confiance de la Chambre élue. En raison du 
caractère populaire de la désignation du Président et de la séparation plus 
stricte des pouvoirs, l'impeacbment américain a conservé son caractère 
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pénal et ne s'est point transformé en un instrument quotidien de contrôle 
politique des Assemblées sur l'exécutif. 

Mais le Congrès a une puissante influence indirecte sur le Gouvernement. 
Comme détenteur du pouvoir législatif, c'est lui qui accorde ou refuse au 
Président les lois et les ressources financières nécessaires à sa politique. 
Quand le Président et la majorité du Congrès sont d'appartenances poli¬ 
tiques différentes (ce que le décalage des élections présidentielles et des 
élections au Congrès rend possible) le Président est tenu de ce fait, dans une 
tutelle assez étroite. 

Par ailleurs, l'approbation que le Sénat doit donner aux nominations 
des ministres et des fonctionnaires lui donne une arme puissante dont il 
use pour influencer le Président. 

D. — Le Président des Etats-Unis. 


1° Election. 

II serait trop long d'indiquer le système juridiquement assez compliqué 
tel qu’il résulte de la Constitution de 1787 modifiée par le 12 e amendement 
(1804). Chaque Etat désigne, pratiquement au suffrage universel, un nombre 
d'électeurs présidentiels égal à celui du total de ses Représentants et de ses 
sénateurs. Ce sont ces délégués qui élisent le Président, et, au cas où leur 
vote ne dégagerait pas une majorité absolue en faveur d’un des candidats, 
c'est la Chambre des Représentants qui élit le Président parmi les trois 
candidats les plus favorisés. Mais on sait que, en fait, les délégués prési¬ 
dentiels se considèrent comme obligés de voter pour le candidat du parti 
au nom duquel ils ont été élus et qu’une majorité absolue s'est toujours 
dégagée du vote, sauf en 1824. Tout se passe donc comme si le Président 
était élu directement par tous les citoyens, et l’on connaît le nom du Prési¬ 
dent dès que l'on connaît le parti qui a obtenu la majorité. Le vote des élec¬ 
teurs présidentiels n'est plus qu'une formalité. 

Le Président est élu pour quatre ans : il est rééligible . Avant F.-D. Roose¬ 
velt, il était de tradition qu'un président ne put être réélu qu'une fois. 
Roosevelt en se faisant réélire trois fois a rompu avec la tradition. 

(: t. .. - 

2° Les Ministres. 

Le Président choisit ses ministres avec l'approbation du Sénat. Comme 
conséquence du régime présidentiel et par opposition avec le régime parle¬ 
mentaire, on notera les particularités de la situation des ministres : 

a) Ils sont librement choisis par le Président sauf l'approbation du Sénat, 
sans égard à la majorité parlementaire. Ils ne sont responsables politique¬ 
ment que devant le Président et non devant le Congrès qui ne peut les 
renverser. Us ne peuvent appartenir au Congrès. 

b) Il n'y a pas de gouvernement de cabinet. Les ministres dirigent une 
Administration, conseillent le Président, mais ne forment pas juridiquement 
un Conseil. C'est le Président qui décide, même si la majorité des ministres 
est d'un avis contraire. C'est le sens de la boutade de Lincoln qui, Président 
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des Etats-Unis, était en désaccord sur une certaine question avec tous scs 
ministres : « Sept non, un oui ; les oui remportent ». 

c) Le Président prend conseil de qui il veut, et souvent d'hommes qui 
ne sont ni ministres, ni membres du Congrès par exemple. 

3° Les pouvoirs du Président . 

a) Comme chef du pouvoir exécutif, le Président dirige l'Administration 
fédérale, a le droit de prendre des règlements ou exécutive orders pour 
l'application des lois, dirige la politique extérieure (sous réserve de l'appro¬ 
bation des traités par le Sénat). 

b) A l'égard du Congrès, le Président est privé du droit de dissoudre 
l'une ou l'autre Chambre, mais il a une prérogative très importante par le 
veto législatif. Il peut refuser d'approuver une loi votée par le Congrès, 
et, en ce cas, son veto ne peut être brisé que par un nouveau vote du Congrès 
à la majorité des 2/3 dans chacune des deux Chambres. 

c) En temps de crise et en temps de guerre, il peut recevoir du Congrès 
des pouvoirs extrêmement étendus, qui, pour le dernier cas notamment 
en font un vrai dictateur au sens romain du mot. 

4° Le Vice-Président des Etats-Unis. 

Un Vice-Président est élu en même temps et à peu près dans les mêmes 
conditions que le Président. Il préside le Sénat et en cas de vacance de la 
Présidence devient Président des Etats-Unis. C’est à ce titre que M. Tru- 
man est devenu Président des Etats-Unis en 1945. 

5° Le Président des Etats-Unis est à la fois chef de l'Etat et chef du Gouver¬ 
nement. 

De tout ce qui précède, il résulte que, alors qu'en régime parlementaire 
on distingue entre le chef de l’Etat (roi ou président) qui a un rôle d'arbitre 
et de symbole et le chef de gouvernement qui dirige effectivement l'Admi¬ 
nistration et la politique extérieure (Premier ministre ou Président du conseil), 
au contraire, en régime présidentiel, le Président qui tire son prestige de 
sa désignation au suffrage universel cumule les deux fonctions qui, dans 
ses mains, n'en font qu'une. 

E. — L'organisation judiciaire fédérale. 

On a vu plus haut qu'il y a une organisation judiciaire propre à chaque 
Etat-membre. Mais il existe aussi évidemment une organisation judiciaire 
fédérale. A son sujet on notera seulement quelques points importants. 

1° Le point de savoir si une affaire relève des tribunaux des Etat ou des tri¬ 
bunaux fédéraux dépend, selon des règles d'ailleurs complexes, de la nature 
de l'affaire et des personnes physiques ou morales qui sont parties au procès. 

2° Alors que les juges des Etats sont généralement élus , les juges fédéraux 
sont nommés en général par le Président avec approbation du Sénat. 
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3° La justice fédérale comporte trois degrés : les tribunaux de districts 
es Cours d'appel fédérales (Circuit courts of appeal) et la Cour Suprême. 

4° La Cour Suprême a une autorité particulière et est une pièce maîtresse 
de la Constitution des Etats-Unis pour plusieurs raisons : 

D'abord, parce que son organisation, les garanties d'indépendance données 
à ses membres, lui confèrent un prestige très grand. 

Ensuite, parce qu'elle est l’instance suprême tant pour les juridictions 
fédérales que fédérées. 

Enfin, parce que, quand une exception d'inconstitutionnalité est élevée 
dans un procès, l'importance de la question amène en général, les plaideurs 
à épuiser tous les degrés de juridiction et à venir faire juger finalement le 
procès par la Cour Suprême, qui prend ainsi figure d'arbitre suprême des 
litiges constitutionnels. 


F. — Les partis politiques. 

On a dit plus haut, leur origine et leur importance, ainsi que le sens très 
particulier qu'il faut attacher au mot « partis » aux Etats-Unis. Leur orga¬ 
nisation intérieure et leurs institutions sont des éléments essentiels de la 
vie politique américaine, à tel point que tout traité de Droit constitutionnel 
américain leur consacre des développements et que, dans les Universités, 
ces questions font souvent l'objet d'un enseignement spécial. 

La structure des partis comporte comme organes permanents le Comité 
national, les Comités d'Etat et les Comités locaux. Les Conventions de partis 
sont les Assemblées qui, pour chaque parti, désignent le candidat à l'élec¬ 
tion présidentielle, et il est quelquefois plus difficile pour le futur président 
de se faire donner l'investiture du parti que de se faire élire par la nation. 

G. — La réalité politique américaine . 

Comme pour l'Angleterre, il est bon de noter ce qui, au-delà des textes, 
et parfois contre eux, fait le fond de la vie politique des Etats-Unis. 

1° La pratique a infléchi nombre de dispositions constitutionnelles. En 
apparence, le régime présidentiel qui prive législatif et exécutif d'influence 
l'un sur l'autre, serait très éloigné du régime parlementaire. En fait, les 
contacts du Président et du Congrès sont nombreux : ils s'opèrent par 
l'intermédiaire du parti auquel appartient le Président, par les marchandages 
entre Président et Sénat à propos de la nomination des fonctionnaires, etc... 
Il y a un parlementarisme larvé, ce que Wilson appelait un « parlementa¬ 
risme de couloirs ». 

2° Le régime présidentiel a été dans nombre de pays {Amérique latine, 
France de 1848), un régime favorable aux coups d'Etats des Présidents . 
Ce risque n'a jamais été connu aux Etats-Unis parce que l'esprit public 
américain, à la fois profondément démocratique et libéral, exclut toute 
chance de succès pour une pareille aventure. 

3° Il y a plus encore qu’en Angleterre , un accord fondamental de l'immense 
majorité des Américains sur une conception de l'homme et de la vie , à base 
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d'individualisme, d'optimisme et de sens pratique. La réussite économique 
qui a fait des Etats-Unis le pays dont le niveau de vie est le plus élevé 
a ôté leur gravité à nombre de problèmes qu'ont connus d'autres pays et 
qui y ont été à l'origine de convulsions politiques. 
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SECTION III 

LA FRANCE A LA RECHERCHE D’UNE DEMOCRATIE VIABLE 


Si maintenant l'on se penche sur l'histoire constitutionnelle française 
depuis la Révolution de 1789, deux remarques doivent être faites : 

La première concerne l’extraordinaire richesse de l'expérience constitu¬ 
tionnelle française. En ne tenant compte que des textes constitutionnels 
édictés, appliqués et réalisant des changements totaux de régimes, notre 
Constitution actuelle est la dixième ; elle serait à peu près la vingtième, 
si l'on faisait état de textes non appliqués ou de modifications ne réalisant 
pas un changement complet de régime. Encore, pour avoir une vue exacte 
du kaléidoscope constitutionnel français, faut-il tenir compte de ce qu'une 
seule de ces Constitutions, celle de 1875 a duré 65 ans (de 1875 à 1940) 
ce qui accentue d'autant le rythme du changement pour les périodes qui 
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l'encadrent. Toutes les variétés de régimes et de gouvernements la France 
les a connues pendant ce temps-là : Monarchie, République, Empire, Ré¬ 
gime présidentiel, conventionnel, parlementaire. 

La seconde remarque a trait à l'espèce de rythme que l'on observe dans 
cette évolution. Les formes politiques ne se succèdent pas au hasard, semble- 
t-il, mais avec une certaine régularité. Hauriou avait émis l'idée d'un déve¬ 
loppement par « cycles » ; M. Deslandres a repris une vue analogue. Pour 
nous, il nous semble que l'on peut schématiser l'évolution constitutionnelle 
française en observant que, de 1789 à 1940, la France a, par trois fois, tenté 
de faire vivre un idéal démocratique dans une République : en 1791, en 
1848, en 1875. Les deux premières expériences ont tourné court et au bout 
d'un certain temps se sont comme dissoutes dans des régimes de pouvoir 
personnel (premier et second Empire). La troisième expérience a réussi 
comme si, pour des raisons historiques, la France avait trouvé en 1875 le 
moyen de rendre enfin la démocratie viable, d'incarner l'idéal démocratique. 
1940 a interrompu ce succès et depuis la Libération nous assistons à une 
quatrième tentative. Mais ce qui est remarquable, c'est que chaque poussée 
de démocratie, même assortie d'un échec final, a laissé, incorporé à l'expé¬ 
rience et à la psychologie politiques françaises, un certain acquis irréversible, 
comme si la démocratie avait progressé en France par des vagues dont 
chacune se retire après avoir déferlé, mais dont chacune aussi part de plus 
haut que la précédente. 

C'est pourquoi, réservant pour la deuxième partie du cours, la période 
qui s'ouvre en 1940, nous allons étudier les trois phases de l'expérience 
démocratique française, chaque phase étant déterminée par la poussée de 
démocratie qui lui a donné naissance. 

Nous le ferons de manière très rapide. Nous devrons supposer connus 
à tout moment les événements historiques qui accompagnent et expliquent 
les textes constitutionnels qui se sont succédés. 


§ 1 er . — La première phase : de 1789 à 1848 


A. — La Constitution de 1791 : Vessai de la monarchie représentative . 

On n'est pas venu à l'idée républicaine d'un seul coup. Rien n'est plus 
étranger aux Etats-Généraux réunis en 1789 que l'idée d'une République, 
contraire à tous les vœux du pays. Ce que réclament les Cahiers, c'est un 
gouvernement inspiré de Montesquieu, non de Rousseau : une monarchie 
où le pouvoir du roi soit limité par ceux des représentants de la nation, une 
monarchie représentative. C'est à cette œuvre que se mettront les Etats- 
Généraux transformés en Assemblée nationale. 

Mais cette œuvre va connaître une fortune inégale. Son frontispice, la 
Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen, va traverser les siècles 
au moins comme l’expression des principes nouveaux ; la Constitution pro¬ 
prement dite ne va pas s'appliquer plus d'une année. 

1° La Déclaration des Droits de Vhomme et du citoyen. 

En tête de la Constitution qu'elle devait élaborer, l'Assemblée nationale 
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voulut placer une Déclaration qui fut votée le 26 août 1789, et qui devait 
servir de base aux textes constitutionnels proprement dits. 

Nous réserverons pour le chapitre III l'étude de la Déclaration des 
Droits, précisément parce que sa valeur morale et intellectuelle, sinon juri¬ 
dique, a survécu bien au-delà de l'éphémère constitution dont elle était 
l'introduction. Nous l'avons cependant mentionnée ici pour qu'on n'oublie 
pas que, juridiquement, cette Déclaration est partie intégrale du texte 
de la Constitution du 3 septembre 1791. 

2° U organisation politique dans la Constitution de 1791. 

Le reste de la Constitution fut, à raison des circonstances troublées, 
élaboré assez lentement puisque ce n'est que le 3 septembre 1791 que le 
vote final est acquis. L’organisation politique se caractérise par les traits 
suivants : 

a) Elle repose sur l'idée que le pouvoir appartient en dernier ressort à la 
nation (doctrine de la souveraineté nationale). Les députés, le roi lui-même 
ne sont que les représentants de la nation. Cependant le suffrage n'est pas 
universel. Pour voter, il faut payer un impôt (suffrage censitaire). Cet 
impôt est d'ailleurs très modéré et ne réduit le corps électoral que du quart 
environ. Mais la distinction n'en existe pas moins entre les citoyens actifs 
qui votent, et les citoyens passifs, trop pauvres pour voter. 

En outre, les élections se font au suffrage indirect à deux degrés. Les 
députés ne sont pas élus directement par les électeurs. Ceux-ci élisent des 
électeurs secondaires qui, eux, élisent des députés. 

b) Le pouvoir législatif est confié à une Assemblée unique de 750 membres : 
l'Assemblée législative, élue comme on vient de dire. 

c) Le pouvoir exécutif est confié au roi, qui n'est plus qu'un représentant 
de la nation soumis à la loi qu’il a seulement mission de faire exécuter. 
Il est assisté de ministres qu'il choisit et qui ne peuvent être renversés par 
l'Assemblée, au moins en principe. C'est donc une conception rigide de la 
séparation des pouvoirs plus proche du système américain que du système 
anglais. 

Cependant, le roi qui ne peut pas dissoudre l'Assemblée peut opposer 
son veto aux lois votées par celle-ci et ce veto ne peut être brisé que par 
la répétition par deux Assemblées successives du vote primitif. Ce droit 
de veto fut d'ailleurs une des principales sources de conflit entre le roi 
et l'Assemblée. 

B. — La Constitution montagnarde du 24 juin 1793 : 
la démocratie absolue. 

De 1791 à 1793 les événements vont vite, assez vite pour rendre la Répu¬ 
blique possible. Dans le courant de l'été 1792, le conflit entre le roi et 
l'Assemblée législative se précipite : le roi est suspendu, la Législative se 
dissout pour faire place à la Convention élue au suffrage universel 1 . Celle-ci 

1. 700.000 votants pour 7,000.000 d’électeurs (90% d’abstentions). 
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abolit la royauté, proclame la République. A ce moment, la Convention 
installe un régime de fait et, en même temps, élabore une Constitution qui 
ne sera jamais appliquée. 

1° Le régime de fait : le gouvernement conventionnel . 

En fait, le gouvernement de la France subit une transformation rapide 
de la chute du roi à celle de Robespierre. D’abord, la Convention cumule 
entre ses mains pouvoir législatif et pourvoir exécutif, puisque le « Conseil 
exécutif » n’est qu’un commis étroitement soumis aux mains de l’Assem¬ 
blée. Mais très vite, les pouvoirs de la Convention passent aux « Comités » 
qui, théoriquement, sont son émanation, mais qui, en fait, la dominent : 
Comité de Salut public notamment. En même temps, la Terreur élimine 
rapidement et par fractions successives les divers partis de l’Assemblée : 
Girondins, «Enragés», Dantonistes, jusqu’à ce que, par une sorte de concen¬ 
tration par élimination des opposants, on aboutisse à la dictature de Robes¬ 
pierre qui tombe à son tour le 9 thermidor An II (27 juillet 1794). 

2° Le régime projeté : la Convention de 1793. 

Mais entre temps, la Convention a élaboré une Constitution 1 qui devra 
être appliquée quand les circonstances seront plus normales et la paix 
revenue. 

a) La Déclaration des Droits qui ouvre la Constitution est plus radicale 
que celle de 1789 ; elle reconnaît le droit et le devoir d’insurrection contre 
l’oppression, le droit à l’instruction et aux secours publics. 

b) L'ensemble des pouvoirs politiques est organisé d'une manière qui 
rappelle les idées de Rousseau ; c’est une série de délégations dont le peuple 
est la base et qui ignore la séparation des pouvoirs. Les citoyens élisent 
au suffrage universel et direct un Corps législatif. Le Corps législatif élit 
à son tour un Conseil exécutif, qui est sous sa dépendance directe, et qui 
n’est que le « commis » du Corps législatif. 

c) De même que le Conseil exécutif est sous la dépendance étroite du 
Corps législatif, de même ce dernier est sous la dépendance étroite du Corps 
électoral. Les députés ne sont élus que pour un an. En outre le Corps élec¬ 
toral peut s’opposer aux lois votées par le Corps législatif en suscitant un 
referendum qui, s'il est négatif, annulera le vote des représentants. Ce veto 
populaire est une institution de démocratie semi-directe qui s’oppose au 
régime purement représentatif de 1791 dans lequel la Nation ne s’exprime 
que par ses représentants. 

d) Cependant le secret du vote n'est pas assuré pour les électeurs. Le 
trait vaut d’être noté car on conçoit comment le vote non secret peut aider 
un parti à confisquer par crainte le droit de suffrage et instaurer une dicta¬ 
ture sous le couvert d’institutions démocratiques. Un détail comme celui-ci 
annule tout le caractère libéral de l’ensemble. Ce sont souvent de tels dé¬ 
tails qui donnent sa physioonmie à un régime. 

1. Un premier projet (Constitution girondine) fut abandonné après la chute des 
Girondins. 
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C. — La Constitution de Van III : la République modérée . 

La Constitution de l'An III est l'œuvre des survivants de la Convention 
et elle est toute entière inspirée par l'état d'esprit de gens qui ont fait guil¬ 
lotiner Louis XVI et Robespierre et qui tiennent à garder une voie moyenne 
les préservant d'avoir à rendre compte de ces votes. C'est donc une Répu¬ 
blique modérée que l'on va tenter d'instituer. 

1° La Déclaration des Droits , qui ouvre la Constilution f revient à des for¬ 
mules plus modérées que celles de 1793 et se double d'une Déclaration des 
Devoirs. 

2° On revient au suffrage indirect à deux degrés et censitaire . Comme en 
1791, le cens est assez large pour que les 3/4 des citoyens en bénéficient, 
mais les plus pauvres sont exclus du droit de vote. 

3° Le pouvoir législatif pour la première fois en France est confié à deux 
Chambres : le Conseil des Cinq-Cents et le Conseil des Anciens : c'est l'âge 
de leurs membres qui les différencie, car on peut entrer dans la première 
Assemblée à 30 ans, mais à 40 ans seulement dans la seconde. La loi est 
élaborée par les Cinq-Cents, mais les Anciens ont un droit de veto. 

4° Le pouvoir exécutif est confié à un Directoire de 5 membres , élu par les 
Anciens sur présentation des Cinq-cents. Le Directoire est assisté des mi¬ 
nistres de son choix. La séparation des pouvoirs est stricte et minutieuse¬ 
ment réglementée : pas d'intervention du Directoire ou des ministres dans 
la vie et les travaux des Assemblées, pas de responsabilité politique du 
Directoire ou des ministres. 

I). — La Constitution de Van VIII : du Consulat à l’Empire. 

On sait comment le régime du Directoire a sombré dans l'impopularité 
et une anarchie larvée et comment Bonaparte y mit fin par le coup d’Etat 
du 18 brumaire an VIII (9 nov. 1799). Après son coup d’Etat, Bonaparte 
fait voter par les restes des Assemblées du régime déchu une Constitution 
de son cru, inspirée d'ailleurs d’un projet de Siéyès et c'est sur la base de 
cette Constitution qu’il s'acheminera à l'Empire. 

1° La Constitution du 22 frimaire an VIII (13 déc. 1799). 

a) C'est une Constitution très compliquée en apparence, mais dont 
l'idée directrice est simple : sous la complexité des rouages se dissimule le 
ressort unique qui les meut et qui est la volonté de Bonaparte. 

b) Le suffrage est universel, mais il n'y a pas d'élections proprement dites. 
Le corps électoral se borne à proposer des listes de confiance. Sur ces listes 
de confiance, le Sénat qui, comme on le verra, est le paravent de Bona¬ 
parte, choisit les membres des Assemblées. 

c) Il y cr en effet 4 Assemblées : Conseil d'Etat, Tribunat, Corps législatif. 
Sénat. Le Premier Consul choisit les membres du Conseil d’Etat ; le Sénat 
choisit les membres du Tribunat et du Corps législatif sur les listes de 
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confiance. Quant au Sénat, il se recrute par cooptation ; mais pour la 
première fois il a été nommé par un procédé compliqué donnant un rôle 
décisif aux amis de Bonaparte. 

d) Le Conseil d'Etat élabore la loi, le Tribunat la discute, le Corps légis¬ 
latif la vote. 

é) Le Sénat est conservateur de la Constitution. De ce fait, il peut annuler 
les actes inconstitutionnels et donc les lois inconstitutionnelles. En outre, 
il peut, par des séiialus-consulles , modifier la Constitution. 

/) Le pouvoir exécutif est aux mains du Premier Consul, nommé pour 
dix ans et qui est Bonaparte. Le deuxième et le troisième Consul n'ont pas 
de pouvoir effectif. En réalité, Bonaparte est dictateur. D’abord parce que 
le pouvoir exécutif tel que l'entend la Constitution de l'an VIII est très 
large, ensuite parce que, par l'intermédiaire du Sénat, gardien de la Consti¬ 
tution et maître du recrutement des Assemblées, qui lui est tout dévoué, 
Bonaparte confisque en fait les autres pouvoirs. Ajoutons ([lie sa grande 
popularité lui permet de gouverner avec l'assentiment de la nation. 

g) La Déclaration des Droits a disparu en tète de la Constitution ; cepen¬ 
dant certains articles de la Constitution garantissent les libertés publiques 
(et seront en fait peu respectés). 

h) On notera que la Constitution de l’an VIII a été soumise au peuple 
par plébiscite et a été approuvée à une énorme majorité. 

2° Du Consulat à l’Empire. 

En l’an X un plébiscite entériné par un sénatus-consuïte, nomme Bona¬ 
parte consul à vie. En même temps diverses retouches sont apportées au 
texte de l'an VIII pour étendre encore les pouvoirs du Premier Consul. 
En l'an XII un sénatus-consulte et un nouveau plébiscite établissent l'Em¬ 
pire héréditaire. Le Tribunat est supprimé par un séna» uwonsulte de 1807. 

3° L’acte additionnel de 1815. 

Pendant les Cent-Jours, une constitution impériale de tendances repré¬ 
sentatives et libérales est élaborée par Benjamin Constant et soumise à un 
plébiscite par Napoléon. Elle ne sera jamais appliquée car Waterloo met 
fin aux Cent-jours. Elle porte le nom d’Acte additionnel aux Constitutions 
de l'Empire. 

E. — Les Chartes de 1814 et de 1830 : la Monarchie censitaire 
et parlementaire . 


1° La Charte de 1814. 

Lors du retour en France et de l’accession au trône de Louis XVIII, le 
problème constitutionnel est dominé par deux tendances contradictoires 
entre lesquelles il faut trouver un compromis : d'une part la tendance des 
émigrés à considérer que rien n'a changé depuis 1789, d'autre part le fait 
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que, en réalité, la Révolution et l'Empire ont apporté à la vie politique 
française des éléments nouveaux qu'on n'en fera pas sortir. Toute la Charte 
de 1814 est un essai de compromis entre ces antagonismes. 

a) On ne reviendra pas purement et simplement aux « lois fondamentales 
du royaume » de l'Ancien régime. On instituera un régime constitutionnel 
qui s'exprimera dans un texte écrit. Mais ce texte n'est pas voté par une 
Assemblée élue ni soumis à la ratification populaire. H sera édicté par le 
roi comme une concession volontaire. C'est une Charte octroyée , le mot de 
Charte évoquant précisément l'idée de concession volontaire. 

b) Un certain nombre de libertés publiques sont également concédées, 
mais non toutes celles de 1789, et il ne s'agit plus de droits naturels simple¬ 
ment déclarés, mais de concessions. 

c) Le suffrage est très étroitement censitaire. L'octroi du droit de vote 
est subordonné au paiement d'impôts fort lourds. Il y a à peine 100.000 
électeurs en France, et le cens des éligibles étant encore plus élevé, à péine 
5.000 éligibles. 

d ) Le pouvoir législatif est confié à deux Chambres : l'une, la Chambre 
des Pairs, a un caractère aristocratique ; l'autre, la Chambre des députés 
des départements, est élue au suffrage censitaire comme on vient de le dire. 

e) Le roi se voit réserver le pouvoir exécutif entendu d'ailleurs très large¬ 
ment. Il a, au surplus, le pouvoir de refuser la loi par un veto. 

/) Mais ce qui est caractéristique de la Charte de 1814, c'est que, pour 
la première fois, elle va permettre au régime parlementaire de fonctionner 
en France. En effet, jusque là, la France a connu des régimes de séparation 
stricte des pouvoirs (Constitution de 1791, de l'an III) ou de confusion 
des pouvoirs (dictature d'une Assemblée comme sous la Convention ou 
d'un homme comme sous l’Empire). Mais les émigrés qui reviennent d'An¬ 
gleterre rapportent l'expérience d'un régime de séparation souple, le régime 
parlementaire. De plus, par un paradoxe assez curieux la majorité dans les 
débuts du règne est « plus royaliste que le roi ». Elle craint que la modé¬ 
ration de "Louis XVIII ne se traduise par une faiblesse envers les idées de 
1789, et elle verra dans la responsabilité politique des Ministres devant la 
Chambre la garantie de la fermeté des idées réactionnaires du gouvernement. 

Encore que la Charte n'établisse pas c’aircinent le régime parlementaire 
sur tous les points, la pratique politique va l'instituer de 1815 à 1830. Le 
roi gouverne avec des ministres qui ont droit d'entrée et de parole dans les 
Chambres ; il peut dissoudre la Chambre des députés : tels sont les moyens 
pour le gouvernement d'agir sur les Chambres. De leur côté celles-ci pren¬ 
nent l'habitude de contrôler l'action du gouvernement et de mettre en jeu 
la responsabilité politique des ministres. Si bien que l'usage s'établit du 
gouvernement par un Cabinet jouissant de la confiance des Chambres. 

2° La Charte de 1830. 

C'est précisément le refus de Charles X, qui a succédé en 1824 à Louis 
XVIII, de se plier au jeu parlementaire qui a amené la Révolution de 1830. 
Depuis 1827, un conflit oppose le roi et la majorité de la Chambre. Des 
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dissolutions successives de la Chambre ne font qu'accentuer le conflit. 
Le 25 juillet 1830, le roi, s'appuyant sur l'article 14 de la Charte qui lui 
permettait de faire des « ordonnances » pour la sûreté de l'Etat, publie 
quatre ordonnances qui modifient gravement la législation existante en 
matière électorale, en matière de liberté de la presse, et qui prononcent à 
nouveau la dissolution de la Chambre. L'insurrection parisienne, canalisée 
d'ailleurs par la bourgeoisie parlementaire, aboutit non à la République, 
mais à une nouvelle monarchie constitutionnelle plus libérale. Le monarque 
est le duc d'Orléans, cousin de Charles X, qui régnera sous le nom de Louis- 
Philippe. C'est le début de la scission entre ■ légitimistes » et « orléanistes » 
qui divisera profondément les monarchistes français et aidera à leur élimi¬ 
nation au moment de l'élaboration de la Constitution de 1875. 

La Charte de 1830 diffère de celle de 1814 sur les points suivants : 

a) La Charte n'est plus octroyée unilatéralement par le roi, mais résulte 
d'un contrat entre le roi qui l'accepte et la nation représentée par les Cham¬ 
bres qui l'ont votée. Le roi n'est plus roi de France, mais, comme en 1791, 
o roi des Français ». 

b) Les droits reconnus sont élargis sur quelques points : liberté de la 
presse, suppression de la religion catholique comme religion d'Etat. 

c) Le régime censitaire subsiste, mais des lois électorales l'élargissent 
en abaissant le cens. Pourtant, le corps électoral est à peine doublé : 200.000 
électeurs. 

d ) La Chambre des pairs ne comporte plus de pairs héréditaires mais 
seulement des pairs à vie. 

e) Il est précisé que le droit pour le roi de faire des « ordonnances » pour 
la sûreté de l'Etat ne lui donne pas le pouvoir de modifier ou de suspendre 
les lois. 

/) Enfin, avec des alternatives de régression et de progrès, le régime 
parlementaire se consolide. 

F . — Bilan de la première phase de Inexpérience constitutionnelle 

française. 

En 60 années, de 1789 à 1848, la France a fait l'essai de six Constitutions 
au minimum, neuf si l'on tient compte des simples projets. De 1792 à 1848, 
elle a vécu environ 8 ans sous un régime républicain, 15 ans sous un régime 
consulaire ou impérial, 33 ans sous un régime monarchique. Quel est le 
bilan de l'expérience ? Question difficile, car ce bilan est quelque chose 
d'incertain et qui apparaît mal aux hommes de 1848. Cependant, avec le 
recul, on peut dégager ce qui est à peu près acquis expérimentalement à la 
fin de la monarchie de juillet. 

1° La France est désormais sous le régime constitutionnel avec ses deux 
caractéristiques : 

a) Les principes essentiels concernant les rapports de l'Etat et des citoyens 
et l'organisation des pouvoirs publics sont formulés dans un texte écrit . 
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b) En principe , ce texte écrit a une valeur supérieure à celle de toute 
autre règle de droit. Sauf pour les Chartes qui pouvaient être modifiées 
par des lois ordinaires, selon l’opinion la plus courante, les Constitutions 
écrites de la période 1789-1848 prévoyaient une procédure de révision 
spéciale et différente de la procédure législative. En pratique d’ailleurs, la 
portée de ce principe est fortement réduite par les changements violents de 
régime. 

2° Vidée qu'il y a des droits individuels opposables à l'Etat et qui se ira - 
duisent en « libertés publiques » est également acquise . 

Les régimes mêmes qui ont méconnu ces droits individuels (et ils sont 
nombreux dans cette période) les ont sous une forme ou sous une autre 
proclamés. L’étendue et la nature de ces droits individuels est variable, 
mais l’idée de base est commune : l’Etat n’est pas un organisme investi 
d’un pouvoir absolu ; ses droits sont relalifs. Gouverner, c’est servir l’hom¬ 
me, non le dominer. Il y a lù un trait spécifique de la doctrine politique et 
juridique française, qui, même dans ses tendances les plus autoritaires, n’a 
jamais accepté l’Etat ou la société comme des fins en soi. 

3° En revanche , sur le principe démocratique et sur sa formule française , 
la souveraineté nationale , les résultats à retenir sont plus nuancés . 

L’idée que le pouvoir vient des gouvernés est admise, même, malgré les 
apparences, par la monarchie restaurée. Mais en revanche, une idée vient 
tempérer celle-ci : le pouvoir de se prononcer au nom de la Nation, titulaire 
de la souveraineté, est-il attaché à tout homme en âge de prononcer un 
jugement éclairé, ou faut-il en outre des conditions de fortune ou d’instruc¬ 
tion ? Electorat-droit ou électorat-fonction ? La réponse de cette période 
envisagée du point de vue purement arithmétique (durée des régimes de 
suffrage universel) est plutôt dans le second sens. Pourtant, considérée 
de plus près, à la lumière des résultats, c’est la première thèse qui triomphe. 
Le grand échec des régimes monarchiques, qui ont eu une avant-dernière 
chance à courir avec Louis-Philippe (la dernière se présentera après 1870), 
est venu de leur refus d’accepter le suffrage universel. Ceci, la Révolution 
de 1848 et l’instauration du Second Empire le mettront pleinement en 
lumière. Traduisons : le gouvernement en France peut, avec l’assentiment 
de la nation, au moins pendant un certain temps, être celui d’une famille 
comme sous l’ancien régime, ou celui d’un homme comme sous l’Empire, 
il ne peut être celui d’une classe. 

En revanche, pendant cette période, comme dans celle qui la suivra, la 
tendance est unanimement et résolument anti-féministe : il n’est même 
pas question du vote des femmes. 

4° Comment cette souveraineté nationale s'exercera-t-elle ? 

Sera-ce par l’intermédiaire d’un régime proprement représentatif, ou 
fera-t-on appel à une démocratie semi-directe ? A une exception près la 
réponse est en faveur du régime représentatif, avec toutes ses pièces : 
exclusion du referendum en matière législative, exclusion du mandat 
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impératif, principe que les élus sont représentants de la Nation toute entière 
(le referendum apparaît cependant dans diverses Constitutions en matière 
constitutionnelle). Pourtant, le système montagnard de 1793 marque line 
direction opposée et se rattache à un idéal de démocratie directe. 

5° Sur la question du mono-caméralisme ou du bicaméralisme deux cou¬ 
rants s'opposent. 

Jusqu’à l’an III, dans la période proprement, révolutionnaire, le système 
de la Chambre unique l’emporte. A partir de l’an II-I, le système bicaméral 
(poly-caméral sous le régime de l’an VIII) s’installe. Le débat demeure 
donc ouvert, mais l’histoire constitutionnelle pendant la période considérée 
a en quelque sorte coloré les deux systèmes : le système bicaméral est 
entaché d’une présomption de réaction ; le système mono-caméral corres¬ 
pond à l’idéal démocratique accentué. 

6° Sur la séparation et sur les rapports des pouvoirs législatif et exécutif , 
Vexpérience a été à la fois complète et incohérente. 

On a connu des systèmes de confusion des pouvoirs sous leurs deux formes : 
au profit du législatif (gouvernement de la Convention, Constitution de 
1793) ; au profit de l’exécutif (Consulat et Empire). On a connu des systèmes 
de séparation tranchée des pouvoirs (1791, an III). Enfin, lentement entre 
1815 et 1848, le régime parlementaire, qui implique une séparation souple 
ou une collaboration des pouvoirs, dégage quelques-uns de ses traits essen¬ 
tiels. Mais il est inclus dans un régime peu démocratique de suffrage censi¬ 
taire. Ce n’est que lorsqu’il s’associera au suffrage universel sous la Troi¬ 
sième République que le régime parlementaire s’incorporera à la tradition 
démocratique française. 

On voit ce que ce bilan a de net dans certaines parties, d’incertain dans 
d’autres. On le verra tout à la fois se préciser et s’enrichir au cours de la 
deuxième poussée démocratique, qui prend naissance avec la Révolution 
de 1848, se dissout dans le Second Empire, mats qui persiste comme un 
courant souterrain jusqu’à la troisième proclamation de la République. 


2. — La deuxième phase : de 1848 à 1870 


La deuxième phase de l’expérience constitutionnelle française est moins 
longue et moins compliquée que la première, mais elle reproduit le môme 
schéma : une poussée de démocratie qui ne réussit pas à s’épanouir et qui se 
termine par un régime de pouvoir personnel, le Second Empire. 

A. — La Constitution de 1848 : la Deuxième République. 

La Révolution de février 1848 a eu pour causes profondes le manque 
de racines du régime de Louis-Philippe, qui n’avait guère pour lui que la 
bourgeoisie et se trouvait combattu à la fois par les monarchistes tradi¬ 
tionnels, les bonapartistes et les républicains. La cause immédiate de la 
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Révolution lut dans le conflit qui opposa le gouvernement obstinément 
hostile à un élargissement du droit de suffrage à l'opinion publique dési¬ 
reuse de voir au moins abaisser le cens. La « campagne des banquets » orga¬ 
nisée par l'opposition fut l'occasion de manifestations qui dégénérèrent en 
émeutes et se terminèrent par l'abdication du roi et la proclamation de la 
République. 

Un gouvernement provisoire fait procéder à l’élection au suffrage uni¬ 
versel d'une Assemblée Constituante qui, au milieu d'une période troublée 
(crise des ateliers nationaux, journées de juin) élabore la Constitution du 
4 novembre 1848. 

a) L'idée de démocratie est affirmée dans ce texte avec une force parti¬ 
culière. Elle se traduit d'abord par le suffrage universel. Ensuite, la démo¬ 
cratie n'est pas seulement envisagée sur le terrain politique, mais sur le 
terrain social. L'idée est lancée que les conquêtes politiques de 89 doivent 
être complétées par des conquêtes sociales. Bien que l'Assemblée, de ten¬ 
dance conservatrice et effrayée par les journées de juin, soit beaucoup moins 
audacieuse sur ce terrain que les promoteurs de la Révolution, le préam¬ 
bule de la Constitution apporte quelque chose de nouveau sur le terrain 
des droits reconnus aux citoyens et dont une première esquisse avait 
été donnée en 1793. Traditionnellement, les droits des citoyens étaient 
conçus comme des libertés, c'est-à-dire comme des facultés de penser 
ou d'agir qui n’exigeaient de l'Etat qu'une abstention. Au contraire, en 
1848, on voit apparaître l'idée de droits qui supposent une action positive 
de la part de l'Etat : droit à l'instruction, droit à l'assistance, et dans une 
certaine mesure droit au travail. 

b) Le pouvoir législatif est confié à une Assemblée unique élue au suffrage 
universel et direct, l'Assemblée législative. 

c) Le pouvoir exécutif est confié à un Président de la République élu 
au suffrage universel et doté de larges pouvoirs. Cependant, on n'est pas 
en régime présidentiel pur comme aux Etats-Unis. En effet, le Président 
est assisté de ministres qui doivent des comptes à l'Assemblée. Si bien 
que l'on est dans une situation intermédiaire entre le régime présidentiel 
où le Président gouverne avec des ministres qui ne dépendent que de lui 
et le régime parlementaire où un cabinet gouverne avec la confiance du 
Parlement, le chef de l'Etat n'étant qu'un symbole et un arbitre et n'étant 
pas désigné au suffrage universel. 

B. — La Constitution de 1852 : le Second Empire. 

Par un parallélisme curieux, de même que la Première République s'était 
évanouie dans un coup d'Etat suivi de l'institution d'un régime impérial, 
la Deuxième République va faire place au Second Empire. 

Le suffrage universel avait désigné en décembre 1848 comme Président 
de la République Louis-Napoléon, neveu de Napoléon I er . Celui-ci mena 
une politique supérieurement habile pour servir ses desseins. Vis-à-vis 
du pays, il laissa se déconsidérer l'Assemblée législative, notamment par 
le vote en 1850 d'une loi électorale qui, sous prétexte de réglementer l'exer¬ 
cice du droit de vote, supprimait en fait le suffrage universel en exigeant 
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pour l'inscription sur les listes électorales trois ans de résidence, ce qui 
excluait du corps électoral une bonne partie du prolétariat (ouvriers agri¬ 
coles surtout qui se déplaçaient fréquemment). De plus, le Prince-Prési¬ 
dent sut jouer habilement des souvenirs de l'Empire et se présenter comme 
le sauveur de l'ordre aux yeux des conservateurs, comme l'héritier des 
tradition de 89 aux yeux de la gauche. 

Dans la nuit du 1 er au 2 décembre 1851, il réussit un coup d'Etat. Il lança 
un appel au peuple et soumit à un plébiscite les « bases » d'un projet consti¬ 
tutionnel. Ce plébiscite, par 7.400.000 oui et 640.000 non, lui fut favorable. 
C'est sur ces bases qu'il promulgua la Constitution de 1852 qui devait rapi¬ 
dement le conduire à l'Empire. 

1° Les traits principaux de la Constitution du 14 janvier 1852. 

a) La Constitution du 14 janvier 1852 ne renferme pas de Déclaration des 
Droits, mais se réfère expressément à la Déclaration de 1789. 

b) Le suffrage universel est proclamé. Sans doute, au cours des années 
1852-1870, le gouvernement interviendra-t-il de manière indiscrète dans 
les élections, assurant son appui et ses faveurs aux « candidats officiels ». 
Pourtant, dans l'ensemble le régime correspondait aux vœux du pays et 
un suffrage universel absolument libre n'eût pas donné des résultats 
radicalement différents. 

c ) La partie maîtresse du régime était un Président de la République élu 
au suffrage universel pour dix ans. Il détient le pouvoir exécutif qu'il exerce 
avec l'aide de ministres de son choix responsables devant lui seul et non 
devant les Chambres. On est donc en présence d'un régime présidentiel, 
mais d'un régime présidentiel renforcé car les pouvoirs du Président dans 
la Constitution de 1852 sont beaucoup plus étendus que ceux du Président 
des Etats-Unis. 11 a, par exemple, le droit de dissoudre la Chambre des 
députés et c'est lui qui nomme les sénateurs. En fait, c'est une dictature 
appuyée sur le consentement du peuple (démocratie césarienne). 

d) Les Assemblées sont au nombre de deux et exercent le pouvoir légis¬ 
latif. Le Corps législatif est élu au suffrage universel et vote les lois. Le 
Sénat, outre certains membres de droit, est composé de sénateurs nommés 
par le Président. 

Comme en l'an VIII, le Sénat est conservateur de la Constitution et exerce 
le contrôle de la constitutionnalité des lois en même temps que le pouvoir 
d'interpréter et de compléter la Constitution par des sénatus-consultes. 

2° Vinstitution de VEmpire. 

Aussi sûrement, mais plus rapidement qu'après l'an VIII, le régime évolua 
vers l’Empire. Un sénatus-consulte du 7 novembre 1852 rétablit la dignité 
impériale. Il est approuvé à une énorme majorité par un plébiscite. 

3° Vévolution politique de VEmpire. 

A partir de 1860, l'usure du régime au pouvoir, le renforcement de l'op¬ 
position amènent des concessions aux idées libérales notamment en ce qui 
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regarde un commencement de contrôle des Chambres sur le gouvernement. 
Ce mouvement, un moment interrompu, reprend en 1867. Après les élec¬ 
tions de 1869 qui marquent une montée de l'opposition, l'Empire libéral 
s’installe. Le sénatus-consulle et le plébiscite de 1870 réforment la Consti¬ 
tution de 1852 dans un sens libéral et parlementaire. Mais les textes nou¬ 
veaux n’auront pas le temps d’être appliqués car, en juillet 1870, la guerre 
éclate, et quelques semaines plus tard, l'Empire s’écroulera avec le désastre 
de Sedan, connue le premier Empire s'était effondré à Waterloo. 

C. — Bilan de la deuxième phase de iexpérience démocratique 
française . 

Si, comme on l'a fait pour la période 1789-1848, on s'interroge sur les 
résultats de la période de 1848-1870, en ce qui concerne l'évolution consti¬ 
tutionnelle de la France, on note les traits suivants : 

1° Enracinement définitif du principe démocratique . 

A partir de 1848, on peut considérer que la démocratie, en tant que 
principe, est définitivement implantée en France. Les réticences lies Chartes 
sont dépassées ; le régime impérial, même s'il viole la démocratie, en pro¬ 
clame le principe et par le recours aux plébiscites et aux élections lui rend 
un hommage. Il y a là une évolution acquise ; la mystique d'ancien régime 
est à peu près morte. On le verra bien quand il s'agira quelques années plus 
tard de la restauration du comte de Chambord. Ce dernier, fidèle à une 
conception d'ailleurs toute personnelle de la monarchie, entendra remonter 
sur le trône en vertu d’un droit propre et non de la volonté nationale. Cette 
exigence suffira pour empêcher la Restauration, encore que les monarchistes 
soient en majorité h l'Assemblée Nationale. 

2° Installation définitive du suffrage universel . 

Corrélativement à cette implantation définitive du principe démocra¬ 
tique, le suffrage universel s’installe aussi définitivement. Bien des causes 
ont concouru à ce résultat. Mais il faut noter que, apiès 1870, le suffrage 
universel n'effraie plus autant les conservateurs. Il s'est révélé sous la 
Seconde République et sous l’Empire comme une force de conservation 
dans un pays où la majorité est encore rurale, et l'on comprend qu'une des 
grandes maladresses de la Seconde République a été de vouloir le restrein¬ 
dre par un moyen détourné. 

3° La défiance envers l’exécutif fort. 

Une des leçons de la période, c'est que la République en France ne s'accom¬ 
mode pas d’un exécutif puissant, qui, comme en 1852, peut la mener au 
coup d’Etat. Mais le souvenir du gouvernement d’Assemblée de la Révo¬ 
lution n’est pas davantage perdu. Ni régime conventionnel, ni régime 
présidentiel demandent les expériences de 1793 et de 1851 cumulées. C'est 
une indication en faveur du régime parlementaire qui s’efforce de réaliser, à 
mi-chemin de la confusion et de la séparation, une collaboration des pou¬ 
voirs. Mais on notera que le recours à la démocratie plébiscitaire, la ton- 
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dance à se confier à un homme qui incarne les aspirations nationales, demeu¬ 
rera un des dangers du tempérament politique français (beaucoup moins 
que de l'allemand, mais beaucoup plus que de l'anglais). La tentation se 
fera sentir notamment au temps du boulangisme et plus tard au temps 
des ligues. C'est que les deux Empires ont été des régimes solides que 
seule la défaite militaire a détruits. Du point de vue intérieur, ils n'ont 
pas laissé de mauvais souvenirs à la grande niasse, sauf précisément en 
ce qui concerne l'issue militaire des guerres entreprises, issue qui s'estompe 
à la longue. La grande réussite politique de la troisième République sera 
précisément d’avoir réussi, par la souplesse de ses institutions, à faire avorter 
des tentatives de coup d'Etat qui rencontraient des sympathies dans une 
partie notable du pays et qui, sous la Convention, sous le Directoire et sous 
la deuxième République, eussent sans doute réussi. Le paradoxe, sur ce 
point, sera d'avoir fait de la présidence de la République, qui servit de base 
de départ au Second Empire, l’institution qui a peut-être le mieux préservé 
la République aux heures difficiles de son histoire. 

4° La pratique du régime représentatif et parlementaire. 

De 1848 à 1870, divers enseignements touchant le régime représentatif 
et le parlementarisme se dégagent soit positivement, soit négativement. 
Ils sont d’ordre très divers : 

a) Dès qu’on ne prend pas le parti de supprimer purement et simplement 
le régime représentatif, tant qu'on laisse subsister une opposition parle¬ 
mentaire si faible soit-elle, l'absolutisme est battu en brèche et doit s'atté¬ 
nuer, comme le prouve l’opposition parlementaire sous Napoléon III. 

b) A observer aussi comment le Sénat de 1852 s'est peu à peu transformé 
de gardien de la Constitution en Chambre législative p* < prement dite. Ci ci 
signiiie que lorsqu’on confie un pouvoir à une Assemblée politique, elle a 
tendance à l’interpréter politiquement. Ainsi, le Sénat de 1852 devait exa¬ 
miner essentiellement les lois du point de vue de leur constitutionnalité, 
ce qui est une appréciation juridique ; mais le Sénat examina les lois du 
point de vue de leur opportunité, ce qui est une appréciation politique. 
C’est dire que si l'on veut instituer un contrôle de la constitutionnalité des 
lois au sens juridique du mot, il faut le confier à un véritable juge, non à 
un organe politique. 

c) Le débat sur le monocaméralisme et le bicaméralisme demeure ouvert 
en 1870. Les arguments pour et contre chacun des deux systèmes sont à peu 
près à égalité. L'Assemblée unique a conduit la Deuxième République 
à sa perte ; mais la seconde Chambre a été, sous l'Empire, un des instruments 
du pouvoir personnel. 

d) Enfin, on notera l'influence déjà sensible des problèmes modernes 
de propagande. Sous le gouvernement provisoire de 1848, Lcdru-Rollin 
en faveur de la gauche, sous le Second Empire le gouvernement en faveur 
de ses candidats, ont usé de la pression officielle. En 1848, lors des élections 
à l'Assemblée et à la Présidence, en 1849, pour les élections à la Législative, 
les partis ont en outre commencé à utiliser les moyens modernes de propa¬ 
gande : brochures, cortèges, pièces de théâtre, groupes de discussion, etc... 



MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 

5° Rapports du politique et de Véconomique. 

Mais l'élément peut-être Je plus important du bilan que nous faisons est 
sans doute le moins visible du point de vue du droit constitutionnel positif. 
Nous voulons parler de la transformation économique et des incidences 
qu'elle comporte dans tous les domaines. Essayons d'analyser le phénomène. 

a) On peut avec la période de 1848-1870 parler de l'installation du capi¬ 
talisme industriel en France. Le capitalisme en lui-même est la conjonction 
d'un régime juridique, celui de la propriété privée, et d'une-technique de la 
production caractérisée par l'importance des moyens de production maté¬ 
riels et fabriqués (machines notamment). Ses traits seraient trop longs à 
décrire; énumérons seulement les plus importants : concentration des 
entreprises, développement de la vie économique par des rythmes alternés 
de prospérité et de dépression, caractère international des marchés (au 
moins dans une première phase) ; structure sociale en « classes » avec ten¬ 
dance à la constitution des individus en groupements en vue d'actions de 
classe. 

Or, si l'agriculture demeure « pré-capitaliste», l'industrie en France se 
développe et devient par la conjonction du milieu juridique et de la technique - 
un secteur capitaliste. Pour ne prendre que quelques exemples dans la 
comparaison entre 1848 et 1860, les voies ferrées passent de 1.900 à 10.000 
km., la force motrice utilisée par l’industrie passe de 90.000 à 153.000 GV. 
De 1852 à 1857, les investissements dans les sociétés par actions sont de 
4.700 millions (en francs de l'époque) ; nos grandes banques de dépôt datent 
du Second Empire et, entre 1851 et 1861, la population urbaine passe de 25 
à 30% (par rapport à la population totale de la France). Production et 
consommation augmentent de façon importante. Et malgré la coupure de 
la crise périodique, le mouvement se poursuivra pendant tout le Second 
Empire. 

C'est dans ce milieu économique en pleine transformation qu'il faut situer 
la vie politique française («La politique n'est pas la vie profonde du Second 
Empire » a écrit un historien). 

b) La présence toujours accrue de forces économiques nouvelles com¬ 
mence à empêcher le jeu parfait du libéralisme économique. Du politique 
à l'économique, les relations se multiplient dans les deux sens. Les chefs 
d’industrie ne peuvent rester étrangers aux affaires publiques. Et, bien 
que le libéralisme demeure la doctrine de l'époque, l'Etat se trouve mêlé 
à la vie économique de deux façons : d'abord par les travaux publics qui 
sont un des éléments essentiels de l'évolution économique : chemins de 
fer, canaux, urbanisme (Haussmann à Paris), expositions universelles de 
1857 et 1867 ; d'autre part, par les tendances sociales de l'Empereur qui 
s'intéresse aux sociétés de secours mutuels, aux cités ouvrières, à l'assistance. 
Cela, c'est en bonne partie l'héritage de 1848, qui, comme on l'a noté, donne 
une interprétation sociale sinon socialiste des principes de 1789. C'est corré¬ 
lativement l'addition aux droits naturels individualistes de droits naturels 
« sociaux ». Selon une conception nouvelle, le rôle de l'Etat démocratique 
n'est plus seulement de créer ce climat de liberté qui, selon les libéraux, 
assurerait la remise du gouvernement de l'économie à la fois à tous et à 
personne, mais en présence de la concentration industrielle, de défendre 
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les travailleurs économiquement faibles . La démocratie n'exclut pas l'in¬ 
terventionnisme. 

c) Mais ceci c'est ce que Ton soupçonne dans les milieux proches du 
pouvoir. Pourtant, dans d'autres milieux on va plus loin. 1848 a vu la véri¬ 
table naissance du socialisme français. Un écrivain de génie, Proudhon, 
a discerné ce que les conditions nouvelles de la technique industrielle appor¬ 
tent à la vie sociale. Il ne va cesser de revendiquer la « justice » qui appelle 
l'organisation des travailleurs et la lutte contre les féodalités économiques. 
Cependant, Engels et Marx forgent l’énorme appareil du socialisme scienti¬ 
fique, opposé sur beaucoup de points au socialisme proudhonien, mais qui 
s'unit à lui dans la critique de la société et de l’Etat capitalistes. Les années 
1848 à 1870 sont, à la critique du capitalisme, ce que les années 1748 à 1770 
sont à la critique de l'ancien régime : même bouillonnement d'idées, mêmes 
contradictions entre doctrines, mais aussi même unité dans l'attaque contre 
l'ordre de choses existant. 

Par position à la fois tactique et doctrinale, les socialistes sont du côté 
des démocrates et des républicains, dans l'opposition. De manière beaucoup 
plus dynamique et moins incertaine que dans les cercles gouvernementaux, 
la démocratie se marie au socialisme. Ceci sera surtout sensible à partir de 
de 1850, date qui marque en Angleterre et sur le continent le début d'un 
essor socialiste. 


§ 3. — La troisième phase : la Constitution de 1875 
et la Troisième République 


A partir de 1871 ou plutôt de 1875, se développe en France une troisième 
poussée de démocratie, mais cette fois, elle ne tournera pas court. La démo¬ 
cratie française va enfin vivre et s'incarner. La réussite semble due à la 
rencontre de deux éléments : la démocratie et le régime parlementaire. 
Jusque-là, si curieux que cela puisse sembler, on a vu soit la démocratie 
sans régime parlementaire comme sous la Première et la Deuxième Répu¬ 
blique, soit le régime parlementaire sans démocratie, comme sous les chartes. 
En 1875, par une rencontre dont on verra le caractère contingent, la démo¬ 
cratie va s'insérer dans le moule du régime parlementaire et va réussir ce 
qu'elle n'avait pu faire dans le moule du régime conventionnel (comme 
en 1793) ou du régime présidentiel (comme en 1848). 

A. — L'élaboration de la Constitution de 1875. 

Il faut connaître les conditions dans lesquelles a été élaborée la Consti¬ 
tution de 1875, car ce sont elles qui expliquent ses caractères. 

1° Le problème constitutionnel n'a été abordé qu'après une période de provi¬ 
soire assez longue . 

Au lendemain de la défaite de Sedan, Pans, conduit une sorte de Révo¬ 
lution d'où sortent la déchéance de l'Empire et l'institution d'un gouver- 



86 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


nement de la Défense Nationale, dont le membre Je plus marquant est 
Gambetta. Après une tentative héroïque, mais vaine, pour changer la face 
des événements militaires, le gouvernement de la Défense nationale doit 
conclure des préliminaires de paix, c'est-à-dire un armistice. 

Mais le gouvernement de la Défense nationale est un gouvernement de 
fait, qui n'est pas issu d'élections. Il désire donc au plus tôt transmettre 
ses pouvoirs à une Assemblée élue et, de son côté, Bismark ne veut conclure 
la paix définitive qu'avec un pouvoir régulier. Aussi des élections au suf¬ 
frage universel ont-elles lieu, en février 1871, pour former une Assemblée 
qui aura la double tâche de conclure la paix et de donner une Constitution 
à la France. Les élections ont lieu sur cette double base : elles donnent la 
majorité des sièges aux monarchistes partisans de la signature de la paix 
contre les républicains partisans de la reprise des hostilités. 

Pendant deux ans, l'Assemblée nationale va s'occuper des problèmes 
les plus urgents : signature de la paix, lutte contre l'insurrection parisienne 
de la Commune, exécution des clauses du traité pour obtenir la fin de l'occu¬ 
pation ennemie, relèvement intérieur. Il est entendu que la question consti¬ 
tutionnelle et le choix du régime politique ne viendront que plus tard. 

Cette œuvre est accomplie sous l'égide de Thiers qui est le chef du gou¬ 
vernement, d’abord sous le nom de chef du pouvoir exécutif, puis de Prési¬ 
dent de la République. 

Mais au printemps 1873, il apparaît à la majorité monarchiste de l'Assem¬ 
blée que le moment est venu de réaliser le mandat pour lequel elle a été 
élue, c'est-à-dire de donner une constitution monarchiste à la France. 

2° La Restauration manquée . 

Un certain nombre d'obstacles doivent être levés. Thiers jugé trop favo¬ 
rable aux républicains est acculé à la démission par la majorité de F Assem¬ 
blée (24 mai 1873) et remplacé à la Présidence de la République par le 
Maréchal de Mac-Mahon, monarchiste convaincu. 

De plus, les monarchistes, s'ils ont la majorité à l’Assemblée, sont divisés 
en deux camps : les légitimistes, partisans du comte de Chambord, repré¬ 
sentant de la branche aînée, et les orléanistes, partisans du comte de Paris, 
représentant de la branche cadette. Après de laborieuses négociations, la 
fusion est acquise : le comte de Paris s'efface devant le comte de Chambord 
étant entendu que celui-ci n’ayant pas d'enfants, le trône reviendra après 
sa mort à la branche cadette, seule survivante. 

Mais le comte de Chambord, élevé à l'étranger, a la mentalité d'un émigré. 
Nourri d'idées mystiques sur le droit divin, d'ailleurs très éloignées du réa¬ 
lisme de la tradition capétienne, il ne veut pas régner par la volonté natio¬ 
nale, mais en vertu du principe dynastique et il manifeste cet état d'esprit 
en réclamant le drapeau blanc qu'il s'imagine, à tort d'ailleurs, être le 
drapeau de l'ancienne monarchie. Une restauration dans ces conditions est 
impossible ; elle se heurterait à la volonté du peuple français, parmi lequel 
la majorité de ceux qui acceptent la monarchie ne la conçoivent pas de 
cette manière. Les carosscs du sacre déjà prêts doivent être remisés. A l'au¬ 
tomne 1873, l'échec de la tentative de restauration est acquis. Le premier 
chaînon de la suite d'événements qui a abouti à la Troisième République 
a été ainsi forgé par le prétendant au trône lui-même. 
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3 ° En voulant organiser le provisoire , on va donner à la France sa consti¬ 
tution la plus solide. 

Dès lors, il faut pourvoir tout de même au gouvernement de la France 
en attendant que le temps arrange les choses, c'est-à-dire fasse mourir 
Chambord et lui substitue le comte de Paris, prétendant beaucoup) plus 
compréhensif. 

L'idée primitive de la majorité monarchiste est d’organiser les pouvoirs 
de Mac-Mahon pour sept ans, temps pendant lequel elle estime que les 
choses s'arrangeront comme on vient de le dire. 11 ne s’agit donc pas de 
voter une Constitution définitive, mais d’organiser le Septennat person¬ 
nel ». C'est dans cet état d’esprit qu’une Commission de 30 membres (la 
commission des Trente) se met à l'œuvre pour élaborer un projet. Mais, 
au fur et à mesure que le temps passe, l’idée de faire quelque chose de plus 
solide qu'un « septennat personnel » gagne du terrain dans les milieux monar¬ 
chistes modérés. Iîn même temps, un nombre croissant de républicains 
comprend qu'il faut profiter de l’occasion pour installer la République, 
même si le centre et la droite mettent comme condition à cette installation 
des institutions qui ne réalisent pas un idéal démocratique parfait. Ainsi 
s'esquisse un marché : nombre de monarchistes accepteront la République 
pourvu que les institutions prévues comportent des éléments conservateurs 
puissants, et à leurs yeux l'existence d’un Président de la République et 
d'un Sénat paraissent des garanties de conservatisme ; les républicains 
pour avoir la République passeront sur ces institutions, Sénat et Présidence 
de la République, qu'ils estiment pourtant peu démocratiques, leurs préfé¬ 
rences allant, au moins pour leur aile gauche, à une Assemblée unique et 
à un gouvernement étroitement subordonné à cette Assemblée. Aussi bien 
des deux côtés on tient à ce que la révision de la Constitution soit facile, les 
monarchistes pour pouvoir rétablir la monarchie, les républicains poux démo¬ 
cratiser ce qui n’est à leurs yeux qu'une pseudo-République. 

Le pas décisif est franchi le 30 janvier 1875, avec l’amendement Wallon. 
Cet amendement au projet de la Commission était ainsi conçu : « Le Prési¬ 
dent de la République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat 
et la Chambre des Députés réunis en Assemblée nationale ». Dès lors que 
l’on prévoyait comment seraient élus les futurs Présidents de la République, 
c’est que la Constitution n'était pas faite pour la seule durée de la présidence 
de Mac-Mahon. On sortait donc du cadre du septennat personnel et on orga¬ 
nisait un régime qui n'était plus provisoire. C'est donc le principe même de 
la forme du gouvernement définitif qui était en jeu. L'amendement fut voté 
par 353 voix contre 352. 

Entre janvier et juillet, non sans hésitations d'ailleurs, sont votées les 
trois lois dont l'ensemble forme la Constitution de 1875 : loi du 24 février 
1875 sur le Sénat, loi du 25 février 1875 sur l'organisation des pouvoirs 
publics, loi du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics. 

Au total la Constitution avait été votée par résignation. Les monarchistes 
qui l'avaient acceptée ne l'avaient fait que pour ne pas prolonger le provi¬ 
soire et organiser un régime aussi proche que possible de la monarchie. Quand 
Chambord serait mort, il suffirait de remplacer dans la Constitution le Prési¬ 
dent de la République par le roi pour avoir une monarchie constitutionnelle. 
Les Républicains de gauche avaient, eux, accepté la Constitution parce qu'elle 
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asseyait la République, mais ils se proposaient de supprimer le Sénat et 
la Présidence de la République dès qu'une révision serait possible. Gomme 
Ta dit un historien, la Constitution de 1875 n'était pas un «enfant de 
l'amour ». Elle avait été « conçue sans joie ». Il semblait en tout cas, qu'elle 
fût promise à des révisions radicales si les républicains conquéraient, comme 
ils avaient commencé de le faire, la majorité du pays. 

4° Les révisions de la Constitution de 1875. 

Or les révisions constitutionnelles furent rares et à tout prendre peu 
Importantes. C'est que, à l'usage, les textes de 1875 firent la preuve de leur 
valeur. Pour une fois une Constitution française avait, par l'effet des circons¬ 
tances, échappé aux effets de notre travers national qui est de tout conduire 
par raisonnement et par passion. Pour une fois on avait dû penser avant 
tout à faire du pratique et de l'acceptable. Ceci allait nous valoir 65 ans sans 
révolution sous un régime constitutionnel à peine révisé. 

a) La révision de 1879. — Elle se borne à abroger l'article 9 de la loi du 
25 février 1875 qui fixait le siège des pouvoirs publics à Versailles,• et à 
permettre ainsi à une loi ordinaire de le fixer, comme c'est normal, à Paris. 

b) La révision de 1884 est complexe. On peut l'étudier sous 4 chefs prin¬ 
cipaux : 

En premier lieu, à la suite des succès électoraux des républicains, la 
République est définitivement installée. Pour éviter le retour d'événements 
analogues au coup d'Etat de 1851, il est stipulé que les membres des fa¬ 
milles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la Répu¬ 
blique. En outre, pour couper court à tout espoir de restauration, on insère 
dans la Constitution un texte disposant que la forme républicaine du gou¬ 
vernement ne peut faire l'objet d'une proposition de révision. 

En second lieu, pour marquer la volonté de laïcité de la majorité répu¬ 
blicaine, les prières publiques dans les églises, que le texte de 1875 prévoyait 
à la rentrée annuelle des Chambres, sont supprimées. 

En troisième lieu, à la lumière de l’expérience des événements de 1877 
(dissolution de la Chambre des députés par le Président Mac-Mahon) la 
loi de révision réglemente de façon plus stricte les délais dans lesquels, en 
cas de révision, la Chambre nouvelle doit être élue et réunie. 

En quatrième lieu, les articles 1 à 7 de la loi du 24 février 1875 sur l'orga¬ 
nisation du Sénat sont abrogés. Ceci a pour effet d'abord de supprimer les 
75 sénateurs" amovibles, c'est-à-dire nommés à vie que ce texte prévoyait. 

Ensuite, le mode d'élection des sénateurs se trouve de ce fait déconstitu- 
tionnalisé, c'est-à-dire que, désormais n'étant plus réglé par la Constitu¬ 
tion, il peut être établi par une loi ordinaire. La loi qui intervient à cet effet 
modifia le collège électoral chargé d’élire les sénateurs : désormais,® le& 
communes qui envoyaient à ce collège un délégué unique quelle queffut 
leur importance, y envoient un nombre de délégués qui varie selon leur 
importance, sans cependant lui être proportionnelle. 

c) La révision de 1926. — En 1926, pour rétablir la confiance du public 
dans le crédit de l'Etat, une révision constitutionnelle disposa que certai¬ 
nes ressources fiscales seraient affectées « ne varietur » à une Caisse d'amor¬ 
tissement chargée de gérer et d’éteindre la dette publique. Bien entendu, 
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on aurait pu le faire sans recourir à une révision constitutionnelle. Mais 
en insérant cette disposition dans la Constitution on assurait le public que 
les ressources affectées à la Caisse pour remplir sa mission ne pourraient lui 
être enlevées par un caprice du législateur. 

B. — Les institutions politiques de la Troisième République . 

1° Les organes des pouvoirs publics. 

a) Le Parlement. — Le Parlement se compose de deux Chambres : la 
Chambre des Députés et le Sénat. 

La Chambre des Députés est élue au suffrage universel, masculin, direct. 
Les modes de scrutin ont varié, mais pour la plus grande partie des 64 années, 
le mode de scrutin employé a été le scrutin uninominal à deux tours. Uni¬ 
nominal : chaque circonscription (en principe chaque arrondissement), 
élit un député (de là le nom de scrutin d'arrondissement) ; deux tours : un 
candidat n'est élu au premier tour que s'il réunit sur son nom la majorité 
absolue des suffrages exprimés et le quart des électeurs inscrits. Si aucun 
candidat ne réalise ces conditions dans la circonscription, on procède à un 
second tour, c'est-à-dire à un second vote où la majorité relative suffit. 

Les sénateurs sont élus dans chaque département par un collège électoral 
composé des députés du département, des conseillers généraux, des conseil¬ 
lers d'arrondissement et des délégués élus par les Conseils municipaux. Le 
Conseil général est l'Assemblée élue chargée de l’administration du dépar¬ 
tement ; le conseil municipal est l'assemblée élue chargée de l'administra¬ 
tion de la commune. Le Conseil d’arrondissement est aussi une assemblée 
élue, mais on ne peut dire qu'elle administre l’arrondissement qui est une 
circonscription administrative qui a très peu d'autonomie. On notera que, 
alors que conseillers généraux et conseillers d’arrondissement votent eux- 
mêmes pour l'élection des sénateurs, les conseillers municipaux ne votent 
pas tous, mais désignent pour faire partie du collège électoral des délégués 
que l'on appelle délégués sénatoriaux. Le nombre des délégués sénatoriaux 
varie selon l'importance de la commune, mais n'est pas proportionnel pour¬ 
tant au chiffre de la population. 

Le scrutin pour l'élection des sénateurs est un scrutin de liste, majori¬ 
taire, à trois tours. Scrutin de liste : chaque collège élit en principe plu¬ 
sieurs sénateurs. Majoritaire à trois tours : pour être élu, il faut la majorité 
absolue aux deux premiers tours, au troisième, la majorité relative suffit. 

Pour pouvoir être élu sénateur, il fallait avoir 40 ans (alors qu'on était 
éligible à la Chambre à 25 ans). En outre, les sénateurs étaient élus pour 
9 ans et le Sénat se renouvelait par tiers tous les trois ans, alors que les 
députés étaient élus pour quatre ans et que la Chambre se renouvelait en 
bloc. 

b) Le Président de la République. — Le Président de la République est 
élu par la réunion, en une seule Assemblée, des députés et des sénateurs. 
Cette assemblée s’appelle l’Assemblée nationale. Il est élu pour sept ans. 
Il est irresponsable politiquement et pénalement, sauf en cas de haute 
trahison. Dans ce dernier cas, il est mis en accusation par la Chambre des 
Députés et jugé par le Sénat constitué en Haute-Cour. 
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c) Les Ministres. — Les Ministres sont nommés par le Président de la 
République. En fait, le Président de la République désigne le personnage 
« chargé de former le cabinet », qui devient Président du Conseil des Ministres 
et c’est ce personnage qui choisit les ministres, le Président de la République 
se bornant à signer la nomination. Les ministres forment un Conseil qui 
a une unité politique et juridique, car les décisions qu’il prend engagent 
la responsabilité collective des ministres sur le plan politique. 

2° La répartition des pouvoirs entre ces organes. 

Le principe est que les Chambres exercent le pouvoir législatif et le Pré¬ 
sident de la République assisté des ministres le pouvoir exécutif. 

Mais l’esprit du régime parlementaire qui est celui de la Constitution de 
1875 entraîne un certain nombre de particularités. 

a) Il faut d’abord distinguer entre ce qui est la lettre juridique et les 
pouvoirs réels du Président de la République. A s’en tenir aux textes 
constitutionnels, celui-ci a des attributions multiples et importantes : il 
fait exécuter les lois, dirige la politique extérieure, est à la tête des forces 
armées, etc... En fait, dans tous ces textes, il faut comprendre, là où il y a 
le Président de la République, «les Ministres». En effet, le Président ne 
peut faire aucun acte sans l’assistance d’un ministre. Ses décrets doivent 
être contresignés par un ministre. C’est normal, car le Président de la 
République étant irresponsable, il faut bien que quelqu’un prenne la respon¬ 
sabilité de l’acte. Donc toutes les attributions du Président de la Répu¬ 
blique sont, en fait, exercées par les ministres, c’est-à-dire par le Cabinet, 
sous la direction du Président du Conseil. Ceci ne veut pas dire d’ailleurs 
que le Président de la République n’ait pas compté dans la vie politique de 
la Troisième République. Mais son rôle tenait d’une part à sa personnalité 
qui, s’il était habile et de valeur, en faisait un conseiller écouté, et d’autre 
part, au fait qu’il désignait le Président du Conseil. Sur ce dernier point 
on observera que sa situation était très différente de celle du roi d’Angle¬ 
terre. Celui-ci en effet a affaire à une majorité homogène au Parlement. 
Au contraire, la vie politique française avant 1939 était caractérisée par un 
grand émiettement des par lis. Aucun choix n’était donc imposé par avance 
au Président de la République qui pouvait faire preuve d’une influence 
décisive en utilisant ce pouvoir de désignation, pourvu qu’il désignât une 
personnalité susceptible d’avoir la confiance des Chambres. 

b) Autre conséquence du régime parlementaire : le gouvernement (c’est-à- 
dire le Président de la République et les ministres), intervient dans l'exercice 
du pouvoir législatif : il peut, comme les membres des Chambres, proposer 
la loi. Il peut quand celle-ci est votée, non pas opposer un veto, mais de¬ 
mander une seconde lecture, c’est-à-dire une nouvelle discussion de la loi. 
Inversement, en matière de politique extérieure, bien que celle-ci relève 
en principe, du pouvoir exécutif confié au gouvernement, les Chambres 
doivent autoriser la ratification des traités les plus importants. 

c) Le Sénat a en principe, les mêmes attributions que la Chambre des 
Députés. Une loi n’est réputée votée que quand elle a été adoptée dans 
le même texte dans les deux Chambres, chaque Chambre ayant le droit 
d’accepter, de rejeter ou de modifier le projet de l’autre (de là les « navettes » 
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quand les deux Chambres sont en désaccord). Cependant, les lois financières 
doivent être présentées d'abord devant la Chambre, alors que les autres 
lois peuvent être soumises en premier lieu indifféremment à n'importe 
laquelle des deux Assemblées. 

3° L'action du gouvernement sur le Parlement et du Parlement sur le gou¬ 
vernement. 

On sait que la séparation souple des pouvoirs qui caractérise le régime 
parlementaire se manifeste par une influence réciproque du Parlement et 
du gouvernement l'un sur l'autre. 

a) Dans le régime de 1875, le Parlement exerce son action sur le gouver¬ 
nement par la responsabilité politique des ministres. Ceux-ci doivent se 
retirer si la Chambre ou le Sénat leur manifeste sa défiance et comme les 
ministres sont solidaires entre eux, le refus de confiance à un d'entre eux, 
entraîne, sauf exception, la démission du Cabinet tout entier. Il s'ensuit 
que les Chambres doivent être tenues au courant de l'action du gouverne¬ 
ment et que celui-ci doit notamment répondre aux interpellations, c'est-à- 
dire aux demandes d'explications qui lui sont adressées par des membres 
de l'une ou l'autre Chambre. 

b) Le Gouvernement a, à sa disposition, divers procédés d'action sur 
les Chambres. D'abord, les ministres ont le droit d'entrée et de parole dans 
les deux Chambres, même s'ils n'en font pas partie. Ensuite, le Président 
de la République (c'est-à-dire toujours le gouvernement) a, sous réserve 
d'une durée minimum de la session ordinaire, le droit de clore la session 
des Chambres ou, au contraire, de les convoquer en session extraordinaire. 
Enfin, le dissolution de la Chambre des Députés peut intervenir sur avis 
conforme du Sénat, c'est-à-dire avec son autorisation. C'est un décret du 
Président de la République (contresigné par le Président du Conseil) qui 
prononce la dissolution. Mais, en fait, celle-ci n'a jamais été utilisée depuis 
1877. C'est en 1877 en effet, que Mac-Mahon, alors Président de la Répu¬ 
blique, entra en conflit avec la Chambre des Députés et recourut à la disso¬ 
lution. Les élections montrèrent que les électeurs se rangeaient du côté des 
députés de la majorité et se prononçaient contre Mac-Mahon. Mac-Mahon, 
lui-même royaliste, ayant donné à sa dissolution l'aspect d'une tentative 
de pouvoir personnel, la dissolution est par la suite demeurée entachée d'une 
suspicion de réaction et aucun Président de la République n'y recourut plus. 
Ainsi se trouva perdu un des éléments essentiels du régime parlementaire 
et un contre-poids à l'influence de l'Assemblée. 

c) Il faut dire que le régime parlementaire ne fonctionnait que très altéré 
en France, sous la Troisième République, surtout après la guerre de 1914- 
1918. La désuétude du droit de dissolution avait supprimé le frein le plus 
puissant à l'instabilité ministérielle puisque les Chambres pouvaient ren¬ 
verser les Cabinets sans risquer en guise de réplique une dissolution. 
D'autre part, le tempérament français et le scrutin à deux tours avaient 
favorisé la multiplication et l'éparpillement des partis. Par suite, les cabi¬ 
nets étaient des cabinets de coalition dont la majorité parlementaire était 
instable. La Troisième République, en 65 ans, a connu plus de cent Cabinets. 
Le régime parlementaire suppose un « dialogue » constant entre gouverne- 
Vedel 7 
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ment et Parlement, dialogue dans lequel les interlocuteurs sont sur un pied 
d'égalité et s'équilibrent l'un l'autre. En France,privé de Parme de la disso¬ 
lution et ne pouvant s'appuyer au Parlement sur une majorité homogène 
et fidèle, le gouvernement se trouvait dans une situation inférieure. Il est 
vrai que, en période de crise, quand il y avait des mesures impopulaires 
à prendre, notamment en matière financière, les Chambres déléguaient le 
pouvoir législatif au gouvernement et le chargeaient de faire lui-même les 
lois en l'habilitant à prendre des décrets ayant valeur de lois (décrets-lois). 
Dans ces périodes, le gouvernement cumulait à la fois le pouvoir exécutif 
et le pouvoir législatif et faisait figure de dictateur au petit pied. On était 
loin de l'équilibre idéal du régime parlementaire puisque la vie politique 
passait par des alternances d'omnipotence du Parlement et de quasi-dicta¬ 
ture du gouvernement. 

4° La Constitution et Vabsence de contrôle de constitutionnalité . 

a) La Constitution de 1875, était écrite. Elle était aussi rigide. En effet, 
pour modifier la Constitution, pour la reviser, une loi ordinaire ne suffisait 
pas. Il existait une procédure spéciale en deux phases. La première phase 
était celle du vœu de révision. Il fallait que la Chambre et le Sénat siégeant 
séparément, émettent une résolution identique visant à reviser la Consti¬ 
tution, soit dans son ensemble, soit sur tel ou tel point. Ensuite s'ouvrait 
la deuxième phase, celle de la révision proprement dite. La Chambre 
et le Sénat fusionnaient en une seule Assemblée, appelée (comme pour l'élec¬ 
tion du Président de la République) Assemblée nationale. L'Assemblée natio¬ 
nale, dans les limites du vœu de révision, délibérait sur la révision et la 
votait. On voit que, bien que spéciale, cette procédure était particulièrement 
facile, surtout si on la compare par exemple à la procédure des amende¬ 
ments à la Constitution américaine. Nous avons vu plus haut pourquoi les 
Constituants de 1875 avaient voulu une procédure de révision facile et 
comment pourtant en fait, on s'en servit peu. 

b) Bien que la supériorité de la Constitution sur les lois ordinaires fut 
reconnue, il n'existait aucun moyen d’assurer cette supériorité, car aucun 
contrôle de constitutionnalité n'existait. Les tribunaux français sous l'em¬ 
pire de la Constitution de 1875, se sont toujours refusés à apprécier comme 
les tribunaux américains, si une loi qu’ils avaient à appliquer était ou non 
constitutionnelle. Pour eux, dès que la loi avait été régulièrement votée 
et que le Président de la République l’avait promulguée, elle s'imposait 
à tous sans qu'on puisse exciper de son inconstitutionnalité. 

5° La justice politique. 

Enfin, la Constitution de 1875 prévoyait une juridiction spéciale chargée 
de statuer sur les crimes et délits politiques. Cette juridiction, c'était le Sénat 
érigé en Haute-Cour de Justice. 

La Haute-Cour connaissait de deux sortes d'affaires. D'abord des crimes 
et délits commis par le Président de la République et les ministres dans 
l'exercice de leurs fonctions (le Président de la République ne pouvant 
être poursuivi que pour haute trahison). La mise en accusation incombait 
à la Chambre des Députés. Cette procédure s'inspirait de l'impeachment 
anglo-saxon. 



LE DROIT CONSTITUTIONNEL DE LA DÉMOCRATIE CLASSIQUE 


93 


La Haute-Cour connaissait ensuite des attentats contre Ja sûreté de 
l'Etat commis par tous individus. Mais, en ce cas, il appartenait au gouver¬ 
nement de saisir la Haute-Cour à moins qu'il ne préférât laisser ces atten¬ 
tats venir devant la juridiction criminelle normale qu'était la Cour d'assises. 

C. — Le bilan de la Troisième République . 

Entre tous les régimes constitutionnels qui se sont succédé depuis 1789, 
la III 6 République tranche par sa durée et par sa stabilité. Elle a eu ses 
réussites éclatantes : le redressement français après la défaite de 1870, le 
développement d'un Empire colonial admirable, la victoire de 1918. Elle 
a eu sa catastrophe, la défaite de 1940 qui l'emporta. Après la Libération, 
assez paradoxalement, tout en se réclamant de sa succession, le nouveau 
personnel politique décria assez volontiers ses institutions et la réponse 
à la première question du referendum d'octobre 1945 1 témoigna que le 
pays partageait assez généralement ce sentiment. Puis, au fur et à mesure 
que se développait l'expérience nouvelle, l'opinion se retourna et, avec une 
part d'illusion d'ailleurs, revint à une appréciation plus favorable du régime 
de 1875. Aussi, par rapport à cet état d'esprit mouvant, le bilan de la III e 
République, du point de vue constitutionnel, est assez difficile à établir. 
On va tâcher de le faire le plus objectivement qu’il se peut. 

1° La République. 

Avec la III e République, les institutions républicaines, lentement d'abord 
mais irrésistiblement, conquièrent la France. Malgré la véhémence des 
doctrines anti-républicaines (l'école de l'Action Française notamment) et le 
succès qu'elles rencontrent occasionnellement dans certains milieux, la 
masse du pays est républicaine. L’ordonnance du 9 août 1944 sur le rétablis¬ 
sement de la légalité républicaine donne une valeur de règle à cet état de 
fait : la République est le régime, non seulement légal, mais légitime de 
la France 2 . 

2° La démocratie parlementaire. 

Jusqu'en 1875 en France, régime parlementaire et démocratie ne s'étaient 
pour ainsi dire pas rencontrés. Les régimes caractérisés par un droit de 
suffrage très large ou universel, et notamment la II e République, n'avaient 
pas connu le parlementarisme à l'anglaise caractérisé par l'effacement 
du Chef de l'Etat, la réalité de l'exécutif confié à un cabinet solidairement 
responsable devant l'Assemblée élue, mais doté par rapport au Parlement 
de moyens d'influence considérables, soit juridiques (le droit de dissolution), 
soit de pur fait (le développement de partis organisés). Le régime parlemen¬ 
taire avait trouvé son cadre dans les monarchies censitaires, régimes peu 
démocratiques. Le compromis de 1875 et ses suites réalisèrent la conjonction 
d'un régime républicain, fondé sur le suffrage universel, et des institutions 
parlementaires. Ce fut une des raisons de la réussite de la III e République 

1. Cf. infra , p. 293 et suiv. 

2. Cf. infra , p. 273 et suiv. 
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et une des traces les plus solides qui en demeurent. Même le premier projet 
constitutionnel de 1946 que le referendum de mai devait rejeter, bien qu'il 
fût orienté au fond vers un gouvernement d'Assemblée, subordonnant 
presque complètement les organes de l'exécutif à l'Assemblée élue, s'effor¬ 
çait de conserver les apparences du régime parlementaire. 

Ce n'est pas seulement le principe même du régime parlementaire et de 
son mariage avec une République démocratique que les institutions de 
1875 ont légué au temps présent ; ce sont aussi ses mécanismes. Tout au 
long des 65 années de la III 6 République, des pratiques se sont développées 
et enracinées auxquelles depuis 1945 on se réfère de plus en plus, parfois 
contre le vœu des constituants de 1946. On en verra des exemples à propos 
de la mise en jeu de la responsabilité ministérielle et de la pratique des 
décrets-lois l . 

3° La Présidence de la République. 

Conçue comme un substitut et une préparation de la monarchie à pou¬ 
voirs limités dont rêvait la partie des royalistes provisoirement résignée 
à la République, le Présidence de la République a eu une fortune curieuse. 
L'échec de Mac-Mahon, l'attitude de ses successeurs, dépouillèrent le Prési¬ 
dent de la République du rôle de chef de l'exécutif que la lettre des textes 
lui conférait. Mais en même temps, cette évolution l'investissait d'une de 
ces « magistratures morales » dont il a été tant parlé au cours de l'élaboration 
de la Constitution actuelle. Retiré de la vie politique quotidienne, placé 
au-dessus des partis, détaché de la fonction gouvernementale, le Président 
de la République, rejoignant d'ailleurs par un détour piquant le statut des 
monarques constitutionnels, assumait un rôle difficile à définir, tout de 
nuances. II était investi pour sept ans, alors que les cabinets se succédaient à 
une cadence accélérée; il n'avait, pour ainsi dire, pas de pouvoirs propres 
mais avait celui de désigner le Président du Conseil dans un régime où le 
morcellement des partis et de l'opinion n'imposait que rarement un nom. 
Les personnalités trop marquées et trop autoritaire (un Casmir-Périer, un 
Millerand) ne se maintenaient pas à la présidence, mais des hommes plus 
ternes y réussissaient. Parfois, revenant à la vie politique après son sep¬ 
tennat, un ancien Président de la République (Poincaré, Doumcrgue) appa¬ 
raissait comme l'homme propre à former le cabinet à une heure de crise. 

Ainsi, à mi-chemin de la tradition des régimes présidentiels et de la pure 
doctrine républicaine hostile à toute magistrature exécutive échappant 
au contrôle quotidien de l'Assemblée élue, s'était formée une conception 
originale de la Présidence de la République. Quand, en 1946, se posa le 
problème de la Constitution nouvelle, les discussions furent vives sur le 
statut du Président de la République. Les partis de gauche revinrent à leur 
hostilité de principe et s'efforcèrent d’une part, de réduire le Président 
de la République à un rôle de pure représentation, d'autre part, à le mettre 
sous la plus étroite dépendance possible de l'Assemblée. En sens contraire, 
après l'échec du projet d'avril 1946, le Général de Gaulle réclama un chef 
de l'Etat investi de pouvoirs réels et étendus. Finalement, c'est en gros le 
type constitutionnel dégagé par la pratique de la III e République qui l'em- 


1. Infra , p. 458 et s., 498 et s. 



LE DROIT CONSTITUTIONNEL DE LA DÉMOCRATIE CLASSIQUE 


95 


porta : élection par les deux Chambres réunies, pouvoirs semblables à ceux 
que, par delà la lettre des textes, la tradition avait laissés au Président. 

4° La Présidence du Conseil . 

Les textes de 1875 ne faisaient pas allusion au Chef du Gouvernement. 
Il était pourtant dans l'esprit du gouvernement de cabinet tel qu'il s'était 
développé en Angleterre au xix e siècle et tel qu'il s'était pratiqué en France 
sous les monarchies censitaires que le Cabinet eût à sa tête une person¬ 
nalité, celle-là même qui avait été chargée par le chef de l'Etat de « former 
le cabinet ». Sous la Troisième République, le « Président du Conseil des 
Ministres » eût une situation variable selon les circonstances et selon sa 
personnalité. Néanmoins, l'évolution générale se fit dans le sens d'un renfor¬ 
cement de son autorité, renforcement qui se marqua notamment par la 
création et le développement de services administratifs spécialisés de la 
Présidence du Conseil. D'abord « primus inter pares », le Président du Conseil 
tendait à devenir et devint en certains cas un véritable Premier Ministre, 
chef du Gouvernement. En fait, nombre des attributions nominalement 
confiées au Président de la République furent exercées par le Président du 
Conseil. 

Cette tradition a inspiré les constituants de 1946 dont l'œuvre à cet égard 
fut double. D'abord, ils traduisirent dans les textes le glissement de compé¬ 
tence qui s'était produit de la présidence de la République à la présidence 
du Conseil. Ensuite, ils donnèrent au président du Conseil un statut plus 
ïigoureux que celui-là même que lui attribuait la pratique antérieure. Inves¬ 
ti directement et personnellement par un vote de l'Assemblée Nationale 
avant la constitution du Cabinet, assuré formellement des pouvoirs de direc¬ 
tion du Gouvernement, représentant celui-ci dans ses relations avec le 
Parlement, le Président du Conseil des Ministres peut être un chef du Gou¬ 
vernement au sens plein du mot. 

5° Les incertitudes. 

A côté des quatre éléments qui viennent d’être énumérés et qui sont 
des legs incontestés de la III e République, le bilan de celle-ci fait apparaître 
des postes sur la valeur desquels il est difficile de se prononcer présentement : 

a) Le libéralisme politique . — Les lois constitutionnelles de 1875 n'étaient 
précédées d'aucune Déclaration des Droits et ne faisaient aucune référence 
expresse à la Déclaration de 1789. Cependant, aucun autre régime ne fut 
plus fidèle à celle-ci. Le respect des libertés essentielles et leur développe¬ 
ment grâce à une législation qui leur était favorable est un des traits essen¬ 
tiels de la III e République. Les libertés d'expression de la pensée notamment 
(liberté de la presse, liberté* de parole, liberté de réunion) furent poussées 
à peu près aussi loin qu'il est possible. Malgré certaines ombres au tableau 
tenant soit à certains textes d'exception (lois sur la répression de la propa¬ 
gande anarchiste, législation anti-congréganiste), soit à certaines pratiques 
vicieuses (abus policiers), la Troisième République a été un régime de li¬ 
berté. Cet aspect a été diversement apprécié à la Libération. Certains ont 
cru voir dans les excès de la liberté une des causes de la catastrophe de 1940, 
et notamment de l'insuffisante défense du régime contre ses ennemis inté- 
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rieurs. On a surtout reproché au libéralisme de la III e République d’être 
un libéralisme purement juridique, c’est-à-dire de reposer sur la reconnais¬ 
sance de droits abstraits dont seuls peuvent réellement faire usage les indi¬ 
vidus et les groupements disposant des ressources économiques suffisantes. 
Aussi, à la Libération s’est manifestée une tendance très nette à « organiser » 
les libertés publiques dans le double but de les rendre inoffensives à l’en¬ 
contre du régime et d'en ouvrir l’accès pratique sans conditions de fortune. 
Ainsi la liberté de la presse fut si fortement organisée qu’elle manqua en 
périr. C'était oublier qu'il ne saurait y avoir de liberté inoffensive et que 
toute liberté suppose un risque : celui de voir les citoyens en mésuser. C’était 
oublier aussi que si l'Etat intervient trop activement dans l'exercice des 
libertés, sous le motif louable d'en permettre l'exercice le plus égal pos¬ 
sible, des gouvernants auront toujours la tentation de tourner cette inter¬ 
vention à leur profit. Il semble que la conception traditionnelle de libertés 
publiques reprenne actuellement le dessus. 

b) Le libéralisme économique. — La position de la III e République à 
l'égard des problèmes économiques et sociaux est difficile à définir. D'abord 
parce qu’il n'y a pas de doctrine officielle. Ensuite parce que les rapports 
de l’Etat et de l'économie ont évolué. Jusqu'à la guerre de 1914-1918, le 
fond du tableau est conforme aux principes essentiels du libéralisme éco¬ 
nomique : respect de la propriété individuelle, liberté d'entreprise. Un inter¬ 
ventionnisme se manifeste cependant dans trois directions : lois sociales, 
développement des services publics gérés par l'Etat, politique douanière 
ou fiscale destinée à favoriser certaines grandes masses électorales ou cer¬ 
tains intérêts politiquement influents. La guerre de 1914-1918 et ses suites 
développent l'intervention étatique dans les trois directions indiquées. Mais 
c’est avec l'arrivée de la grande crise économique des années 30 et avec le 
gouvernement du Front Populaire de 1936 que le mouvement va s'accentuer. 
1936 est un écho et une répétition de 1848 : l’appel à une démocratie écono¬ 
mique et sociale qui doit compléter et animer la démocratie politique. Pour¬ 
tant, même après la poussée socialiste de 1936-1937, les deux pièces maî¬ 
tresses du socialisme moderne, planification et capitalisme d'Etat, n’ont 
pas de place en France. L'intervention croissante de l'Etat dans la vie 
économique a été jusqu'à la fin le fait d'un libéralisme en difficulté bien 
plus que celui d'un socialisme ou d'un dirigisme conscients d'eux-mêmes. 

L'anti-libéralisme et l'anti-capitalisme dont s'est inspiré la législation 
économique et sociale depuis 1944 et qui ont trouvé leur expression juri¬ 
dique dans le Préambule de la Constitution de 1946 sont donc, selon la 
perspective, soit un prolongement de l'interventionnisme de l'Etat sous la 
III e République, soit une répudiation du système économique libéral avec 
lequel celle-ci n'avait jamais rompu officiellement. 

c) Les institutions politiques discutées . — La III e République avait réussi 
puisqu’elle avait duré 65 ans et non sans bonheur ni grandeur ; elle avait 
échoué puisqu’elle était morte dans une catastrophe où la France elle-même 
avait failli sombrer. Il fallait donc qu'il y eût dans ses institutions politiques 
des faiblesses. Si l'on mettait hors de cause la démocratie parlementaire 
elle-même et le régime républicain, considérés au contraire, comme des 
conquêtes définitives de la nation, que restait-il à incriminer ? En gros 
une Assemblée et un mode de scrutin. L’Assemblée était le Sénat, jugé anti- 
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démocratique et réactionnaire. Le mode de scrutin était le scrutin unino¬ 
minal (ou d'arrondissement), reflet des « mares stagnantes », favorable 
à la domination des « comités locaux » et des intérêts de clocher, hostile 
à la constitution de grands partis politiques puissants offrant aux élec¬ 
teurs l'option entre de grandes doctrines. Aussi l'hostilité à une seconde 
Chambre dotée de pouvoirs réels et la faveur accordée à la représentation 
proportionnelle et aux partis organisés marquèrent-elles très fortement 
la vie politique et les travaux constitutionnels après la Libération. 

On aura l'occasion de dire comment, sous l'influence de l'opinion revenue 
à des sentiments plus nuancés, le problème du mode de scrutin et celui de 
la seconde Chambre se posent actuellement. 
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CHAPITRE III 


THÉORIE GÉNÉRALE 

DU DROIT CONSTITUTIONNEL CLASSIQUE 


Dans les deux chapitres précédents, on a vu comment s'étaient formées 
les idées maîtresses de la démocratie classique et comment, historiquement, 
étaient nées et s'étaient développées les institutions démocratiques dans 
les grands pays occidentaux. 

On va, dans le présent chapitre, présenter la théorie générale ou si l'on 
préfère les grandes constructions juridiques de la démocratie classique. 
On le fera par rapport à la France pour deux raisons : la première, c'est que 
ce livre est un ouvrage de droit constitutionnel français. La seconde est que, 
nulle part plus qu'en France, la doctrine n'est parvenue à des constructions 
aussi poussées et aussi cohérentes. Bien que toutes les formules utilisées 
par la théorie juridique française (la notion de souveraineté nationale par 
exemple) n'aient pas toujours leur équivalent dans les pays anglo-saxons, 
il existe pourtant un véritable droit constitutionnel commun aux diverses 
démocraties du type occidental, comme on aura l'occasion de le souligner 
à la fin de ce chapitre. 

Dans cet inventaire des grandes idées juridiques qui sont la traduction 
sur le plan du droit des institutions et des idéaux de la démocratie classique, 
on rencontrera successivement la notion d'Etat, celle de constitution, le 
principe de l'identification des gouvernants et des gouvernés et ses diverses 
conséquences, le principe de la séparation des pouvoirs et celui du bicamé¬ 
ralisme ; enfin la théorie des droits individuels. 


SECTION I 

LA NOTION D’ÉTAT 


La notion de l'Etat est à la racine et à la fin de toutes les études de science 
politique et de droit public. On ne saurait en traiter à fond ici, mais simple¬ 
ment donner une vue des constructions, parfois assez divergentes, auxquelles 
le droit des pays occidentaux et spécialement de la France avait abouti 
en ce qui la concerne. 


§ 1 er . — L'État du point de vue historique et sociologique 


L'idée de l'Etat est une notion relativement moderne. L'Etat est une 
forme récente d'organisation sociale ou plus exactement, après que Rome 
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eût dégagé une notion assez comparable à celle de l'Etat, de longs siècles 
passèrent avant que réapparussent les conditions favorables à une concep¬ 
tion de l'Etat au sens précis du mot. 

A. — Distinction de VEtat et des autres groupes sociaux. 

Les hommes vivant en société forment de multiples groupements : fa¬ 
milles, entreprises, Eglises, associations, partis, etc... Entre tous ces grou¬ 
pements, l’Etat se caractérise par le fait que ses dirigeants, les gouvernants , 
détiennent le monopole de la force armée. Ils peuvent seuls organiser et 
commander une force armée. De ceci l’on trouve la preuve a contrario dans 
la constatation que le signe le plus sûr de la dissolution de l’Etat est l’exis¬ 
tence de groupements ayant leurs propres troupes (ce fut par exemple le 
cas de l’Allemagne républicaine, qui toléra l’existence des formations armées 
nationales-socialistes). 

Cette définition de l’Etat par la force publique n’épuise pas la nature 
de l’Etat mais c’est celle qui permet de distinguer le plus simplement l’Etat 
de tous les autres groupes sociaux organisés. On comprend que la notmn 
de l’Etat n’ait pas existé à toutes les époques et qu’elle soit liée à un certain 
état de civilisation et de division du travail social. 

B. — Les conséquences du monopole de la force armée. 

La détention exclusive de la force armée par les gouvernants emporte 
diverses conséquences : 

1° Les gouvernants se trouvent avoir le monopole de la contrainte orga¬ 
nisée. Or, l’existence d’une contrainte sanctionnant les règles de conduite 
est la caractéristique du droit positif. De ce fait, l’Etat joue un rôle déter¬ 
minant dans la formulation du droit positif. Il est amené à édicter la plus 
grande partie des règles de droit, notamment par le procédé de la légis¬ 
lation écrite. Et, pour la partie des règles de droit qui ne sont pas formulées 
directement par les gouvernants (statuts des sociétés ou des associations, 
conventions collectives de travail, par exemple), elles ne produisent effet 
de droit positif que dans la mesure où les organes de l’Etat acceptent expres¬ 
sément ou tacitement de les sanctionner. 

2° La théorie juridique de la souveraineté de l’Etat (que l’on trouvera 
exposée au paragraphe suivant) est la traduction du monopole de la détention 
de la force armée par les gouvernants. En effet, dans chaque pays, ce mono¬ 
pole a pour effet de placer les gouvernants dans une position dominante, 
sur le plan de l’efficacité, par rapport aux dirigeants de tous autres groupe¬ 
ments. L’Etat apparaît par suite comme investi d'un pouvoir de droit 
supérieur à tous les autres. 

C. — U institutionnalisation du pouvoir. 

La seule détention du monopole de la force armée, si elle permet de dis¬ 
tinguer l’Etat des autres groupes sociaux, ne suffit pas à le caractériser. 
En effet, de soi, elle revient simplement à conférer un pouvoir de fait aux 
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gouvernants. Or même dans ses ébauches rudimentaires, l'Etat est plus 
qu'un ensemble de moyens de coercition aux mains d'individus détenant 
le pouvoir. 

Précisément, il existe une croyance sociale selon laquelle l'Etat est dis¬ 
tinct des gouvernants et supérieur à eux. Il est permanent, alors que les 
gouvernants passent ; c'est en son nom que les gouvernants agissent ; il 
est la chose de tous, alors que les gouvernants ne sont que quelques-uns. 

La doctrine française s'est spécialement penchée sur ce problème. Le 
Doyen Hauriou, faisant application de sa théorie de l'institution à l'Etat, 
a montré comment le pouvoir détenteur de la force armée accède à la durée 
historique et à la vie juridique en « s'instituant ». Le pouvoir « s'institue » 
lorsque les gouvernants conçoivent une certaine « entreprise » à réaliser, 
qui dépasse leur personne et leur strict intérêt personnel et provoquent 
l'assentiment et l'adhésion des gouvernés à cette entreprise : ainsi, par 
exemple, la monarchie française a créé l'Etat français en concevant l'entre¬ 
prise de l'unité française, de l'ordre et de la justice à faire régner dans le 
pays et en associant l'ensemble des Français à la réalisation de cette entre¬ 
prise. L'institutionnalisation du pouvoir, c'est le dépassement par les gou¬ 
vernants de la simple autorité de fait et l'acceptation de leur « idée d'entre¬ 
prise » par la masse des gouvernés. Il ne faut d'ailleurs pas concevoir l'entre¬ 
prise des gouvernants comme procédant d'une pure pensée de philantropie 
ou d’idéalisme. Elle est surtout l'effet d'un des instincts les plus tenaces 
de l'homme : celui de faire œuvre qui dure, celui qui maintient le chef d'in¬ 
dustrie à la tâche alors qu'il a fait fortune, celui qui fait que tel fonction¬ 
naire mal payé et mal considéré sc passionne pour son travail. Or, aucune 
œuvre ne dure si elle ne dépasse la personne et les intérêts de l'ouvrier. 

Le résultat de l'institutionnalisation du pouvoir est de faire naître, 
ainsi qu'on vient de le dire, une croyance sociale selon laquelle les gouver¬ 
nants ne sont que les instruments de l'Etat, celui-ci étant conçu comme dis¬ 
tinct d'eux-mêmes et supérieur à eux. On verra la formulation juridique 
de cette idée quand on examinera la théorie de la personnalité de l'Etat. 

D. — Etat et Nation. 

Dans ce qui précède, on est parti du pouvoir détenteur de la force armée 
pour aller à l'Etat, et historiquement, c'est bien le chemin qui a été suivi. 
Mais un des effets de l’institutionnalisation croissante du pouvoir est préci¬ 
sément d'associer de manière de plus en plus large et de plus en plus intense 
les gouvernés à l'entreprise des gouvernants. Au bout de cette route se 
trouve l'idéal démocratique qui a précisément pour objet l'identification 
des gouvernants et des gouvernés. Le but final de toute démocratie, comme 
on aura l'occasion de le redire de manière plus approfondie, est de faire 
des citoyens eux-mêmes leurs propres gouvernants. 

Dès lors la perspective, au lieu d'être prise sous l’angle de l'histoire, peut 
l'être sous l'angle de la logique que postule l'idéal démocratique. On consi¬ 
dérera l'Etat par rapport à l'ensemble des citoyens, par rapport à la Nation 
et on le concevra comme étant l'ensemble des moyens par lesquels la Nation 
s'organise. On dira alors que l'Etat est la Nation personnifiée ou juridi¬ 
quement organisée. Mais le mot de Nation lui-même s'est chargé au xix 6 
siècle de résonances nouvelles. La doctrine des nationalités est venue affir- 
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mer que par un mélange de données historiques, géographiques, économiques 
de caractère objectif et de sentiments de caractère subjectif, certains groupes 
humains et eux seuls constituaient des nations. La conséquence était l'illé¬ 
gitimité de tout Etat correspondant à un groupement n'ayant pas un 
caractère strictement national. Le traitement particulièrement sévère que 
subit l'Autriche-Hongrie après la guerre de 1914-1918 s'explique par la 
force du principe des nationalités. 

On aboutit ainsi à une construction séduisante et dangereuse. Les gou¬ 
vernants ne sont que les instruments de l'Etat. Celui-ci même n'est qu'un 
ensemble de moyens au service de la Nation, et la Nation elle-même n'est, 
en dernière analyse, qu'une volonté de vivre en commun. 

La construction est séduisante parce qu’elle semble en dernière analyse 
remettre toute l'organisation de la société politique aux mains des individus. 
Elle n'en est pas moins dangereuse, d'abord parce que l'application pratique 
du principe des nationalités se heurte à des difficultés souvent insurmon¬ 
tables et conduit à la fâcheuse nécessité de sacrifier des principes que l'on a 
commencé par proclamer sacrés. Elle l'est surtout parce qu'elle tend à marier 
les destins de la démocratie et ceux du nationalisne. Tant que la souverai¬ 
neté de l'Etat exprime une volonté monarchique, elle ne recouvre pas la 
totalité de la vie sociale précisément parce qu'elle laisse en dehors des 
conflits auxquels elle participe, ou des oppositions qu'elle rencontre, la mul¬ 
titude des liens d’individu à individu qui tissent la vie sociale. Le cosmopo¬ 
litisme du xvm e siècle et de la première moitié du xix° siècle après les guerres 
napoléoniennes s'explique par le fait que les individus pouvaient en bonne 
partie demeurer étrangers aux conflits des souverainetés. Au contraire, 
appuyée sur la Nation, la souveraineté de l'Etat acquiert une puissance 
et une majesté qui rendent les conflits de souveraineté inexpiables. 

Cette association de la démocratie et du nationalisme a fourni un des 
arguments les plus fréquemment répétés depuis la fin de la deuxième guerre 
mondiale pour justifier les restrictions à la libre circulation des hommes, 
des marchandises, ou des idées. Les mesures Inspirées par le nationalisme 
le plus étroit ont été présentées comme éminemment respectables puisqu'elles 
avaient pour objet d'assurer le respect de la « souveraineté nationale ». 

Bien entendu, la difficulté a été aperçue. Sa solution consiste dans un 
élargissement de l’idéal démocratique, à son achèvement par sa transposition 
sur le plan international. L'Etat national n'épuise pas, surtout dans le 
monde moderne, le problème de la vie en société. Celle-ci est de plus en 
plus internationale et il faut donc que la démocratie organise la vie au-delà 
même du cadre national. La Société des Nations après la première guerre 
mondiale, les Nations Unies après la seconde, les tentatives d'organisation 
européenne constituent des essais dans ce sens. Il faut que, comme le pou¬ 
voir s'est dépassé lui-même et s'est « institué » dans l'Etat national, celui-ci 
se dépasse lui-même et « s'institue » dans la communauté internationale. 
Jusqu'ici cependant, il faut bien constater que l’identification de l'Etat 
à la Nation organisée a été plutôt un facteur de séparatisme que d'union 
sur le terrain international. 

Ce problème, encore qu'il touche plutôt au droit international qu'au droit 
constitutionnel, devait être noté car il constitue un des points névralgiques 
de la théorie de l’Etat dans la démocratie classique. 
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§2. — L’Etat du point de vue Juridique 


L’Etat se caractérise par deux attributs juridiques, l'un qui tend à lui 
faire une place particulière hors du commerce juridique commun, la souve¬ 
raineté, l'autre qui tend au contraire, à l’y faire rentrer, la personnalité . 

A. — La souveraineté . 

La souveraineté est ce qui, dans le monde du droit, fait de l'Etat un être 
à certains égards unique. Elle est la conséquence, comme on l’a noté plus 
haut, du privilège qui est le sien : le monopole de la force armée, et, partant, 
de la contrainte organisée. 

1° Définition de la souveraineté. 

M. J. Laferrièrc définit très exactement la souveraineté comme le carac¬ 
tère attaché à « un pouvoir de droit originaire et suprême ». 

Un pouvoir de droit : la souveraineté n’est pas un simple fait de force. 
Le pouvoir qui l’exerce se réclame d’une idée de droit, s’affirme et est 
regardé par la masse des individus comme ayant qualité pour poser des 
règles de droit. 

Un pouvoir originaire : l’Etat souverain ne tient sa souveraineté d’aucune 
autre autorité positive. Il n’exerce pas ses pouvoirs en vertu d’une délé¬ 
gation qui lui aurait été consentie par quiconque. Cependant, peut-on 
observer, dans un pays démocratique, l'Etat n’existe qu’en vertu du consen¬ 
tement des gouvernés et, par suite, on pourrait nier ce caractère originaire 
du pouvoir de l’Etat. Mais cette objection reposerait sur une confusion. 
Il est bien vrai que les gouvernants (membres des Assemblées, chef de 
l’Etat, ministres) n’ont qu’un pouvoir dérivé ou plus exactement des 
compétences et que leur titre à exercer ces compétences doit être recherché 
dans la volonté des citoyens, c’est-à-dire dans la Nation. Mais l’Etat, lui, 
n’est pas extérieur à la Nation. Il est la Nation juridiquement organisée 
ou mieux la Nation en tant qu’elle agit sur le plan du droit. Si donc l’on 
considère la qualité du pouvoir de l’Etat, elle est identiquement la même 
que celle du pouvoir de la Nation dans un pays démocratique ; la souve¬ 
raineté de l’Etat est un pouvoir originaire. 

Un pouvoir suprême : la suprématie du pouvoir souverain est une consé¬ 
quence de son caractère originaire. Ayant son titre en lui-même, l’Etat 
n’est subordonné dans l’exercice de son pouvoir à aucune autre autorité. 
Si l’on fait abstraction du problème de la soumission de l’Etat au droit, 
problème qu’on évoquera plus loin, et pour s’en tenir aux autorités orga¬ 
nisées que l’Etat pourrait rencontrer sur sa route, on peut dire que l’Etat 
n’a ni supérieur, ni égal, ni concurrent (J. Laferrière). 

2° Souveraineté de VEtat et souveraineté dans l'Etat . 


La conception d'une puissance souveraine, par quoi juridiquement se 
caractérise l’Etat, s’est développée avec les efforts faits par les monarchies 
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occidentales, et spécialement par la France pour se dégager des liens qui 
les entravaient dans le monde médiéval : liens de nature féodale ou reli¬ 
gieuse, survivance de ridée de l'Empire. On sait que les légistes de la Cou¬ 
ronne de France ont construit l'idée d'une monarchie dont le monarque 
n'est subordonné ni à la Papauté (le roi n'a point de souverain ès-choses 
temporelles, « le roi ne tient que de Dieu et de l'épée ») ni à l'Empereur (« le 
roi de France est empereur en son royaume »). C'est très précisément l'af¬ 
firmation d'une puissance originaire et suprême, la qualité du souverain, 
la souveraineté. Par ailleurs, sous l'égide des « lois fondamentales du royau¬ 
me » de nature coutumière, le roi cumule entre ses mains toutes les compé¬ 
tences attachées à la souveraineté : législation, administration intérieure, 
politique extérieure, justice. 

Ainsi, la souveraineté trouve une expression très simple. Souveraineté 
de l'Etat et souveraineté du monarque en qui l'Etat s'incarne, c'est tout un. 

En France, la Révolution fait subir à l'idée de souveraineté une transpo¬ 
sition. Elle conserve la notion d'un pouvoir originaire et suprême, qui carac¬ 
térise l'Etat. Seulement, cette souveraineté n'est plus attachée à un indi¬ 
vidu, mais à la Nation tout entière. Ainsi se trouvent dissociés deux aspects 
de la souveraineté. Empruntant une fois de plus à M. Laferrière, on dira 
qu'il y a un problème de la souveraineté de l'Etat et un problème de la 
souveraineté dans l'Etat. 

Le problème de la souveraineté de l’Etat a trait aux effets que produit 
ce pouvoir de droit originaire et suprême par rapport au droit lui-même, 
aux individus et aux autres Etats. Dans une certaine mesure, il se pose 
indépendamment du point de savoir à qui appartient la souveraineté dans 
l'Etat, second problème. En effet, une fois définie dans son essence, la puis¬ 
sance souveraine, il reste à savoir qui la détient en réalité, l'Etat lui-même 
n'étant qu'un instrument. Qu'est la souveraineté ? C'est la question que 
pose la souveraineté de l’Etat. Quel en est en dernière instance, le titulaire ? 
C'est la question que pose la souveraineté dans l’Etat. Autrement dit encore, 
du premier point de vue, l’Etat est regardé comme un organisme juridique 
sans égard à celui (monarque, dictateur, peuple) qui en est le maître ; du 
second point de vue, il est regardé comme l'organisation d'une société. 

Dans ce qui suit, on ne s'attachera qu’au premier point de vue, celui de la 
souveraineté de l'Etat, réservant pour un développement ultérieur celui 
de la souveraineté dans l'Etat. 

3° Conséquences de la souveraineté de l’Etat. 

Dans l’examen des conséquences de la souveraineté de l'Etat, on laissera 
de côté tout ce qui a trait à la souveraineté externe , c est-à-dire à la souve¬ 
raineté dans les rapports de l’Etat et des Etats étrangers ou de leurs ressor¬ 
tissants. On se limitera à quelques indications sur la souveraineté interne . 

a) L Etat détermine lui-même son organisation sans intervention d'une 
autorité qui lui soit extérieure. Cette organisation consiste notamment à 
définir comment seront désignés les gouvernants et les compétences qu'ils 
détiendront. On verra que, précisément, tel est 1 objet de la Constitution. 
C'est le pouvoir constituant qui manifeste de la manière la plus visible la 
souveraineté de l'Etat parce que, en se donnant de lui-même une Consti¬ 
tution, l'Etat affirme le caractère originaire et suprême de son autorité. 
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b) Lorsque les gouvernants agissent dans les limites de la compétence 
que leur reconnaît la Constitution, ils peuvent, soit édicter des règles de 
droit proprement dites (lois, règlements), soit prendre des décisions indivi¬ 
duelles produisant des effets de droit (nomination d'un fonctionnaire par 
exemple, engagement d'une dépense). La souveraineté se retrouve dans 
cette activité d’une manière indirecte : les limites à leur compétence des 
gouvernants se trouvent non dans l’intervention d’une autorité extérieure à 
l’Etat, mais dans la Constitution qui est la règle de droit suprême de l'Etat. 

c) Dans certains types constitutionnels dont l’Angleterre offre le modèle, 
il se produit une confusion analogue à celle qui se produisait en France 
sous l'Ancien Régime au profit du roi, mais elle a lieu au profit du Parle¬ 
ment. Si en effet, celui-ci se voit reconnaître le droit de modifier toutes les 
règles de droit y compris la Constitution ou, plus exactement, s’il n’existe 
pas de distinction entre la Constitution et les lois ordinaires, le Parlement 
se trouve être absolument souverain. Il l'est même en un certain sens da¬ 
vantage que les rois de France qui devaient respecter les lois fondamentales 
du royaume. Si l’Angleterre offre à cet égard un exemple particulièrement 
net, ce n'est pas le seul. A certains égards, la III e République était un 
régime pratiquant la souveraineté du Parlement. Psychologiquement, ceci 
s'explique par l'idée que les Assemblées élues représentent la volonté natio¬ 
nale. On verra que cette considération est une des raisons de la timidité 
avec laquelle dans certains pays, est envisagé le contrôle de constitution¬ 
nalité qui est précisément le moyen d’assurer le respect de la Constitution 
par le Parlement. 

4° La souveraineté de VEtat et le droit. 

Si l’Etat est détenteur d’une puissance souveraine comment peut-il être 
soumis au droit ? Question fameuse à laquelle les réponses les plus diverses 
ont été faites. 

Le problème peut être évité. On peut d'abord nier que l'Etat soit soumis 
au droit ou, ce qui revient au môme, affirmer que celui-ci n'est que l'expres¬ 
sion, d’ailleurs mouvante, de l'intérêt de l’Etat. C'est ce que faisait la doc¬ 
trine nationale-socialiste, affirmant que le droit « c'est ce qui est utile au 
peuple » (cette utilité étant souverainement appréciée par le Führer). 

Une autre manière d'éviter le problème est de nier la souveranieté elle- 
même ; on en dira quelques mots plus loin. 

Mais, en règle générale, les Etats dans les régimes de démocratie classique 
affirment simultanément leur souveraineté et leur soumission — au moins 
à certains égards — au droit. Deux explications de cette attitude sont géné¬ 
ralement données : 

a) On peut d’abord admettre que la soumission de l'Etat au droit est 
l'effet de l'« auto-limitation » qu'il consent. Pouvoir originaire et suprême, 
la souveraineté de l’Etat n'est pas en elle-même soumise au droit. Mais 
ayant le pouvoir de formuler le droit, l'Etat peut, et dans son propre inté¬ 
rêt doit, accepter d’y être soumis. L'inconvénient de cette théorie est qpe 
la soumission de l’Etat au droit ainsi réalisée est précaire puisqu'il n'y a 
pas de possibilité pour un pouvoir souverain de se lier lui-même sans re¬ 
tour. Et, par ailleurs, dans les démocraties occidentales, la conviction juri- 
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dique est que certains droits des individus sont antérieurs et supérieurs à 
l'Etat. 

b) La soumission de l'Etat au droit est expliquée d'une autre manière, 
elle-même susceptible de plusieurs variantes. On considère que, au-dessus 
du droit positif édicté par l'Etat, existe un droit naturel qui s'impose à l'Etat. 
Que l'existence et le contenu de ce droit naturel soient appuyés sur une 
morale religieuse ou laïque, sur des considérations rationnelles ou utili¬ 
taires, sur des hypothèses telles que celle du Contrat social, leur effet revient 
toujours à limiter la puissance de l'Etat par un corps de règles qui lui sont 
opposables parce que supérieures. Dans cette explication, on s'efforce de 
faire coexister la souveraineté de l'Etat, qui consiste en ce que celui-ci 
n'est soumis à aucune autorité sociale de caractère positif qui lui soit supé¬ 
rieure ou égale et sa soumission au droit qui résulte de ce que, au-dessus du 
droit positif, édicté et sanctionné par les groupes sociaux, existe un droit 
naturel (ou rationnel). 

Cette explication est le plus communément reçue dans les démocraties 
du type occidental, non à vrai dire par les juristes très sensibles aux diffi¬ 
cultés techniques qu'elle soulève, mais par les doctrines politiques du type 
libéral et par la majorité de l'opinion publique. 

B. — La personnalité. 

Alors que la souveraineté fait à l’Etat une place exceptionnelle et unique 
dans le commerce juridique, la personnalité de l'Etat au contraire fait de 
celui-ci un acteur comparable sinon égal, aux autres dans les relations de 
droit. 

1° Définition de la personnalité de l’Etat. 

L’Etat est regardé comme une personne morale au même titre que nombre 
d'autres groupements : collectivité locales, sociétés, syndicats, associations. 
Il n'y a donc pas lieu de traiter spécialement du problème de la personnalité 
morale en général. On sait que la personne morale est un groupe organisé 
d'individus poursuivant un intérêt légitime auquel le droit reconnaît, comme 
aux individus, la qualité de personne juridique. M. Waline a très remar¬ 
quablement expliqué comment le droit qui prend en considération dans 
l'individu le fait qu'il est un « centre d'intérêt socialement protégés » en 
en faisant une personne juridique ou « sujet de droit » prend nécessairement 
une position analogue à l'égard de ces autres « centres d'intérêts légitimes » 
que sont certains groupements 1 . 

2° Conséquences de la personnalité morale de l’Etat. 

La personnalité morale a pour effet essentiel de faire imputer à l'être 
juridique formé par le groupe, les effets de droit découlant de l'activité 
de ceux à qui compétence est donnée de ce chef. C'est ainsi que l'on peut 
parler des droits et obligations de la personne morale, du patrimoine de 
celle-ci, de sa responsabilité. 

1. Manuel Elémentaire de droit administratif , 4 e édit., p. 151 et suiv. 
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En outre, la personnalité morale permet, sur le plan du droit, de saisir 
la continuité et la permanence du groupe malgré les changements qui inter¬ 
viennent dans sa composition et sa direction. Les Français naissent et 
meurent, leurs dirigeants changent ; l'Etat français, expression juridique 
de la Nation française, demeure. 

C. — Critique faites à la souveraineté et à la personnalité de l’Etal. 

La construction juridique de l'Etat qui fait de celui-ci une personne juri¬ 
dique souveraine a suscité de multiples et importantes critiques de la part 
d'auteurs éminents et divers qui n'entendaient pas pour cela d’ailleurs 
répudier la conception traditionnelle de la démocratie. On ne peut les 
examiner ici car leur examen détaillé mettrait en cause toute la théorie 
générale du droit. On se bornera à quelques remarques. 

1° Le véritable problème est beaucoup plus celui de la souveraineté que 
celui de la personnalité. En ce qui regarde la personnalité morale en effet, 
il semble que les objections faites à celle-ci ne soient pas décisives. Dès lors 
que, dans l'utilisation de la notion de personnalité morale, on renonce à 
toute vue métaphysique tendant à faire du groupe social une vraie per¬ 
sonne au sens philosophique du mot, dès lors que l'on sc limite à la person¬ 
nalité juridique , la i otion do personnalité morale est non seulement 
acceptable, mais irremplaçable 1 et tout l'effort fait pour la combattre n’a¬ 
boutit qu'à lui substituer des périphrases compliquées. En outre, au point 
de vue des droits du citoyen auquel la démocratie classique est très sensible, 
la personnalité morale a un effet bienfaisant que notait avec profondeur le 
Doyen Hauriou. Elle manifeste que le Pouvoir s'est « institutionnalisé », 
qu’il est au service d'un objet qui le dépasse et que l'Etat figure dans les 
relations de droit comme une personne ayant sans doute une place éminente, 
mais non pas une nature différente de celte des autres acteurs de la vie 
juridique. Les expressions juridiques appuient les croyances sociales : par 
la personnalité morale, l'Etat se trouve, bon gré mal gré, enserré dans le 
faisceau des relations juridiques qui unissent entre elles les diverses per¬ 
sonnes, et soumis comme elles au droit. Techniquement utile et socialement 
bienfaisante, la notion de personnalité morale a résisté et résistera proba¬ 
blement aux critiques cependant profondes qui lui ont été faites. 

2° En ce qui regarde au contraire la souveraineté, les critiques émises 
notamment par Duguit, par M. Scelle, retiennent beaucoup plus fortement 
l'attention. Du point de vue technique, elle soulève une foule de difficultés : 
on n'explique la soumission de l'Etat au droit dans l'ordre interne ou dans 
l'ordre international que par le recours au droit naturel que beaucoup de 
juristes rejettent ; dès que l’on se penche sur la situation des Etats-membres 
dans l'Etat fédéral ou sur celle des Etats protégés, on en vient à des théories 
incohérentes comme celles de la «souveraineté limitée», etc... Au point 
de vue pratique, la notion de souveraineté renforcée par le nationalisme est 
un obstacle majeur à la construction d’une société internationale ordonnée 
et pacifique. Dans l'ordre interne même, la souveraineté de l'Etat est une 

1. Cf. Waline, loc. eit. 
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tentation dangereuse pour les gouvernants, portés à s’approprier cette sou¬ 
veraineté. 

Cependant la doctrine juridique comporte une part de constatation pour 
laquelle elle n’est point libre. Or, le droit international positif tel qu’il 
ressort de la pratique internationale est construit sur l'idée de la souverai¬ 
neté des Etats. Dans l’ordre interne, il s’en faut que, même dans les démo¬ 
craties occidentales, le droit fasse toujours place aux limitations qui déman¬ 
tèleraient véritablement la notion de souveraineté. C’est ce qui explique 
qu’il soit impossible de rappeler les idées fondamentales touchant l’Etat 
sans faire place à la souveraineté, si mal venue et si dangereuse que soit 
cette notion. 

3° L'essentiel en ce qui nous occupe est d'ailleurs de constater que les 
critiques faites à la conception de l’Etat fondée sur la souveraineté et la 
personnalité tendent à limiter encore les pouvoirs des gouvernants et 
à insister sur ce qu'ils ne sont que de simples compétences dont le droit 
détermine la répartition et les conditions d’exercice. Fondées ou non, ces 
critiques tendent ainsi à accentuer l’idée fondamentale qui est celle de la 
démocratie classique touchant l’Etat : le pouvoir politique est une fonction, 
un service qui a sa fin dans l’intérêt général ou le bien commun pour parler 
le langage de la doctrine catholique. 


§3. — Etat unitaire et Etat fédéral 


Le droit constitutionnel et le droit international (car cette question leur 
est commune) distinguent des Etats simples et des Etats composés . L’Etat 
simple n'appelle pas de définition. L’Etat composé est celui qui est formé 
de l'union de deux ou plusieurs Etats qui subsistent, au moins de façon 
diminuée, malgré leur union. 

Nous laisserons de côté les variétés d’Etats composés les moins répandues 
et dont beaucoup n’ont qu’un intérêt historique : unions personnelles, unions 
réelles, etc... 

Nous ne nous occuperons que d’un type d’Etat composé qui revêt une 
importance très grande dans le monde actuel et qui est appelé à un grand 
avenir, semble-t-il : l’Etat fédéral. 

A. — Caractères historiques et politiques de l'Etat fédéral. 

On définit parfois l’Etat fédéral comme une association d’Etats. Du point 
de vue historique et politique, c'est assez exact. 

En effet, historiquement, beaucoup d’Etats fédéraux se sont formés 
par voie d’association. On sait que les Etats-Unis ont commencé par être 
des colonies anglaises. Ils ont d'abord formé une Confédération (c’est-à-dire 
une ligue ou une alliance plus qu’une véritable association). Puis, en 1787, 
resserrant leurs liens, ils devinrent un Etat fédéral, caractérisé par la super¬ 
position d’une autorité centrale aux Etats membres. De même la Suisse 
forma de 1815 à 1848 une Confédération puis, à partir de 1848, devint, bien 
qu'elle ait gardé le nom de Confédération Helvétique, un Etat fédéral. 
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Quel est donc, au point de vue politique, l'esprit du fédéralisme ? C'est 
précisément l'esprit d'association. En se groupant au sein d'un Etat fédéral, 
les Etats associés acceptent une autorité commune pour leur bien à tous 
et à chacun, mais conservent un domaine propre, qui se manifeste par la 
survivance d'une Constitution, d'une législation, d'une administration et 
d'une justice propres. Il y a, sur le même territoire et sur la même population, 
superposition de gouvernements et répartition des pouvoirs entre ces gou¬ 
vernements. En particulier, l'Etat fédéral est un bloc au point de vue des 
relations internationales ou du moins a une unité de politique extérieure. 
Mais du point de vue interne, la souveraineté de chaque Etat-membre 
n'est pas entièrement absorbée par celle de l'Etat fédéral. 

L'importance politique du fédéralisme tient à de nombreuses causes et 
se manifeste par de nombreux traits : 

1° Le fédéralisme est un moyen de faire vivre au sein du même Etat 
des populations qui ne sont pas assez homogènes pour former un Etat uni¬ 
taire. C'est le fédéralisme qui a permis à la nation américaine de se constituer. 
C'est le fédéralisme qui permet la coexistence en Suisse de nationalités 
différentes par la langue, la race et la religion. Les porte-parole de l’U.R.S.S. 
insistent sur le fait que le fédéralisme a supprimé le problème des nationalités 
dans un pays qui comporte une immense variété de populations européennes 
et asiatiques. 

2° Le fédéralisme est un moyen d'associer des peuples dont le degré 
d'évolution est différent, et par suite de résoudre le problème colonial sans 
rupture ni oppression. Dans ce cas d'ailleurs, on n’a pas affaire exactement 
à des Etats fédéraux stricto sensu , mais qui s’inspirent du fédéralisme. L’Em¬ 
pire britannique est une organisation fédérale. C'est également d'une con¬ 
ception fédéraliste que pourrait s'inspirer l'Union française 1 . 

3° Le fédéralisme a une valeur démocratique de premier ordre. En 
effet, ne prétendant pas adopter des solutions uniformes, chaque groupe- 
membre choisit la solution qu'il préfère au point de vue législatif et admi¬ 
nistratif. Les citoyens s'organisent comme ils l'entendent au sein de chaque 
Etat-membre et s'exercent ainsi à la liberté. C'est la forme la plus accentuée 
du « self government ». On espère, par exemple, que l'instauration en Alle¬ 
magne d'un Etat fédéral permettrait aux Allemands de se dégager de l'em¬ 
prise prussienne et de prendre le goût de la démocratie. 

4° Enfin, du point de vue international, puisqu'on ne peut songer à faire 
du monde un seul Etat unitaire, du moins pourrait-on envisager des fédé¬ 
rations par grandes zones, elles-mêmes fédérées au sein d'un organisme 
international tel que l'O.N.U. Mais ceci touche au droit international et 
sort de notre cadre. 

Ce qu'il faut retenir, c'est que le fédéralisme auquel les traités français 
de droit constitutionnel faisaient peu de place avant la guerre est un phéno¬ 
mène de premier plan! La majorité de l'humanité vit actuellement sous un 
régime fédéral. 


1. Ct. infra , p. 575. 
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B. — Caractères juridiques de VEtat fédéral . 

Si, du point de vue politique , il est assez facile de caractériser l'Etat fédé¬ 
ral, du point de vue juridique au contraire, il est beaucoup plus difficile 
de le faire, car on a besoin, en droit, de critérium précis. On va donc dans 
ce qui suit simplifier à l'extrême le problème pour des raisons de brièveté 
et de clarté. 

L'Etat fédéral sera caractérisé par rapport entre la confédération d’Etats 
et l'Etat unitaire entre lesquels il s'encadre. 

1° Distinction de VEtat fédéral et de la Confédération d’Etats. 

a) Nature de l’acte qui définit la compétence confédérale. —- La Confédé¬ 
ration a, à son origine, un traité entre les Etats-Membres, c'est-à-dire une 
convention internationale, alors que l'Etat fédéral se fonde sur une Consti¬ 
tution , acte de droit interne. 

b) Nature des organismes confédéraux. — La Confédération a comme 
organe commun une « Diète » qui est la réunion des représentants des 
Etats confédérés. Souvent les décisions de la Diète pour s'imposer aux 
membres doivent être prises à l'unanimité. Il n’y a pas d'exécutif confédéral ; 
les décisions de la Confédération sont exécutées par les organes de chaque 
Etal confédéré. Bien plus, chaque Etat a des représentants diplomatiques 
et reçoit des représentants étrangers (c'est ce que l'on appelle le droit de 
légation active et passive). Au contraire, l'Etat fédéral a un exécutif 
commun et un Parlement légiférant à la majorité. 

c) Le bicaméralisme fédéral. — Mais tous ces traits bien que caractéris¬ 
tiques ne sont pas décisifs, soit qu'ils soient difficiles à déceler (caractère 
de traité ou de constitution de l'acte de fondation par exemple), soit qu'ils 
souffrent des exceptions (dans l'U.R.S.S., Etat fédéral par exemple, la 
situation des Etats-membres au point de vue de leur représentation diplo¬ 
matique notamment à l'O.N.U. n'est pas celle qu’on vient de décrire). Le 
véritable caractère distinctif de la Confédération et de l'Etat fédéral, c'est 
que l'organisme central de la Confédération est une Assemblée où ne siègent 
que des représentants des Etats, alors que l'Etat fédéral possède un Parle¬ 
ment où l’une des deux Chambres représente la population , étant élue au 
suffrage universel et compte tenu pour chaque Etat de son importance res¬ 
pective, par exemple la Chambre des Représentants aux E.U., le Conseil 
national en Suisse, le Soviet de l'Union en U.R.S.S. 

2° Distinction de VEtat fédéral et de VEtat unitaire décentralisé . 

La distinction de l'Etat fédéral et de l'Etat unitaire est plus difficile 
à faire, car la plupart des Etats unitaires pratiquent la décentralisation. 
La décentralisation est la reconnaissance à certaines collectivités locales 
du droit de s'administrer elles-mêmes. Parfois cette décentralisation va 
fort loin. Qu'est-ce qui la différencie d'un véritable fédéralisme ? Par 
exemple la Constitution actuelle accentue la décentralisation en accroissant 
l'autonomie des départements. Ou — exemple encore meilleur — la 
Constitution de Weimar instituait en Allemagne un régime à cheval entre 
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la décentralisation et le fédéralisme, qu'on ne savait comment qualifier. 

A première vue, on pourrait croire que le problème est simple. On dira 
par exemple : l'Etat fédéral a une législation propre, une collectivité décen¬ 
tralisée n'en a pas. Cela nous paraît évident parce que la France est l'un 
des pays du monde les moins décentralisés. Mais si la décentralisation est 
assez poussée, on pourra se demander si tel ou tel acte élaboré par l'Assem¬ 
blée élue par une collectivité décentralisée n’est pas une véritable loi spéciale 
à cette collectivité. De même, on ne peut caractériser l’Etat fédéral par 
l'« autonomie » des Etats-membres, car l'autonomie est susceptible de plus 
ou de moins et comment tracer la frontière entre une autonomie assez 
poussée pour qu’on soit en présence d’un Etat fédéré et une autonomie cor¬ 
respondant seulement à une collectivité décentralisée ? 

En réalité, on ne peut retenir ces éléments que comme indicatifs, mais 
le caractère spécifique de l'Etat fédéral par rapport à l'Etat décentralisé 
est le suivant : 

Dans l’Etat fédéral, chaque Etat-membre participe à la législation fédérale 
par une Assemblée où il est représenté sur un pied d'égalité avec les autres 
Etats-membres quelle que soit leur importance respective. Par exemple, 
aux Etats-Unis le Sénat, en Suisse le Conseil des Etats, en U.R.S.S. le 
Soviet des Nationalités sont composés de représentants élus par les Etats- 
membres en nombre égal. 

C'est ce que l’on veut dire quand on remarque que dans l'Etat fédéral, 
les Etats fédérés participent sur un pied d'égalité à la formation de la volonté 
de l'Etat fédéral. Au contraire, rien d’analogue n'existe dans les Etats 
simplement décentralisés. 

Si l'on rapproche cette caractéristique de ce qu’on a dit plus haut concer¬ 
nant la distinction de l’Etat fédéral et de la Confédération, on aperçoit 
tout de suite une conséquence importante au point de vue des institutions 
politiques de l’Etat fédéral. 

a) Un Etat fédéral possède nécessairement deux Chambres, rune repré¬ 
sentant la population nationale, l'autre représentant les Etats-membres. 

b) Ces deux Chambres doivent être sinon égales en pouvoirs, du moins 
doivent ne pouvoir agir l'une sans l'autre. Si, par exemple, la Chambre élue 
par la population n'avait qu’un rôle consultatif, tout le pouvoir serait aux 
mains des représentants des Etats et on aurait une Confédération plus qu'un 
Etat fédéral ; si c'est la Chambre représentant les Etats qui était réduite 
à un rôle de donneur d’avis sans force obligatoire, les Etats ne participe¬ 
raient pas à la formation de la volonté fédérale, et on serait dans un Etat 
unitaire plus ou moins décentralisé. 

3° La conséquence du fédéralisme : superposition et répartition des compé¬ 
tences et des ordres juridiques. 

Il s'ensuit que, dans un Etat fédéral, la compétence de l'Etat fédéral 
et celle de chacun des Etats-membres vont s'exercer sur une population 
et un territoire communs. Etat fédéral et Etats-membres auront la même 
structure fonctionnelle ; des organes et des règles de droit similaires : consti¬ 
tution, législation, administration, justice sc retrouveront dans l'Etat 
fédéral et dans les Etats-membres. C'est une superposition . 
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Mais ces compétences pour ne pas se concurrencer seront réparties. La 
règle qui répartit les matières entre la compétence fédéra le et les compé¬ 
tences fédérées est la Constitution fédérale. 

Par exemple, dans la Constitution des E.U., la répartition des compétences 
est ainsi opérée : les sections VIII, IX, X de l'article 1 er , la section II de 
l'article 2 déterminent respectivement les pouvoirs du Congrès et du Prési¬ 
dent des Etats-Unis, organes fédéraux, et la section II de l'article 3 ceux de 
la juridiction fédérale. Quant aux « pouvoirs non délégués aux Etats-Unis 
(c'est-à-dire l'Etat fédéral) et non refusés par elle aux Etats », ils sont ré¬ 
servés aux Etats ou au peuple (10 e amendement). 

On sait que la nécessité de trancher les conflits de compétence entre 
Etat fédéral et Etats-membres entraîne généralement dans les Etats fédé¬ 
raux un contrôle judiciaire sur la constitutionnalité des lois. 


SECTION II 

LA NOTION DE CONSTITUTION 


§ 1 er . — Définition de la Constitution 

La définition d'un acte ou d’une activité juridique peut se faire de deux 
points de vue différents : matériel et formel. 

Le point de vue matériel s'attache à Yobjet de l'activité ou de l'acte 
considéré, à sa matière. 

Le point de vue formel s'attache aux procédures que cet acte ou cette 
activité met en œuvre, c'est-à-dire aux formes. Prenons, par exemple, le 
mariage. Du point de vue matériel, nous le définirions par son objet : l’union 
de l'homme et de la femme en vue de fonder une famille. Du point de vue 
formel, nous soulignerions sa publicité, l'acte écrit qui le constate, l'échange 
des consentements, l'intervention de l'officier de l'état civil. 

Appliquons ces divers points de vue à la définition de la Constitution. 

A. — La Constitution aux points de vue matériel et formel. 

1° Du point de vue matériel , la Constitution peut être définie comme 
l'ensembic des règles de droit les plus importantes de l'Etat. De ce point 
de vue, sont règles constitutionnelles celles qui déterminent la forme même 
de l'Etat (unitaire ou fédéral), la forme de son gouvernement (républicain 
ou monarchique), les organes qui le dirigent et la manière dont ils sont cons¬ 
titués, les compétences dont ils sont investis, les droits des citoyens. Cette 
définition ne va pas sans problèmes de frontières, car où commencent et 
où finissent ces règles les « plus importantes », « essentielles » ? C'est souvent 
difficile à dire. Par exemple, le régime électoral est-il une question consti¬ 
tutionnelle ? Tantôt la Constitution en traite, tantôt elle l'abandonne à une 
loi ordinaire. 

2° Du point de vue formel , la Constitution est l'acte qui ne peut être 
fait ou modifié que selon certaines procédures ayant une valeur supérieure 
aux autres procédures d'établissement des règles de droit : par exemple, 
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sous la Constitution française de 1875, la procédure de révision constitu¬ 
tionnelle supposait : un vœu de chacune des deux Chambres, un vote de 
l'As semblée nationale, une promulgation par le Président de la République 
et les règles élaborées selon cette procédure avaient une autorité supérieure 
à celle des lois ordinaires et des règlements. 

B. — Remarques sur ces définitions. 

1° Les points de vue matériel et formel ne coïncident pas nécessairement. 
Du point de vue matériel tout pays a une Constitution, même s’il n’en a pas 
du point de vue formel. Par exemple, il n'y a pas de Constitution anglaise 
au point de vue formel, puisque n'importe quelle règle du droit public anglais, 
par exemple la forme monarchique de l'Etat ou l'existence des deux Chambres 
peut être modifiée par les mêmes formes et par les mêmes organes qu'une 
loi ordinaire statuant par exemple sur l'immatriculation des automobiles 
ou les ventes à crédit. En revanche, l'Angleterre a nécessairement une Consti¬ 
tution du point de vue matériel, puisque son droit public détermine néces¬ 
sairement la forme de l'Etat et du gouvernement, les organes de l'Etat et 
leurs compétences, les droits des citoyens, etc... 

Par contre, des règles de droit peuvent avoir la forme constitutionnelle 
sans être matériellement constitutionnelles. Par exemple, en Fi ance, la révi¬ 
sion de 1926 avait incorporé à la Constitution certaines règles concernant 
la Caisse autonome d'amortissement. Du point de vue formel ces règles 
avaient un caractère constitutionnel, puisqu'elles avaient été édictées par 
les organes et selon les procédures prévus pour la révision de la Constitution. 
Du point de vue matériel cependant, ces règles n'apparaissaient pas comme 
assez essentielles pour mériter le nom de constitutionnelles. 

2° Il faut donc préciser ce qu*on entend par Constitution et si l'on se place 
au point de vue formel ou au point de vue matériel. En réalité, souvent les 
deux points de vue coïncident : en effet, dans un pays donné, ce sont les 
règles ayant un objet particulièrement important (point de vue matériel) 
qui auront une forme particulière (point de vue formel). C'est ce qui explique 
l'expression de droit constitutionnel. On désigne par là, le droit qui étudie 
ces règles essentielles à la vie de l'Etat, et qui par voie de conséquence 
sont inscrites en général, mais non pas toujours, dans un acte de forme 
spéciale, la Constitution. 

H n'en demeure pas moins que, en bonne méthode, il faut préciser clai¬ 
rement en quel sens, matériel ou formel, on prend les mots « Constitution », 
« Constitutionnel ». 

3° Mais ceci dit, il faut observer que ce qui est essentiel du point de vue 
de la technique juridique dans la théorie générale de la Constitution, c'est 
le point de vue formel. Ceci est assez difficile à expliquer de façon abstraite. 
On peut pourtant l'éclairer par l'idée suivante : le point de vue matériel 
concerne le contenu de la Constitution, le système politique auquel elle 
fait appel. Les problèmes essentiels que ce point de vue pose sont donc des 
problèmes politiques . Au contraire, le point de vue formel pose surtout des 
problèmes juridiques : qu'est ce qui distingue la Constitution des lois ordi¬ 
naires, quelle sanction donner à la violation de la Constitution par une loi 
ordinaire, etc. ? 
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§2. — Théorie juridique de la Constitution 
(au point de vue formel) 


Aussi, dans tout ce qui suit, prendrons-nous le mot de Constitution au 
sens formel du mot, en entendant par Constitution un ensemble de règles 
de droit piises par certains organes et selon certaines procédures auxquels 
le droit attribue précisément des caractères spéciaux. 

A. — Le pouvoir constituant . 

La première conséquence de la notion formelle de Constitution, c'est qu'il 
existe, tant au point de vue des organes que des formes, une compétence 
spéciale à laquelle on donne le nom de pouvoir constituant, qui est le pou¬ 
voir d'établir ou de modifier la Constitution. 

1° Le pouvoir constituant et rétablissement de la Constitution. 

L'établissement, d'une Constitution se produit dans deux cas, soit au mo¬ 
ment de la naissance d’un Etat nouveau (cas de la Tchécoslovaquie par 
exemple, en 1919) ou après une Révolution qui a abrogé le droit constitu¬ 
tionnel ancien. 

Le pouvoir constituant a un caractère particulier : c'est que, manifestant 
la souveraineté de l'Etat dans sa plénitude, puisqu'il n'est pas autre chose 
que l’Etat édictant scs propres règles de structure et de fonctionnement, 
il est un pouvoir originaire. Au moment de l’établissement d’une Constitu¬ 
tion, le pouvoir constituant n'est pas, du point de vue juridique, limité 
dans ses conditions d’action, puisque, par définition, il n'y a pas de Constitu¬ 
tion applicable. Cependant, on peut se demander si certains principes n'ont 
pas une valeur supra-constitutionnelle, et donc ne devraient pas être respec¬ 
tés par le pouvoir constituant lui-même : par exemple, le principe démocra¬ 
tique exigerait que le peuple consente d'une manière ou d'une autre à la 
Consti ution qui est édictée. La controverse est trop difficile et trop complexe 
pour être tranchée ici. On observera seulement que le droit positif français, 
fait appel à l'idée de ces règles supra-constitutionnelles puisque, comme on 
le verra, c'est un des moyens d’expliquer l’attitude prise par le droit fran¬ 
çais à l’égard du gouvernement de Vichy. 

Ceci dit, on observera que, en gros, il existe trois procédés d'établissement 
d'une Constitution : 

a) La Constitution peut résulter de l’acte d'un individu, souverain ou 
dictateur. De ce point de vue, on distingue Y octroi du pacte. Quant la Consti¬ 
tution est octroyée, c’est une concession unilatérale du souverain (la Charte 
de 1814 par exemple) et celui-ci peut, théoriquement, la révoquer, à moins 
qu'il n'ait expressément renoncé à ce droit. Quant au contraire, la Consti¬ 
tution résulte d’un pacte entre, par exemple, le roi et les représentants 
de la nation (comme ce fui le cas pour la Charte de 1830), elle est de nature 
contractuelle et ne peut être révoquée que d’un commun accord entre les 
contractants. 
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b) La Constitution peut être au contraire établie par une Assemblée 
élue représentant la Nation. C'est ce qui se passe en général quand une 
Révolution de caractère démocratique a lieu. La Révolution donne nais¬ 
sance à un gouvernement provisoire qui gère les affaires de l’Etat, en atten¬ 
dant que des élections aient pu avoir lieu pour désigner des représentants 
de la nation, à qui le gouvernement remet les pouvoirs, et qui élaborent 
une Constitution. C'est ainsi qu'en 1848, le gouvernement provisoire remit 
ses pouvoirs à l'Assemb ée Constituante, en 1871, le gouvernement de la 
Défense nationale aux mains de l'Assemblée nationale, en 1945, le gouver¬ 
nement provisoire de la République française entre celles de l'Assemblée 
nationale constituante. Dans le langage des Etats-Unis et de la Révolution 
française, ces Assemblées élues aux fins de faire une Constitution son 
appelées des Conventions. 

On notera ceci de particulier que, quand une Assemblée est ainsi élue 
aux fins de faire une Constitution après une Révolution, elle se trouve en 
général cumuler entre ses mains tous les pouvoirs de l'Etat. Elle détient, 
en effet, non seulement le pouvoir constituant, mais encore le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif, puisqu'aucun organe régulièrement investi 
n’existe en dehors d’elle. 

c) Enfin, la Constitution peut procéder d'une consultation directe du 
peuple par le referendum constituant. A vrai dire, pour qu'il y ait referendum 
constituant, il faut bien que quelqu'un, monarque, dictateur ou Assemblée, 
ait établi un p ojet de constitution qui est soumis au peuple. Mais la force 
juridique n'est conférée à ce projet que par le vote populaire. 

Le referendum constituant appellerait bien des observations, quant à son 
utilisation. C'est en théorie un procédé éminemment démocratique. Encore 
faut-il qu’il se déroule dans une pleine liberté et qu'il soumette à juger au 
peuple une Constitution et non un homme ou une politique. Les referendum 
constituants du Premier et du Second Empire ont été plutôt que de véri¬ 
tables referendum des plébiscites , c'est-à-dire l'approbation des actes et 
de la politique d'un homme, que celle de textes constitutionnels. On verra 
que, à l'origine de la Constitution actuelle le referendum constituant a joué 
un large rôle puisque trois referendum constituants sont intervenus entre 
octobre 1945 et octobre 1946. 

2° Le pouvoir constituant et la révision des Constitutions. Les Constitutions 
rigides. 

On appelle révision la modificaton d’une Constitution, c'est-à-dire l’abro¬ 
gation de certaines de ses règles (ou de leur ensemble) et leur remplacement 
par d'autres règles. 

Quand il s'exerce en matière de révision, le pouvoir constituant s'exerce 
dans des conditions différentes de celles où il agit en mat ère d'établissement 
de la Constitution. En effet, comme on l’a dit, s'agissant d'établir une Consti¬ 
tution au moment de la création d'un Etat ou après une Révolution qui 
a abrogé la Constitution préexistante, le pouvoir constituant est incondi¬ 
tionné; par définition, il n'est soumis à aucune règle préalable; il est vrai¬ 
ment un pouvoir originaire. Au contraire, quand le pouvoir est exercé en 
matière de révision, la Constitution fixe elle-même les conditions, au moins 
les conditions de farine, dans lu quelles ce pouv ir constituant est exercé; 
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par exemple, la révision sera confiée à telle Assemblée ou devra être approu¬ 
vée par referendum. Dans ce cas, le pouvoir constituant de révision n'est 
plus inconditionné. C'est un pouvoir dérivé . 

Du point de vue de la révision constitutionnelle, il est une notion qui a 
une importance particulière, c'est celle de la rigidité constitutionnelle . On 
oppose les Constitutions souples et les Constitutions rigides . Une Consti¬ 
tution souple est celle qui peut être modifiée (revisée) par les mêmes organes 
et selon les mêmes procédures que les lois ordinaires. Quand une Consti¬ 
tution est totalement souple, comme par exemple en Grande-Bretagne, 
cela veut dire en réalité* qu'il n'y a pas de Constitution au point de vue 
formel puisqu'aucune condition de forme ne différencie la révision constitu¬ 
tionnelle des modifications législatives ordinaires. Le pouvoir constituant 
se confond alors avec le pouvoir législatif. 

Au contraire, une Constitution rigide est celle qui ne peut être revisée 
que par des organes et selon une procédure distincts de ceux auxquels on 
a recours pour les lois ordinaires. Dès lors, on voit que, dès qu'il y a une 
Constitution au point de vue formel , il y a nécessairement rigidité, puisque 
la Constitution se définit du point de vue formel comme la règle de droit 
qui est édictée selon des formes spéciales. 

On lit quelquefois, dans les ouvrages juridiques des expressions telles 
que Constitution « semi-souple » ou, ce qui revient au même, « semi-rigide ». 
Strictement, ceci n'a pas de sens : en effet, ou la révision constitutionnelle 
met en jeu des organes ou des procédures spéciaux, et elle est rigide ; ou 
bien la Constitution peut être revisée selon les mêmes formes que la loi 
ordinaire, et alors on est en présence d'une Constitution souple, c'est-à-dire 
qu'il n'y a pas de Constitution au sens formel du mot. Le critérium n'est 
pas susceptible de plus ou de moins. Mais en parlant de semi-souplesse 
ou de semi-rigidité, on vise la facilité plus ou moins grande avec laquelle la 
Constitution peut être revisée. On appellera Constitution semi-souple, 
celle qui peut être revisée selon une procédure qui, tout en étant moins 
facile, moins simple que celle de la loi ordinaire, n'est tout de même pas trop 
difficile ni compliquée. On appellera, au contraire, rigide une Constitution 
dont la révision exige la mise en œuvre de formes complexes et difficiles. 
On peut garder l'expression, mais à la condition de noter que c'est plus une 
manière commode de s'exprimer qu'une véritable expression juridique. 

Il est impossible de décrire toutes les variétés de révisions constitution¬ 
nelles dont le droit constitutionnel comparé ou l'histoire offrent des exem¬ 
ples. On se bornera aux remarques suivantes : 

a) En gros, trois variétés de procédés de révision peuvent être distingués : 

1. La révision est confiée aux Assemblées législatives ordinaires, mais 
agissant selon des formes différentes de la procédure législative ordinaire. 
On exigera par exemple, une majorité des 2/3 (U.R.S.S.) ou bien la fusion 
des deux Chambres en une seule pour l'opération de révision (Assemblée 
nationale de notre Constitution de 1875). 

2. La révision est confiée à une Assemblée spécialement élue à cet effet 
(convention). C'est le système, par exemple, de la Constitution française 
de 1793 et l'on sait que, en certains cas, il en est de même aux Etats-Unis, 
tant dans l'Etat fédéral que dans les Etats fédérés. 

3. Enfin, la révision constitutionnelle peut être suspendue à un referen- 
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dum. Le texte est élaboré par une Assemblée, mais la révision est soumise 
à l'approbation populaire. Il en est ainsi pour la révision de la Constitution 
actuelle au moins dans certains cas. 

b) Une Constitution peut-elle interdire de façon formelle sa révision ? 
A vrai dire aucune Constitution n'interdit à tout jamais et sur tous les 
points sa révision. Mais elle peut interdire, par exemple, la révision pendant 
un certain délai (cas de la Constitution de 1791) ou interdire la révision 
sur tel ou tel point (cas de la Constitution de 1875 qui interdit la révision 
de la forme républicaine du gouvernement et de la Constitution actuelle 
qui a repris la même règle). 

Mais cette interdiction a une valeur politique non juridique. En effet, 
du point de vue juridique une déclaration d’immutabilité constitutionnelle 
absolue n'est pas concevable. Le pouvoir constituant étant le pouvoir 
suprême de l'Etat ne peut être lié, même par lui-même. Ceci se manifeste 
très simplement d'une façon pratique. Par exemple, l'article^fes de notre 
Constitution stipule : « La forme républicaine du gouvernement ne peut 
faire l'objet d'une pr o p osl tlon -d e révision ». Mais juridiquement l'obstacle 
que ce texte met à une révision portant sur la forme républicaine du gou¬ 
vernement peut être levé de la façon suivante. Il suffit de faire abroger 
par voie de révision l'articlqÿffiS précité ; après quoi l'obstacle étant ainsi 
levé, une seconde révision peut porter sur la forme républicaine du gouver¬ 
nement. 

Pratiquement, ceci correspond à cette idée que le constituant d'aujour¬ 
d'hui ne peut lier la nation de demain. A moins que l'interdiction ne fasse 
que confirmer une règle non écrite, supra-constitutionnelle à laquelle elle 
se rattache. Quant à savoir si de telles règles supra-constitutionnelles s'im¬ 
posant au constituant lui-même existent, soit qu'elles résultent du droit 
naturel, soit qu'elles résultent de la coutume, c'est une question qui ne sau¬ 
rait être abordée ici. On verra que dans la situation faite au gouvernement 
de Vichy, le droit positif actuel semble s'inspirer d'une idée de cet ordre. 

B. — Les conséquences de la rigidité constitutionnelle : 
la suprématie de la Constitution . 

On représente généralement la ridigité constitutionnelle comme une 
conséquence de la suprématie de la Constitution. Du point de vue politique, 
c'est exact : c'est parce qu'on veut assurer la suprématie de la Constitution 
qu'on lui donne le caractère rigide. Mais juridiquement, ce n'est qu'autant 
que la Constitution est rigide qu'on peut parler de sa suprématie, puisque 
si elle n'est pas rigide, elle ne se distingue pas du point de vue formel des 
lois ordinaires. 

La suprématie de la Constitution revient à affirmer que la Constitution 
est la règle de droit supérieure de l'Etat. C'est une manière synthétique 
d'exprimer certaines conséquences qui se tirent de la rigidité constitution¬ 
nelle. 

1° Distinction du pouvoir constituant et des pouvoirs constitués . 

C'est de la Constitution que les divers organes de l'Etat tirent leurs compé¬ 
tences : c'est en vertu de la Constitution, par exemple, que le pouvoir légis- 
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latif est exercé par le Parlement, que le pouvoir exécutif est exercé par 
le roi, le Président ou les ministres. Dès lors, il faut distinguer le pouvoir 
constituant du pouvoir originaire d'où les autres tirent leur source et les 
pouvoirs constitués (législatif, exécutif, judiciaire), qui dérivent de lui. 

Il y a une autre manière d'exprimer ceci qui est de dire que la Consti¬ 
tution « organise des compétences ». Celà veut dire que le pouvoir reconnu 
aux organes législatifs, exécutifs ou judiciaires ne leur appartient pas en 
vertu d'un droit propre, mais comme une compétence qui leur est conférée 
par la Constitution. 

La conséquence qui se déduit de ceci, c'est que les organes des pouvoirs 
constitués ne peuvent déléguer leur compétence à d'autres organes. Si en 
effet, les Chambres délèguent par exemple le soin de faire des lois au gouver¬ 
nement, elles disposent en quelque sorte de quelque chose qui ne leur 
appartient pas ; elles modifient l'organisation des compétences établie par 
la Constitution. Dès lors la délégation est inconstitutionnelle. Aussi, malgré 
les savantes subtilités déployées pour éviter cette conséquence, faut-il 
marquer que la pratique des décrets-lois sous la Troisième République 
était inconstitutionnelle. Les Chambres devaient elles-mêmes faire les lois 
et ne pouvaient charger le Président de la République de les faire à leur 
place. La Constitution actuelle s'est d'ailleurs formellement prémunie 
contre cet abus : « L'Assemblée nationale vote la loi. Elle ne peut déléguer 
ce droit » (art. 13). Mais on verra que ce principe a déjà été tourné. 

2° La notion de constitutionnalité. 

Une des caractéristiques des systèmes juridiques modernes est la hiérar¬ 
chie des règles de droit. Sans entrer dans l'interprétation du principe qui 
est sujette à controverses, notons-en les conséquences : 

a) Les règles de droit, et les actes juridiques qui leur donnent naissance, 
sont ordonnés suivant une hiérarchie. Par exemple, en France, existe la 
hiérarchie suivante : Constitution, loi, règlement. 

b) Chaque règle doit être conforme aux règles qui viennent avant elle 
dans la hiérarchie au double point de vue formel et matériel. 

Formel : elle doit être édictée par les organes et scion les procédures 
prévues par les règles supérieures. 

Matériel : elle ne doit pas être en contradiction quant à son contenu 
avec le contenu des règles de droit supérieur. 

c) Cette conséquence de la hiérarchie des normes, qui exige la conformité 
de la règle inférieure à la règle supérieure, s'exprime par le principe de 
légalité. Le mot de légalité est équivoque et est un des trop nombreux exem¬ 
ples qui témoigne que le droit a une langue mal faite. Ici la légalité, ce n'est 
pas la conformité à la loi stricto sensu , c'est-à-dire à la règle posée par le 
pouvoir législatif, mais la conformité à la loi lato sensu , c'est-à-dire à l'en¬ 
semble des règles de droit supérieures. On dirait, avec plus d'exactitude, le 
principe de normativité ou de juridicité, mais, comme ce n'est pas l'usage, 
en se servant de ces mots on créerait plus d'équivoques qu'on n'en éviterait. 

Le principe de légalité, qui exige comme on vient de le voir la conformité 
formelle et matérielle de la règle inférieure aux règles supérieures, n'est 
autre chose que l'expression qu'il n'y a pas de pouvoir arbitraire. Chaque 
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organe de l'Etat, chaque autorité, ne peut poser de règle de droit que dans 
la mesure où une règle de droit supérieure l'y autorise, exception faite bien 
entendu pour le pouvoir constituant qui, au moment de rétablissement 
de la Constitution, a le caractère de pouvoir originaire et inconditionné. 

La sanction normale du principe de légalité, c'est que la règle de droit 
qui est contraire formellement ou matériellement aux règles supérieures, 
est nulle , réserve faite du point de savoir quel organe est compétent pour 
proclamer cette nullité. En effet, la question de savoir qui peut déclarer 
nul un acte entaché d’illégalité dépend de l’organisation judiciaire du pays 
considéré. 

d) La constitutionnalité n'est que la mise en œuvre dans un cas particulier 
de l’idée de légalité. Elle exprime la conformité à la Constitution que, du 
point de vue tant matériel que formel, doivent présenter toutes les règles 
de droit autres que la Constitution elle-même. Mais on verra que, quant 
à ses sanctions, le principe de constitutionnalité pose un problème parti¬ 
culier qui est celui du contrôle de la constitutionnalité des lois. Etant donné 
son importance, nous consacrerons à ce problème un développement spécial. 

3° Distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires . 

L'expression « lois constitutionnelles » ne veut rien dire de plus que 
l'expression «Constitution». Donc la distinction des lois constitutionnelles 
et des lois ordinaires ce n'est pas autre chose que la distinction de la Consti¬ 
tution et de la loi ordinaire. 

On comprend maintenant cette distinction d'après ce qui a été dit plus 
haut. 

a) La distinction peut être envisagée du point de vue matériel : la Consti¬ 
tution a pour objet les règles essentielles concernant l'Etat (V. supra) ; la 
loi a pour objet l'ensemble des questions d'intérêt général qui paraissent 
mériter l'intervention du législateur et qui n'ont pas été réservées au pou¬ 
voir constituant. 

b) Mais la distinction est surtout importante au point de vue formel : la 
Constitution est établie et revisée par des organes et selon les procédures 
différents de ceux par lesquels et selon lesquels est établie ou modifiée la loi. 

On connaît les conséquences de cette distinction ; elles se résument 
dans la subordination de la loi ordinaire à la Constitution. Si, en effet, la 
loi ordinaire pouvait contredire la Constitution, la distinction de la loi 
et de la Constitution n’aurait pas de sens. 

C. — Constitution écrite et constitution coutumière. 

On a supposé jusqu'ici que la Constitution se présentait sous la forme 
d'un texte de droit écrit et c'est ce qui, en fait, est la très grosse majorité 
des cas à notre époque. Cependant, comme le montre l'exemple, déjà ren¬ 
contré, de l'Angleterre, les institutions politiques d'un pays peuvent, en 
totalité ou en partie, être régies par des règles coutumières, tirant leur 
autorité non de leur édiction expresse par une autorité déterminée, mais 
d'une pratique répétée appuyée sur la conviction que cette pratique corres¬ 
pond au droit. 
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1° Antériorité historique des constitutions coutumières . 

Historiquement, les constitutions coutumières ont précédé les consti¬ 
tutions écrites, et ceci s'explique puisqu'il a fallu de tout temps que chaque 
Etat se donne un minimum de règles d'organisation politique, avant même 
que la technique du droit écrit ait conquis le domaine qui est aujourd'hui 
le sien. C'est l'Amérique qui, à l'époque moderne, d'abord dans les Consti¬ 
tutions des nouveaux Etats indépendants, puis dans celle des Etats-Unis, 
a donné le premier exemple important des Constitutions écrites. 

2° Relations entre le caractère écrit et coutumier des Constitutions et leur 
caractère souple ou rigide . 

a) Généralement, une Constitution coutumière est souple, une Consti¬ 
tution écrite est rigide. C'est ce que vérifie l’histoire : la rédaction d'un texte 
constitutionnel s'accompagne presque toujours de l'intention de lui donner 
une valeur supérieure à toute autre règle de droit ; au contraire, le caractère 
coutumier d'une Constitution laisse la faculté de la modifier, non seulement 
par la coutume contraire, mais par la loi ordinaire. On pourrait dire, de 
façon générale, que la coutume peut bien être la source d'une Constitution 
matérielle , mais non d'une Constitution formelle (puisque l'absence de rigi¬ 
dité constitutionnelle entraîne l'absence de Constitution au sens formel 
du mot). 

b) Exceptionnellement pourtant, la règle générale peut se trouver ren¬ 
versée. Les lois fondamentales du royaume dans l'ancienne France étaient 
de nature coutumière. Et cependant, l'embryon de Constitution qu'elles 
formaient, avait une rigidité certaine. On admettait en général, et la juris¬ 
prudence fit application de ce principe, qu’il n'appartenait pas au Roi 
qui possédait pourtant la plénitude du pouvoir législatif de les modifier 
comme des lois ordinaires. Inversement, la Charte de 1814, Constitution 
cependant écrite, aurait pu, selon l'opinion la plus commune, être modifiée 
par une loi ordonaire. 

3° Place de la coutume constitutionnelle dans les pays à constitutions 
écrites et rigides. 

Si l'on met à part le cas de l'Angleterre, on peut dire que le problème 
des Constitutions purement ou principalement coutumières est sans grande 
actualité. Au contraire, il est beaucoup plus important de se demander 
dans quelle mesure peut se développe^ un droit constitutionnel coutumier 
dans les pays qui ont une Constitution écrite et rigide. 

La coutume constitutionnelle entendue comme une source du droit se 
combinant avec une Constitution écrite et rigide est une notion complexe 
qui ne va pas toujours sans confusion. 

a) On a prétendu, en premier lieu, voir dans la coutume la source de cer¬ 
taines règles non seulement constitutionnelles, mais supra-constitutionnelles 
qui s'imposeraient au pouvoir constituant lui-même. Ainsi en aurait-il 
été sous le régime de 1875 qui ne comportait pas de Déclaration des Droits, 
de la Déclaration de 1789 dont les principes auraient acquis valeur coutu- 
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mière. On peut bien dire que les principes formulés en 1789 s'imposent au 
pouvoir constituant comme des règles de droit naturel, mais en ce cas, leur 
réception sous la forme coutumière n'est pas nécessaire à leur autorité. Au 
contraire, si l'on n'admet pas le droit naturel sous l'une ou l'autre de ses for¬ 
mes, l'on ne conçoit pas comment, à la supposer acquise, une coutume acquer¬ 
rait une force juridique telle qu'elle lierait le pouvoir constituant lui-même. 
Toute règle de droit positif doit pouvoir être modifiée ; il ne peut exister 
d'immutabilité juridique que pour des règles de droit naturel. Or, si l'on 
admet que certaines coutumes ont un caractère supra-constitutionnel, la 
modification de leur contenu est interdite par définition au pouvoir consti¬ 
tuant et, a fortiori , à toutes les autorités et à tous les individus. Dire que la 
coutume peut être abrogée par la coutume contraire, ne résoud rien car, 
dans ce cas, les pratiques qui formeraient la coutume contraire seraient 
tout simplement contraires au droit et devraient demeurer sans effet. 

En réalité, l'idée de coutume supra-constitutionnelle n'est qu'un moyen 
malheureux pour réintroduire le droit naturel dans le système juridique. 
Or, ou bien l'on admet l'idée du droit naturel et mieux vaut la poser et en 
tirer la conséquence sans passer par le détour de la coutume, ou bien on 
la répudie et, en ce cas, comme on vient de le montrer, il est impossible 
d'admettre l'idée d'un droit coutumier supra-constitutionnel qui équivau¬ 
drait à conférer une immutabilité absolue à certaines règles de droit positif. 

b) On peut en second lieu voir dans la coutume la source d'un droit 
constitutionnel , de même nature que celui qu'édicte la Constitution écrite. 
En ce cas, on admet que la coutume constitutionnelle peut abroger certaines 
règles de la Constitution écrite si elle leur est postérieure, conformément aux 
règles générales relatives aux conflits dans le temps de règles de droit de 
même nature. C'est ainsi, par exemple, que la pratique des décrets-lois sous 
la Troisième République aurait fini par former une coutume constitution¬ 
nelle qui aurait modifié les dispositions de l’article 1 er de la loi constitu¬ 
tionnelle du 25 février 1875 en tant qu'elles conféraient aux Chambres 
le monopole absolu du pouvoir législatif et s'opposaient tacitement à une 
délégation de ce pouvoir 1 . 

Il semble que dans cette thèse encore, il y ait une équivoque. Veut-on 
dire que, en fait, la vie est plus forte que les textes et que certaines nécessi¬ 
tés politiques conduisent à tolérer des « égratignures », sinon des atteintes 
à la Constitution ? On en tombera d’accord aisément, mais ce n'est pas une 
constatation juridique. Veut-on dire au contraire, en pesant les mots, qu'une 
pratique inconstitutionnelle finit, si elle se répète suffisamment longtemps, 
par modifier la Constitution ? En ce cas, l'affirmation pour être cohérente 
doit aller jusqu'à ses conséquences logiques : à savoir que toute Constitution 
écrite et même tout système de droit écrit ne vaut que comme formu¬ 
lation de règles coutumières sous-jacentes et perd sa valeur dès lors qu'il 
est en désaccord avec les transformations de celles-ci. L'idée est soutenable ; 
elle a été soutenue d'ailleurs. Mais il faut alors reprendre tout le système 
juridique français et renoncer à l'idée même de Constitution au sens clas¬ 
sique du mot, puisque le droit constitutionnel prendrait sa source autant 
dans les violations de la Constitution que dans les prescriptions de celle-ci. 

1. Cf. H. Berthelémy et J. Rivero, Cinq ans de réformes administratives (1933-1938). 
Paris, 1938. Introduction. 
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c) On peut enfin voir dans la coutume, la source d'un droit infra-consti¬ 
tutionnel. Dans cette acception, la coutume réglerait des questions non 
résolues par la Constitution ou la loi ordinaire et, tant que le pouvoir consti¬ 
tuant ou le législateur n'auraient pas réglé ces questions, ferait autorité 
en ces matières. Cette solution est acceptable et paraît correspondre au moins 
au droit français. En effet, par exemple, on peut constater que le Conseil 
d'Etat reconnaît comme principe général de notre droit public, l’égalité 
des citoyens devant les charges publiques qu’aucun texte de droit positif 
ne formulait sous le régime de 1875. Il admettait que ce principe s'impo¬ 
sait au pouvoir exécutif, mais évidemment la loi cl, a fortiori , la Consti¬ 
tution, auraient pu déroger à ce « principe ». 

En résumé, on voit que la coutume peut bien être une source du droit 
politique sur les points où la Constitution ou la loi sont lacunaires ; elle 
n’est pas dans un pays à Constitution écrite et rigide une source du « droit 
constitutionnel » au sens formel de ce mot. 

d) Cependant, la coutume peut acquérir une valeur proprement consti¬ 
tutionnelle si elle est « reçue » par la Constitution. Ainsi en est-il de l'usage 
qui s’était institué sous la Troisième République touchant les consultations 
du Président de la République auprès des Présidents des Chambres et des 
principaux « leaders » parlementaires avant d<* désigner le Président du 
Conseil. L’article 45 de la Constitution de 1946 impose au Président de la 
République le recours à ces « consultations d’usage ». La coutume, si cou¬ 
tume il y avait, est ainsi « reçue » par le texte écrit et acquiert valeur consti¬ 
tutionnelle. 


3. — Le contrôle de la constitutionnalité des lois 


Le contrôle de la constitutionnalité des lois n’est pas un problème auto¬ 
nome. Il n’est qu’un corollaire des diverses questions que l’on vient de 
traiter touchant la notion de Constitution, la rigidité constitutionnelle, 
la suprématie de la Constitution, le principe de constitutionnalité. C'est 
à raison de son importance juridique et politique qu’on lui consacre un 
développement spécial. 

A. — Le problème général du contrôle de la constitutionnalité des lois. 

Toutes les règles de droit d’un rang juridique inférieur à la Constitution 
et tous les actes qui leur donnent naissance, ou les modifient, sont soumis 
au principe de constitutionnalité. 

Le contrôle de constitutionnalité, ce n’est pas autre chose que la vérifi¬ 
cation par une autorité compétente que ce principe de constitutionnalité 
est respecté, avec, comme sanction, la possibilité d’annuler ou de paralyser 
l'acte Inconstitutionnel. 

Mais quand il s'agit de contrôler la constitutionnalité de la loi, on se 
trouve en présence d'un problème difficile. 

En droit , Il n’est pas douteux que la loi contraire à la Constitution doit 
être déclarée nulle. 
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Mais politiquement , on se trouve en présence de l'obstacle que voici. Les 
lois sont l'œuvre, dans une démocratie, du Parlement, qui est composé 
d'élus de la nation. Le Parlement est censé exprimer la volonté nationale. 
Sans doute, en droit encore une fois, il n'est pas douteux que, en donnant 
une Constitution à l'Etat, la volonté nationale a accepté de ne s'exprimer 
valablement que dans certaines conditions. Mais pratiquement, l'organe 
qui sera chargé de vérifier la constitutionnalité prendra figure de contrô¬ 
leur du Parlement, c'est-à-dire de la volonté nationale. L'analyse juridique 
montrerait que ceci n'a rien de choquant, car l'organe chargé de contrôler 
la constitutionnalité des lois, n'oppose pas à la prétendue volonté nationale 
la sienne propre, mais la Constitution qui est l'expression la plus solennelle 
et plus vigoureuse de la volonté nationale. Donc, il ne fait que faire respecter 
la volonté nationale réelle. Pourtant, en fait, on aura de la peine, sur'ont 
dans les pays, qui comme la France, font une place très grande au Parle¬ 
ment, à se débarrasser de l'idée que l'organe chargé du contrôle de la consti¬ 
tutionnalité des lois fait prévaloir sa volonté propre contre celle de la Nation. 

Cette objection qui, logiquement, n'en est pas une, prend cependant un 
aspect sérieux, quand on examine ce qui se passe en fait dans un système 
de contrôle de la constitutionnalité des lois. 

En effet, la Constitution peut comprendre soit simplement des règles 
concernant les institutions politiques, soit en môme temps des règles défi¬ 
nissant les droits des citoyens en face de l'Etat. 

Le premier cas est celui de la Constitution de 1875 qui ne comportait 
pas de déclaration des droits et qui se bornait à décrire — sommairement 
d'ailleurs — les institutions politiques de la France. Le contrôle de consti¬ 
tutionnalité n'aurait donc pu jouer, s'il avait existé, que dans les cas où 
une loi ordinaire aurait été contraire aux règles constitutionnelles relatives 
aux institutions politiques. Il aurait incontestablement joué, par exemple, 
pour déclarer nulles les lois édictant une délégation de pouvoirs du Parle¬ 
ment au gouvernement par laquelle , celui-ci était autorisé à statuer par voie 
de décrets sur des matières que la Constitution réservait à la loi (lois auto¬ 
risant le gouvernement à prendre des décrets-lois). Mais l'intérêt de tels re¬ 
cours aurait été assez limité, car ce qui intéresse le citoyen, ce n'est pas tant 
de faire respecter l'ordre des compétences établi parla Constitution, que ses 
droits propres, et c'est justement ce qu'il ne pouvait pas faire puisque 
la Constitution ne renfermait pas de déclaration des droits individuels. 

En revanche, lorsque la Constitution renferme, sous forme de Décla¬ 
ration des Droits ou sous toute autre forme, des règles définissant les droits 
des citoyens en face de l'Etat, le contrôle de constitutionnalité prend un rôle 
de première importance : il devient un moyen de garantir les libertés et les 
droits des individus contre le Parlement lui-même. Il devient un moyen de ré¬ 
sister à la volonté même de la majorité, au nom des droits inaliénables et sa¬ 
crés que tout individu possède dans la conception classique de la démocratie. 
En annulant les lois inconstitutionnelles en tant qu'elles portent atteinte 
à la partie de la Constitution qui reconnaît les droits des citoyens, l'organe 
chargé du contrôle de la constitutionnalité défend l'individu contre l’Etat. 

Mais alors une autre difficulté surgit. Si précise que l’on suppose la 
définition que la Constitution donne des droits des individus, il faut toujours 
interpréter ses formules qui sont nécessairement assez abstraites et assez 
générales. Supposons, par exemple, que la Constitution garantisse la liberté 
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du travail et que le législateur fasse une loi limitant la durée de la Journée 
de travail. La loi viole-t-elle la Constitution ? Cela va dépendre, quelle 
que soit sa bonne foi, de l’idée que l’organe chargé du contrôle va se faire 
de la liberté du travail. Y verra-t-il un principe quasi-absolu ou un principe 
très relatif qui doit céder devant d'autres principes de morale ou d’utilité 
sociale ? Ceci va dépendre, sans même que le juge en ait conscience, de son 
tempérament, de sa formation, de ses convictions fondamentales, de son 
âge , de sa classe sociale. En fait, ce que l'organe chargé du contrôle va 
confronter à la loi, c'est moins la Constitution que l'idée qu'il s'en fait. 
Que, pour toutes les raisons déjà dites, le juge ait un tempérament violem¬ 
ment conservateur et il se passera ce qui s'est passé aux Etats-Unis. Dans 
ce pays, la Cour suprême a paralysé souvent les lois sociales, motif pris 
de ce qu'elles portaient atteinte à la liberté ou à la propriété. De même, les 
lois mettant en œuvre la politique du New Deal de Roosevelt, ont été dé¬ 
clarées inconstitutionnelles par la Cour suprême. En revanche, des lois 
prescrivant par exemple, que les blancs et les noirs voyageraient dans des 
compartiments de chemin de fer distincts, n'ont pas été jugées contraires 
à l'égalité des races, motif pris de ce que si les blancs se voyaient réserver 
certains compartiments, il en était de même pour les noirs. 

On conçoit que l'on ait employé l'expression de « gouvernement des 
juges » pour désigner la situation résultant du contrôle de constitutionnalité 
dans de telles conditions. Tel est donc le dilemme : ou limiter le contrôle de 
constitutionnalité aux violations éventuelles par le législateur des règles 
constitutionnelles relatives aux institutions politiques et alors le contrôle 
n'offre pas un grand intérêt pour le simple citoyen ; ou bien l'étendre aux 
violations éventuelles par le législateur des droits garantis par la Constitu¬ 
tion aux individus (et éventuellement aux groupes sociaux) et alors on per¬ 
met à l'organe de contrôle d’interpréter selon ses réactions personnelles 
le contenu de la Constitution. 

Voilà toutes les raisons qui font que le contrôle de la constitutionnalité 
des lois pose des problèmes spécifiques bien différents de ceux que pose 
le contrôle de la constitutionnalité des règlements, par exemple. 

C'est ce qui explique qu'il n'y ait pas de solution parfaitement satisfai¬ 
sante en matière d'organisation du contrôle de la constitutionnalité des lois. 

B. — Les différentes solutions au problème du contrôle 
de la constitutionnalité des lois. 

1° Le contrôle par un organe politique . 

On peut imaginer qu'une assemblée politique soit chargée de contrôler 
la constitutionnalité des lois. La loi votée par la ou les Assemblées légis¬ 
latives est soumise à cette Assemblée qui peut opposer une sorte de veto 
à la loi, si elle la juge inconstitutionnelle. L'avantage du système est que le 
pouvoir législatif se heurte à une Assemblée de nature politique, et qu'il 
est moins choquant de voir paralyser la volonté d'une Chambre par une 
autre Chambre, surtout si celle-ci est élue, que par un Juge. 

C'est le système qui a été celui de la Constitution de l'an VIII et de la 
Constitution de 1852 en France. Les Sénats impériaux avaient mission de 
vérifier la constitutionnalité des lois (selon des règles d'ailleurs différentes 
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sous le Premier et sous le Second Empire). Le système présente de sérieux 
inconvénients. Passons sur ceux qui étaient inhérents au fait que le Sénat 
était soumis et inféodé au chef de l'Etat. Mais l'inconvénient majeur et 
qui tient à l'essence même du système, c'est qu'une Assemblée politique 
est mal placée pour faire œuvre juridique . Théoriquement, l'Assemblée 
chargée du contrôle de constitutionnalité doit se comporter en juge et dire 
si la loi est ou non conforme à la Constitution, ce qui est une question de 
droit. Mais (l'exemple du Sénat de 1852 le prouve), l'organe chargé du con¬ 
trôle en vient très vite à Juger l'utilité des lois, leur valeur pratique. De juge 
chargé d'apprécier la constitutionnalité de la loi, il se faisait législateur , 
chargé d'en apprécier l'opportunité . 

2° Le contrôle par un organe juridictionnel 

En réalité, si l'on veut que le contrôle de la constitutionnalité des lois 
se fasse comme il doit se faire d'un point de vue juridique, il faut le confier 
à un organe juridictionnel, c'est-à-dire à un ou à des juges. 

De ce point de vue, deûx modalités sont* possibles : 

a) Contrôle par voie d'action . — Les lois prétendues inconstitutionnelles, 
sont déférées dans des conditions que la Constitution détermine, à un tri¬ 
bunal qui peut les annuler si leur inconstitutionnalité est établie. Ce contrôle 
est appelé contrôle par voie d'action parce que l’annulation de la loi fait 
l'objet d'une action directe en justice. 

il présente les caractères suivants : 

1. Il doit être formellement prévu par la Constitution, car un tribunal 
ne peut statuer sur une action en justice que si un texte lui attribue compé¬ 
tence à cet effet. 

2. Si la loi est reconnue inconstitutionnelle, elle est annulée, c'est-à-dire 
qu'elle est réputée ne pas exister, même n'avoir jamais existé dans le passé. 

3. Cette annulation a effet erga omnes c'est-à-dire envers tous, même 
ceux qui n'ont pas participé à l'action en nullité. 

Après la guerre de 1914-1918, nombre de Constitutions nouvelles avaient 
prévu un contrôle de la constitutionnalité des lois par voie d'action, par 
exemple : Constitution autrichienne de 1920, Constitution tchécoslovaque 
de 1920, etc... 

b) Contrôle par voie d'exception. — L'idée du contrôle par voie d'excep¬ 
tion est tout autre. On suppose que, dans *tm procès quelconque pendant 
devant un tribunal, une des parties allègue l'inconstitutionnalité de la loi 
qu'on invoque contre lui. Il soulève une exception, c'est-à-dire un moyen 
de défense ; de là le nom de contrôle par la voie d'exception. Voici les diffé¬ 
rences que la voie d'exception présente par rapport à la voie d'action en 
matière de contrôle de la constitutionnalité des lois. 

1. En droit pur, le tribunal n'a pas besoin d'un texte lui reconnaissant 
compétence pour examiner l'exception d'inconstitutionnalité. En effet, 
il est saisi d'un procès qui relève de sa compétence. Une des parties invoque 
une loi ordinaire, l'autre invoque la Constitution qu'il prétend contraire 
à la loi. Ce n'est qu'un cas particulier d'une situation qui se produit fré¬ 
quemment devant les tribunaux lorsqu'un plaideur invoque une règle de 
droit et l'autre partie une autre (conflit, par exemple, entre un règlement 
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et une loi, conflit entre une loi française et une loi étrangère ; dans un Etat 
fédéral, conflit entre une loi fédérale et une loi locale). Dès lors, le juge doit 
examiner si la Constitution invoquée par une des parties vise bien le cas à 
juger. S'il estime qu'elle s'applique bien à l'espèce, il doit l'appliquer en 
laissant de côté la loi ordinaire qui lui est contraire. En fait, aux Etats- 
Unis, les tribunaux et la Cour suprême en sont venus à contrôler la consti¬ 
tutionnalité de la loi par voie d’exception dans les conditions vues plus haut 
(supra, chap. II, section II) sans s'appuyer sur un texte formel de la Consti¬ 
tution, simplement en vertu de cette idée juridique que, dans un procès, 
le juge est chargé de dire le droit et que, par voie de conséquence, quand 
une loi est contraire à la Constitution, le juge doit appliquer la Constitution 
et non la loi. 

2. La loi inconstitutionnelle n'est pas annulée, car le juge n'a pas ce 
pouvoir. Il se borne à ne pas l'appliquer dans le procès dont il est saisi. 

3. Cette « paralysie » de la loi n'a effet qu'entre les parties au procès et 
non erga omnes. Théoriquement, la loi continue à exister et à s'appliquer. 
Mais pratiquement, chacun sait que s’il se refuse à la respecter, les tribu¬ 
naux ne le condamneront pas, puisque leur opinion est déjà connue, et 
qu'ils estiment la loi contraire à la Constitution. Dès lors, pratiquement, 
tout se passe comme si la loi n'existait plus. 

3° L'absence de contrôle de constitutionnalité des lois. 

On a dit plus haut, les difficultés auxquelles donne lieu le contrôle de 
la constitutionnalité des lois. Confié à un corps politique, il cesse d'être 
un contrôle juridique, et devient un contrôle politique ; confié à un organe 
juridictionnel, il permet à des juges de faire échec, souvent au nom de 
vues personnelles, à la volonté du Parlement. 

On peut se demander si un tel contrôle est utile. La Constitution de 1875 
n'avait rien prévu à cet égard et les tribunaux français, tant judiciaires 
qu'administratifs, moins audacieux ou moins juristes que les juges américains, 
se refusèrent à admettre qu'ils étaient juges de l'exception d'inconstitu¬ 
tionnalité, sans texte et en vertu du seul raisonnement juridique qu'on indi¬ 
quait plus haut. Ils estimaient que dès l'instant où la loi existait quant aux 
formes (vote du Parlement, promulgation par le Président de la Répu¬ 
blique) elle s'imposait au juge qui ne pouvait en examiner la constitution¬ 
nalité. Malgré une offensive de la doctrine en faveur du contrôle de la 
constitutionnalité des lois par voie d'exception, les tribunaux refusèrent 
inébranlablement d'entrer dans cette voie. Application de ces idées a été 
faite par la Haute-Cour de justice au cours du procès du Maréchal Pétain. 
La Cour a refusé d'examiner l'exception d'inconstitutionnalité soulevée 
par les défenseurs de l'accusé qui soutenaient que la loi, déférant celui-ci à 
une Haute-Cour organisée par ordonnance, était contraire à la Constitu¬ 
tion de 1875, qui prévoyait que la Haute-Cour chargée de juger le chef 
de l'Etat était formée du Sénat. 

L'absence de tout contrôle de constitutionnalité a été sans graves incon¬ 
vénients pendant le cours de la Troisième République, car la meilleure 
garantie des libertés et des droits des citoyens était dans l'esprit même du 
régime, respectueux de ces droits et de ces libertés à un point que certains 
jugent aujourd'hui excessif. Mais l'absence de contrôle de constitutionnalité 
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peut avoir des inconvénients sérieux si le Parlement est moins imbu de 
libéralisme politique. Les dispositions constitutionnelles que le contrôle 
de constitutionnalité ne garantit pas, demeurent à la merci de la bonne vo¬ 
lonté et de la correction juridique du Parlement. Juger suivant les circons¬ 
tances du moment si les inconvénients du contrôle remportent ou non, 
sur ceux de l'absence de contrôle, est une question politique, non juridique. 

4° La solution française de 1946. 

La Constitution française de 1946 a adopté une solution originale du 
contrôle de constitutionnalité. Nous la notons ici, mais l'étude en viendra 
avec plus de fruit, quand on se penchera sur l'ensemble des textes de 1946. 
Observons seulement que cette solution consiste à faire du contrôle de 
constitutionnalité un incident de la procédure de révision de la Consti¬ 
tution. C'est avant la promulgation de la loi qu’un organe spécial peut être 
saisi du point de savoir non pas si elle est inconstitutionnelle, mais si elle 
« suppose » une révision de la Constitution. Après une procédure sur laquelle 
nous reviendrons en son temps, si le Comité constitutionnel se prononce 
pour l'affirmative, la loi ne peut être promulguée sans que la Constitution 
ait été préalablement revisée. La loi n’est donc ni annulée, ni paralysée, 
mais sa promulgation est retardée tant que la Constitution n'a pas été 
revisée dans un sens qui supprimé l'obstacle qu'elle oppose à la loi. 


SECTION III 

LE GOUVERNEMENT DU PEUPLE PAR LE PEUPLE 
ET 8ES MODALITÉS 


On en vient maintenant à un corps de principes qui a trait à ['appropria¬ 
tion du pouvoir par les citoyens, et qui est parfois identifié à la démocratie 
elle-même au point qu'il est étudié sous le titre : «Le principe démocratique». 
En réalité, si essentiel que soit, dans les pays occidentaux, « le gouvernement 
du peuple par le peuple », il n'est pas le tout de la démocratie classique qui 
est aussi soucieuse de limiter le pouvoir que de le remettre à la masse des 
gouvernés. 

5 1 er . — La plaoe du gouvernement du peuple par le peuple 
dans les Institutions de la démooratle classique 


A. — Les deux pôles de la démocratie classique : la liberté des citoyens 
et Vappropriation du pouvoir par les citoyens. 

1° Le témoignage de Vhistoire . 

L'histoire des démocraties occidentales témoigne que leur développe¬ 
ment s'est fait dans deux directions. D’une part, la liberté des individus 
s'est affirmée à l'encontre du pouvoir et de l'Etat. D'autre part, la partiel- 
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pation des individus à la direction de l'Etat a été constamment accrue tant 
par son étendue que par le nombre des hommes admis à cette participation. 
Pour schématiser, le développement des libertés publiques et l'extension 
du droit de suffrage mesurent ensemble le progrès démocratique selon la 
conception classique. La démocratie, dans cette conception, est à la fois 
dans la libre participation de chacun au pouvoir et dans sa libre opposition 
à celui-ci. 

Cette constatation est faite d'un point de vue juridique, c'est-à-dire 
d'après ce que nous apprend l'étude des règles de droit. Sur la droite et 
sur la gauche de la démocratie classique, il ne manque pas de critiques 
pour faire observer que les textes et les principes ne correspondent pas 
toujours à la réalité. 

2° Videntification idéale des gouvernants aux gouvernés . 

L'idéal démocratique dans la conception classique produit ainsi une double 
exigence : que les citoyens soient aussi indépendants du pouvoir que pos¬ 
sible et qu'ils s'approprient autant que possible ce môme pouvoir. Ces deux 
exigences sont complémentaires et antagonistes. Pour le comprendre, il 
faut remonter à leur racine commune : l'idée de liberté. 

Elémentairement définie, la liberté est le pouvoir de se déterminer soi- 
même. 

L'homme est à la fois individuel et social, et l'idéal de liberté doit donc 
se réaliser à un double niveau. Au niveau individuel, la liberté résidera dans 
la possibilité pour chacun de déterminer sa propre conduite, sans interven¬ 
tion d'une règle et d'une contrainte extérieure. Au niveau collectif, une 
société politique libre est celle où la détermination des conduites collec¬ 
tives dépend de la masse des membres du groupe. La liberté humaine sup¬ 
pose qu'il est fait droit à la fois à l'autonomie de l'individu et à l'appro¬ 
priation du pouvoir social par les membres du groupe. C'est en ce sens que 
les deux tendances de la démocratie classique sont complémentaires . 

Mais, en fait, elles sont aussi antagonistes. Pour que la liberté de chacun 
et la souveraineté de tous coïncident exactement, il ne faudrait rien moins 
qu'une société unanime. Que l'on imagine une société où tous les individus 
seraient d'accord sur tout. En ce cas, mais en ce cas seulement, les deux 
exigences de l'idéal de liberté seraient simultanément satisfaites. D'une part, 
en effet, chacun ne suivrait que des conduites qu'il accepterait ; d'autre 
part, toute décision collective serait l'œuvre de tous . Il y aurait à la fois 
une liberté totale des individus et une appropriation totale du pouvoir 
par eux. En pareille hypothèse, à vrai dire, on ne pourrait plus distinguer 
que superficiellement individu et société qui cesseraient d'être des réalités 
plus ou moins extérieures l'une à l'autre. Au fond, Videntification totale des 
gouvernants et des gouvernés serait réalisée : tout le monde commanderait 
et chacun pourtant n'obéirait qu'à lui-même. 

Cette idée d'un gouvernement à l'unanimité, si chimérique qu'elle pa¬ 
raisse, est essentielle pour comprendre la démocratie. Il y a d'abord tout 
un courant de pensée, issu de Rousseau et rénové par .Marx, qui, comme 
on le verra dans le Titre II, ne renonce pas à réaliser une société unanime. 
H suffirait pour cela de créer, par une Révolution, les conditions objectives 
de la « vraie liberté » et l'on verra s'évanouir les contradictions d'opinions 
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et d'intérêts. Ensuite, même dans la démocratie classique, subsiste (on aura 
l'occasion d'y revenir), l'espérance que le progrès des idées, des mœurs 
et des techniques permettra la suppression des contradictions les plus 
brutales. 

Pourtant, — et c'est en cela que les deux courants se séparent — les pays 
de démocratie classique pensent que, même si la résolution des contradic¬ 
tions sociales est une espérance à peine entrevue au fond d'un horizon 
incertain, il faut dès maintenant, et sans rêver d'une mutation brusque de 
la nature humaine, essayer de faire vivre l'idéal de liberté entrevu. 

Ceci suppose maints compromis et d’abord une conciliation entre les 
exigences de la liberté au plan individuel et ses exigences au plan collectif. 
Il faut les concilier parce qu'il va de soi que, si les membres du groupe ne 
sont pas unanimes, les droits de l'individu et ceux de la masse détentrice 
du pouvoir seront opposés. 

3° Les approximations de Vidéal démocratique . 

Cette conciliation va se réaliser par une série d'approximations. 

D'abord, la liberté reconnue à l'encontre du pouvoir social au profit des 
individus, ne pourra être totale. Mais certains domaines, certaines conduites 
seront réservés à l'individu, fût-il seul contre tous les autres : dans ces ma¬ 
tières, il sera son propre gouvernant. C’est la doctrine des droits individuels , 
que l'on rencontrera à la Section VI. 

Ensuite, si les décisions sociales ne peuvent émaner d'un concert una¬ 
nime, du moins chaque membre du groupe pourra y participer. Et, faute 
d’unanimité, on se contentera de la majorité, pour réputer acquises les 
décisions collectives : ainsi du moins, le plus grand nombre possible d'indi¬ 
vidus gouvemera-t-il. Quant aux minoritaires, ils s'inclineront — c'est le 
moindre mal — devant la majorité, mais auront la garantie que, dans 
des « espaces réservés » délimités par les droits individuels, ils ne relèveront 
que d'eux-mêmes. 

Ces deux approximations résultant l'une de la doctrine des droits indivi¬ 
duels, l'autre du principe majoritaire, réalisent l'essentiel du compromis 
qui inspire la démocratie classique et dont l'histoire des pays occidentaux 
porte témoignage. L'identification idéale des gouvernants et des gouvernés, 
que postule l'idéal démocratique, ne se réalise qu'approximatlvement. Tout 
le monde ne gouverne pas, il n'est pas vrai que chacun n'obéisse qu'à lui- 
même : mais le plus grand nombre possible gouverne (principe majoritaire) 
et dans le plus grand nombre possible de domaines, chacun n'obéit qu'à 
lui-même (droits individuels). 

Le compromis entre les deux exigences complémentaires et antagonistes 
de l'idéal de liberté se poursuit d'ailleurs fort loin. Il n'est pas au fond une 
seule des institutions de la démocratie classique qu'il n'inspire. Par exemple, 
la doctrine de la souveraineté nationale est une affirmation de l'appropria¬ 
tion du pouvoir par la masse des citoyens et, par suite, des droits de la 
majorité; mais elle est aussi l'affirmation que la majorité ne gouverne 
qu'au nom de tous, minoritaires compris. En sens inverse, les libertés de 
pensée et d'expression de la pensée sont au service de l'autonomie des 
individus ; mais elles sont aussi le moyen d'assurer « l'authenticité > de la 
majorité qui gouverne et d'éviter qu'elle ne soit formée d'individus contraints 
ou dolosivement séduits. 
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B. — Le gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple . 

Dans la démocratie classique, il n'y a donc pas une identification totale 
des gouvernants et des gouvernés, mais une identification approchée, qui 
se réalise à la fois par la limitation du pouvoir et par son appropriation popu¬ 
laire. La formule américaine : «le gouvernement du peuple par le peuple et 
pour le peuple » exprime cette double réalisation. Le gouvernement du 
peuple par le peuple est la première moitié de la démocratie classique : le 
pouvoir est la chose de tous. Le gouvernement du peuple pour le peuple 
en est la seconde moitié : la majorité ne peut tout faire et doit respecter 
les droits des membres de la communauté. 

On voit donc que si le gouvernement du peuple par le peuple est de 
l'essence de la démocratie classique, il n'en est pas le tout. C'est pourquoi 
nous avons renoncé à l'intitulé traditionnel sous lequel l'étudie souvent 
la doctrine classique française : pour nous, souveraineté nationale, suffrage 
universel, régime représentatif ou semi-direct, n'épuisent pas le contenu 
du « principe démocratique ». 

C. — Les grands problèmes que pose le gouvernement du peuple 

par le peuple. 

On doit maintenant voir, non pas tous les problèmes (ils sont innombrablevS) 
que pose le gouvernement du peuple par le peuple, mais les principaux d'entre 
eux ; ils sont au nombre de trois : 

A qui appartient la souveraineté dans VEtat ? C'est à cette question que 
répond en France la doctrine de la souveraineté nationale , 

Comment est exercée cette souveraineté ? C'est le problème du choix 
entre les formes directes et les formes représentatives de la démocratie. 

Comment est organisée l'expression de cette souveraineté ? C'est la ques¬ 
tion du droit de suffrage et de sa mise en œuvre. 


§2. — La souveraineté nationale 


A. — La souveraineté a pour titulaire la Nation. 

En droit français, le principe démocratique a trouvé une expression parti¬ 
culièrement forte dans le principe de la souveraineté nationale. La souve¬ 
raineté nationale se ramène à deux affirmations. L'une, c'est que la souve¬ 
raineté, conçue comme un droit de commander a pour titulaire la Nation, 
l'autre que la Nation est une personne juridique distincte des individus qui 
la composent. # 

Pour comprendre la doctrine de la souveraineté nationale, qui est d'essence 
spécifiquement française, il faut la replacer dans l'évolution historique d'où 
elle est sortie. Tout l'effort des légistes de notre ancien droit, on l'a déjà dit, 
a eu pour objet de conférer au roi un pouvoir de commandement qui ne 
rencontrât d'obstacle, ni sur le plan interne, ni sur le plan international. 
La Révolution a gardé cette idée de souveraineté, mais en a transféré la 
possession de la tête du roi à celle de la Nation. 
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L'idée de souveraineté nationale entraîne de nombreuses conséquences. 
Citons-en quelques-unes : la loi, au moment où elle est édictée, cesse d'expri¬ 
mer la volonté particulière de ceux qui l'ont votée ; elle devient l'expres¬ 
sion de la volonté générale. Les élus qui siègent dans les Assemblées sont 
les représentants non de la fraction du peuple qui les a désignés, de leur 
circonscription ou de leur parti, mais ceux de la Nation toute entière. Aucun 
individu ni surtout aucun groupe, si nombreux soit-il, ne peut prétendre en 
dehors de la désignation par l'élection, exercer la souveraineté. C'est ce que 
dit l'article 3 de la Déclaration des Droits de l'homme de 1789 : « Le principe 
de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, 
nul individu ne peut exercer d’autorité qui n'en émane expressément ». 

B. — Souveraineté nationale et souveraineté du peuple , 

C’est une distinction admise par les constitutionnalistes (en particulier 
Carré de Malberg) que celle de la souveraineté nationale et de la souverai¬ 
neté du peuple. La souveraineté du peuple est une théorie qui prend sa 
source dans le passage du Contrat social où Rousseau expose que le souverain 
(entendez le corps politique) est la somme des individus qui le composent : 
« Supposons que l’Etat soit composé de 10.000 citoyens... Chaque membre 
de l'Etat a donc pour sa part, la dix-millième partie de l'autorité souve¬ 
raine ». 

Donc au lieu d’un droit de commandement reposant de façon indivise 
sur la tête d’un être abstrait, la Nation, on a affaire à un droit de comman¬ 
dement divisé entre les citoyens l . La controverse n’est nullement de pure 
théorie entre la souveraineté nationale et la souveraineté populaire. Son 
intérêt porte sur les deux points suivants entre autres : 

1° Dans la thèse de la souveraineté populaire, l'électorat (c'est-à-dire 
la qualité d’électeur) est un droit puisque chaque citoyen possède en propre 
sa part de souveraineté. Au contraire, dans un système de souveraineté 
nationale, l'électorat est une fonction : être électeur, c'est exercer une com¬ 
pétence au nom de la Nation. Dans ce dernier cas donc, comme pour l'exer¬ 
cice de toute fonction publique, la loi peut déterminer les conditions aux¬ 
quelles l’électorat est subordonné. 

2° Mais surtout, souveraineté nationale et souveraineté populaire n'évo¬ 
quent pas le même type de démocratie. Dans le système de la souveraineté 
nationale, la Nation est un être qui n'englobe pas seulement ceux qui sont 
électeurs à un moment donné, mais les générations d'hier et surtout celles 
de demain. Dans cette thèse, il sera légitime que la Constitution puisse 
canaliser les caprices momentmés de la majorité, retarder leur réalisation 
au moins jusqu'à ce qu’il soit avéré qu’on est en présence d'une volonté 
durable et réfléchie. Les freins qui pourront être mis par la Constitution 
à l'omnipotence d'une majorité se justifient, non comme un procédé pour 
empêcher la démocratie de se réaliser, mais au contraire comme un moyen 
d’assurer le respect de la véritable souveraineté nationale, qui ne s'exprime 
pas par impulsion irréfléchie d'une majorité de hasard, mais par une volonté 

1. Cette conséquence fausse d'ailleurs la pensée de Rousseau, très attachée à la 
souveraineté du seul « corps social ». 
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affirmée et contrôlée. Par exemple, dans le système de la souveraineté 
nationale, on pourra concevoir qu'une seconde Chambre s'oppose à la pre¬ 
mière, si le recrutement de cette seconde Chambre tend à lui faire représenter 
les « mouvements de longue durée » de l'opinion, comme on l'a dit du Sénat 
de 1875. Tant que la deuxième Chambre n'est pas convertie à l'opinion 
de la première, on peut soutenir que la volonté de la Nation ne s'est pas 
encore affirmée de manière profonde et durable. 

Dans un système de souveraineté populaire au contraire, le pouvoir 
de commander est attaché à l'expression de la volonté d'une majorité sans 
que l'on ait à se demander si cette volonté est réfléchie et durable. Tout 
contrepoids à l'Assemblée élue au suffrage universel est illogique. 

Au cours de l'élaboration de notre Constitution actuelle, M. Bastid et 
M. Coste-Floret, rapporteur général de la Constitution, ouvrirent une contro¬ 
verse sur ce sujet. M. Bastid défendait la thèse de la souveraineté nationale 
contre celle de la souveraineté du peuple. M. Coste-Floret soutenait que 
la distinction n'avait pas l'importance qu'on lui attribue généralement et 
qu'il ne s'agit que d'une controverse d'école K Finalement, le texte consti¬ 
tutionnel adopté est ainsi rédigé : « La souveraineté nationale appartient 
au peuple français ». (Art. 3, al. 1 de la Constitution). Politiquement, on 
comprend ce que ceci veut dire. La formule entend se concilier les faveurs 
des esprits attachés au système traditionnel de la souveraineté nationale 
et celles des partisans d'une démocratie plus dynamique. Sur sa partie 
juridique, on reviendra pins loin 1 2 . 


§ 3. — Los conditions d'exercice de la souveraineté : 
démocratie directe, démocratie représentative, démooratio 

semi-directe 


La démocratie postule, comme on vient de le voir, que la souveraineté 
appartient à la nation ou au peuple, aux gouvernés en un mot. Mais le 
titulaire d'un droit ou d'une compétence n'est pas celui-là même qui l 'exerce 
nécessairement. De ce point de vue, il faut distinguer trois formes diffé¬ 
rentes de démocratie : l'une, la plus logique et aussi la plus difficile à mettre 
en œuvre, dans laquelle la nation ou le peuple exerce lui-même les compé¬ 
tences attachées à la souveraineté, c'est ce qu'on appelle la démocratie 
directe . Dans le second type, la souveraineté est exercée par des élus, consi¬ 
dérés comme les représentants de la nation ou du peuple : c'est la démocratie 
représentative . La troisième forme enfin, est intermédiaire entre les deux 
premières : les compétences attachées à la souveraineté sont exercées par 
des représentants comme dans la démocratie représentative ; mais sur cer¬ 
taines matières jugées particulièrement importantes, la nation ou le peuple 
est appelé ^ se prononcer directement : c'est la démocratie semi-directe . 

1. 2* Séance du 3 sept 1246, Déb. pari p. 3478-3479. 

2. Infra, p. 319. 
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A. — La démocratie directe . 

Dans ce type de démocratie qui est aussi appelé souvent gouvernement 
direct ou démocratie pure, les citoyens exercent aux-mêmes directement 
dans des Assemblées populaires leur souveraineté en statuant sur toutes 
les questions ressortissant à la législation, à l'administration intérieure 
ou à la politique extérieure et à la justice. Il n'y a pas de gouvernement, 
ni de Parlement, ni de juges. Les gouvernants sont de manière totale les 
gouvernés eux-mêmes, sans représentation ni délégation. 

Bien entendu, c'est une démocratie théoriquement parfaite. Mais comme 
toute perfection, elle n'est pas de ce monde. 

Les pays considérés comme voués à la démocratie intégrale (car c'est 
encore un des noms de la démocratie directe), n'ont jamais pu se passer 
de gouvernants ou de magistrats spécialisés. Dans ces régimes, l'adminis¬ 
tration courante et la plus grande partie des affaires judiciaires sont remises 
à des élus. Mais le peuple exerce directement et sans intermédiaires, le 
pouvoir législatif. Si bien que, considéré comme une catégorie historique, 
la démocratie directe se caractérise par l'absence d'Assemblée législative 
dont les attributions ordinaires sont exercées par le peuple lui-même. 

Les exemples de démocratie directe les plus souvent cités sont empruntés 
les uns à l'Antiquité, les autres à certains cantons de la Suisse contempo¬ 
raine. Ce sont des curiosités archéologiques ou touristiques L 

B. — La démocratie représentative . 

C'est la forme courante et normale de la démocratie dans les grands 
Etats modernes. 

1° Définition. 

a) La notion de régime représentatif . —• Un régime est dit représentatif 
lorsque les gouvernants ou une partie d'entre eux exercent leurs compé¬ 
tences, non pas en vertu d'un droit propre, mais à raison de leur qualité 
de représentants, généralement conférée par une élection. 

L'essentiel du régime représentatif consiste donc dans la distinction entre 
le titulaire du pouvoir politique qui en a la jouissance et le représentant qui 
en a Vexercice . 

Tout régime représentatif n'est pas nécessairement démocratique. Histo¬ 
riquement, les premiers régimes représentatifs apparus dans l'Europe 
moderne étaient de nature oligarchique. Par exemple, en Angleterre, jus¬ 
qu'aux grandes réformes électorales du xix° et du xx® siècles, il existait 
un régime représentatif puisque la Chambre des Communes était issue d# 
l'élection, mais il n'existait pas de démocratie puisque, seule, une minorité 
était électrice. Il en était de même en France de 1814 à 1848. 

b) La démocratie représentative . — D y a démocratie représentative, 
ionique justement, l'ensemble de la Nation ou du peuple participe à la 

1 . Sur le sens de la « démocratie directe » dans une interprétation non classique de la 
démocratie, cf. fn/ra, p. 197 . 
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désignation des représentants, c'est-à-dire lorsque l'élection de l'une au 
moins des Asemblées se fait au suffrage universel. 

2° Théorie juridique de la démocratie représentative. 

a) La notion de représentation. — La notion de représentation est em¬ 
pruntée au droit privé. Très souvent, en droit civil, on se trouve dans des 
situations où quelqu'un agit pour le compte d'autrui : A fait des actes 
qui sont imputés à B. Par exemple, le tuteur, lorsqu'il gère les affaires de 
son pupille, pourvu qu'il agisse dans la limite de scs pouvoirs, fait des 
actes qui produisent effet sur la tête de son pupille. De même, le manda¬ 
taire qui agit au nom de son mandant, le gérant qui agit au nom de la société. 

En appliquant et en transposant cette notion au droit constitutionnel, 
on en vient à l'idée que les actes faits par les élus sont réputés non faits pour 
leur compte, mais pour celui de la Nation dont ils expriment ainsi la volonté. 

b) Effets de la représentation politique. — L'effet essentiel de la repré¬ 
sentation politique dans la théorie française traditionnelle est que l'ensemble 
des représentants exprime la volonté de la Nation. 

Ceci entraîne diverses conséquences : 

D'abord, l'élection dans le cadre d'une circonscription électorale est 
regardée comme un procédé de désignation du représentant, mais ne crée 
pas de lien juridique entre la circonscription et l'élu. Chaque député concourt 
à la représentation de la Nation toute entière. C'est ainsi qu'à l'Assemblée 
nationale de 1871 lorsque fut ratifié le traité de Francfort qui arrachait 
l'Alsace et la Lorraine à la France les députés des départements annexés 
voulurent quitter l'Assemblée et démissionner. Cette démission fut refusée, 
car ces députés n'étaient pas les représentants de leurs circonscriptions, 
mais de la Nation française dans son ensemble. Sans doute maintinrent- 
ils leur démission, mais ce fut pour protester contre le traité. 

Ensuite, la volonté nationale ne s'exprime valablement que par l'ensemble 
des représentants régulièrement réunis selon les formes constitutionnelles. 
Chaque élu individuellement n'a pas qualité pour exprimer la volonté na¬ 
tionale. Il concourt à sa formation dans le vote de l'assemblée à laquelle il 
appartient. 

Les citoyens n'ont pas d’autre mode valable d'expression de la volonté 
nationale que l'élection. 

Enfin, il ne peut y avoir de responsabilité ni de révocation individuelle 
des élus. Il faut pratiquement que chaque représentant puisse exprimer 
son opinion librement ; théoriquement, il ne peut être responsable devant 
ses électeurs à qui ne le lie aucun lien juridique. Tout ce que l'on peut con¬ 
cevoir, c'est une révocation collective de l'ensemble des représentants qui 
correspond justement à l’hypothèse de dissolution de l'Assemblée élue au 
suffrage universel. 

c) Explication de ces effets . — Ces effets peuvent être expliqués de diverses 
manières. 

La plus courante est de dire que l'ensemble des représentants a reçu un 
mandat de la Nation considérée comme un être moral distinct des individus 
qui la composent. On sait que le mandat est (C. civ., art. 1984) un contrat 
par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque 



LE DROIT CONSTITUTIONNEL DE LA DÉMOCRATIE CLASSIQUE 


135 


chose pour elle et en son nom. Dans cette conception, la Nation est le 
mandant , l’ensemble des représentants le mandataire. Ceci revient à dire 
que la Nation a donné une procuration (autre nom du mandat) au Parle¬ 
ment. 

Cette explication soulève diverses difficultés sur lesquelles il serait trop 
long de s'étendre, dont la principale est que la transposition d'une notion 
de droit privé au droit public est peu satisfaisante. Aussi la doctrine consti¬ 
tutionnelle moderne préfère-t-elle faire appel à l'idée que l'élection confère 
à l'élu une compétence en vertu de la Constitution. C'est ce que l’on appelle 
la théorie de Y élection-collation de compétence. Mais c'est plus une consta¬ 
tation qu'une explication puisque ceci revient à dire que les pouvoirs de» 
représentants viennent de ce que la Constitution les leur attribue. 

d) Exclusion de la théorie du mandat impératif. — La démocratie repré¬ 
sentative traditionnelle exclut la théorie du mandat impératif. Cette théorie 
voit dans l'élection un contrat entre le député pris individuellement et les 
électeurs de sa circonscription. L’objet du contrat est la réalisation d'un 
certain programme que l'élu s’est engagé à remplir. Il y a un mandat, mais 
celui-ci n'est pas entre la Nation et l'ensemble des représentants, mais 
entre les électeurs de chaque circonscription et leur élu. Ce mandat est 
impératif en ce sens que le député ne reçoit pas carte blanche pour exprimer 
la volonté des électeurs, mais est tenu par l'engagement pris sous forme de 
programme. 

On va voir que la conception traditionnelle de la démocratie représen¬ 
tative exclut le mandat impératif et ses conséquences. 

D'abord, c'est une règle reproduite dans toutes nos Constitutions, sauf 
dans celles de 1793 et 1946, que le mandat impératif est nul. A supposer 
qu'un élu se soit engagé à ne voter que dans tel ou tel sens au Parlement, 
il n'est pas lié par cet engagement. 

Ensuite, toutes nos Constitutions posent (y compris celles de 1893 et 1946) 
la règle de l'irresponsabilité tant civile que pénale des parlementaires pour 
leurs votes et leurs opinions. S’ils étaient liés par un mandat impératif, 
on devrait au contraire admettre que les électeurs devraient pouvoir leur 
demander des comptes, les poursuivre et les révoquer au cas où ils manque¬ 
raient à leurs engagements. Sous la Troisième République, la Chambre des 
Députés a eu l'occasion de faire échec à des moyens détournés ayant pour 
objet de créer une responsabilité de ses membres. Certains partis exigeaient 
de leurs candidats avant l'élection une démission en blanc , de telle sorte 
que lorsque le député mécontentait le parti, il n'y avait pour ce dernier 
qu'à dater la lettre de démission et à l'envoyer au Président de la Chambre 
pour réaliser la révocation du député indiscipliné. La Chambre se refusa 
toujours à accepter ces démissions si elles n'étaient pas librement confir¬ 
mées par l'élu. 

Enfin, la théorie sur laquelle se fonde l'idée du mandat impératif est 
celle de Rousseau selon qui on ne peut représenter la volonté, de telle sorte 
que le député n'est pas un représentant de la Nation, mais un comnüs de 
l'électeur, un instrument passif aux mains de celui-ci. Or, en France, la 
tradition constitutionnelle est, sur ce point opposée à Rousseau. Elle n’admet 
pas que les électeurs détiennent chacun une parcelle de la souveraineté. 
En écartant la souveraineté du peuple et en adoptant la souveraineté natio¬ 
nale (v. supra), on admet au contraire que les seuls liens qui se nouent sont 
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entre la Nation, être moral distinct des électeurs et ses représentants. 
Loin d'être liés par des engagements et de ne pouvoir exprimer que la 
volonté de leurs électeurs telle qu'elle leur est imposée, les représentants 
ont le devoir de formuler leurs opinions et leurs votes en toute indépendance, 
puisque précisément la volonté nationale est celle qui se dégage de l'ensemble 
de leurs opinions et de leurs votes. 

En fait, la pratique constitutionnelle contemporaine s'est fixée entre 
les théories de la démocratie représentative pure et la thèse du mandat 
impératif. 

Cette dernière, outre les objections de principe qu'elle soulève, ae heurte 
à un fait très simple : de nos jours, la vie politique est trop complexe et 
trop imprévisible pour que l'on puisse croire que l'attitude d'un élu en face 
des problèmes qui se poseront pendant le temps de ses fonctions puisse 
faire l'objet d'un véritable contrat entre lui et les électeurs. Les programmes 
sont trop vagues pour qu'on puisse considérer qu'ils déterminent par 
avance l'attitude des élus. 

Mais, en sens contraire, la réalité politique s'est écartée de la thèse de la 
pure démocratie représentative. En fait, il n'est pas niable que les députés 
se regardent comme liés à leur circonscription et à leur parti, et l'on admet 
couramment dans l'opinion (surtout sous un régime de représentation pro¬ 
portionnelle) qu'ils sont liés à l'une et à l'autre. Si bien que l’on est à un 
stade intermédiaire entre les deux thèses. M. Laferrière a proposé le mot 
de « démocratie semi-représentative » pour le désigner. 

C. — La démocratie semi-directe. 

La démocratie semi-directe, comme son nom le suggère, est une combi¬ 
naison des institutions représentatives et de celles de la démocratie directe. 
En démocratie semi-directe, l'exercice de la souveraineté est normalement 
remis, notamment en ce qui regarde le pouvoir législatif à des représentants 
élus, mais sur certaines questions et dans certains cas, les électeurs exercent 
directement les compétences attachées à la souveraineté. On va rapidement 
indiquer les institutions que pratique la démocratie semi-directe et les pays 
où elles trouvent place : 

1° Les institutions de la démocratie semi-directe . 

a) Le veto populaire . — Le veto populaire est une décision prise par le 
corps électoral lui-même, au moyen d'un vote, de s'opposer à ce qu'une loi 
régulièrement votée par les Assemblées législatives prenne effet juridique. 

L'opération du veto se déroule en deux phases. D'abord, dans un certain 
délai après le vote de la loi par le Parlement, une pétition peut être formée 
par un certain nombre de citoyens tendant à la mise en œuvre du veto. 
Si cette demande est signée par une fraction suffisante du corps électoral 
déterminée par la Constitution, le corps électoral tout entier est consulté 
et peut, à la majorité, rendre le texte voté caduc. 

b) Le referendum . — La distinction du referendum et du veto est théori¬ 
quement facile. Pratiquement, étant donné les conditions de mise en œuvre 
du referendum, la distinction est assez difficile à faire. 
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Juridiquement, le veto est une opposition du peuple à la loi votée qui, 
si le veto ne se produisait pas, serait parfaite. Au contraire, le referendum 
est une manifestation de volonté du corps électoral qui fait partie intégrante 
du processus de formation de la loi. La conséquence de cette différence 
est qu’il n’y a veto que si la majorité absolue des électeurs (abstentionnistes 
compris) s’oppose à la loi, alors que la décision en matière de referendum 
est acquise à la majorité des votants (cf. le referendum constituant du 13 
oct. 1946 où les « oui » ont réuni la majorité des votants, mais non celle 
du corps électoral). 

Le referendum est donc une manifestation de volonté du corps électoral 
par lequel celui-ci, agissant comme organe législatif accepte ou refuse un 
projet établi par le Parlement, projet qui ne prendra force juridique que si 
le referendum est positif. 

On va rapidement passer en revue les principales distinctions à faire en 
matière de referendum : 

Referendum antérieur ou de consultation et referendum postérieur ou de 
ratification : 

Le referendum antérieur consiste à consulter le corps électoral avant le 
vote de la loi par le Parlement, l’opinion du corps électoral ayant juridi¬ 
quement simple valeur de consultation (bien que, politiquement, il soit 
difficile au Parlement de se prononcer en sens contraire par la suite). Cette 
forme de referendum est peu usitée et en fait ne correspond pas à un véri¬ 
table referendum (cf. notre définition). Elle est plutôt une enquête ou une 
consultation qu'une décision ayant force juridique. 

Au contraire, le referendum postérieur par lequel le corps électoral ratifie 
un projet déjà voté par le Parlement, répond pleinement à notre définition. 
Il a pour effet de faire du corps électoral un organe participant à la for¬ 
mation de la règle de droit. 

Referendum constituant et referendum législatif : 

Le referendum constituant suppose que le peuple est consulté soit sur 
une nouvelle Constitution établie par un organe constituant, soit sur une 
révision de la Constitution. Le referendum législatif au contraire, concerne 
la loi ordinaire. 

Referendum obligatoire et referendum facultatif : 

Le referendum obligatoire est celui qui est imposé par la Constitution 
de piano. Au contraire, le referendum facultatif suppose que le gouvernement 
ou une certaine proportion du corps électoral demande qu'il y soit procédé. 
Dans ce dernier cas, le referendum se distingue malaisément, dans la pra¬ 
tique, du veto populaire. 

Referendum et plébiscite : 

Du point de vue de l’étymologie, le mot plébiscite devrait être préféré au 
mot de referendum. Mais en France, le mot de plébiscite s'est chargé d'un 
sens particulier pour des raisons historiques. Les deux Bonaparte ont, par 
des plébiscites, fait approuver par le corps électoral de manière implicite les 
coups d'Etat qu’ils avaient réalisés l'un et l'autre. Le plébiscite, théorique¬ 
ment destiné à approuver dans ces deux cas des projets constitutionnels, a 
pris l’allure de manifestation en faveur d’un homme. Aussi la pratique fran¬ 
çaise distingue-t-elle le referendum qui est une consultation populaire sur 
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un projet de texte et le plébiscite qui est une consultation populaire sur 
un homme. C'est une distinction politique, d'ailleurs, non juridique, car 
tout le problème est de savoir si, quand par exemple, un chef de gouverne¬ 
ment a pris parti sur un texte, le referendum sur ce texte ne prend pas par 
là-même figure de plébiscite. C'est ce qui avait été débattu à propos du 
referendum du 21 octobre 1945 sur lequel le général de Gaulle, alors prési¬ 
dent du Gouvernement provisoire, avait pris parti. C'est cette crainte de 
voir le referendum dégénérer en plébiscite qui explique l'extrême méfiance 
des Constituants de 1946 à son égard, et la place réduite qui lui est faite 
dans la Constitution actuelle. 

c) L'initiative populaire. — Par l'initiative populaire, la démocratie 
semi-directe fait un pas de plus. Si un nombre suffisant de citoyens émet le 
vœu qu'il soit fait une loi ou une révision constitutionnelle sur telle ou telle 
matière, le projet doit être pris en considération. Si l'initiative est non 
formulée , c'est-à-dire si la proposition se borne à un vœu non accompagné 
d'une rédaction technique, le Parlement élabore une loi qui sera ou non 
soumise à referendum, selon que la Constitution le prévoit ou non. Si l'ini¬ 
tiative est formulée f c'est-à-dire se présente sous forme d'un projet de loi, 
elle peut, soit être soumise au Parlement, soit être directement soumise à 
un referendum. Ainsi, dans ce dernier cas, le peuple a à la fois l'initiative 
et le vote de la loi sans intervention du Parlement. 

2° Les principales applications de la démocratie semi-directe. 

a) En France. — La France est traditionnellement hostile aux institu¬ 
tions du gouvernement semi-direct. Les raisons sont d'ordre historique. 
D'abord la Constituante de 1789-1791 qui a élaboré les « principes de 89 » 
a donné une expression particulièrement vigoureuse aux idées de souve¬ 
raineté nationale et du gouvernement représentatif au point de proscrire 
tout exercice direct de la souveraineté. Ainsi a commencé à se fonder le 
principe de l'omnipotence du Parlement, qui a été accentué par la Troisième 
République L En revanche, les procédés de démocratie semi-directe ont 
apparu sous les deux Bonaparte plutôt comme des procédés de confiscation 
que de mise en œuvre de la démocratie (Cf. ce qui vient d'être dit du plébis¬ 
cite). 

Jusqu'à une période récente les seules traces qu'on puisse relever de 
démocratie semi-directe se limitaient à l'espèce de veto populaire que pré¬ 
voyait en matière législative la Constitution montagnarde de 1793, et au 
referendum prévu par la Constitution de l'an III pour les révisions consti¬ 
tutionnelles. 

Depuis la Libération, le referendum constituant a été au contraire en fa¬ 
veur. On verra, dans la deuxième partie du livre, qu'il y a été recouru 
trois fois. Mais lors de rétablissement de la Constitution définitive, la 
défiance contre la démocratie semi-directe a repris le dessus, et notre Cons¬ 
titution actuelle ne prévoit le referendum que dans une mesure modeste : 
pour la révision de la Constitution et, encore, non dans tous les cas. 

b) A Véiranger. — Le développement à l'étranger des institutions de 

1. Cf. Carré de Malberg, Théorie générale de VEtat. 
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démocratie semi-directe est sensible surtout dans deux secteurs : la Suisse, 
et les Etats-membres des Etats-Unis. 

En Suisse , la démocratie semi-directe est surtout très poussée dans le 
cadre cantonnai. Referendum constituant et législatif, initiative populaire 
en matière constitutionnelle et en matière législative se sont largement 
développés dans les cantons. Le cadre fédéral est au contraire, moins favo¬ 
rable à la démocratie semi-directe. Le referendum obligatoire n’existe qu’en 
matière constitutionnelle ; il est seulement facultatif en matière législative. 
L’initiative populaire nYxLtc au plan fédéral qu’en matière constitutionnelle 
et non en matière législative. 

Aux Etats-Unis , la Constitution fédérale ne fait pas place aux institutions 
de la démocratie semi-directe. Celles-ci ne sont mises en œuvre dans le cadre 
des Etats-membres. Il est impossible de décrire l'extrême variété de ces 
institutions qui comportent toutes les variétés du referendum, du veto 
populaire, et de l'initiative législative. 

La démocratie semi-directe avait rencontré sous des formes souvent 
très savantes une faveur spéciale dans les institutions de l’Europe d’entre 
deux guerres : Autriche, Tchécoslovaquie, Allemagne, Espagne, etc... 

3° La portée du débat sur la démocratie semi-directe. 

La valeur et l'utilité de la démocratie semi-directe ont toujours été l’objet 
de vives discussions entre constitutionnalistes. On ne peut reproduire ces 
débats ici et l'on se bornera aux remarques suivantes : 

a) Les institutions de démocratie semi-directe sont, incontestablement, 
dans la ligne de la logique démocratique. Les arguments formulés contre 
elles lorsqu'ils émanent de partis qui se disent démocratiques manquent 
de cohérence ou de sincérité. Lorsqu’on effet on met en doute l'aptitude du 
peuple à décider de ses propres affaires et à exercer lui-même sa souveraineté, 
c'est le principe même de la démocratie que l'on met en cause» , si l'on croit 
que le peuple n'est pas apte à statuer lui-même sur ce qui le concerne et 
qu'il doit se borner à choisir des représentants, on devrait logiquement 
admettre qu'il n'est pas apte à discuter le programme des partis, et, dès lors, 
l'élection devrait se faire uniquement sur des questions d'aptitude person¬ 
nelle, ce qui n'est pas la tendance actuelle : cette posilion de la part de 
démocrates est incohérente. Une raison plus profonde est plutôt que l'ex¬ 
périence montre que le referendum est conservateur; y participent des 
citoyens qui demeurent en dehors des discussions de partis. Une Assemblée 
se laisse parfois impressionner par des manifestations de masse (défilés, 
grèves, etc...); au contraire, le citoyen votant par voie de referendum au 
moins dans les pays occidentaux décèle» dans de tels agissements, une tenta¬ 
tive de minorités dynamiques pour empiéter sur les droits d'une majorité 
silencieuse. 

b) Pourtant, la place des institutions de démocratie semi-directe est 
relativement très limitée dans les pays modernes. D'abord, là-même où elles 
fonctionnent, il ne faut pas perdre de vue que l'essentiel du travail législatif 
se fait tout de même au Parlement. Ensuite, elles ne fonctionnent dans 
aucune des grandes démocraties ailleurs qu’au plan des Etats-membres. 
Il n'y a pas de referendum en Grande-Bretagne ; celui-ci n'existe pas dans 
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l'Etat fédéral américain ; en U.R.S.S. il est toujours facultatif (C. infra , 
Titre II) ; en France, la Troisième République ne Ta pas connu et la Qua¬ 
trième lui fait une place très modeste. 

c) Et cependant, ces pays ne sont pas demeurés au régime représentatif 
théorique dans lequel les électeurs se borneraient à choisir des élus qui, 
ensuite, agiraient à leur guise. Le régime représentatif a évolué dans un 
sens de soumission des élus au contrôle de leurs électeurs qui a fait dire à 
certains auteurs (M. Laferrière, par exemple), que Ton avait affaire à un ré¬ 
gime « semi-représentatif ». 

D'abord, la « professionnalisation » de la politique amène les élus à recher¬ 
cher l'accord de leurs électeurs pour être réélus. Il n'y a pas de sanction 
juridique de l’infidélité des élus à leur programme ; il existe une sanction 
pratique qui est la non-réélection. 

Ensuite, l'organisation des partis par le fait que le parti impose sa disci¬ 
pline aux élus de son étiquette accentue cette dépendance des élus. 

En troisième lieu, il y a une conviction juridique qui de plus en plus pénè¬ 
tre électeurs et élus, c'est que les élections ne sont pas seulement un moyen 
pour le pays de choisir des hommes, mais aussi de choisir une politique. 

Certaines institutions du gouvernement représentatif classique sont 
devenues un moyen indirect de démocratie semi-directe (si l'on peut ainsi 
s’exprimer). Par exemple, un mandat assez bref et des élections assez fré¬ 
quentes (comme aux E.-U.), sont un moyen de permettre au peuple de faire 
connaître sa volonté à des dotes assez rapprochées. Mais c'est surtout la 
pratique de la dissolution en Grande-Bretagne qui est typique à cet égard. 
On sait que la dissolution se produit en général au moment où se posent 
des questions nouvelles si bien que l’élection des députés prend l'aspect 
d’un referendum à certains égards 1 . 

d) Il faut noter que certaines constitutions organisent le contrôle de l'élu 
par l'électeur en permettant la révocation individuelle des élus par la majo¬ 
rité de leurs électeurs (Abberufung, dans certains cantons suisses ; recall, 
dans certains Etats des E.-U. ; révocation des députés en U.R.S.S.). Mais là, 
on est à la limite du régime représentatif et de la démocratie semi-directe. 

é) Par suite, le débat entre régime représentatif et démocratie semi-di¬ 
recte est un peu théorique. Il ne tient pas compte d'éléments très impor¬ 
tants qui jouent un rôle et viennent compliquer les relations des élus et 
des électeurs : presse et partis politiques. De ce point de vue, une analyse 
réaliste pour caractériser un régime politique devrait étudier les rapports 
exacts qui existent non seulement entre élus et corps électoral, mais entre 
élus, corps électoral, presse et partis. 

D. — Les déformations de la démocratie semi-directe 
et du régime représentatif . 

Les formules juridiques sont susceptibles de bien des déformations dans 
la réalité. Il en est particulièrement ainsi en matière politique où l'institu¬ 
tionnalisation du pouvoir n'est jamais parfaitement réalisée et où les gou- 

1. Cf. Ferrière (G.), Dissolution et referendum , Rev. dr. publ., 1946, p. 411. 
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vernants ont une tendance naturelle à se servir du droit pour assurer leur 
maintien au pouvoir. 

Démocratie semi-directe et régime représentatif sont des institutions 
de la démocratie, des procédés différents pour mettre en œuvre le gouver¬ 
nement du peuple par le peuple. Mais leur application suppose une certaine 
fidélité aux principes qui les fondent, une certaine loyauté aussi ; faute 
de cet esprit, dans leur lettre, elles peuvent se tourner contre la démocratie. 

1° Les déformations du régime représentatif . 

Le régime représentatif repose incontestablement sur une série de fic¬ 
tions, que la pratique d'ailleurs a partiellement reniées. Il est bien évident, 
comme l'avait bien vu Rousseau, que Tidentitication permanente de la 
volonté du représentant avec une autre volonté, fût-ce celle de la Nation 
considérée comme un être abstrait, est très largement fictive. La fiction 
se justifie par la nécessité où l'on est, dès qu'on abandonne les rêveries 
de l'impossible démocratie directe, de concilier le principe démocratique 
avec les nécessités pratiques. 

Ceci dit, il est une manière d’interpréter ces fictions qui aboutit un 
« absolutisme représentatif » dans lequel les droits des citoyens sont réduits 
à une pure abstraction et les droits des représentants ou des partis démesu¬ 
rément enflés. 

à) D’abord, il est nécessaire pour que la souveraineté nationale ne soit 
pas purement théorique^que les représentants ne jouissent pas de mandats 
excessivement longs et, en tout cas, que les assemblées élues demeurent en 
contact avec l’opinion. A cet égard trois pratiques sont essentielles : les élec¬ 
tions partielles, les élections locales et la dissolution. Les élections partielles 
se produisent quand un membre de l’Assemblée élue décède, démissionne 
ou perd son siège pour une raison quelconque et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement. La succession des élections partielles entre deux élec¬ 
tions générales fournit de précieuses indications pour suivre l’orientation 
de l’opinion. Mais tous les systèmes électoraux ne comportent pas d’élections 
partielles ; la représentation proportionnelle implique généralement un 
remplacement automatique de l’élu qui perd ou abandonne son siège, sans 
nouvelles élections. Les élections locales (aux conseils municipaux ou aux 
conseils généraux en France) sont aussi des moyens de suivre l’orientation 
de l’opinion et même de modifier la représentation au Parlement si les élus 
locaux jouent un rôle dans l’élection des membres de la Seconde Chambre. 
Enfin la dissolution , telle qu’elle se pratique en Angleterre, met un terme 
anticipé au mandat de députés dont on n’est plus très sûr qu’ils représentent 
fidèlement le corps électoral. 

Que l’on imagine une Assemblée élue pour un mandat assez long. Si le 
remplacement des élus qui la quittent se fait sans consultation du corps 
électoral, si l’opinion n'est pas sondée à l’occasion d’élections partielles, 
si la dissolution ne peut jouer, il peut se faire que l'assemblée élue perde 
tout contact avec le corps électoral et devienne une représentation infidèle 
du pays. La fiction juridique de l’identification de la volonté nationale et 
de la majorité parlementaire ne résiste pas à la contradiction de la réalité. 
La souveraineté nationale dont la représentation parlementaire a seulement 
l’exercice tend à être confisquée. 
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b) Si l'on pratique le régime représentatif, il faut le faire sans illogisme. 
Or, dans son essence, le régime représentatif suppose que la représentation 
nationale est répartie entre plusieurs organes, faute de quoi l'exercice de 
la souveraineté, remis à des représentants, serait aussi étendu que la jouis¬ 
sance même de cette souveraineté dont la Nation demeure le titulaire. La 
séparation des pouvoirs empêche une Assemblée de monopoliser la qualité 
de représentant en conférant la même qualité à l'exécutif; ainsi le roi 
partageait avec l'Assemblée le caractère représentatif dans ftotre Consti¬ 
tution de 1791. Le bicaméralisme produit un effet analogue : la volonté 
nationale est réputée ne s'exprimer que par l'accord de deux Assemblées ; 
ainsi, dans notre Constitution de 1875 qui conférait aux sénateurs comme 
aux députés la qualité et les pouvoirs de représentants. Grâce à cette série 
de contrôles et de vérifications que les organes représentatifs exercent les 
uns sur les autres, la fiction qui identifie la volonté nationale à celle des 
représentants est tempérée et rapprochée du réil. L'Assemblée unique et 
souveraine n'est pas dans la ligne du régime représentatif. 

La souveraineté absolue d'une Assemblée peut bien se concevoir, mais 
c'est hors du régime représentatif. Dans un régime où le mandat impératif, 
ou du moins la brièveté du mandat électif, garantit la subordination des 
députés au peuple, on conçoit que l'Assemblée soit unique et se subordonne 
l'exécutif. Mais elle tire son autorité de ce qu'elle est elle-même sous le 
contrôle quasi-permanent des électeurs et exprime la volonté populaire 
concrète. 

Le « détournement » du régime représentatif commence lorsqu'une Assem¬ 
blée invoque la théorie de la représentation pour se soustraire au contrôle 
populaire et invoque son origine populaire pour refuser tout partage des 
compétences avec une seconde Assemblée ou avec l'exécutif. 

c) Enfin, la confusion est à son comble quand l'Assemblée qui répudie 
à la fois le contrôle populaire et le bicaméralisme ou la séparation des 
pouvoirs passe sous le contrôle exclusif des partis . En pareil cas, les repré¬ 
sentants soumis à la discipline d'organismes irresponsables perdent la liberté 
que suppose le régime représentatif, mais la perdent au profit de minorités 
organisées. On n'est plus en régime représentatif, puisque l'action des élus 
est contrôlée, et l'on n'est pas en régime de démocratie plus ou moins directe, 
puisque la responsabilité des élus n'est pas mise en jeu devant le peuple 
souverain. 

tf) On voit donc que, sous les apparences du régime représentatif, grâce 
à une perversion des principes qui le fondent et à la méconnaissance des 
aménagements (contact avec l'opinion, équilibres organiques) qu'ii suppose, 
peut- s'instituer un régime oligarchique dominé par un personnel politique 
accroché au pouvoir. Régime en un sens plus dangereux pour la.démocratie 
que les formes avouées d'oligarchie. Les gouvernants y prennent tout à la 
fois deux attitudes contradictoires : ils se réclament de l'investiture popu¬ 
laire pour asseoir leurs décisions sur l'autorité du peuple souverain, et écar¬ 
tent toutes les occasions de contrôle par ce même peuple souverain. Ils pré¬ 
tendent cumuler à la fois la puissance prestigieuse qui s'attache à la volonté 
populaire et l'indépendance des pouvoirs non démocratiques L 

1. Cf. les pénétrantes observations de B. de Jouvbnel, Du pouvoir , (Genève, 1947) 
chap. xiv : « La démocratie totalitaire ». 
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2° Les déformations de la démocratie semi-directe, 

La démocratie semi-directe peut, par des cheminements parallèles être 
semblablement détournée de son sens démocratique. 

a) L'histoire offre d'abord un type très connu de «détournement » de la 
démocratie semi-directe. C'est la pratique du plébiscite au sens césarien 
du mot L Deux pièces maîtresses la composent : le peuple est consulté à un 
moment et dams des conditions qui rendent sa réponse peu douteuse ; dans 
cette réponse un homme ou un parti prétendent trouver un blanc-seing. 

b) L'idéal (et non plus seulement les institutions) qui inspirent la démo¬ 
cratie semi-directe (ou directe) peut semblablement être détourné de son 
sens. On se refusera ou on feindra de se refuser aux aménagements des 
principes démocratiques que la vie politique exige. Sous le prétexte que, 
même en multipliant les élections ou les referendums, on n'est jamais 
sûr que les décisions des gouvernants expriment la volonté populaire du 
moment, on déniera l'autorité de celles-ci. Dès lors, on a beau jeu à opposer 
la Nation au Parlement, le « pays réel » au « pays légal » (vocabulaire de 
droite), les « masses » au Gouvernement anti-démocratique (vocabulaire de 
gauche). Et l'on prétendra trouver dans les manifestations de rue le mode 
valable d'expression de la volonté nationale. 

E. — La démocratie et le dialogue gouvernants-gouvernés. 

Si l'on veut saisir dans leur esprit les exigences de la démocratie tradi¬ 
tionnelle sur le point qui nous occupe, on les voit se ramener à la nécessité 
d'un « dialogue » entre les gouvernants et les gouvernés. Les citoyens ne 
peuvent pas gouverner eux-mêmes ; ils ne peuvent pas à tout moment 
contrôler l'action des gouvernants. Mais ils ne sont pas tenus de subir le 
monologue du pouvoir ; ils ont, comme dit l'homme de la rue " leur mot 
à dire » et, en certains cas, ils doivent dire le dernier mot. Les techniques 
juridiques pour y parvenir sont variées ; chacun des deux grands genres 
(régime représentatif et régime semi-direct) comporte beaucoup d'espèces. 
L'essentiel est que, sous une forme ou sous une autre, le dialogue soit pos¬ 
sible. En Angleterre, le gouvernement du parti au pouvoir, la toute-puissance 
théorique de la majorité parlementaire laissent place à ce dialogue par le 
jeu des élections partielles ou locales, de la dissolution anticipée, du respect 
de l’opposition, etc... Sous la Troisième République, la souveraineté du 
Parlement se divisait entre les deux Chambres ; le scrutin d'arrondissement 
avec les contacts quotidiens qu'il suppose de l'élu à l'électeur, la fréquence 
des élections législatives, sénatoriales, cantonales, municipales échelonnées 
dans le temps assuraient une représentation réelle des citoyens. Ailleurs, 
le dialogue emploie un autre langage et, notamment, celui du rerefendum. 
L'essentiel est qu'il existe, à mi-chemin d'une mobilisation permanente 
des électeurs qui finirait par dégoûter ceux-ci et d'une omnipotence sans 
réplique d'une Assemblée désignée de lustre en lustre. Voilà l'exigence 
essentielle ; l'important est que, à travers des réalisations techniques variée» 
sur le mérite desquelles on peut discuter, son esprit soit respecté et que ré- 

1. Cf. supra , p. 137 et, infra , p. 163. 
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gime représentatif ou démocratie semi-directe n’aboutissent pas à une 
confiscation du pouvoir par des hommes ou par des équipes. 

Cette idée de dialogue est essentielle pour la démocratie classique. Il n’y 
a pas seulement, comme on le verra, un dialogue gouvernants-gouvernés, 
mais toute une série de colloques : entre le pouvoir et l’opposition, entre 
les Assemblées et l'exécutif, entre la première et la seconde Chambre. 


§4. — Le suffrage 


Que ce soit pour décider lui-même ou pour élire des représentants, le 
citoyen doit faire connaître sa décision : il le fait par le moyen du vote ou 
suffrage. 

Le suffrage pose une multiplicité de questions. Toutes celles d’entre elles 
qui concernent le droit positif seront étudiées dans la deuxième partie 
de cet ouvrage. Ici, l’on se bornera à examiner quelques grands problèmes 
généraux que pose le suffrage. 

A. — Le droit de vote . 

1° Suffrage universel et suffrage restreint 

On dit que le suffrage est universel quand personne n'est exclu du droit 
de vote pour des raisons de naissance, de fortune ou d’instruction. Quand 
le droit de vote est réservé aux nobles, il est dit aristocratique ; quand il 
est subordonné à une certaine situation de fortune, il est dit censitaire ; 
quand il est subordonné à la possession d’une certaine instruction, il est dit 
capacitaire . 

On voit donc que la limitation du droit de vote par un minimum d’âge, 
n’est pas une atteinte au suffrage universel. 

Les discussions sur le suffrage universel sont aujourd’hui périmées. Le 
xix® siècle a vu dans tous les pays du monde le suffrage universel s’imposer. 
Bien plus, il y a une tendance très générale à abaisser l'âge du vote et à en 
permettre l’accès aux femmes. La France qui, à ce dernier point de vue, 
était fort en retard, s'est « alignée » sur la plupart des autres pays depuis 
la Libération. 

2° L'électorat-droit et l'électorat-fonction. 

Il est deux manières de concevoir le suffrage : comme l’exercice d’un droit 
ou comme celui d’une fonction. Dans la première conception, qui se rattache 
aux théories de la souveraineté du peuple, chaque citoyen possède en propre 
un droit de suffrage qui est une conséquence de la part de souveraineté dont 
il est détenteur. Dans la seconde, se rattachant à la théorie de la souverai¬ 
neté nationale, la Nation a besoin d’organes pour exprimer sa volonté : 
l'électeur est un de ces organes ; il exerce une fonction. Au point de vue pra¬ 
tique, ces deux thèses s'opposent sur les deux points suivants : 

D’abord, si l’électorat est un droit, il est nécessairement universel, 
étant attaché à la qualité de citoyen. S'il est une fonction, la loi peut en 
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subordonner l'exercice comme celui de toute autre fonction, à certaines 
conditions. C'est ainsi que la Constitution de 1791 exigeait le paiement 
d'un impôt minimum pour être « citoyen actif », c'est-à-dire pour voter. 
L'électorat-fonction n'exclut pas nécessairement le suffrage universel, 
mais ne le comporte pas nécessairement non plus, tandis que l'électorat- 
droit le suppose obligatoirement. 

Ensuite, si l'électorat est un droit, le vote est facultatif , nul ne pouvant 
être tenu d'user d'un droit ; si c'est une fonction, le vote peut être rendu 
obligatoire par la loi. 

Les tendances du droit constitutionnel français sont assez contradic¬ 
toires. Aux origines de la Constitution de 1791, il y a l'électorat-fonction et, 
à la l re Constituante de 1946, un député socialiste répétait (pour écarter 
le vote familial) que l’électorat était une fonction. Mais, d'autre part, le 
refus par tout notre droit constitutionnel du vote obligatoire et le carac¬ 
tère fondamental du suffrage universel témoignent que, en fait, c'est la 
thèse de l'éïectorat-droit qui l'a emporté. 

3° Suffrage égal et suffrage plural . 

Le suffrage égal suppose que tous les électeurs disposent du même nombre 
de voix, c'est-à-dire une chacun. Au contraire, le suffrage plural admet que 
certains électeurs disposent de plus d'une voix. Par exemple, la Belgique 
de 1893 à 1921 a connu un système original dans lequel des voix supplémen¬ 
taires étaient accordées aux électeurs chefs de famille ou ayant un certaine 
épargne, ou possédant une certaine instruction. 

Le vote plural est en opposition avec la logique du suffrage universel, 
et a perdu les quelques positions qu'il occupait encore. Il est difficile à jus¬ 
tifier, car, au fond, il constitue un moyen détourné de rétablir le suffrage 
censitaire ou capacitaire, puisque la voix d'un électeur ordinaire ne vaut 
que la moitié ou le tiers de celle d'un électeur à qui l'épargne ou l'instruc¬ 
tion donne des voix supplémentaires. 

En réalité, le suffrage plural ne peut être défendu que sous la forme du 
vote familial, mais alors, c'est un autre débat qui s'ouvre : celui du suffrage 
individuel et du suffrage social. 

4° Suffrage individuel et suffrage social. 

Dans la conception classique, le suffrage est individuel car ce qu'il exprime, 
c'est l'opinion des individus. On avait cependant fait remarquer depuis 
longtemps que le suffrage ne tenait p is compte des responsabilités que les 
individus peuvent assumer dans certains groupements sociaux comme chefs 
de famille ou producteurs, par exemple. De là était née une doctrine appelée 
la « représentation des intérêts » qui visait à faire élire l'une des Assemblées 
législatives, non plus sur le plan politique et au suffrage individuel, mais 
sur le plan familial et professionnel par une sorte de suffrage social. 

Ces idées ont été reprises, après une transformation profonde, devant 
les Constituantes de 1945-1946. On a fait valoir que l'Etat étant une « société 
de sociétés », la démocratie ne pouvait pas demeurer seulement individua¬ 
liste mais devait devenir une « démocratie de groupes ». Ceci conduisait 
en matière familiale notamment, à admettre soit la représentation des 
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enfants par le père de famille dans les élections politiques, le père votant 
pour ses enfants mineurs, soit, plutôt, la création d’une Chambre qui 
aurait représenté les groupes familiaux, professionnels, locaux, culturels, 
etc, à côté de la Chambre représentant les Individus. Le M.R.P. s’était 
fait le promoteur de cette seconde conception qu’il a dû abandonner devant 
l’opposition des autres grands partis attachés au suffrage individuel et 
hostiles à une seconde Chambre qui aurait représenté les groupes. Pourtant, 
on verra que la composition du Conseil économique fait une certaine place 
à l’idée qu’on vient d’indiquer. 

B. — Les divers systèmes de scrutin. 

Le scrutin est l’ensemble des opérations de vote. Celles-ci peuvent être 
aménagées de façons très diverses. On va indiquer brièvement les principaux 
problèmes que soulève le scrutin. 

1° Suffrage direct et suffrage indirect. 

Le suffrage est direct quand les électeurs désignent eux-mêmes sans 
intermédiaire ceux qui les représenteront au Parlement. Il est indirect 
lorsque les électeurs désignent des élus qui à leur tour voteront pour dési¬ 
gner les membres du Parlement. Selon le nombre d’opérations électorales 
nécessaires pour obtenir l’élection finale, le suffrage indirect est à deux, 
trois ou quatre degrés. 

Le suffrage indirect est évidemment moins démocratique, dans le prin¬ 
cipe du moins, que le suffrage direct. Actuellement, sa seule raison d'être 
est la représentation des collectivités, les élus des collectivités étant élec¬ 
teurs des membres de l’une des Chambres. C’est ce que l’on a cherché à 
réaliser pour la désignation du Conseil de la République. 

2° Vote public et vote secret. 

Malgré les arguments donnés autrefois en faveur du vote public (dévelop¬ 
pement du courage civique, possibilité de s’éclairer par le vote d’autrui), 
le débat est aujourd'hui définitivement tranché par l’expérience. Seul le 
vote secret garantit l’indépendance du suffrage et sa sincérité. Partout 
le vote public a servi d’instrument de domination au gouvernement, à la 
classe dominante, au parti le plus redouté. L’existence du vote secret est la 
première condition de l'existence d’une démocratie. 

3° Scrutin de liste et scrutin uninominal. 

On dit qu’une élection a lieu au scrutin de liste, lorsque chaque électeur 
doit voter pour plusieurs candidats et que, par suite, son bulletin de vote 
porte une liste de noms. Au contraire, le scrutin uninominal est celui dans 
lequel chaque électeur ne vote que pour un candidat et, par suite, ne porte 
qu’un seul nom sur son bulletin. 

L’option entre ces deux modes de scrutin dépend du parti que l'on 
prend sur le collège électoral qui doit élire les représentants. Les nécessi¬ 
tés pratiques obligent à constituer plusieurs collèges électoraux dans un 
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pays, à répartir les électeurs en circonscriptions. On n’imagine pas en 
France, par exemple,que tous les Français forment un collège électoral 
unique élisant plusieurs centaines de députés. Mais si i’on forme des cir¬ 
conscriptions électorales, on pourra les prendre assez vastes pour qu’elles 
élisent plusieurs députés ; en ce cas, on aura nécessairement un scrutin 
de liste. C’est ce qui se passe en France, par exemple, si l’on prend le dépar¬ 
tement comme circonscription électorale. Au contraire, on peut choisir une 
circonscription électorale assez p tite pour qu’elle n’ait qu’un député à élire, 
de telle sorte que le scrutin sera uninominal. Il en est ainsi en France pour 
l’arrondissement ; aussi emploie-t-on souvent comme synonymes les termes 
de scrutin uninominal et de scrutin d’arrondissement. 

Les controverses sur le scrutin uninominal et sur le scrutin de liste sont 
aujourd’hui un peu périmées, car elles sont éclipsées parla controverse entre 
scrutin majoritaire et scrutin proportionnel, comme on va le voir tout à 
l’heure. En gros, la discussion se ramène à ceci : le scrutin uninominal 
est, en France, l’occasion d'une lutte de personnes; c’est, dans la circons¬ 
cription, le « combat de gladiateurs ». Il nous a valu sous la Troisième Répu¬ 
blique de nombreux élus sans étiquette politique précise, arrivés au Parle¬ 
ment moins en raison de leurs idées que de leur situation personnelle. Au 
contraire, le scrutin de liste invite les candidats à se grouper par partis 
ou du moins par affinités politiques pour proposer aux choix des électeurs 
des listes que ceux-ci sont invités à adopter telles quelles (et qu’ils sont 
obligés d'adopter telles quelles si le panachage n’est pas permis : v. infra). 
Le débat électoral porte plutôt sur des idées et sur un programme que sur 
des personnes. Tout se ramène donc à savoir si un scrutin de personnes est 
préférable à un scrutin d’idées. Or la réponse à cette question dépend d’un 
certain nombre de conceptions que l’on se fait de la vie politique, de la 
démocratie, etc. Bien plus, le choix dépend des circonstances : si un pays 
est asphyxié par la tyrannie de partis peuplés d’un personnel médiocre, 
il peut y avoir intérêt à recourir au scrutin uninominal qui permettra à des 
personnalités indépendantes et de valeur d’entrer au Parlement, ce qui 
donnera au pays le bénéfice d’une cure de désintoxication. Au contraire, 
si la vie politique s’enlise dans des «querelles de clocher», le retour au scru¬ 
tin de liste pourra purifier l’atmosphère. 

D’ailleurs, comme on vient de le dire et, comme on va le voir, le débat 
sur le scrutin de liste et sur le scrutin uninominal est en bonne partie comme 
absorbé par le débat entre scrutin majoritaire et représentation propor¬ 
tionnelle. 

4° Système majoritaire et représentation proportionnelle. 

La complexité de cette question nécessite son examen dans un paragraphe 
spécial. 
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§5. — Le scrutin majoritaire et la représentation 
proportionnelle 


A. — Définition. 

Dans un système majoritaire sont élus le ou les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix. Dans un système de représentation proportionnelle, les 
sièges sont répartis entre listes ou partis proportionnellement aux voix 
obtenues. 

Soit, par exemple, une circonscription qui élit trois députés. Deux listes, 
A et B, sont en présence. Les candidats de la liste A obtiennent 40.000 voix ; 
les candidats de la liste B obtiennent 20.000 voix. Au scrutin majoritaire, 
chaque candidat de A ayant plus de voix que chaque candidat de B, est 
élu. Au contraire, à la représentation proportionnelle, chaque liste a droit 
à un nombre de sièges proportionnel aux voix qu'elle a obtenues. En l'es¬ 
pèce, la liste A obtiendra deux sièges, la liste B un. On verra dans un instant 
comment seront choisis sur chacune de ces listes les élus. 

B. — Rapport entre scrutin majoritaire et représentation proportionnelle 
d’une part t et scrutin uninominal et scrutin de liste d’autre part. 

Le scrutin de liste peut se combiner indifféremment avec la proportion¬ 
nelle ou le système majoritaire comme dans l'exemple qu'on vient de donner. 
Le scrutin uninominal est en principe majoritaire, car s'il n'y a qu'un siège 
à pourvoir dans la circonscription, on ne voit pas comment on pourrait 
le répartir de façon proportionnelle. Cependant des systèmes plus ou moins 
ingénieux ont été imaginés pour combiner le système uninominal avec la 
proportionnelle ; en gros, ces systèmes se ramènent à corriger sur le plan 
national les injustices résultant de l'application du système uninominal sur 
le plan local. 


C. — Les différents systèmes majoritaires . 

Il convient de distinguer entre deux variétés de scrutin majoritaire qui 
sont tellement différentes qu'en réalité on devrait toujours mentionner 
quand on oppose scrutin majoritaire et proportionnelle à quelle espèce 
de scrutin majoritaire l'on pense. 

Dans le scrutin majoritaire à un seul tour (type anglais) pour être élu il 
suffit que, dès le premier scrutin, un candidat obtienne plus de voix que 
chacun de ses concurrents, même si ceux-ci ont obtenu un total de voix 
supérieur aux siennes. Par exemple, le candidat A obtient 25.000 voix. B, 
20.000, C, 15.000. A est élu, bien qu'il n'ait que la majorité relative , puisque 
B et C ensemble ont obtenu plus de voix que lui. 

Dans le scrutin majoritaire à deux tours t au contraire, un candidat n'est 
élu au premier vote (au premier tour) que s'il obtient la majorité absolue, 
c'est-à-dire plus de la moitié des voix. Si tel n'est pas le cas, il y a lieu à un 
second tour de scrutin pour lequel, cette fois, l'élection se fait à la simple 
majorité relative. 
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On a déjà fait observer que l'allure des deux formes de scrutin majori¬ 
taire est très différente. Au scrutin à deux tours, le premier tour de scrutin 
voit généralement une multiplicité de candidats qui « courent leur chance ». 
Il y a relativement peu d'élus au premier tour. Au second tour, au contraire, 
au scrutin « de ballottage », les candidats les moins favorisés se désistent, 
selon leurs affinités, les ententes des partis et aussi hélas ! pour des raisons 
moins avouables, « en faveur » de tel ou tel concurrent plus heureux. 

Au contraire, au scrutin à un seul tour, il faut que dès le début chaque 
candidat obtienne le maximum de voix et les électeurs voteront (parfois 
en dépit de leurs préférences réelles) pour le candidat qui est à la fois le 
moins loin de leur opinion et le mieux placé. Aussi les candidats sont-ils 
peu nombreux. 

Ceci réagit à longue échéance sur la structure politique des partis et de 
l'opinion publique. Le scrutin à deux tours favorise l'éparpillement de 
l'opinion et la multiplication des partis. Au contraire, le scrutin à un tour 
tend à grouper les électeurs en deux ou trois partis puissants. 


D. — Les variétés et tes modalités de la représentation proportionnelle. 


Si les variétés du scrutin majoritaire sont assez simples à définir, celles 
de la proportionnelle sont en nombre à peu près infini. On ne peut en dresser 
un tableau complet ; on va seulement passer en revue les principaux pro¬ 
blèmes. 


1° Liste bloquée et panachage . 


Dans chaque circonscription, si les élections ont lieu à la R. P. les diffé¬ 
rents partis présentent des listes de candidats (puisque très généralement, 
la R. P. suppose le scrutin de liste). La question se pose de savoir si les 
électeurs ne pourront voter que pour les listes telles que les partis les leur 
présentent — c'est le système des listes bloquées — ou si au contraire, ils 
seront autorisés à composer leur bulletin de vote en empruntant des noms 
à plusieurs listes : c'est le panachage . 

On verra que tout scrutin à la R.P. suppose que soit déterminé le nombre 
de voix obtenu par chaque liste. Si le scrutin a lieu avec listes bloquées, c'est 
simple, mais si le panachage est autorisé, il faudra faire la moyenne des 
voix obtenues par chacun des candidats de chaque liste pour avoir la 
t moyenne de liste ». Si sur la liste A, par exemple, le candidat a obtient 
30.000 voix, a' 29.000, a" 25.000, la moyenne de liste, c'est-à-dire le nombre 


de voix qu'est réputée avoir obtenu la liste est 


84.000 
3 ’ 


soit : 28.000. 


2° Vote simple et vote préférentiel. 


D'après le nombre de voix que chaque liste obtient, elle a droit à un 
certain nombre de sièges. Mais comment déterminer quels seront précisé¬ 
ment sur la liste les candidats élus et ceux qui ne le seront pas ? Si, par 
exemple, une liste de 4 candidats obtient à la proportionnelle deux sièges, 
quels seront nominativement les deux élus ? 

Si le panachage est permis, les candidats de la même liste n'ont pas obtenu 
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en général le même nombre de voix. On proclamera donc élus les candidats 
de la liste qui ont eu le plus de voix. Autrement dit, dans ce cas la propor¬ 
tionnelle sert à répartir les sièges entre les listes, mais au sein de chaque 
liste, c'est le système majoritaire qui joue pour désigner les bénéficiaires 
des sièges attribués. 

Mais si le vote a lieu scion le système des listes bloquées, il est évident 
qu’aucun candidat d’une liste n’ob ient plus de voix qu’un autre candidat 
de la même liste, puisque l’on ne peut voter, sous peine de bulletin nul, 
que pour la liste entière. En ce cas, deux grands systèmes pour déterminer 
au sein de la liste les bénéficiaires des sièges, sont possibles. 

Ou bien les sièges sont attribués dans Uordre de présentation des candi¬ 
dats, de telle sorte que c’est chaque parti qui détermine l’ordre des préfé¬ 
rences à observer entre les candidats. 

Ou bien, l’électeur exerce un vote préférentiel , c’est-à-dire qu’il vote non 
seulement pour indiquer la liste de son choix, mais à l’intérieur de chaque 
liste, les candidats qu’il préfère. La modalité la plus simple du vote préfé¬ 
rentiel consiste dans l’apposition par l’électeur d’un numéro d'ordre en face 
des candidats de la liste qu’il choisit. Mais il est d’autres systèmes beau¬ 
coup plus ingénieux et compliqués. 

3° R. P. intégrale et R. P. approchée. 

C’est une loi statistique qu’une répartition proportionnelle par nombres 
entiers est d’autant plus parfaite que la quantité à répartir est plus grande. 
Si j’essaie de répartir proportionnellement entre quatre ou cinq partis 
quatre ou cinq sièges d’un département, mon opération sera très imparfaite, 
car je me heurterai constamment à la nécessité de violer la proportion arith¬ 
métique pour tenir compte du fait qu’on ne peut fractionner un siège de 
député. Si, au contraire, j’essaie de répartir entre ces 4 ou 5 partis les 500 
ou 600 sièges de tout le Parlement, les approximations auxquelles je serai 
contraint seront relativement beaucoup moins importantes. 

Cependant il est impossible, comme on le disait plus haut, de faire voter 
tous les Français dans un collège électoral unique ; il faut faire l’élection 
par circonscriptions assez petites (en France, de l’ordre du département). 

D’où la nécessité de rechercher le moyen de concilier cette nécessité avec 
la logique de la représentation proportionnelle. Celle-ci pourra être intégrale 
ou approchée. 

La R.P. intégrale selon sa forme la plus simple, se pratique de la ma¬ 
nière suivante ; on fixe un nombre électoral qui détermine le nombre de voix 
auquel correspond un siège. Les partis présentent des listes dans les circons¬ 
criptions (disons les départements) et obtiennent dans chacune d’elles un 
nombre de sièges égal au nombre entier de fois que le chiffre de voix recueil¬ 
lies par leur liste contient le nombre électoral. Les voix non représentées 
au plan départemental, c'est-à-dire le nombre de voix qui correspond à une 
fraction de siège impossible à attribuer sont comptées au bénéfice du parti 
au plan national . Tous les restes départementaux s'additionnent, et chaque 
parti obtient au plan national un nombre de sièges égal au nombre entier 
de fois que le total de ses restes contient le nombre électoral. Par exemple, 
le nombre électoral étant de 25.000, un parti obtient dans la Haute-Garonne 
60.000 suffrages. H lui est attribué deux sièges au plan départemental. Ces 
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deux sièges représentent 50.000 voix. Le parti a donc 10.000 voix inutilisées, 
non représentées. Ces 10.000 voix sont reportées au crédit du parti sur le 
plan national et s'ajoutent aux restes provenant pour ce parti des autres 
départements. Si le total de ces restes est, par exemple, de 210.000, le parti 
aura encore huit sièges au plan national. 

Mais la R. P. intégrale a un grave inconvénient. C'est que les députés 
élus au plan national ne sont rattachés à aucune circonscription et ne sont, 
au fond, les élus de personnes. Bien plus, les partis désigneront comme 
candidats nationaux leurs personnages les plus représentatifs qui seront 
dispensés de tout contact avec les électeurs, et seront, pour beaucoup d'entre 
eux à peu près sûrs d'être élus, puisque la probabilité mathématique pour 
qu'il y ait des restes utilisables au plan national est très grande. Ce seront 
des inamovibles. Enfin, la R. P. intégrale encourage l'émiettement des 
partis, puisqu'un parti, même petit, a des chances de grouper sur l'ensemble 
du territoire un nombre de voix suffisant pour avoir quelques élus au plan 
national. Si l'on veut atténuer ces inconvénients (en imposant par exemple, 
à tout p rti qui veut bénéficier de la répartition nationale d’obtenir un 
certain nombre de sièges dans les circonscriptions) on fait des infidélités 
au principe même de la R. P. intégrale. Ou bien l'on tombe dans des sys¬ 
tèmes aussi compliqués que celui de la loi électorale qui accompagnait le 
projet constitutionnel non ratifié d'avril 1946 (loi Biondi). 

Aussi la R. P. simplement approchée qui consiste à faire toutes les opé¬ 
rations de répartition dans les circonscriptions, quitte à consacrer quelques 
injustices, est-elle généralement préférée, au moins en France. Favorisant 
d'ailleurs les partis les plus nombreux, ce système reçoit de ce fait un argu¬ 
ment nouveau qui, pour être caché, n'en est pas moins puissant. 

4° Les systèmes d'utilisation des restes (R . P. approchée). 

Les restes sont les voix non utilisées dans une circonscription du fait que, 
comme on l'a déjà dit, l'on ne peut pas fractionner les sièges pour tenir 
compte de l'exacte répartition des voix. On sait que, dans la R. P. intégrale, 
ces restes sont utilisés par leur report au plan national. 

Mais dans la R. P. approchée, il faut trouver un système aussi équitable 
que possible pour répartir au sein même de ta circonscription tous les sièges 
à pourvoir. 

a) Système des plus forts restes. — Dans ce système, on commence par 
calculer le quotient électoral , c'est-à-dire le nombre de voix nécessaire pour 
qu'une liste obtienne un siège. Comme son nom l'indique, le quotient élec¬ 
toral est le résultat de la division du nombre des suffrages exprimés dans 
la circonscription par le nombre de sièges à pourvoir. On attribue ensuite 
à chaque liste un nombre de sièges égal au nombre entier de fois que le 
nombre de voix obtenues par elle contient le quotient électoral. On note 
le nombre de voix non utilisées par chaque liste, c'est-à-dire le reste de la 
division du nombre de ses voix par le quotient électoral. Les sièges non encore 
attribués sont donnés aux listes auxquelles il demeure les plus forts restes 
dans l'ordre décroissant de ces restes. 

Exemple numérique : 

Soit une circonscription où 5 sièges sont à pourvoir. 

3 listes sont en présence : A, B, C. 



152 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


A obtient 48.000 voix; B 37.000; C 15.000. 

Le total des suffrages exprimés est : 48.000, plus 37.000, plus 15.000 
égale : 100.000. 

100.000 

Le quotient électoral est :--— = 20.000. 

5 

Pour 48.000 voix, A obtient 2 sièges avec un reste de 8.000 voix. 

Pour 37.000 voix, B obtient 1 siège avec un reste de 17.000 voix. 

Pour 15.000 voix, C obtient 0 siège avec un reste de 15.000 voix. 

Cette répartition ne nous donne que trois sièges attribués. On donnera 
les deux sièges restants (dits « sièges en l'air ») aux deux plus forts restes , 
soit à B qui a 17.000 de reste et à C qui a 15.000. 

Au total donc : A aura deux sièges (tous deux « au quotient »), B deux 
sièges également (1 « au quotient » et 1 « aux restes ») ; C un siège (0 « au 
quotient », 1 « aux restes »). 

b) Système de la plus forte moyenne. — Ce système, plus équitable que 
celui des plus forts restes, consiste à rechercher une répartition des sièges 
telle que, à chaque siège, corresponde le plus grand nombre possible de voix 
représentées. 

Il y a bien des manières de réaliser cette répartition, mais ce ne sont que 
des modes de calcul qui aboutissent au même résultat, encore que Ton ne 
s’en rende pas toujours compte (au point que certains commentateurs de 
la loi électorale du 5 octobre 1946 ont cru qu’elle modifiait le système de 
représentation proportionnelle de l’ordonnance du 17 août 1945 alors que 
les deux textes utilisaient le système de la plus forte moyenne mais don¬ 
naient des procédés différents pour y arriver). 

Il existe trois procédés d’utilisation du système de la plus forte moyenne, 
qui donnent des résultats exactement analogues. 

1. Le premier consiste, comme plus haut, à calculer le quotient électoral, 
et à commencer par attribuer les sièges « au quotient ». S’il reste un siège 
à attribuer après cette opération, on suppose successivement qu’on l’attri¬ 
bue à chacune des listes et l’on calcule, compte tenu des sièges déjà attribués 
au quotient, quel est pour chaque liste le rapport du nombre de voix au 
nombre de sièges. Le siège « en l’air » est attribué à la liste pour laquelle 
ce rapport est le plus fort. S’il y a un second siège en l’air, on procède de 
même, en supposant qu’on l’attribue à chaque liste et en calculant pour 
chacune d’elles le rapport entre le nombre de voix qu’elle a obtenu et le 
nombre total de sièges qu’elle obtiendrait si on lui attribuait le siège « en 
l’air » en question. Celui-ci est donné définitivement à la liste qui obtient 
le plus fort rapport. Et ainsi de suite pour chaque siège en l’air. 

2. Le second procédé ne nécessite pas l’utilisation du quotient électoral. 
On commence par attribuer un siège à la liste qui a obtenu le plus de voix. 
Pour attribuer le second siège, on suppose que chaque liste se le voit 
attribuer ; l'on calcule le rapport entre le nombre de voix obtenues par 
chaque liste, et le nombre de sièges qu’elle obtiendrait si le siège en l'air 
lui était attribué. Le siège est donné à la liste pour laquelle ce rapport est 
le plus élevé. On procède de même pour tous les sièges à répartir, en tenant 
compte chaque fois des sièges déjà attribués. Cette méthode est la même 
que la précédente, sauf que l’on se dispense d’utiliser le quotient électoral. 

3. Enfin, on peut donner de la répartition à la plus forte moyenne l'ex- 
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pression suivante : s'il y a n sièges à pourvoir, on divise le nombre de voix 
obtenu par chaque liste par 1, 2, 3, etc... jusqu'à la division par n. On range 
les quotients ainsi obtenus pour l'ensemble des listes par ordre de grandeur 
décroissante. Le nombre qui occupe le n me rang dans cette série est le 
quotient approché. Il suffit de diviser le nombre de voix obtenu par chaque 
liste par le quotient électoral approché pour avoir aussitôt la répartition 
des sièges selon le système de la plus forte moyenne. 

Exemple numérique : 

On va prendre le même exemple que celui qui a été donné plus haut 
pour la répartition aux plus forts restes. Ceci permettra de voir que les deux 
systèmes n'aboutissent pas toujours au même résultat. 

Utilisons le second procédé de calcul qui est le plus simple : un premier 
siège va à A qui a obtenu le plus de voix. Si l'on donne le second siège à A, 
A aura deux sièges pour 48.000 voix, soit un siège pour 24.000 voix. Si on 
le donne à B, B aura 1 siège pour 37.000 ; si on le donne à C, C aura 1 siège 
pour 15.000 voix. Le siège ira donc à B qui possède la plus forte moyenne. 

Si on donne le troisième siège à A, A aura 2 sièges pour 48.000 voix, soit 
1 siège pour 24.000 voix ; si on le donne à B, B aura deux sièges pour 37.000 
voix, soit 1 siège pour 18.500 voix ; si on le donne à C, C aura un siège pour 
15.000 voix. Le troisième siège ira donc à A. 

Si on donne le quatrième siège à A, A aura 3 sièges pour 48.000 voix, 
soit un siège pour 16.000 voix ; si on le donne à B, B aura 2 sièges pour 37.000 
voix, soit un siège pour 18.500 voix ; si on le donne à C, C aura 1 siège pour 
15.000 voix. Le quatrième siège ira donc à B. 

Enfin, si l'on donne le cinquième à A, A aura 3 sièges pour 48.000 voix, 
soit 1 siège pour 16.000 voix ; si on le donne à B, B aura 3 sièges pour 37.000 
voix, soit 1 siège pour 12.333 voix ; si on le donne à C, C aura 1 siège pour 
15.000 voix. Le cinquième siège ira donc à A. 

Au total, A aura 3 sièges et B 2, C n'en ayant aucun. Le résultat, dans 
ce cas, est donc différent de ce qu'il aurait été selon le système des plus 
forts restes. 

On voit aisément que l'on serait arrivé au même résultat si on avait 
utilisé le procédé mathématique indiqué plus haut (3 e procédé). 

On aurait divisé 48.000 par 1, 2, 3, 4, 5, ce qui aurait donné les nombres 
48.000, 24.000, 16.000, 12.000, 9.600. 

On aurait divisé de même 37.000 par 1, 2, 3, 4, 5, ce qui aurait donné les 
nombres : 37.000, 18.500, 12.333, 9.250, 7.400. 

On aurait divisé 15.000 par 1, 2, 3, 4, 5, ce qui aurait donné les nombres : 
15.000, 7.500, 5.000, 3.750, 3.000. 

En rangeant ces nombres par ordre de grandeur décroissante, on aurait 
la série suivante : 48.000, 37.000, 24.000, 18.500, 16.000, etc... Le 5 e 
nombre de cette série, soit 16.000, constitue le quotient électoral approché. 

48.000 

A, qui a 48.000 voix, aura : . = 3 sièges ; 

16.000 

37.000 

B, qui a 37.000 voix, aura : —— - = 2 sièges ; 

16.000 

15.000 

C, qui a 15.000 voix, aura : ---- — 

H 16.000 


0 siège. 
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On retrouve donc la même répartition par ce procédé mathématique que 
par le procédé empirique utilisé plus haut. 

5° L'application de la proportionnelle dans les divers pays. 

Les grandes démocraties anglo-saxonnes (E.-U., B.-G.) sont fidèles au 
système majoritaire, au moins en ce qui concerne les élections législatives. 

La proportionnelle a surtout été mise en œuvre dans de petits pays (Bel¬ 
gique, Suisse) et dans les Constitutions nouvelles de l'Europe d'entre les 
deux guerres, et spécialement dans la Constitution allemande de Weimar. 

En France, la proportionnelle n'a jamais joué réellement avant 1945. 
Les régimes antérieurs à la Troisième République étaient attachés au sys¬ 
tème majoritaire à un ou deux tours, uninominal ou de liste. La Troisième 
République, dans l'ensemble fidèle au système majoritaire à deux tours 
a connu, sous le régime de la loi électorale du 12 juillet 1919, un timide essai 
de « proportionnelle bâtarde ». Le scrutin utilisé était le scrutin de liste avec 
panachage. Tous les candidats ayant la majorité absolue étaient élus, et 
ce n'est que pour les sièges restants que la proportionnelle jouait. Au fond, 
la proportionnelle ne servait qu'à éviter un second tour pour les sièges non 
attribués à la majorité absolue. Le système joua pour les élections de 1919 
et de 1924. A l'iisagc, on reconnut qu’il réussissait à cumuler les inconvé¬ 
nients de la proportionnelle et du scrutin majoritaire sans en réunir les 
avantages. Aussi la loi du 21 juillet 1927, en revint-elle pour les élections 
à la Chambre, au scrutin majoritaire à deux tours. 

Nous visons dans ce qui précède les élections à la Chambre des Députés. 
Pour le Sénat, l'élection se faisait au scrutin de liste départemental majori¬ 
taire (avec panachage) à trois tours. 

Mais c’est depuis la Libération que la proportionnelle a connu en France 
la plus grande vogue. Les élections à la première Constituante se firent 
à la proportionnelle approchée, dans le cadre départemental, sans pana¬ 
chage ni vote préférentiel et répartition des sièges à la plus forte moyenne. 
Le projet de Constitution non ratifié d'avril, s'accompagnait d’une loi 
électorale (loi Blondi) fort compliquée qui gardait en principe le cadre 
départemental mais où jouait dans une certaine mesure, la répartition 
des restes sur le plan national, la répartition bénéficiant aux listes les plus 
défavorisées par la répartition départementale. Le projet de Constitution 
ayant été rendu caduc par le referendum négatif de mai, les élections de 
juin 1946 se firent selon le même système que celles d'octobre 1945. Le se¬ 
cond projet de Constitution, ratifié celui-là, s'accompagnait d’une loi élec¬ 
torale gardant le même système, mais l’accompagnant du vote préférentiel, 
qui est en fait demeuré théorique, les électeurs ayant fort peu usé de la 
faculté de modifier l'ordre de présentation des listes. C'est sur cette base 
que se firent les élections de novembre 1946, à l'Assemblée nationale. 

Enfin, c'est un système proportionnaliste fort curieux qui a été utilisé 
pour les premières élections au Conseil de la République. On en trouvera 
la mention dans la deuxième partie du livre. 

6° Le débat de principe entre scrutin majoritaire et représentation propor¬ 
tionnelle. 

Avant la guerre, il était peu de questions constitutionnelles qui aient sou- 
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levé autant de controverses que celle des mérites et des inconvénients com¬ 
parés des deux modes de scrutin : majoritaire et R. P. 

Depuis trois ans, cette littérature s'est accrue dans des proportions consi¬ 
dérables. Il suffit de se reporter aux débats sur la loi électorale devant les 
deux Constituantes pour disposer d'un arsenal d'arguments dans l'un ou 
l'autre sens. La presse et les revues ont fait un large écho à ce débat. Si bien 
qu'on ne peut pas en traiter, sinon très largement, sous peine d'être très 
incomplet. Nous nous limiterons à quelques remarques. 

a) D'abord, il faut savoir de quelle variété de système majoritaire et de 
quelle variété de représentation proportionnelle on entend discuter. En 
effet, par exemple, scrutin majoritaire à un tour et scrutin majoritaire à 
deux tours n'ont pas du tout la même portée ; de même que R. P. intégrale 
et R. P. approchée. On a soutenu, non sans raison 1 que le scrutin majori¬ 
taire à deux tours était plus proche de la représentation proportionnelle 
que du scrutin majoritaire à un seul tour. 

b) D'un point de vue abstrait, la R. P. n'a que des avantages et le scrutin 
majoritaire que des inconvénients. Il est beaucoup plus juste de partager 
les sièges proportionnellement aux voix obtenues par les divers partis que 
de les attribuer à la majorité. On a donné plus haut 2 , à propos de l'Angle¬ 
terre quelques chiffres qui montrent à quel écrasement des minorités aboutit 
le scrutin majoritaire. 

c) Du point de vue expérimental, au contraire, tous les avantages vont 
au scrutin majoritaire. On ne connaît pas une seule grande démocratie 
qui ait vécu sous le régime de la R. P. et l'une des causes de la chute de 
la République de Weimar tient à l’impuissance gouvernementale où la 
plongea la R. P. 

d) En effet, la R. P. en donnant à chaque parti sa chance, ne permet 
généralement pas à une majorité cohérente de se dégager au Parlement ; 
elle conduit aux gouvernements de coalition dont l'action est souvent 
incohérente. Au contraire, le scrutin majoritaire à un tour , permet en Angle¬ 
terre ou aux U.S.A., la formation d'une majorité homogène. Avec la R. P. 
ce sont souvent de petits partis ou de petits groupes qui sont les arbitres 
de la situation parlementaire (les députés du Manifeste Algérien par exemple, 
à la seconde Constituante). Mais l'argument perd de sa valeur en France 
où les adversaires de la R. P. sont en général partisans du scrutin majori¬ 
taire à deux tours qui ne favorise pas moins l'éparpillement des opinions 
et des partis comme le montre l’exemple de la France d’avant-guerre. 

e) La R. P. oblige les électeurs à voter pour des partis et ne permet pas 
aux individus isolés de courir leur chance, quelle que soit leur valeur. Cette 
observation est une critique ou un soutien de la R. P. selon que l’on accorde 
aux partis ou aux hommes l'intérêt primordial dans une élection. 

/) En réalité, il est difficile de discuter du problème de façon abstraite. 
Les systèmes électoraux s'usent comme toutes choses, et il faut en changer 
quelquefois. Actuellement, le point de satuiation paraît atteint en ce qui 

1. M. Debré, La mort de l'Etat républicain , Paris, 1947. 

2. Supra , chap. II. 


Vedel 
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concerne la R, P. Ce système a développé l'esprit de parti à un point extra¬ 
ordinaire à moins que ce ne soit l'inverse. La R. P. est partout : elle sert 
à élire les juges de la Haute-Cour, à désigner les membres du Comité consti¬ 
tutionnel, etc... ; on a soutenu la thèse que, au sein du gouvernement, les 
partis devraient avoir un nombre de ministres proportionnel à leur impor¬ 
tance. L'idée se répand ainsi que chaque parti a droit dans l'Etat à un cer¬ 
tain nombre de fiefs proportionnel à son importance. L'Etat est ainsi dé¬ 
membré et colonisé par les partis. Il se peut que si le Parlement examine 
le problème de la loi électorale, il soit amené, sinon à revenir sur la R. P., du 
moins à en atténuer les excès. 

Mais ceci touche à un problème plus général qui est celui de la place des 
partis dans une démocratie. 


§ 6 . — La Démocratie et les partis 1 


Un parti politique est un groupement de citoyens qui sont d'accord sur 
un certain nombre d'idées et sur un programme d'action dont ils s'efforcent 
d'amener la réalisation notamment en faisant élire des candidats aux élec¬ 
tions. 

Deux faits sont certains : une démocratie ne peut vivre sans partis orga¬ 
nisés ; elle peut mourir du fait des partis. 

Les partis sont indispensables à une démocratie ; l'histoire le prouve 
qui montre que le développement des grandes démocraties a coïncidé avec 
un développement des partis politiques. Ceux-ci ne sont que la prise de 
conscience par les citoyens de leurs opinions politiques diverses. A cet égard, 
il est vrai, comme on l'a dit, que la démocratie est le « régime des partis » 
par opposition aux dictatures qui sont les régimes d’un homme. 

Mais les partis peuvent travailler contre la démocratie. Il ne faut pas 
perdre de vue, en effet, qu'un parti groupe toujours une minorité de citoyens 
puisque la grande masse des citoyens ne porte pas à la vie politique un inté¬ 
rêt suffisant poux adhérer à des partis. D'où deux dangers. Le premier, c'est 
qu'au cours de son mandat l'élu d'un parti se sente plus tenu par son parti 
et par sa discipline que par l'opinion publique ; en revanche, les électeurs 
« sans parti » n'ont plus le sentiment qu'il est leur député, et l'attachement 
à la démocratie risque d’en souffrir : les coups d'Etat ont toujours été 
facilités par la désaffection des masses à l'égard du personnel et du régime 
parlementaires. Le second danger, c'est que la vie politique d'un pays se 
cristallise par l'impossibilité où sont les partis de se renouveler en idées 
(dogmatisme et bureaucratie des partis), et souvent en individus, car il 
faut faire carrière dans le parti où l'on avance plus souvent « à l'ancienneté » 
qu’« au choix ». 

Le risque majeur d’ailleurs d'un développement exagéré des partis, 
c'est la mystique du parti qui peut amener la majorité au pouvoir à évincer 
directement ou indirectement tous les autres et à se donner la situation 
de parti unique. 

Les partis dans les démocraties anglo-saxonnes jouent un rôle finalement 

1. Cf. Waline (M.), Les partis contre la République , Paris, 1948; Duverger (M.), 
Les partis politiques et la démocratie , Vie intell., octobre 1948. 
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bienfaisant parce que, quelle que soit leur forte organisation, ils sont 
d'accord entre eux sur un certain nombre d’idées fondamentales et jouent 
loyalement le jeu : acceptation de la critique de l’opposition pendant qu’ils 
sont au pouvoir, respect de la liberté des élections et soumission au verdict 
populaire. 


SECTION IV 

LA SÉPARATION DE8 POUVOIRS 


§ 1 er . — Le principe 


On connaît les origines du principe de la séparation des pouvoirs. On sait 
que Locke et surtout Montesquieu y ont attaché leurs noms. Il est inutile 
d’insister sur cet aspect de la question. 

A. — La signification traditionnelle du principe. 

1° Dans la démocratie classique, la séparation des pouvoirs n’est pas un 
principe juridique proprement dit, mais un précepte d 'art politique. Des 
« extrémistes » de la séparation des pouvoirs ont bien pu vouloir par exemple 
attribuer une sorte de personnalité morale à chacun des pouvoirs. Mais la 
doctrine classique voit dans la séparation des pouvoirs une simple maxime 
fondée sur la sagesse et l’expérience. Le juriste peut, comme on le verra, 
imaginer tel ou tel agencement de la séparation des pouvoirs ; ce que le prin¬ 
cipe veut est beaucoup plus général que l’exigence de telle ou telle tech¬ 
nique : c’est qu’aucun organe de l’Etat ne puisse détenir en dehors de la 
Nation elle-même, la totalité des compétences attachées à la souveraineté. 

2° L’idée fondamentale de tout principe de séparation des pouvoirs 
se rattache comme l’a très clairement montré M. Berlia 1 à l’idée qu'il n’y 
a pas de liberté possible si l’un des organes représentatifs de la Nation exerce 
la plénitude de la souveraineté alors que cette souveraineté appartient à la 
Nation elle-même. « La souveraineté est une et n’appartient qu’à la Nation. 
Celle-ci en délègue l’exercice aux divers pouvoirs qu’incarnent les organes 
de l’Etat... Aucun pouvoir, aucun organe de l’Etat ne (doit pouvoir) recons¬ 
tituer à son avantage la souveraineté nationale démembrée dans son exer¬ 
cice grâce à l’utilisation d’un système représentatif. La séparation des 
pouvoirs implique que la Nation est à la fois invisible et présente : invisible 
puisqu’elle ne s’exerce qu’indirectement, c’est-à-dire par représentation ; 
présente car elle rappelle aux divers pouvoirs qu’ils ne sont que délégués, 
qu’ils n’agissent que pour le compte d’autrui et n’ont aucun droit à disposer 
de leur compétence qui ne leur appartient pas. Elle constitue une garantie 
permanente de la liberté puisque pour elle tout exercice souverain de la 
souveraineté ne serait qu’un exercice totalitaire de la souveraineté et qu’à 
ce titre elle l'interdit ». C’est, en d’autres termes, la pensée fondamentale 


1. JLJD.P., 1946, p. 233 et suiv. 
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de Montesquieu : la séparation des pouvoirs est une recette de liberté. Elle 
complète le régime représentatif et en prévient les abus. 

3° L'essentiel d'ailleurs n'est pas de distinguer logiquement les pouvoirs, 
mais de faire qu'ils soient séparés organiquement. A la lumière de ce qu'on 
a dit plus haut, on voit tout de suite que la séparation des pouvoirs n'impli¬ 
que pas seulement que toutes les compétences de la souveraineté ne soient 
pas aux mains d'un seul organe. La séparation des pouvoirs est violée direc¬ 
tement si, par exemple, c'est la même assemblée qui fait les lois et qui les 
fait exécuter. Elle est violée indirectement si, tout en étant confiés à des 
organes distincts, les pouvoirs peuvent être pratiquement cumulés par un 
seul organe ; si, par exemple, les ministres sont si étroitement subordonnés 
à l’Assemblée qu'ils ne soient que les instruments de celle-ci sans avoir 
réellement d'autorité propre ou si, par exemple, le juge dépend si étroite¬ 
ment du gouvernement qu'il n'ait pas d'indépendance pratique. Ceci n'em¬ 
pêche nullement une hiérarchie des pouvoirs : il pourra être entendu que le 
dernier mot doit demeurer au législatif ; mais pour éviter que cette supério¬ 
rité d'un pouvoir sur les autres ne devienne une domination absolue, il 
faudra donner aux pouvoirs subordonnés des garanties : c'est ainsi que l'exé¬ 
cutif dans certains régimes dépend du législatif par le jeu de la responsa¬ 
bilité ministérielle ; mais l'exécutif dispose de l'arme de la dissolution. 

La séparation des pouvoirs n'a pas non plus pour effet d'interdire toute 
collaboration entre les pouvoirs. Une séparation absolue serait inconvenable, 
car on n’imagine pas nolammenl comment. \e Paiement, teralt les lois 
sans connaître les besoins de l’administration. 

L'essentiel de la séparation des pouvoirs est, nous le répétons, dans 
l'interdiction du cumul direct ou indirect de la totalité des compétences 
attachées à la souveraineté entre les mains du même organe. 

B. — Les critiques adressées à la séparation des pouvoirs . 

Bien qu'il soit traditionnel, le principe n'en a pas moins, même dans un 
passé lointain, subi de vives attaques. Rousseau démontrait déjà que la 
souveraineté étant indivisible, on ne concevait pas comment elle pouvait 
être démembrée entre les pouvoirs distincts. 

Mais ces attaques contre la séparation des pouvoirs ont été reprises et 
rénovées lors des récents débals constitutionnels ; M. Pierre Got, présentant 
à la tribune de la première Constituante le projet constitutionnel d’avril 
1946, s'efforcait de montrer que la séparation des pouvoirs était une concep¬ 
tion périmée. Elle s’explique pour lui d’une manière purement historique : 
elle a été un moyen de déposséder le roi du pouvoir législatif en ne lui lais¬ 
sant que l'exécutif. Elle a donc été à l'origine un instrument de lutte contre 
l'absolutisme royal, c'cst-ù-dire contre la réunion de tous les attributs de 
la souveraineté aux mains du roi. Mais son rôle historique est terminé 1 . 
Il y a bien une fonction législative distincte de la fonction exécutive et la 
division du travail veut que l'on confie ces fonctions à des organes différents. 
Mais il n'y a pas lieu de parler de séparation des pouvoirs, ni d'interdire que 

1. « Quant à l'équilibre des pouvoirs, nous avons pu être dupes de ce prestige... Que 
sous importent les combinaisons qui balancent l'autorité des tyrans I » (Robespierre, 
10 mai 1793). 
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l'organe chargé de la fonction exécutive soit subordonné à l'organe législatif 
de manière étroite. Au contraire, l'Assemblée élue représentant la Nation 
dans sa plénitude, doit être souveraine comme celle-ci. Quant aux garanties 
de la liberté, elles peuvent être recherchées dans un système de « freins et 
de contrepoids » qui n’exige pas la séparation des pouvoirs 1 . 

Et d'une manière non moins nette, M. Coste-Floret, rapporteur de la 
Constitution actuelle condamnait la séparation des pouvoirs pour ne plus 
parler que de séparation des fonctions 2 . Ceci a abouti d'ailleurs à un para¬ 
doxe. En effet, le Préambule de la Constitution rappelle formellement les 
principes de la Déclaration des Droits de 1789 dont l'article 16 dit : «Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée , n'a point de constitution ». Si bien qu'en combinant 
le Préambule de la Constitution et la doctrine du rapporteur général, le 
premier article de notre Constitution serait que nous n'en avons point. 

En réalité, c'est toute la conception de la démocratie classique que la 
critique de la séparation des pouvoirs met en cause. On a montré plus haut 
comment la séparation des pouvoirs est à la fois une conséquence de la 
souveraineté nationale et du régime représentatif et une recette de liberté. 
S'en écarter, c'est s'écarter de la démocratie classique, ce qui n'est pas 
nécessairement une critique, mais une constatation qui doit être faite. 

Pourtant, là encore , il faut des nuances. En effet , malgré les nettes décla¬ 
rations du rapporteur général, la Constitution actuelle n'a pas complète¬ 
ment rompu avec la doctrine de la séparation des pouvoirs. Comme sur 
beaucoup d'autres points, elle a adopté sur celui-là un compromis ; car elle 
est demeurée à mi-chemin entre la démocratie classique et la démocratie 
« nouvelle ». 


C. — Le nombre et la nature des divers pouvoirs . 

Ce qui est constant dans le principe de la séparation des pouvoirs, c'est, 
comme on vient de le noter, la fragmentation entre divers organes des 
compétences attachées à l’exercice de la souveraineté. Mais le nombre et la 
nature des pouvoirs ne sont pas fixés ne varietur. Sans doute, la distinction 
de l'exécutif, du législatif et du judiciaire, empruntée, non sans retouches, 
à Montesquieu, a-t-elle généralement cours, mais elle peut être modifiée. 

1° Les modifications possibles à la distinction traditionnelle des trois 
pouvoirs . 

On peut citer la Constitution chinoise de 1947 qui, selon une tradition 
nationale, ajoute aux trois pouvoirs classiques, le « pouvoir de contrôle » 
(sorte de gardien du droit et du bien public) et le « pouvoir d'examen » 
(chargé de la collation des grades et de la fonction publique). 

Sans aller si loin, on peut observer que, en France même, la classification 
traditionnelle a été contestée. On ne peut entrer dans le détail des modifi¬ 
cations proposées, mais à leur égard, trois remarques doivent être faites : 

1. J. off Débats, 10 avril 1946, p. 1261 ; v. la contradiction à cette thèse dans l'arti¬ 
cle précité de M. Berlia. 

2. J. off.. Débats, 30 août 1946, p. 3184. 
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a) Le pouvoir constituant , envisagé dans la plénitude de son exercice, 
ne doit pas figurer dans rénumération des pouvoirs entre lesquels la sépa- 
rotion est prescrite. Et ceci précisément parce qu’il n’est pas un pouvoir 
au sens que ce mot a dans la doctrine de la séparation des pouvoirs : il n’est 
pas une mise en œuvre organique du faisceau de compétences attaché 
à l’exercice de tel ou tel aspect de la souveraineté nationale. Il est cette 
souveraineté elle-même, apparaissant directement comme pouvoir originaire 
et suprême. Mais en tant que le pouvoir constituant s'exerce en vue de la 
révision de la Constitution, il vise à l’exercice d’une compétence définie 
déjà par la Constitution. Il est constituant par ses effets ; il est constitué 
quant à ses conditions d’exercice ; la preuve en est que son exercice, comme 
on l'a vu en 1940, peut être inconstitutionnel. Dans une Constitution rigide, 
la théorie de la séparation des pouvoirs devrait donc faire place au pouvoir 
constituant dérivé ou pouvoir de révision. 

b) L’expression de « pouvoir exécutif » peut être gardée, à raison du long 
usage qui s'y attache, mais elle est insuffisante. Si le pouvoir législatif a 
pour mission de poser des règles générales et impersonnelles, (les lois), le 
pouvoir exécutif tend à bien plus qu’à en procurer l’exécution au sens strict 
du mot. Il comporte en réalité deux tâches : l’administration intérieure et 
la conduite des affaires extérieures. Or, administrer est bien plus qu'exécuter 
les lois ; ce n'est même pas se limiter à des ordres ou à des décisions indivi¬ 
duelles, puisqu’une des tâches de l’Administration est de promulguer des 
règlements, c’est-à-dire des règles qui, bien que subordonnées aux règles lé¬ 
gales, n’en sont pas moins comme elles générales et impersonnelles. Conduire 
les affaires extérieures, c’est encore moins exécuter les lois ; c’est même en 
certains cas, faire concurrence au pouvoir législatif dans les systèmes consti¬ 
tutionnels qui, comme le nôtre, donnent aux traités internationaux une 
valeur égale ou supérieure à celle des lois. Par suite, mieux vaut parler de 
« pouvoir gouvernemental », terme plus complexe et plus exact que celui de 
pouvoir exécutif 1 . 

Quant au domaine propre du pouvoir législatif et du pouvoir gouverne¬ 
mental, il est délimité par la répartition de compétences que la Constitution 
dans chaque pays établit entre le Parlement et le Gouvernement. Pour que la 
séparation des pouvoirs existe, il faut que Parlement et Gouvernement aient 
chacun des attributions réelles, et que, dans leurs relations réciproques, les in¬ 
fluences qu’ils exercent respectivement l’un sur l’autre soient équilibrées. 

c) Enfin, le pouvoir judiciaire pose, comme on va le voir, des problèmes 
propres. 

2° Les problèmes propres au pouvoir judiciaire, 

a) Le pouvoir judiciaire est, en fait, et beaucoup plus que le pouvoir 
gouvernemental, préposé à l’exécution des lois, puisque juger c'est, à l’occa¬ 
sion d’un différend, appliquer la loi à un cas d’espèce. De là, la thèse selon 
laquelle le pouvoir judiciaire ne serait en réalité qu'une branche de l’exécutif. 
La thèse serait exacte si le pouvoir exécutif tendait réellement et exclusi¬ 
vement à l’exécution des lois ; or, on vient de voir qu'il est en réalité bien 

1. Tout ceci sous réserve de ce qui sera dit plus loin (p. 477), des conceptions du 
pouvoir législatif et du Parlement souverain. 
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plus que cela. La thèse serait exacte surtout si le principe de la séparation 
des pouvoirs était un principe de logique. Mais il vise moins à donner une 
vue rationnelle des diverses compétences attachées à l'exercice de la sou¬ 
veraineté qu'à déterminer une fragmentation de ces compétences aussi 
favorable que possible à la liberté. Or, de ce point de vue, il est évident que, 
au moins dans une démocratie du type classique, la soumission du juge 
à la seule loi et son indépendance politique sont regardées comme des 
conditions nécessaires à la liberté des citoyens. Le juge doit obéir à la loi 
non aux parlementaires ou aux ministres : c'est le fondement de la notion, 
du pouvoir judiciaire et d'aussi longues controverses à son sujet n'ont pu 
naître que pour avoir perdu de vue le caractère éminemment pratique 
du but poursuivi par la séparation des pouvoirs.. 

b) Rien n'est plus difficile que d'organiser une justice à la fois respectueuse 
de la loi et indépendante du pouvoir. La réalisation de cet objectif dépend 
en grande partie du mode de nomination des juges. Les juges peuvent être 
élus par les citoyens, cooptés ou nommés . 

L'élection des juges n'a de démocratique que l'apparence au moins selon 
la conception traditionnelle de la démocratie. Elle a pour effet de mettre 
le juge sous la dépendance de la majorité des électeurs d'une circonscription, 
alors qu'il a pour mission d’appliquer la loi qui est l'expression de la volonté 
nationale. Elle transforme en agent d'un parti celui qui devrait être l'agent 
de la Nation souveraine exprimant sa volonté dans la loi. L'expérience 
corrobore ce point de vue. La France recourut avec des modalités diverses 
au système de l'élection entre 1790 et l'an IV et en éprouva les très graves 
inconvénients ; l'élection des juges est la règle aux Etats-Unis dans le 
cadre des Etats-membres, alors que les juges fédéraux sont nommés, et la 
comparaison est de façon éclatante à l'avantage des seconds. Même pour 
les tribunaux d'allure corporative comme les Conseils de Prudhommes, les 
tribunaux'de commerce, les juridictions paritaires en matière de baux 
ruraux, où, en France, l’élection est la règle, les résultats sont, malgré de 
très honorables exceptions, assez médiocres. Là même où le juge élu échappe 
au grief de partialité, il n'échappe pas à celui d'une incompétence souvent 
redoutable. Quant à l’expérience d'ailleurs mitigée de l'élection des juges 
en U.R.S.S., elle se situe dans un autre cadre politique et se réfère à une 
conception du rôle du juge très différente de la nôtre. 

La cooptation pure, c'est-à-dire le recrutement des juges par les juges 
eux-mêmes sans contrôle supérieur risque de faire du corps judiciaire un 
Etat dans l'Etat. 

La nomination par le Gouvernement est le système généralement suivi 
et qui a prévalu en France depuis le Consulat. Mais il va de soi que le juge 
doit avoir un statut particulier, différent de celui des autres fonctionnaires. 
Dans le système français, la garantie essentielle réside dans Y inamovibilité \ 
Il est seulement fâcheux que, dans le passé, cette garantie ait été réguliè¬ 
rement suspendue par le législateur toutes les fois que des nécessités poli¬ 
tiques lui paraissaient l'exiger. 

Les Constituants de 1946 ont recherché une solution de toutes ces diffi¬ 
cultés et ont pensé la trouver dans l'institution d'un Conseil supérieur de la 
Magistrature qui associe dans son sein des représentants des magistrats 


1. Jnfra , p. 55$. 
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et des personnalités désignées par le Parlement et le Président de la Répu¬ 
blique. Le Conseil est sous la présidence de ce dernier et constitue une sorte 
de supérieur hiérarchique collégial des magistrats du siège L 

Il faut bien dire que l'indépendance de la justice dépend au moins autant 
des croyances sociales et de certains aménagements pratiques que des 
principes et des textes. Par un recrutement d'un niveau élevé, par l'allo¬ 
cation de traitements fort importants, grâce à des habitudes et des mœurs 
très respectueuses de la fonction judiciaire, l’Angleterre a édifié et maintenu 
un corps judiciaire que beaucoup de pays lui envient. 

c) En France, le principe de la séparation des pouvoirs appliqué à la 
justice revêt en outre une signification supplémentaire que l’on se borne 
à signaler car elle nécessite des explications techniques ressortissant au 
droit administratif bien plus qu'au droit constitutionnel. Il est interdit 
aux tribunaux judiciaires de connaître en principe des différends où l'Admi¬ 
nistration est impliquée. Ce principe, énoncé par la loi des 16-24 août 1790, 
toujours en vigueur à cet égard, est à la base du régime administratif fran¬ 
çais. Les différends où l’Administration est partie, qui, à l'origine, devaient 
être tranchés par l’autorité gouvernementale elle-même, sont aujourd’hui 
portés devant des tribunaux spécialisés portant le nom de tribunaux admi¬ 
nistratifs (Conseil d’Etat, Conseils de Préfecture). Cette conséquence du 
principe de la séparation des pouvoirs est particulière ù la France ; les 
pays anglo-saxons ne la connaissent pas. Ils estiment que, si un différend 
s’élève dans lequel l’Administration est impliquée, le juge ordinaire ne sort 
pas de sa mission et n’empiète pas sur le pouvoir exécutif en disant le droit 
et en contraignant l’Administration à le respecter. Mais en France, les pré¬ 
tentions et les abus des anciens Parlements sans cesse dressés contre l'auto¬ 
rité royale depuis la mort de Louis XIV avaient laissé un souvenir très vi¬ 
vace chez les hommes de la Révolution. C’est la crainte de voir les tribu¬ 
naux judiciaires prendre prétexte de leur rôle juridictionnel pour inter¬ 
venir activement dans l'Administration qui explique cet aspect de la sépa¬ 
ration des pouvoirs en France et dans certains pays du continent que le 
système français a influencés. 


2. — La 6éparatfon des pouvoirs et les divers régimes 


Quoi qu’il en soit, en partant du point de vue de la séparation des pou¬ 
voirs, le droit constitutionnel traditionnel avait établi une sorte de classi¬ 
fication des divers régimes politiques. 

A. — Régimes ignorant la séparation des pouvoirs . 

Ces régimes, que l'on appelle aussi régimes de confusion des pouvoirs , 
sont caractérisés par le fait qu’un organe détient la totalité des compétences 
attachées à la souveraineté ou du moins qu’il contrôle si étroitement les 
autres organes qu’il dispose pratiquement des compétences attribuées à 
ceux-ci. 


1. Infra , p. 559. 
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La confusion des pouvoirs peut revêtir deux formes : ou bien elle se fait 
au profit de l'exécutif et c'est la dictature sous ses diverses variétés ; ou b ? en 
elle se fait au profit de l'Assemblée et c'est le gouvernement conventionnel. 

1° La dictature de l'exécutif. 

Dans ce régime, c'est un homme qui exerce le pouvoir exécutif et qui 
détient le pouvoir législatif, ou du moins possède de tels pouvoirs de contrôle 
à l'égard des Assemblées législatives, qu'il est pratiquement le maître du 
pouvoir législatif. C'est aussi ce que l'on appelle le pouvoir personnel. Cette 
forme de gouvernement appelle les observations suivantes : 

a) Souvent ces régimes de dictature s'efforcent de se donner un aspect 
démocratique. Par exemple, les deux Bonaparte se réclamaient de l'inves¬ 
titure populaire que leur avaient donnée les plébiscites qui ont consacré leurs 
coups d'Etat. Et l'on sait que Hitler alléguait volontiers que nul régime en 
Allemagne n'avait recueilli autant que le sien l’assentiment populaire; 
la preuve en était donnée par les votes massifs en faveur de son parti. 
Les Assemblées législatives peuvent même subsister, mais sont domesti¬ 
quées (Premier et Second Empire, Reichstag de l'Allemagne hitlérienne). 

Cependant, c'est là méconnaître le sens de la démocratie classique. Celle- 
ci n'exige pas seulement que la souveraineté soit déléguée par le peuple 
mais encore deux choses : 

D'abord, que le peuple ait là possibilité de reprendre l'exercice de la sou¬ 
veraineté à celui à qui il l'a déléguée. Or ce qui est caractéristique des 
dictatures, au moins pour nombre d'entre elles, c'est que le dictateur est 
désigné pour une durée très longue ou illimitée et choisit à son gré le mo¬ 
ment auquel il consulte le peuple et le point sur lequel il le consulte. 

Ensuite, la démocratie traditionnelle s’entend comme un système où la 
liberté d'opinion et la liberté d’expression, sous toutes ses formes, existent. 
Si bien que, du point de vue de la démocratie classique, on ne cons dère 
pas comme « authentique », comme valable, l'assentiment populaire donné 
sous un régime de propagande et d'opinion unilatérales qui accompagne les 
dictatures. C'est le cas de dire que « ce qui est exagéré ne compte pas » 
et que des majorités à 99% sont trop belles pour procéder d'une opinion 
vraiment libre. 

b) Mais la notion même de dictature s'est transformée au xx® siècle ; 
grande est la différence entre le « césarisme » du xix e siècle et le « fascisme » 
du xx e siècle. Les deux Bonaparte, le premier surtout, ont été des titulaires de 
pouvoirs absolus , mais non totalitaires. Dans sa sphère d'action, Napoléon 
1 er faisait pratiquement ce qu'il voulait, mais toute une partie de la vie des 
citoyens, notamment de la vie économique, ne dépendait pas de lui. Il 
n'était maître ni de la propriété, ni du travail des citoyens. Au contraire, 
au fur et à mesure que l'Etat a vu ses attributions s'étendre, le pouvoir 
absolu devenait totalitaire. Non seulement, il n'était pas limité dans son 
intensité, mais il n'était pas davantage limité dans son champ d'application. 

Le fascisme est ainsi à la conjonction du pouvoir absolu et de l'Etat tota¬ 
litaire. Non seulement le dictateur agit discrétionnairement en matière poli¬ 
tique mais, de plus, ses pouvoirs s'étendent aux domaines économique, 
spirituel, culturel, etc... 
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C'est ce qu'il ne faut pas oublier lorsque l'on parle de fascisme. Quand 
on extirpe le pouvoir personnel, on n'arrache qu'une des racines du fas¬ 
cisme ; il en demeure encore une autre à supprimer qui est l'omnipotence 
de l'Etat, omnipotence qui n'est pas moins dangereuse pour les libertés, 
même si ce n'est pas un seul homme qui exerce le pouvoir. M. Elle Halevy 
a appelé notre époque « l'ère des tyrannies » et la tyrannie réside autant 
et même plus dans l'Etat totalitaire que dans la dictature. 

2° Le gouvernement conventionnel ou gouvernement d'Assemblée. 

Dans le gouvernement d'Assemblée, c'est au contraire le pouvoir légis¬ 
latif qui absorbe l'exécutif. Le nom de « conventionnel », donné souvent 
à ce régime, vient de ce que le modèle le plus mémorable en a été donné en 
France par la Convention. La caractéristique essentielle du gouvernement 
d'Assemblée est que l'organe chargé de l'exécution des lois et de l'Admi¬ 
nistration est nommé par l'Assemblée, révocable par elle ou du moins sous 
sa dépendance étroite et n'a pas d'initiative réelle si bien qu'il fait figure 
non de pouvoir véritable, mais de simple « commis ». Les exemples les plus 
remarquables de ce gouvernement sont le régime qu'a appliqué la Conven¬ 
tion nationale en France 1 et le régime que prévoyait la Constitution de 
1793, jamais appliquée. On cite quelquefois le régime fédéral suisse comme 
un exemple de gouvernement d'Assemblée. Et, de fait, l'exécutif fédéral 
est composé de sept membres (Conseil fédéral) qui sont élus par l'Assem¬ 
blée fédérale formée de la réunion du Conseil national et du Conseil des 
Etats. Théoriquement, l'exécutif fédéral est assez étroitement subordonné 
aux Assemblées. Mais en fait, la pratique a donné à l'exécutif fédéral une 
stabilité et une indépendance telles qu'on ne peut parler de régime conven¬ 
tionnel. Tant il est vrai que la pratique et les mœurs ont souvent plus d'im¬ 
portance pour les institutions politiques que les définitions purement juri¬ 
diques. 

Le gouvernement conventionnel proprement dit appelle les observations 
suivantes : 

a) Si l'Assemblée est élue, ce gouvernement se présente en apparence 
non seulement comme démocratique, mais comme la réalisation la moins 
imparfaite de la démocratie. Dans ce système, l'Assemblée émane du peuple, 
et l"exécutif à son tour émane de l'Assemblée, si bien que l'organisation 
constitutionnelle est une pyramide dont le peuple forme la base. 

b) Cependant, au moins dans la démocratie traditionnelle, le gouver¬ 
nement conventionnel a été jugé comme anti-démocratique et l'on a pré¬ 
tendu qu’il réalisait une dictature de l'Assemblée tout comme le césarisme 
la dictature d'un homme. 

En fait, observe-t-on, l'Assemblée omnipotente ne se conduit pas moins 
arbitrairement au regard des libertés publiques que le dictateur. L'opinion 
publique, pendant la Terreur, n'était pas moins bâillonnée que sous l'Em¬ 
pire ; les garanties les plus élémentaires de la liberté individuelle étaient 
supprimées. Le consentement du peuple n'est pas plus « authentique » 
que celui que recueille un régime de pouvoir personnel. 

1. Sous réserve du glissement vers la dictature des comités, des partis et de Robes¬ 
pierre. 
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En outre, la tendance absolue d'une Assemblée omnipotente l'amène à 
s'amputer des membres de la minorité ; puis, dans la majorité qui demeure, 
il se forme à nouveau une minorité qui est éliminée à son tour. Si bien que 
la dictature, qui est d'abord celle des partis de la majorité, devient ensuite 
cell£ du parti vainqueur, puis d'une fraction de ce parti, jusqu'à ce que l'on 
en vienne à la dictature réelle d'un homme comme ce fut le cas de la Con¬ 
vention sous Robespierre. La démocratie de principe se « sublime » en une 
dictature de fait. 

3° Hostilité de la démocratie classique à toute confusion des pouvoirs. 

On voit donc l'attitude de la démocratie classique en présence de ces 
systèmes de confusion des pouvoirs. La démocratie n'est pas réalisée du fait 
que l'organe qui cumule tous les pouvoirs a l'investiture du peuple, par un 
plébiscite si c'est un homme, et par des élections si c'est une Assemblée. 
Ce qui manque à ces régimes, c'est que les compétences attachées à la souve¬ 
raineté soient réparties conformément au principe de la séparation de 
pouvoirs et, quand celui-ci est violé, l’expérience prouve que la démocratie 
au sens traditionnel du mot l'est aussi, parce que la prétendue investiture 
populaire ne sert qu'à fonder un pouvoir absolu, et parce que les libertés 
publiques qui seules donnent une valeur réelle aux manifestations de la 
volonté populaire sont méconnues. La démocratie, c’est sans doute le pou¬ 
voir du peuple, c'est-à-dire le gouvernement de la majorité, mais c'est sur¬ 
tout la liberté du peuple, c'est-à-dire la libre détermination des opinions 
et des votes des citoyens. En tout cas, si la liberté du peuple n'existe pas, 
le pouvoir du peuple n'existe pas davantage, car une opinion asservie 
matériellement ou spirituellement par la dictature d'un homme ou d'un 
parti majoritaire n'a pas d'authenticité ni de valeur véritable. 

B. — Les régimes de séparation des pouvoirs avec collaboration 
plus ou moins accentuée. 

Les auteurs ont classé de manières bien diverses et sous des vocabulaires 
bien divers les régimes pratiquant la séparation des pouvoirs. 

Certains font place à une séparation strictement rigide des pouvoirs que 
l'on appelle « système d'isolement des pouvoirs ». Dans ce système, la sépa¬ 
ration des pouvoirs est poussée à l'extrême, et exécutif et législatif sont sans 
influence et presque sans rapports entre eux. La Constitution de 1791 en 
France et celle de l'an III nous en fourniraient des exemples. 

Mais pour s'en tenir aux systèmes les plus répandus dans les démocraties 
classiques, on trouve deux types de régimes pratiquant la séparation des 
pouvoirs : le régime présidentiel et le régime parlementaire. Mais ils assou¬ 
plissent la séparation par une collaboration des pouvoirs, limitée dans le 
régime présidentiel, très large dans le régime parlementaire. 

1° Le régime présidentiel , dont les Etats-Unis fournissent le type, est 
caractérisé en ce que la séparation des pouvoirs pratiquée est assez stricte 
pour assurer l'indépendance de l'exécutif. On dit parfois que la séparation 
des pouvoirs y est rigide. C'est excessif à vrai dire, car on verra que l'iso¬ 
lement des pouvoirs n'y est pas véritablement réalisé, surtout si l’on tient 
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compte de la pratique. On ferait mieux de parler de séparation semi-rigide 
par opposition à la séparation souple qui caractérise le régime parlementaire. 
L'étude faite plus haut du gouvernement des Etats-Unis nous permettra 
de caractériser brièvement le régime présidentiel, dont la Constitution de 
1852 offrirait une autre variante, orientée d'ailleurs vers ie césarisme. 

a) Le chef du pouvoir exécutif émane d'une élection populaire. On sait 
au surplus comment l'élection du Président des Etats-Unis qui, juridique¬ 
ment, est à deux degrés, se pratique en fait au suffrage direct. Issu du suf¬ 
frage universel, le Président est investi d'un prestige qui lui permet d'avoir 
une autorité réelle au regard des Assemblées élues, elles aussi, par le peuple. 

Il n'y a de responsabilité du Président des Etats-Unis en face du Congrès 
que sur le terrain pénal, par une procédure semblable h celle de Yimpeachment. 
Il n'est pas politiquement responsable devant le Congrès, ce qui veut dire 
qu'un vote du Congrès (en dehors du terrain pénal) ne peut le renver¬ 
ser. 

b) Les ministres sont choisis par le Président et ne sont politiquement 
responsables que devant lui seul. Comme le Président, les ministres ne re¬ 
lèvent éventuellement du Congrès qu'au titre de la responsabilité pénale, 
mais non politique. Dès lors, ils sont des agents personnels du Président. 
Ils ne forment point de cabinet, et si leurs conseils ou leurs avis ont une 
valeur politique, ils n'ont pas de valeur juridique. Le Président décide seul, 
même contre la volonté de l'unanimité des ministres. 

c) Mais en revanche, l'indépendance du législatif n'est pas moins assurée, 
car en face d'un exécutif aussi puissant, un législatif qui n'aurait pas de 
garanties d'indépendance serait facilement subjugué. 

Le Président ne peut ni clore les sessions du Congrès, ni dissoudre l’une 
ou l'autre Chambre. Il peut convoquer le Congrès en session extraordinaire, 
mais non l'empêcher de se réunir. 

Le Président n'a pas l'initiative des lois. Il peut seulement attirer par la 
voie de messages l'attention du Congrès sur les mesures législatives qui lui 
paraissent devoir être envisagées, mais il ne peut formuler de propositions 
en forme de projets de lois. 

Il n'a pas en principe l'initiative du budget, règle qui, si elle était suivie 
à la lettre, serait fort gênante, car le budget est la prévision et l'autori¬ 
sation des recettes et des dépenses de l'année et nul ne connaît mieux les 
besoins financiers de l'Etat que l'exécutif. Mais sur ce point, surtout depuis 
1911, la pratique a assoupli la rigidité des formules théoriques. 

d) Pourtant, la Constitution apporte deux importantes exceptions à la 
séparation entre l’exécutif et le législatif. 

L'une, au profit de l’exécutif, est le droit de veto du Président des Etats- 
Unis à l'encontre des lois votées par le Congrès veto qui, comme on le sait, 
ne peut être brisé que par un nouveau vote du Congrès à la majorité des 
deux tiers dans l'une et l'autre des deux Chambres. 

L'autre, au profit du législatif au contraire, est la nécessité pour le Prési¬ 
dent d'avoir l'assentiment du Sénat pour accomplir certains actes de sa 
fonction. Il en est ainsi pour la nomination des ministres et des hauts fonc¬ 
tionnaires et pour la ratification des traités que le Président ne peut accom¬ 
plir que sur avis conforme du Sénat à la majorité des deux tiers. 
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e) Enfin, tous les observateurs de la vie politique américaine ont noté 
que le Président dos Etats-Unis et le Congrès ont des contacts beaucoup plus 
étroits que la Constitution dans sa lettre ne le laisserait supposer. 

Ces contacts tiennent d'abord à la vie même des partis politiques, car 
le Président appartenant à un parti est évidemment en liaison avec les 
élus de ce parti. 

Ensuite, le Président étant obligé de collaborer avec le Sénat pour les 
nominations de hauts fonctionnaires, il s'ensuit entre les sénateurs et la 
Maison-Blanche un échange de services et des marchandages, parfois. 

Depuis l'expérience de Wilson, qui, faute d'avoir gardé le contact avec 
le Sénat au moment de l'élaboration des traités de paix, se vit désavouer 
par le Sénat qui refusa de permettre la ratification du traité de Versailles, 
les Présidents des Etats-Unis ont pris l'habitude d'associer les personnalités 
du Sénat les plus au courant de la politique étrangère à son action. C'est 
ainsi que, dans les dernières conférences internationales pour assurer la 
continuité et l'unité de la politique étrangère, les délégations des E.U. 
comprenaient des démocrates et des républicains. 

Ce sont des traits qu'il faut avoir présents à l'esprit car ils sont de nature 
à atténuer sur le plan pratique la différence entre régime parlementaire 
et régime présidentiel. 

/) Il faut, enfin, faire une dernière remarque qui n'est pas inutile. La sta¬ 
bilité constitutionnelle, la puissance et la prospérité américaine ont valu 
à la Constitution américaine de nombreux admirateurs et on a parfois 
entendu recommander le régime présidentiel en France. Il en va de ceci 
comme de toutes les transpositions constitutionnelles. Il ne faut pas séparer 
certains traits de la Constitution du régime et du pays qui les encadrent. 
Quand on parle des Etats-Unis, il faut se rappeler trois choses : la première, 
c'est que la richesse et l'immensité du continent américain ont résolu bien 
des problèmes ; la seconde, c'est que pour des raisons tenant à l'histoire et 
au tempérament nationaux, les Etats-Unis sont à l'abri de la tentation du 
pouvoir personnel ; la troisième surtout, c'est que les pouvoirs du Prési¬ 
dent des Etats-Unis se déploient dans un cadre fédéral. Ils rencontrent una 
limite qui est la compétence étendue des Etats fédérés. 11 ne faut pas oublier 
que, par exempte, des parties énormes de l'Administration échappent de ce 
fait au Président. 

g) Aussi bien, les Etats-Unis sont-ils une réussite rare et quasi-exception¬ 
nelle du régime présidentiel. La France a connu, avec la Constitution de 
1848, un régime mi-présidentiel, mi-parlementaire, qui s'est terminé par 
le coup d'Etat de 1851. La Constitution de 1852 instituait un régime prési¬ 
dentiel renforcé qui n'a été qu'une étape vers l'Empire. L'Allemagne de 
Weimar a également connu un mélange savant de régime parlementaire 
et de régime présidentiel qui a mal fini. Les pays sud-américains ont, pour 
la plupart, des régimes présidentiels qui, très souvent, ont été l'occasion 
ou le cadre de coups d'Etat et de dictatures. 

2° Le régime parlementaire se définit par la séparation souple des pouvoirs 
ou collaboration des pouvoirs. On a vu comment ce type de gouvernement 
s'est fondé empiriquement en Angleterre. 

Le régime parlementaire se caractérise à la fois par la structure des organes 
de l'Etat, leurs compétences respectives et leurs rapports. 
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a) La structure des organes de l'Etat est complexe. Il existe un pouvoir 
législatif qui est composé d'Assemblées, généralement deux (V. infra , ce qui 
sera dit de la liaison entre régime parlementaire et bicaméralisme). 

Le pouvoir exécutif est bicéphale : il existe un chef de VEtat , qui est dis¬ 
tinct du chef du gouvernement. Le chef de l'Etat se caractérise par sa sta¬ 
bilité, son irresponsabilité et son effacement. Il n'est pas désigné par une 
élection populaire comme dans un régime présidentiel, car son rôle n'exige 
pas le prestige d'une désignation au suffrage universel. Il tient ses fonctions 
soit de l'hérédité (Angleterre), soit d'un vote des Assemblées mais au scrutin 
secret, ce qui l’affranchit de la dépendance des partis (Président de la 
République en France, sous la III e République). Ainsi, il n'est ni l'élu direct 
de la Nation comme dans le régime présidentiel, ni le simple commis des 
Assemblées. Il est irresponsable politiquement, mais son rôle est effacé. 
II n'a pas de politique personnelle et ne peut que subir la politique des 
ministres tant que ceux-ci ont la confiance du Parlement. 

Les ministres sont groupés en cabinet sous l'autorité d'un Président du 
Conseil ou d'un Premier ministre qui est le chef du gouvernement. Le fait 
qu'il y ait un cabinet indique que l'organe de décision en matière politique, 
pour l'exécutif, est l'ensemble des ministres, le Président du Conseil ayant 
des pouvoirs plus ou moins étendus, selon les régimes et aussi selon sa per¬ 
sonnalité, mais n'ayant jamais une prééminence absolue. 

Cette organisation de l'exécutif est complexe. Elle est faite d'équilibres 
subtils difficiles à définir. Par exemple, le chef de l’Etat est un élément de 
l'exécutif, mais étant en dehors de la politique du gouvernement et des 
partis fait aussi figure d'arbitre, entre le Parlement et le gouvernement, 
(en prenant arbitre, non dans son sens judiciaire, mais dans son sens sportif: 
il fait respecter la règle du jeu). 

La complication est accrue par la différence entre la formulation juri¬ 
dique et la réalité pratique. Par exemple, souvent, c'est le chef de l'Etat 
qui est investi de la compétence juridique pour prendre les règlements ou 
les actes administratifs individuels les plus importants. Mais comme tous 
ses actes sont faits avec l'assistance d'un ministre et que, seul, celui-ci 
est responsable, pratiquement, ce sont le ou les ministres qui sont les 
auteurs réels des décisions que le chef de l'Etat signe. En revanche, souvent, 
les textes ne parlent pas des pouvoirs du premier ministre ou du président 
du Conseil et c'est cependant lui qui, avec l'accord du cabinet, dirige la 
politique du gouvernement. Quand en plus ces complications juridiques 
se doublent de l'archaïsme de formules qui, en Angleterre par exemple, 
remontent au temps du pouvoir absolu, il y a contradiction entre les for¬ 
mules et la réalité. 

b) Entre les Assemblées et le gouvernement, les compétences sont ré¬ 
parties d'une manière souple. Par exemple, l'essentiel de la législation est 
réservé au Parlement qui est précisément le « pouvoir législatif ». Mais le 
gouvernement partage l'initiative de la loi concurremment avec les membres 
du Parlement ; de même, c'est le chef de l'Etat qui promulgue la loi, c'est-à- 
dire qui lui donne force exécutoire, sans cependant pouvoir, en fait du moins, 
opposer un veto. De même, en matière budgétaire, si le vote appartient au 
Parlement, l'initiative des dépenses est parfois réservée au gouvernement 
et celui-ci joue en tous cas un rôle prépondérant dans la préparation et la 
discussion du budget. 
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Si l'administration et la politique extérieure sont de la compétence de 
l'exécutif, le Parlement s'y trouve associé dans certains cas. Par exemple, 
les traités internationaux les plus importants ne peuvent être ratifiés 
qu'avec l'autorisation du Parlement. De même, grâce au contrôle du Parle¬ 
ment sur le gouvernement, le Parlement est associé aux grandes lignes 
de la politique administrative du gouvernement. 

c) Les rapports du Parlement et du Gouvernement sont à base d’injluence 
réciproque . — Parlement et Gouvernement ne mènent pas, chacun de leur 
côté, une vie politique séparée ; pas davantage, le Gouvernement n'apparaît 
comme une sorte de délégation du Parlement. Ce sont deux « pouvoirs », 
entre lesquels se poursuit un incessant dialogue, et qui agissent l'un sur 
l'autre. 

C'est la responsabilité politique des ministres qui forme le moyen essentiel 
d'influence dont dispose le Parlement ou du moins celle de ses Assemblées 
qui détient la plénitude des attributions parlementaires. En régime parle¬ 
mentaire, la responsabilité des ministres se caractérise par deux traits essen¬ 
tiels : le Gouvernement ne peut demeurer au pouvoir que s'il a la confiance 
de la majorité ; les ministres sont solidaires dans leur action et, sauf excep¬ 
tion, à raison de cette solidarité, le défaut de confiance envers un ministre 
atteint le cabinet tout entier. 

La mise en jeu de la responsabilité politique se fait selon des procédés 
variés. Dans le régime parlementaire traditionnel du type anglais, elle ne 
comporte pas de procédure rigide. Sans doute, la Chambre peut-elle voter 
une motion de censure expresse qui constate en termes non équivoques le 
désaccord du Gouvernement et de la majorité. Mais ce désaccord peut se 
déduire de l'attitude prise par la Chambre sur une question où le Gouver¬ 
nement avait pris une position contraire : refus de voter une loi ou un crédit 
demandé par le cabinet, refus de renvoyer un débat dont le Gouvernement 
demande l'ajournement, etc... Dans certaines Constitutions, au contraire, 
comme dans la Constitution française de 1946, la procédure de mise en jeu 
de la responsabilité politique des ministres est organisée 1 ; elle ne peut 
intervenir que selon certaines procédures et à une certaine majorité. Mais 
il faut bien observer, comme le montre la récente pratique française 2 , que 
le génie du régime parlementaire semble opposé à une règlementation 
trop rigide. En effet, la responsabilité politique des ministres ne conduit, 
ni en droit, ni en fait à une «révocation » formelle des ministres : ceux-ci 
démissionnent après leur mise en minorité, mais ne sont pas démis d'office. 
Cette démission résulte de Ja constatation que le Gouvernement, ne jouis¬ 
sant plus de la confiance parlementaire, ne peut plus utilement et légiti¬ 
mement gouverner. Et il importe peu que cette constatation se tire d'un 
vote émis selon certaines procédures ou du fait que l'Assemblée ne « suit » 
plus le Gouvernement. 

Mais le retrait de la confiance aux ministres n'est que l'élément le plus 
dramatique et le plus aigu du dialogue entre le Parlement et le Gouver¬ 
nement. Celui-ci comporte d'autres éléments. Ils varient de pays à pays 
mais tendent tous à tenir le Parlement au courant de la politique gouver¬ 
nementale et à lui permettre d'exercer son contrôle. Les discussions d'ordre 

1. Intra, p. 461. 

2. Infra, p. 463. 
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législatif ou d’ordre budgétaire sont autant d’occasions pour le Parlement 
de se faire tenir au courant des points de vue et de l’action du gouverne¬ 
ment. Selon des procédures qui varient de pays à pays (questions, inter¬ 
pellations), les membres du Parlement ont le droit de se faire donner des 
informations et des explications par le Gouvernement. Ce contrôle peut 
être plus ou moins étroit. En France, il trouve une occasion supplémentaire 
de s'exercer dans l’activité des « grandes commissions » parlementaires, 
spécialisées chacune dans un ordre de questions (Finances, Affaires Etran¬ 
gères, etc...) et qui suivent la politique gouvernementale dans un domaine 
donné l . Ajoutons les procédés indirects par lesquels les membres du Parle¬ 
ment sont en contact avec la politique gouvernementale et, en particulier, 
les rapports que fait naître la vie intérieure des partis entre les ministres 
et les parlementaires appartenant au même parti. 

U influence du Gouvernement sur le Parlement met en jeu toute une gamme 
de moyens. Il y a d’abord le fait que les ministres ont le droit d'entrée dans 
les Chambres et celui d’y prendre la parole, soit parce qu’ils sont eux-mêmes 
membres du Parlement (Angleterre), soit en tant que ministres (France). 
La pratique de la question de confiance est un moyen d’influence aux mains 
du Gouvernement. Celui-ci peut faire savoir au Parlement que, sur un point 
donné, il pose la « question de confiance », c’est-à-dire que si le Parlement 
refuse de voter tel texte, tel crédit, d’ajourner tel débat, etc..., le cabinet 
se considérera en désaccord avec la Chambre et se retirera. On pourrait 
penser que la pratique de la question de confiance témoigne seulement de 
la subordination du Gouvernement au Parlement. Il n’en est rien. Elle 
témoigne au contraire de l’indépendance du Gouvernement. Celui-ci n’est 
pas un instrument passif aux mains du Parlement, tenu de se conformer 
servilement aux désirs de celui-ci. Au contraire, il peut poser ses conditions, 
et, si elles ne sont pas réalisées, démissionner. II n’est pas un simple pouvoir 
« commis ». 

Un autre moyen d’action du Gouvernement sur le Parlement peut résul¬ 
ter de l’intervention du premier dans la convocation ou la clôture des 
sessions du second. En effet, certains pouvoirs plus ou moins étendus peu¬ 
vent être reconnus au Gouvernement sur ce point. La Constitution de 1875 
qui représentait un type intermédiaire entre le système des assemblées per¬ 
manentes (seules maîtresses de leurs sessions) et celui de la convocation 
exclusive par le Gouvernement adoptait la solution suivante : le Parle¬ 
ment devait être réuni en session obligatoirement pendant un temps mini¬ 
mum tous les ans. Sous réserve de cette durée minimum ou de certaines 
circonstances extraordinaires rendant obligatoire la convocation du Parle¬ 
ment, le Gouvernement pouvait clore la session ordinaire et convoquer et 
clore à volonté les sessions extraordinaires. 

Enfin, le droit de dissoudre l’une des Assemblées parlementaires constitue 
le procédé théorique le plus effiface pour assurer l’influence du Gouverne¬ 
ment. Dans cette perspective, le droit de dissolution confié au chef de l’Etat, 
exercé en fait par le cabinet fait pendant à la responsabilité des ministres. 
Il donne au cabinet mis en minorité le droit de faire arbitrer par les élec¬ 
teurs le différend qui le sépare de la majorité parlementaire. 

Mais on sait que le rôle de la dissolution a évolué. En Angleterre, le petit 
nombre des partis, la discipline qui s’impose au parti majoritaire assurent 


1. Infra, p. 412. 
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la stabilité ministérielle bien plus que la menace de la dissolution. Celle-ci 
sert essentiellement à avancer le ternie des élections générales lorsqu’une 
consultation du corps électoral apparaît souhaitable. En France, le droit 
de dissolution que la Constitution de 1875 subordonnait d’ailleurs à l’avis 
conforme du Sénat était tombé en désuétude depuis que Mac-Mahon préten¬ 
dit s’en servir en 1877 contre la majorité républicaine de la Chambre et fut 
désavoué par le corps électoral. L’Allemagne de Weimar ne trouva pas dans 
un usage intensif du droit de dissolution un moyen de stabilité politique. 

d) Le schéma et la réalité. — C’est que, à dire vrai, l’image schématique 
du régime parlementaire qu’on vient de rappeler appartient déjà à l’histoire. 
Elle est en bonne partie calquée sur la pratique anglaise du xtx e siècle et 
sur les stylisations qu’en tirèrent les auteurs politiques. 

La III e République française pratiquait très imparfaitement le régime 
parlementaire pur. L’existence de partis multiples, le caractère hétérogène 
des majorités, la désuétude du droit de dissolution avaient placé l’exécutif 
dans une position subordonnée qui répondait assez peu à l’.dée de la colla¬ 
boration du Parlement et du Gouvernement sur un pied d'égalité. 

L’Angleterre en est venue de nos jours, on l’a déjà noté, à un régime qui se 
ramène au gouvernement du parti majoritaire et que l’on peut paradoxa¬ 
lement interpréter de plusieurs façons également vraies. On peut y voir un 
gouvernement d’Assemblée puisque le Gouvernement (dont les membres 
sont fort nombreux) est l’émanation de la majorité. On peut y déceler un 
régime de prépondérance de l’exécutif, assez proche du régime présidentiel : 
les élections donnant la majorité à un parti désignent en même temps le 
chef du Gouvernement puisque celui-ci sera nécessairement le leader du 
parti vainqueur ; ce chef du Gouvernement, issu en pratique de la consul¬ 
tation populaire, est pratiquement irresponsable puisque la discipline du 
parti lui assure la fidélité de la majorité. Tout cela est exact, mais non 
en profondeur comme on le notait plus haut, car d’énormes facteurs d’ordre 
psychologique et moral donnent aux pouvoirs théoriquement absolus de 
la majorité, qu’il s’agisse de sa représentation parlementaire ou de son équipe 
gouvernementale, des limites certaines. 

Que demeure-t-il donc du schéma classique ? Beaucoup plus une leçon 
qu’un type constitutionnel. 

Le schéma que l'on a décrit vise une phase de développement des institu¬ 
tions dans laquelle les équilibres tendant au « gouvernement modéré » 
résultent de l’organisation juridique des pouvoirs. Mais ces équilibres sont 
délicats et leur sort dépend en fin de compte plus des mœurs que des textes. 
Ou bien, par le jeu notamment de l’instabilité ministérielle, le régime n’arrive 
pas à durer et à fonctionner normalement et l’on sort en réalité du régime 
parlementaire (c’est ce qui se passa dans les deux dernières décades de la 
III e République) ; ou bien le a gouvernement modéré » passe dans les 
mœurs et les équilibres juridiques trouvent leurs substituts dans les habi¬ 
tudes et les mœurs politiques. Les contrepoids n’ont pas disparu, mais ils 
ont changé de nature : c’est ce qui se passe en Angleterre. Au jeu balancé 
des votes de défiance et de la dissolution se substitue le jeu des conver¬ 
sations au sein du parti majoritaire entre les leaders et leurs troupes ; au 
jeu d’une opposition qui essaierait au sein du Parlement de diviser la majo¬ 
rité se substitue le jeu d’une opposition qui, renonçant à entamer la majorité 
parlementaire prépare sa revanche devant les électeurs. 


Vcdel 
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Au fond, si Von cherche dans l'exemple anglais à quoi aboutit un régime 
parlementaire qui a réussi que trouve-t-on ? Essentiellement quatre choses : 
la dualité des partis, la liberté de l'opposition, la pratique loyale des consul¬ 
tations électorales et la communauté d'origine des députés et des ministres. 
On semble être loin du schéma classique. Et pourtant, celui-ci demeure sous- 
jacent, parce qu'il a servi de base à l'édification des habitudes politiques. 
Et l’on ne peut pas, comme on a quelquefois tendance à le faire en France, 
à soutenir que le schéma juridique du régime parlementaire est sans valeur 
sous le prétexte que l'Angleterre en a dépassé la lettre. Toute la question 
est en effet de savoir s'il ne faut pas « vivre » pendant une assez longue pério¬ 
de les formules juridiques du régime parlementaire avant de pouvoir s'en 
passer ; de même qu'il est nécessaire de pratiquer assez longtemps le régime 
de la libre convertibilité du billet de banque avant de voir le public renoncer 
spontanément à échanger ses billets contre de l'or. 

e) La fortune du régime parlementaire a été considérable jusqu'à la 
crise des années 30. Si l'on met à part les pays américains, il était la forme 
normale de la démocratie. Déjà solidement implanté avant la guerre de 
1914-1918 en France, en Belgique, aux Pays-Bas, en Suède, etc..., il connut 
une faveur foudroyante après la paix. Il fut appliqué dans des pays où l'évo¬ 
lution des mœurs politiques, le tempérament national et la situation inté¬ 
rieure lui réservaient un échec. Son génie propre ne fut pas toujours com¬ 
pris : la Constitution allemande de Weimar voulut le marier au régime 
présidentiel, la Constitution espagnole de 1931 essaya de le faire fonctionner 
avec une Chambre unique. 

La crise survint assez vite. Une parlie de l'Europe tomba sous des régimes 
non démocratiques du type fasciste ou national-socialiste. Ailleurs, la dégé¬ 
nérescence du régime parlementaire revêtit des formes moins accentuées, 
mais qui dénotaient une crise incontestable. Ainsi en France. 

La guerre de 1939-1945 a accentué la confusion. Toute une partie de 
l'Europe est sous l’influence soviétique ; une autre partie n'a pas encore 
reçu d’institutions définitives. Les autres pays sont dans des situations 
difficiles qui permettent mal la remise en place des équilibres subtils du 
régime parlementaire. La Grande-Bretagne lui reste fidèle, mais, comme 
on l'a vu, l’a, en un certain sens, dépassé. 


SECTION V 

LE BICAMÉRALISME 
(ou système des deux Chambres) 


§ l w . — Les sources du système des deux Chambres 


Comme presque toutes les grandes institutions de la démocratie classique, 
le système des deux Chambres n'est pas né de vues a priori . Ce sont ses 
conditions de formation historique qui en expliquent les débuts. De ce 
point de vue, il faut relever trois faits i 
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A) L'apparition du bicaméralisme coïncide avec celle du premier Parle¬ 
ment au sens moderne du mot. On sait pour quelles raisons tout empiriques 
le ConciJium anglais donna naissance à deux Assemblées : Lords et Commu¬ 
nes (supra, ch. II). Ainsi apparaît un premier type du bicaméralisme fondé 
sur une représentation distincte des classes sociales, Tune des Assemblées 
représentant une aristocratie, l'autre les citoyens admis à voter. De là 
le nom donné souvent de Chambre haute et de Chambre basse aux deux 
Assemblées. 

B) Mais le bicaméralisme a une autre source qui est le fédéralisme. On 
a déjà dit à plusieurs reprises que le caractère distinctif le plus net de l'Etat 
fédéral, c'est que les collectivités-membres participent en tant que telles 
à la formation de la « volonté » de l'Etat fédéral. Aussi, à côté de l'Assem¬ 
blée élue qui représente la Nation dans son ensemble, existe-t-il dans tous 
les Etats fédéraux une Assemblée qui représente les collectivités-membres 
(ou Etats-membres) en tant que telles : Sénat aux Etats-Unis, Conseil des 
Etats en Suisse, Soviet des nationalités en U.R.S.S., etc... 

C) En dehors d'une Chambre haute aristocratique, ou d'une Assemblée 
représentant les Etats-membres, il existe ou il a existé bien des types de 
secondes Chambres. Toutes ont pour idée commune unique, la crainte 
qu'une Chambre ne se laisse entraîner de manière irréfléchie, qu'elle ne 
risque d'aspirer à la dictature, etc... (V. infra). En France, c'est la Cons¬ 
titution de l'an III qui, pour la première fois, a recouru systématiquement 
au système bicaméral avec le Conseil des Anciens. Mais la manière de conce¬ 
voir cette seconde Assemblée, dès lors que l'on renonce «à la composer d'après 
un système d'hérédité ou d'après l'idée fédérale peut évidemment varier 
à l'infini. 

Voici quelques types de recrutement et de composition de la seconde As¬ 
semblée : 

1° On peut d’abord donner à la Chambre haute une composition assez 
proche de celle à laquelle conduirait le principe aristocratique. Par exemple, 
la Chambre des Pairs de 1830 comprend des membres nommés par le roi 
et pris obligatoirement parmi les titulaires de certains titres ou fonctions, 
ou grands industriels, ou grands propriétaires. Ce n'est pas une Chambre 
aristocratique à proprement parler car il n'y a plus (contrairement à ce 
qu'admettait la Charte de 1814) de Pairs héréditaires; mais elle en est 
très proche. De même le Sénat de la Constitution de 1852 comprend des 
dignitaires (maréchaux, amiraux, cardinaux) et des membres nommés 
par le Président de la République (l'Empereur). 

Le projet de Broglie, en 1874, prévoyait l'institution d'un « Grand Conseil » 
dont une partie aurait été formée de grandes personnalités nationales et 
l'autre partie élue dans les départements par les notabilités locales. Le projet 
de Broglie ne fut pas retenu et l'on institua dans les textes de 1875 un Sénat, 
qui, après la révision de 1884, reçut sa physionomie définitive. 

2° On peut au contraire instituer une seconde Chambre de caractère 
démocratique, mais se différenciant de \a première par tel ou tel trait : 

a) On peut d'abord différencier les deux Chambres par l'âge des membres. 
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C'est par exemple, le cas du Conseil des anciens de la Constitution de 
l'an III. 

b) On peut faire de la seconde Assemblée une Assemblée élue au suffrage 
indirect, alors que la première est élue au suffrage direct. 

c) On peut différencier la seconde Chambre de la première par bien des 
points encore : durée plus longue du mandat, renouvellement partiel, etc... 

En fait, tous ces traits peuvent être combinés entre eux, comme c'était 
le cas du Sénat de la III e République. 

3° On peut fonder la seconde Chambre sur l'idée que la Nation n'est pas 
seulement formée d'individus, mais de groupes : profession, familles, collec¬ 
tivités locales, associations, etc... Dès lors, alors que la première Assemblée 
représente les individus, la seconde représente les groupes : elle est élue 
par les chefs de famille, les syndicats, les collectivités locales, les groupe¬ 
ments désintéressés, c'est une forme dérivée du fédéralisme. Il s'agit de 
tenir compte, non pas du * fédéralisme politique » mais du « fédéralisme 
social ». 

Cette idée avait été proposée à nos Constituantes de 1946. Elles ne l'ont 
pas retenue sous cette forme. Le Conseil de la République est élu dans le 
cadre des seules collectivités locales. Mais le Conseil économique (organe 
technique et non politique) a une composition qui fait place à cette idée 
de la « démocratie de groupes ». 


§ 2. — Le problème politique du bicaméralisme 


Dans presque tous les cas où, dans notre histoire constitutionnelle, une 
Constitution a été élaborée par une Assemblée, qui en a discuté, une contro¬ 
verse très vive s'est engagée entre partisans des deux Chambres et partisans 
de la Chambre unique. Les récents débats constitutionnels ont remis le 
sujet à l'ordre du jour sans le renouveler. On est donc en présence une fois 
de plus d'une controverse classique, qu’il est très difficile d’aborder dans 
toute son étendue. On se bornera donc, ici encore, à quelques brèves obser¬ 
vations. 

A) Il faut mettre à part, le problème du bicaméralisme dans l'Etat 
fédéral. Le bicaméralisme est là, pleinement conforme à l'idéal démocra¬ 
tique, et si on l'incriminait, c'est au fédéralisme que l'on s'en prendrait. 
La conséquence en est que, dans un Etat fédéral, les deux Chambres ont des 
pouvoirs sinon identiques, du moins équilibrés. Aux Etats-Unis par exemple, 
la Chambre des Représentants et le Sénat ont des pouvoirs équilibrés, 

**Ia première ayant priorité en matière financière et la seconde une supériorité 
du fait de ses prérogatives en matière de politique étrangère et de nomi¬ 
nation des ministres et hauts-fonctionnaires et les deux étant en principe 
égales pour le surplus de leurs attributions. En U.R.S.S., il y a égalité 
complète entre les deux Chambres. 

B) Au contraire, il iaut noter que la logique du principe démocratique 
condamne toutes les Chambres aristocratiques proprement dites ou fondées 
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sur l'Idée de « notabilités ». Ce n'est qu'à raison du caractère particulier 
des Anglais que la Chambre des Lords a survécu en Angleterre. Encore 
a-t-elle perdu, surtout depuis le Parliament Act de 1911, à peu près tous 
pouvoirs autres que ceux qui résultent de son influence morale ; on sait 
qu'elle ne peut pas s'opposer de manière définitive aux lois votées par les 
Communes et que, en fait, le gouvernement n'est pas responsable devant 
elle. Un projet du gouvernement travailliste en cours de réalisation tend 
encore à réduire ses pouvoirs. 

C) Au contraire, dans un Etat unitaire et qui admet dans toute son étendue 
le principe démocratique , la controverse sur le bicaméralisme a toute son 
acuité : 

1° L'argument essentiel en faveur de ta Chambre unique tient dans un 
raisonnement quasi-mathématique. S'il y a deux Chambres, ou elles seront 
élues de la même manière, pour la même durée, par les mêmes électeurs, 
et alors l’une n’étant que la Tèplique de Vautre, le bicaméralisme est inutile. 
Ou bien, elles se différencieront sur l’un ou l’autre de ces points et alors 
nécessairement, l’une sera moins démocratique que l’autre : par exemple, la 
Chambre élue au suffrage indirect sera moins démocratique que la Chambre 
élue au suffrage direct, ou encore la Chambre élue pour une courte durée 
sera plus démocratique que la Chambre élue pour une plus longue durée, 
etc... En ce cas, la seconde Chambre est, par construction, une entrave 
au libre jeu du principe démocratique. 

Autrement dit, le bicaméralisme est soit inutile, soit anti-démocratique. 

Et ceci est, pour les partisans du monocaméralisme, corroboré par l'expé¬ 
rience. Les secondes Chambres et particulièrement le Sénat de la Troisième 
République ont toujours, disent-ils, exercé leur influence dans un sens 
réactionnaire. Par exemple, le Sénat s'est toujours opposé sous la Troisième 
République au vote des femmes, aux lois sociales ; c'est lui qui a mis fin à 
l'expérience du gouvernement de Front Populaire, etc... 

2° En faveur du bicaméralisme , on fait valoir des arguments divers : 

a) Il n'est pas dit que si deux Assemblées existent, elles soient inégalement 
démocratiques. Elles peuvent être différentes sans pour cela être inégales 
en vertus démocratiques. La façon la plus remarquable d'exposer cet argu¬ 
ment est celle que nous avons déjà rencontrée ; à côté d’une Assemblée 
élue au suffrage direct à intervalles relativement courts et qui exprime les 
mouvements de « courte durée » de l’opinion nationale, il peut être utile 
d’avoir une Assemblée plus stable, plus âgée, renouvelée moins fréquem¬ 
ment et par élections échelonnées qui représenterait les mouvements de 
« longue durée ». Si l'on croit à la souveraineté nationale et non à la souve¬ 
raineté du peuple (v. supra), il faut admettre que toute décision grave exige 
un assentiment plus profond et plus réfléchi que celui qu'exprime la majo¬ 
rité d'un moment. La seconde Chambre n'est pas un frein, mais un volant 
qui régularise les mouvements excessifs dans un sens ou dans l'autre. Re¬ 
gardé comme réactionnaire par les Chambres des députés, orientées à 
gauche, le Sénat de la Troisième République faisait figure d'Assemblée 
de gauche pour les Chambres des députés orientées à droite. Si le Sénat 
a obligé M. Blum à quitter le pouvoir en 1937, il avait obligé Tardieu à en 
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faire autant précédemment. Et si la Chambre des députés, à certains mo¬ 
ments, a voté des réformes électorales ou sociales de caractère avancé, ce fut 
souvent avec la certitude que le Sénat ne la suivrait pas, ce qui permettait 
aux députés de se donner le bénéfice d’un beau geste sans grands dangers. 

b) Le travail législatif est mieux fait quand le pouvoir législatif est réparti 
entre deux Assemblées qui doivent, l’une et l’autre étudier les projets de 
lois. Les partisans du monocaméralisme allèguent que cette dualité des 
Assemblées législatives est souvent une cause de retards et que, dans la 
navette entre la Chambre et le Sénat, beaucoup de projets sont « enterrés ». 
On cite des navettes qui ont duré 10, 20 et même 40 ans 1 Mais on peut 
remédier à ces abus, et l’expérience prouve au contraire que, même du 
simple point de vue de la technique de la rédaction, l'examen par deux 
Assemblées est une garantie de travail bien fait. Cet argument est d'un poids 
particulier à une époque où la rédaction défectueuse des lois est la source 
d’une grande masse de difficultés contentieuses. 

c) Une Assemblée unique en vient facilement à une conception autori¬ 
taire et parfois dictatoriale de son rôle. Si elle ne trouve pas de contrepoids 
qui lui soit extérieur, elle a tendance à brimer sa propre minorité et le 
gouvernement lui-même. Logiquement, le régime parlementaire n’exige pas 
deux Assemblées, mais pratiquement, il est bien difficile de le concevoir 
avec une Assemblée unique. En effet, dans ce cas, le gouvernement, en face 
d'une Assemblée unique en viendrait vite à faire figure de « commis » de 
l’Assemblée, tandis que la dualité des Chambres lui permet de mieux sauve¬ 
garder la séparation des pouvoirs. Les citoyens eux-mêmes sont intéressés 
à la dualité des Chambres car des lois despotiques qui nient leurs libertés, 
passeront plus difficilement si elles sont soumises à deux Assemblées qu'à 
une seule. Au fond, le bicaméralisme est un obstacle au gouvernement con¬ 
ventionnel. 

d) En outre, une seconde Assemblée permet la solution de certains pro¬ 
blèmes de technique constitutionnelle. Par exemple, en cas de dissolution 
d'une des deux Chambres, la présence d’une seconde Assemblée permet de 
conserver en permanence une représentation nationale en face du gouver¬ 
nement, dont les entreprises anti-constitutionnelles sont alors moins à 
craindre. De même la justice politique peut être mise en œuvre par la consti¬ 
tution de la Chambre haute en Haute-Cour, sur mise en accusation venue 
de la Chambre basse. 

3° En réalité , le fond du débat est entre deux conceptions différentes 
du gouvernement démocratique. Une conception préoccupée avant tout 
de faire triompher de façon immédiate la volonté de la majorité sera atta¬ 
chée au monocaméralisme, comme elle s'attache au gouvernement d'Assem- 
blée ou comme elle s'oppose au contrôle de la constitutionnalité des lois. 
Mais ce n'est pas là la conception qui a prévalu dans la démocratie classique. 
Cette dernière se préoccupe d'organiser un mécanisme constitutionnel, qui 
donne le maximum de chances à la liberté et au gouvernement modéré. 
Le bicaméralisme apparaît alors comme une des recettes qui permettent 
de « limiter le pouvoir par le pouvoir ». Il est une sorte d'annexe de la sépa¬ 
ration des pouvoirs puisqu’il introduit au sein même du pouvoir législatif 
une division propre à servir la liberté entendue au sens traditionnel du mot. 
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Aussi le bicaméralisme est-il la règle dans l'histoire des démocraties clas¬ 
siques. En France, les Constitutions à Chambre unique ont peu duré 
(Constitution de 1791, de 1793, de 1848). A l'étranger, même si l'on met à 
part les Etats fédéraux, la plupart des Constitutions modernes prévoyaient 
deux Chambres, et l'on a fait observer que l'exemple le plus net de Consti¬ 
tution monocaméraliste (Constitution espagnole de 1931) n'a pas assuré 
la stabilité constitutionnelle. 

On peut donc faire du bicaméralisme un des traits distinctifs de la démo¬ 
cratie classique. Il s'y rattache en fait, parce que la totalité des grandes 
démocraties occidentales et des pays qui s'en sont inspirés le pratiquent ; 
il s'y rattache aussi dans le principe par le souci d'interposer entre la volonté 
de la majorité et les libertés, l'écran d'une division des organes du pouvoir. 

4° La Constitution française de 1946, sur ce point comme sur tant d'autres, 
réalise un compromis. Après le premier projet constitutionnel d'avril qui 
était nettement monocaméraliste puisqu'il n'accordait à une seconde Assem¬ 
blée (Conseil de l’Union française) qu'un statut et des pouvoirs très éloignés 
de ceux d'une seconde Chambre, la Constitution actuelle réalise selon la 
parole de son rapporteur général « un monocaméralisme tempéré par l'exis¬ 
tence d'une Chambre de réflexion ». Comme on le verra, avec une seconde 
Assemblée à pouvoirs très limités, on est à mi-chemin entre monocaméralis¬ 
me et bicaméralisme. 


SECTION VI 

LE8 DROITS INDIVIDUELS 


Jusqu'ici nous avons examiné quelques grands principes d'organisation 
constitutionnelle communs aux démocraties du type occidental. Nous en 
venons maintenant à un trait qui leur est commun et qui se rattache peut- 
être moins aux conceptions constitutionnelles stricto sensu qu’à leur philo¬ 
sophie profonde. Nous voulons parler de la doctrine des droits individuels. 


$ 1 er . — Signification de la dootrlne des droits individuels 


À) Dans son essence, la doctrine des droits individuels est l'affirmation 
que les individus ont certains droits qui leur sont attachés et auxquels 
l'Etat ne peut porter atteinte. C'est dire, équivalemment, que l'Etat n'est 
pas la seule source du droit, puisqu'il existe des droits individuels qui lui 
sont, antérieurs et supérieurs. 

B) Cette doctrine a des fondements multiples. Elle a reçu une expression, 
par exemple, dans les doctrines du droit naturel, selon lesquelles il existe 
antérieurement à toute législation positive et indépendamment d'elle 
un droit rationnel et moral que l'Etat doit respecter. Dérivée des doctrines 
du droit naturel, la doctrine du Contrat social aboutit à des conclusions 
analogues : puisqu'avant de vivre en société les hommes étaient libres et 
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égaux, et qu'ils ne sont entrés en société que pour garantir l'exercice de 
cette liberté et de cette égalité originaires, l'Etat ne peut y porter atteinte 
sans trahir sa propre mission. De même la doctrine catholique qui voit 
dans chaque homme une personne investie d'une éminente dignité, puisque 
créée à l’image de Dieu, conduit à la reconnaissance de droits individuels. 

C) Malgré ses fondements divers, cette théorie des droits individuels a 
une unité réelle qui se manifeste par les conséquences communes qui s'en 
déduisent : 

1° L'Etat n’est pas omnipotent. Il ne peut pas édicter arbitrairement 
les règles du droit comme il l'entend. Et ce qui est dit de l'Etat est dit de 
toutes les valeurs collectives au nom desquelles on prétendrait le faire agir : 
Nation, race, classe, etc... 

2° Il doit non seulement respecter les droits individuels dans l'ordre 
des bats, mais dans celui des moyens. Il ne suffit pas qu'il recherche, par 
exemple, une liberté ou un mieux-être futur ; il doit dès maintenant respec¬ 
ter cette liberté et ce minimum de bonheur. Une tyrannie ne peut se justifier 
par l'espérance qu'elle créera pour plus tard des conditions de vie et de 
liberté meilleures : la fin ne justifie pas tous les moyens. 

3° Sans doute toute vie en société et toute recherche de l'intérêt général 
ou du bien commun suppose des sacrifices individuels. Mais ces sacrifices 
ont une limite qui est justement marquée par les droits individuels. 


§2. — La formulation juridique de la doctrine 
des droits individuels 


Les formules juridiques dans lesquelles peut se traduire cette doctrine 
sont éminemment variables et peuvent avoir plus ou moins de force. A 
cet égard, par ordre de force croissante, on peut indiquer les types suivants : 

A. — Non-formulation ou formulation dans des lois ordinaires. 

Il peut d'abord arriver que, tout en étant très profondément enracinée 
dans la conscience des citoyens et de gouvernants, la doctrine des droits 
individuels ne reçoive pas d'expression juridique particulière. La loi ordi¬ 
naire à propos de telle ou telle liberté publique (liberté de conscience par 
exemple ou liberté de la presse) formule bien une règlementation qui suppose 
l'existence de tels droits. Mais théoriquement cette loi peut être modifiée 
à tout moment par le pouvoir législatif. 

Cependant l'expérience prouve que l’absence de toute formulation en 
dehors de la loi ordinaire, n'est pas nécessairement le fait d'Etats peu sou¬ 
cieux des droits individuels. C'est le système anglais où le Bill of rights, 
par exemple, n'est qu'une loi qui, juridiquement, n'a pas de force parti¬ 
culière. C'était le cas de la Troisième République dans laquelle la Décla¬ 
ration des Droits de 1789 n'avait pas directement force constitutionnelle 1 


1. Supra , p. 95. 
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et qui, cependant, était demeurée respectueuse des libertés publiques, comme 
le prouvent les législations spéciales sur les diverses libertés. C'est que, dans 
cette matière, l'esprit public, les habitudes, les traditions ont plus d'impor¬ 
tance que les textes. 

B. — Déclarations des Droits et garantie des Droits . 

Mais l'expression la plus directe de la croyance en l'existence de droits 
individuels est à rechercher dans les « Déclarations des Droits ». Par une 
Déclaration des Droits, généralement inscrite en tête d'une Constitution, 
les organes compétents de l'Etat, c'est-à-dire le pouvoir constituant, ne 
crééent pas les droits individuels mais les « reconnaissent », les « constatent ». 

La déclaration des droits peut se doubler d'une garantie des droits. La 
garantie des droits est une série de dispositions inscrites dans le corps de 
la Constitution et interdisant au législateur d’édicter des règles contraires 
aux droits individuels reconnus. Elle a en somme pour effet de donner aux 
droits déclarés valeur constitutionnelle et de les faire ainsi participer aux 
garanties qui assurent à la Constitution une valeur supérieure aux lois 
ordinaires. 

Bien que classique, cette distinction entre déclaration des droits et 
garantie des droits, ne manque pas d'être parfois difficile à mettre prati¬ 
quement en œuvre. 

C. — Droits individuels et contrôle de constitutionnalité . 

Mais la garantie la plus forte qui puisse être donnée aux droits reconnus, 
c'est de les inclure dans une Constitution comportant un contrôle de la 
constitutionnalité des lois. Ainsi l’interdiction faite au législateur ordinaire 
d’édicter des règles contraires aux droits reconnus est assortie d’une sanc¬ 
tion pratique. On sait quelles difficultés fait naître d'ailleurs le contrôle 
de la constitutionnalité des lois, lorsqu’il englobe la protection des droits 
individuels. On l'a vu à propos du problème général du contrôle de la consti- 
tionnalité des lois 1 . 


§3. — La Déclaration des Droits de l’homme 


Pour illustrer la doctrine des droits individuels fondamentale dans la 
démocratie classique, il est bon d'examiner la plus célèbre de toutes les 
Déclarations des Droits, celle de 1789. D'abord, parce qu’elle a acquis une 
valeur universelle ; ensuite, parce que ses principes étant rappelés par le 
Préambule de la Constitution actuelle, elle est dans un certain sens incorporée 
au droit positif français. Son texte est justement fameux à la fois par la 
pensée qui l'inspire et par l'expression qu'il lui donne. 

La Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen a été votée le 26 août 
1789 par l'Assemblée Nationale Constituante. Elle devait servir de préface 
à la Constitution de 1791. Son élaboration fut caractérisée par une grande 


1. Supra, p. 123. 
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spontanéité et une grande rapidité comme si les formules, préparées par la 
réflexion des novateurs du xvm e siècle, étaient toutes prêtes à jaillir. 

A. — Caractères généraux de la Déclaration . 

1° La Déclaration est comme la synthèse de toutes les influences qui ont 
agi sur les conceptions philosophiques, sociales et politiques des hommes 
de la Révolution. De là les discussions sur ce qu'on appelle les « sources 
intellectuelles » de la Déclaration et que les uns trouvent dans les Décla¬ 
rations américaines, d'autres dans Rousseau, -d'autres dans l'Evangile 
ou dans les écrits de la Réforme, En réalité, toutes ces influences se re¬ 
trouvent parce que la Déclaration exprime un ensemble d'aspirations très 
diverses et d'influences nombreuses. A la première Constituante, M. Herriot 
déclarait (séance du 8 mars 1946, déb., p. 636) « La Déclaration des droits 
de 1789 est le résumé, la synthèse de toute tradition libérale française, je 
crois que j'ai le droit de dire de toute la pensée française antérieure en ce 
qu'elle a de plus noble et de plus élevé... En réalité, la Déclaration des 
Droits sort des profondeurs de la pensée française. Elle se lie au travail 
admirable de nos écrivains, de nos philosophes du xvm® siècle, pour partie 
de Montesquieu en ce qui concerne l'idée de liberté, pour partie de Rousseau 
et de son Contrat social, pour partie de Voltaire et de ses efforts en faveur 
de la tolérance. On peut dire avec vérité que, par delà ces grands noms et ces 
grandes œuvres, la Déclaration des Droits de l'homme provient de tout 
l'effort historique de la pensée française pour se libérer et libérer les autres 
en se libérant. Elle sort du rationnalisme cartésien. Elle sort de notre mou¬ 
vement d'idées de la Renaissance. Je dirai plus, et, d'un mot seulement : 
elle sort de tout cet humanisme ancien dont la France a été l'héritière, et 
qui est à l'origine de cette glorieuse filiation ». 

En fait, la Déclaration avant même sa rédaction était déjà inscrite et 
préfigurée dans les esprits. C'est elle au fond qui, en les réunissant en un bloc, 
justifie que l'on parle comme d'un bloc des « idées du xvm® siècle ». 

2° La Déclaration est universaliste quant à sa portée, abstraite dans son 
expression, optimiste dans la foi qu'elle exprime. Universaliste : ce ne sont 
pas les droits du Français de 1789 qu’elle exprime seulement, mais ceux 
de l'homme et du citoyen dans tous les pays et dans tous les temps. Abstraite : 
elle proclame des principes plutôt qu'elle n'organise leur mise en œuvre 
pratique. Optimiste : elle croit que les maux de la vie politique et sociale 
ont une cause unique et simple à supprimer ; cette cause, c'est « l'ignorance, 
le mépris ou l'oubli des droits de l'homme ». Tout ceci peut se ramener 
à un rationalisme profond qui d'ailleurs se marie au déisme, la Déclaration 
étant faite « en présence et sous les auspices de l'Etre Suprême ». 

3° La Déclaration exprime avec une netteté particulière la doctrine des 
droits individuels. Ceux-ci sont naturels , c'est-à-dire attachés à la seule 
qualité d'homme, ne dérivent pas d'une autorité quelconque, et l'Assemblée 
ne fait pas à leur égard œuvre créatrice, elle se borne à les «exposer» (Préam¬ 
bule) ; elle n'en fait, selon son titre même, que la « déclaration ». Ces droits 
sont inaliénables , nul ne pouvant y renoncer fût-ce de son plein gré; ils 
sont imprescriptibles , ce qui veut dire qu'ils ne sont pas abrogés par le non- 
exercice, fût-il immémorial ; ils sont sacrés , c'est-à-dire |à l'abri de toute 
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atteinte. Le but de toute association politique (entendez de tout Etat) 
est leur conservation et ainsi l'Etat se trouve à la fois limité dans les buts 
qu'il doit poursuivre et qui ne peuvent être que le maintien de ces droits, 
et dans les moyens dont il peut se servir, qui ne peuvent jamais empiéter 
sur ces droits. 

4° La Déclaration est profondément individualiste, dans tous les sens 
du mot 1 . Elle l'est du point de vue philosophique en ce qu'elle fait de l'in¬ 
dividu la réalité première dans l'ordre humain ; elle l'est au point de vue 
économique par le caractère absolu qu'elle confère à la propriété indivi¬ 
duelle ; elle l'est au point de vue politique en ce quelle assigne à la société 
une fin qui est le service des individus. Elle l'est encore à un point de vue 
qu'on pourrait appeler sociologique : elle ne connaît que l'individu isolé 
et l'Etat qui est un groupement d'individus ; elle ignore les sociétés inter¬ 
médiaires : familles, professions, associations. Elle ne les nie pas, mais les 
place sur un plan inférieur et même certains groupements (professionnels 
par exemple) se trouveront en butte à l'hostilité du législateur révolution¬ 
naire qui les interdira. 

B. — Le contenu de la Déclaration . 

Très nette dans les formules qu'elle énonce, la Déclaration ne suit cepen¬ 
dant pas un ordre très méthodique. On va en donner une analyse succinte, 
en essayant de regrouper les idées quelque peu éparses dans ses 17 articles : 

1° Elle affirme d'abord qu'il existe des droits individuels antérieurs et 
supérieurs à l'Etat, dont le but est précisément d'en assurer la conservation : 
Préambule et articles 1 et 2. 

2° De ce que les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits 
(art. 1) découle le principe de la souveraineté nationale : « Le principe de toute 
souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu 
ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément ». On a déjà noté 
le sens de la souveraineté nationale par opposition à la souveraineté du 
peuple. On comprend par ailleurs comment la souveraineté nationale dé¬ 
rive de la liberté et de l'égalité originaires : des individus libres et égaux ne 
peuvent être soumis qu'à eux-mêmes, c'est-à-dire à l'ensemble de la Nation 
dont ils font partie. 

3° Ayant ainsi mis en quelque sorte face à face l'individu et la société, 
après avoir montré que la souveraineté nationale qui est le pouvoir de 
commandement de celle-ci a sa source dans les droits naturels de celui-là, 
la Déclaration définit leurs relations. 

Les droits naturels de l'homme sont : « la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » (art. 2), auxquels il faut ajouter l'égalité 
(art. 1 et 6). 

L'Etat intervient pour réglementer l'exercice de ces droits naturels, 
mais son action est guidée par un grand principe : « La liberté consiste 
à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n'a pour bornes que celles qui assurent aux 

1. Cf. M. Waline, Vindividualisme et le droit , Paris, 1946. 
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autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes 
ne peuvent être déterminées par la loi » (art. 4). La loi doit donc respecter 
les droits naturels (cf. art. 5). 

4° Les droits individuels sont donc la source des libertés publiques qui 
ne sont que l'organisation par la loi de ces droits individuels. La loi en définit 
les conditions d'exercice pour en assurer l'égale jouissance à tous : liberté 
individuelle , c'est-à-dire liberté d'aller et de venir à son gré sans pouvoir 
être détenu ou arrêté autrement que dans les formes légales (art. 7, 8 et 9), 
liberté de conscience et d f opinion en matière politique, philosophique et reli¬ 
gieuse (art. 10) ; liberté d'expression (parole et presse) (art. 11) ; droit de pro¬ 
priété , « inviolable et sacré » (art. 7) ; égalité devant la loi, devant l'admission 
aux emplois publics, devant les charges publiques et l'impôt (art. 6 et 13). 

5° Enfin, la déclaration dégage comme conséquence de ce qui précède 
des principes touchant à l’organisation politique de la nation : droit de tous 
les citoyens de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à la 
formation de la loi, puisque celle-ci est « l'expression de la volonté générale » 
(art. 6) ; droit pour tous les citoyens de consentir les impôts et d'en surveil¬ 
ler l'emploi (art. 14), responsabilité des agents publics (art. 15), nécessité 
d'une garantie des droits et de la séparation des pouvoirs, faute desquelles 
une société «n'a point de constitution» (art. 16). 


§4. — La pratique des Déclarations des Droits 


On sait que la France n'a pas inventé le système des Déclarations, puisque 
la Déclaration de 1789 fut précédée des Déclarations américaines. Mais son 
exemple a eu un immense retentissement à l'étranger. Au fur et à mesure 
de l'avènement des institutions démocratiques dans les divers pays du 
monde, ceux-ci se donnèrent des déclarations ou des garanties des droits. 
Après la guerre de 1914-1918, une vague de Déclarations accompagne la 
vague de Constitutions nouvelles. 

Mais pour nous en tenir à la France même, il faut noter l'attitude prise 
à l'égard du problème des droits déclarés par nos diverses Constitutions. 
A cet égard, on peut esquisser la classification suivante : 

A) Constitutions précédées d'une nouvelle Déclaration des Droits : c'est le 
cas de la Constitution de 1793, de la Constitution de l'an III (qui se double 
d'une déclaration des devoirs). 

B) Constitutions comportant une garantie des droits sans Déclaration des 
Droits proprement dite : c’est le cas de la Constitution de l'an VIII, de la 
Charte de 1814, de la Charte de 1830. La Constitution de 1848 comporte 
un « Préambule » qui est une sorte de Déclaration des Droits en réduction 
et une garantie des droits. 

C) La Constitution de 1852 se borne à rappeler et à garantir les principes 
de 1789. 


D) À raison des conditions de leur rédaction, les lois constitutionnelles 
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de 1875 ne comportent ni Déclaration ni garantie des droits, ni référence 
expresse à la Déclaration de 1789. Mais certains auteurs faisaient valoir 
que la Déclaration de 1789 avait acquis une valeur coutumière. On a déjà 
évoqué ce point de vue (V. supra , p. 120). 

E) Enfin, il faut noter que la Constitution actuelle a adopté sur le point 
qui nous occupe, une solution particulière. Alors que le projet constitu¬ 
tionnel d'avril comportait une Déclaration des Droits, la Constitution 
actuelle ne comporte qu'un Préambule, qui rappelle les principes de 1789 
et leur ajoute certains principes politiques, économiques et sociaux « parti¬ 
culièrement nécessaires à notre temps ». 


§5. — L'évolution du contenu des droits individuels 


Au cours des 150 ans qui nous séparent de la Déclaration de 1789, le 
contenu même des droits naturels a évolué. 

A) D'abord, alors que, à l'origine, les droits individuels étaient conçus 
comme des facultés de faire ou de s'abstenir reconnues à l'individu et que 
l'Etat devait se borner à ne pas entraver, l'idée s'est peu à peu introduite 
que, pour donner un contenu concret à ces droits abstraits f il fallait que 
l'Etat fournisse aux individus les moyens de les exercer, en organisant les 
services publics nécessaires. Par exemple, tout individu a le droit de s'ins¬ 
truire, mais pour qu’il puisse s'instruire effectivement, il faut un service 
public de l'enseignement. De même, tout individu a le droit de travailler, 
mais si l'Etat ne combat pas le chômage, ce droit reste théorique : la liberté 
du travail fait place au droit au travail. Autrement dit, certains droits ten¬ 
dent à s'analyser, non comme de simples libertés, mais comme des droits 
d'exiger de l’Etat certaines prestations. Cette tendance est déjà sensible 
dans nos Constitutions de 1793 et de 1848. Mais elle a été très marquée 
surtout dans les Constitutions de l'après-guerre 1914-1918 (cf. particuliè¬ 
rement la Constitution de Weimar et la Constitution espagnole de 1931). 

B) En même temps, l'accent a été mis sur des droits plus sociaux qu'indi¬ 
viduels : droits des groupements naturels ou volontaires. Les droits de la 
famille par exemple, des syndicats, des groupements culturels ou religieux, 
les droits de minorités de race, de langue ou de religion ont été affirmés 
par des Constitutions diverses. 

C) Ceci conduisait à une conception des droits individuels moins libérale 
au sens ancien du mot et plus socialiste . Dès l'instant où l'Etat intervenait 
pour faire respecter la liberté concrète l'égalité concrète , pour organiser les 
services publics nouveaux nécessaires à cet effet, son intervention dans la 
vie et particulièrement dans la vie économique ne cessait de s'accroître. 
La propriété conçue en 1789 comme une liberté fondamentale, perdait 
de son caractère absolu et sacré. Elle ne pouvait être un obstacle à la réali¬ 
sation de la liberté et de l'égalité auxquelles elle était parfois regardée 
comme opposée. 



184 MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 

D) Ainsi s'ouvrait un problème qui est de la plus haute actualité et que 
Ton peut formuler dans les termes suivants : 

1° Si les droits naturels subissent une telle transformation n'est-ce pas 
qu'ils ne sont pas aussi « naturels » qu'on l'avait cru ? Ne seraient-ils pas 
tout simplement le reflet d'exigences propres à chaque époque et variables 
avec le temps ? A la limite, on retrouve l'interprétation marxiste selon 
laquelle le droit n'est que l'expression d'un certain état des forces sociales, 
expression éminemment relative. 

2° Si l'Etat arrive à être le dispensateur par ses services publics des li¬ 
bertés « concrètes », ne peut-on pas craindre que sous prétexte de les servir, 
les dirigeants n'en réservent l'exercice à certains et les refusent à d'autres, 
et notamment à la minorité. Par exemple, un pays où l'Etat met à la dispo¬ 
sition des citoyens, les imprimeries et le papier nécessaire pour diffuser 
leur pensée est apparemment plus démocratique qu'un pays où le lancement 
d'un journal est réservé à celui qui peut réunir certains capitaux. Mais 
si le pouvoir se sert du monopole de l'imprimerie pour favoriser la diffusion 
de certaines idées, et non d'autres, l'« organisation » de la liberté aboutit 
à sa confiscation. A la limite encore, c'est la controverse libérale-marxiste 
que l'on retrouve. 

3° Autrement dit, l'égalité absolue de tous dans l'exercice des libertés 
publiques suppose une intervention constante de l'Etat pour assurer 
aux plus faibles les mêmes libertés « concrètes » qu’aux plus forts. Mais cette 
intervention totale de l'Etat fait passer toutes les libertés publiques sous le 
contrôle du pouvoir, et détruit la liberté elle-même et, avec elle, la démo¬ 
cratie. La liberté supposerait-elle donc l'inégalité de fait sinon de droit 
puisque tout régime d'égalité absolue risque d'aller contre la liberté et 
puisque l'exercice des libertés par des individus inégalement doués aboutit à 
des inégalités ? Ici encore, on retrouve le débat de la démocratie classique 
et de la démocratie d'inspiration marxiste. 


§6. — Place de la doctrine des droits individuels 
dans la démocratie classique 


Mais ce débat ne doit pas faire perdre de vue que, dans les pays qui en 
offraient l’image la plus probante, la démocratie classique était demeurée 
profondément libérale. Malgré les nombreuses interventions de l'Etat, malgré 
les traces de socialisme, dont les guerres ou les crises économiques avaient 
imprégné leur économie, l'idée de droits individuels conçus comme des 
facultés de faire ou de s'abstenir était demeurée essentielle en Angleterre, 
aux Etats-Unis, en France. 

Ceci se manifestait par le libéralisme de la législation. Ceci se manifestait 
par l'esprit même des Constitutions. L'organisation des pouvoirs’publics 
était orientée vers la liberté. Des institutions comme la séparation des 
pouvoirs, le régime représentatif, la dualité des Chambres, servaient à multi¬ 
plier les barrières contre l'omnipotence de la majorité et à garantir les 
droits de la minorité. Et surtout l'esprit public était imprégné de l'idée que 
l'Etat ne pouvait pas tout faire et que chaque individu disposait comme 
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d'« espaces réservés » de droits sacrés qu'il pouvait revendiquer fût-il seul 
contre tous. 


SECTION VII 

VUE D'ENSEMBLE 8UR LA DÉMOCRATIE CLASSIQUE 


On va essayer maintenant de prendre une vue d'ensemble sur la démo¬ 
cratie classique, dont l'étude faisait l'objet de notre titre I et à laquelle la 
présente section servira de conclusion. 

Bien que parfois exagérée, l'unité de la démocratie classique, malgré la 
variété de ses réalisations aux diverses époques et dans les divers pays était 
profonde. Elle tenait à la fois à une réelle unité des institutions et à une 
unité encore plus certaine d’inspiration. 


§ 1 er . — L'unité dans les institutions et le droit constitutionnel 

commun 


Nous avons vu que les institutions politiques en France, en Angleterre, 
aux Etats-Unis, était variées ; un examen d'autres pays comme la Suisse, 
la Belgique, la Suède, etc... nous auraient confirmé dans cette impression. 
Nous avons vu s'opposer régime représentatif et démocratie semi-directe, 
régimes conventionnel, parlementaire et présidentiel, constitutions rigides 
et constitutions souples, avec ou sans contrôle de constitutionnalité, etc... 
Et, cependant, il y avait un droit constitutionnel commun dont l'existence 
se manifestait par la contexture même des traités de droit constitutionnel 
qui ne pouvaient se borner à l'étude d'un seul pays, qui faisaient des rap¬ 
prochements et des comparaisons et dont certains (par exemple celui 
d’Esmein), ne prenaient même pas comme cadre de leur étude les pays 
les uns après les autres, mais les grands principes communs à toutes les 
Constitutions démocratiques : régime représentatif, séparation des pouvoirs, 
droits individuels, etc... 

L'existence de ce droit constitutionnel commun, témoignage de l'unité 
de la démocratie classique, s'appuyait sur les faits suivants : 

A) Entre tous les schémas possibles d’organisation constitutionnelle , 
certains , seuls , avaient réussi et étaient importants. 

1° Par exemple, une distinction est à faire, comme on l'a vu, entre démo¬ 
cratie directe et régime représentatif. Mais la démocratie directe était une 
curiosité sans portée. D'autre part, la démocratie semi-directe marie le 
régime représentatif et l'exercice direct de la souveraineté populaire selon 
des doses très inégales. Par exemple, en Suisse, terre d'élection de la démo¬ 
cratie semi-directe, quels que soient l'intérêt et l'importance du referendum 
ou de l'initiative populaire, la plus grande partie de la vie politique est tout 
de même aux mains des organes représentatifs. Dans tous les pays, c'était 
dans les Assemblées élues et dans les gouvernements qu'était le centre 
de la vie politique et non dans les Assemblées de citoyens. 
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2° De même entre régime parlementaire et régime présidentiel la balance 
était inégale. Au fond, le régime présidentiel ne fonctionnait de façon 
durable et démocratique que dans un pays, les Etats-Unis. Le régime par¬ 
lementaire avait une application beaucoup plus étendue. Encore fallait-il 
noter, comme nous l'avons fait, les éléments du parlementarisme que la 
pratique avait développés aux Etats-Unis. 

3° Il y avait bien des différences techniques entre Constitutions souples 
et Constitutions rigides, avec ou sans contrôle de constitutionnalité, entre 
Constitutions à droits déclarés ou garantis, et Constitutions sans déclara¬ 
tions ni garanties des droits. Mais dans ces matières, la tradition et la pra¬ 
tique rapprochent les institutions. Bien que modifiable en principe, par la 
loi ordinaire, la Constitution anglaise est pour les Britanniques aussi solide, 
en fait, et aussi respectable qu'une Constitution rigide. Que l'on considère 
par exemple toute la préparation qu’il a fallu pour réduire les pouvoirs 
de la Chambre des Lords en 1911. De même, la Troisième République qui ne 
possédait pas de Déclaration des Droits expresse, ni de contrôle de la consti¬ 
tutionnalité des lois, n'était pas moins respectueuse des droits individuels 
que les autres régimes démocratiques. 

4° D'ailleurs beaucoup de différences se réduisaient si au lieu de considé¬ 
rer les seuls textes, on observait la réalité politique. On l'a vu, par exemple, 
en ce qui concerne la Suisse qui, théoriquement, posséderait un gouver¬ 
nement semi-conventionnel, mais où, en fait, le gouvernement est indé¬ 
pendant des Assemblées à un point égal à celui de bien d'autres pays. On 
l’a vu pour l’Angleterre dont les institutions ne se peuvent comprendre que 
dans le cadre des traditions et dans la structure sociale qui leur donne leur 
vrai sens. 

B) En revanche, malgré les différences de détail de Constitution à Consti¬ 
tution, la démocratie classique offrait des traits communs très nets. C'est pour 
cela que l'on peut parler de démocratie classique : dans une science comme 
dans un art, on est à un âge classique quand il y a entre les doctrines ou les 
auteurs un fond commun d'idées fondamentales et de procédés qui ont réussi 
et lorsque les divergences de détail ne sont que des variations sur un même 
thème : 

1° La démocratie classique marie l'auto-détermination de chacun par 
lui-même et la détermination de la collectivité par elle-même. Moins 
abstraitement, elle est « le gouvernement de la majorité dans le respect 
des droits de la minorité » ; ou, dans le vocabulaire de Montesquieu, elle 
marie le « pouvoir du peuple » et la « liberté des citoyens ». 

2° Le trait fondamental commun entre toutes les Constitutions inspirées 
de l'idéal démocratique classique, c'est qu'elles supposent à la fois une di¬ 
rection de l'Etat par la volonté du plus grand nombre, mais aussi un certain 
nombre d'écrans, de filtres, entre cette volonté et sa réalisation pour proté¬ 
ger la liberté de chacun. 

A cet égard, c'est tout le système des « contre-poids » qu'il faudrait évo¬ 
quer. L'idée de démocratie représentative et de souveraineté nationale en 
est un premier. La séparation des pouvoirs en est un second. La dualité 
des Chambres en est un troisième. Dans telle ou telle Constitution, le contrôle 
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de la constitutionnalité des lois par exemple, ou la garantie des droits, ou 
la décentralisation ou le fédéralisme ajoutaient des écrans ou des contre¬ 
poids supplémentaires. L’essentiel était que sous une forme ou sous une 
autre, ils existassent et que, à aucun moment, les organes de l’Etat et la 
majorité même des citoyens n’eussent de pouvoirs illimités. 

C) L’impression d’unité était accentuée par une impression de conver¬ 
gence. On observait que la conception classique de la démocratie ralliait 
de plus en plus de pays. Après la guerre de 1914-1918 notamment, qui avait 
vu la défaite des régimes non démocratiques, Etats nouveaux et Etats 
vaincus s’étaient mis à l’école des trois grands vainqueurs qui avaient 
montré la voie : Angleterre, Etats-Unis, France. Ils avaient même mani¬ 
festé un enthousiasme et un zèle remarquables à se donner des Constitutions 
pourvues de tous les perfectionnements techniques. Le chef-d’œuvre à cet 
égard était la Constitution de Weimar, qui mariait unitarisme et fédéra¬ 
lisme, régime représentatif et régime semi-direct, gouvernement parle¬ 
mentaire et gouvernement présidentiel avec une virtuosité digne d’un meil¬ 
leur sort. On avait l’impression que l’humanité avait, pour longtemps au 
moins, trouvé sa voie, qu’il y avait un type de gouvernement moderne : la 
démocratie, susceptible d’une seule interprétation. 


2. — L’unité d’idéal : signification de la démocratie classique 


Mais plus profonde encore que l’unité des institutions était l’unité d’es¬ 
prit, l’unité d’idéal qui caractérisait la démocratie classique et lui donnait 
sa pleine signification. 

1° La démocratie, c’est l’affirmation du primat de l’homme libre sur l’Etat 
ou sur tous les autres groupes sociaux. La société est au service de l’homme 
et non l'inverse L Et l’Etat doit dès maintenant respecter cet homme libre 
qu’il a devant lui. Il ne peut violer ses droits aujourd’hui sous le prétexte 
que cette violation prépare plus de bonheur et de liberté pour demain. La 
démocratie classique supposait donc une affirmation de la supériorité incon¬ 
ditionnelle , et dans un certains sens éternelle, de l’homme sur les groupes 
sociaux. C’est en ce sens qu’on peut la dire spiritualiste, puisqu’on ne peut 
proclamer cette supériorité éternelle qu'au nom de l’âme ou de l’esprit. 

2° Pour cette raison, la démocratie classique est individualiste et libé¬ 
rale. Même dans le domaine économique, l’intervention de l’Etat doit être 

1. Ceci entraîne une conséquence qui est pourtant généralement déniée : c’est qu'il 
n’y a pas d’aspect de l’intérêt général qui finalement ne se résolve en une somme d’inté¬ 
rêts individuels. Pareille formule scandalise beaucoup d’cspiits. Elle signifie simple¬ 
ment que les groupes sociaux n’ayant pas d'existence distincte de celle des individus qui 
les composent, les ont composés, ou les composeront, ce sont toujours des individus qui 
éprouveront le bienfait des sacrifices faits par d'autres individus. Pour prendre un 
exemple extrême, quand un citoyen meurt pour la Patrie, l’intérêt général qu’il sert 
n’est que l’ensemble des « intciôts personnels » que les individus de la génération pré¬ 
sente ou des générations futures ont à voir leur liberté et leur honneur défendus. L’inté¬ 
rêt général n’est pas une somme brutale des intérêts individuels, mais un « arbitrage » 
entre des intérêts individuels opposés. Pour qu’il en fut autrement, il faudrait admettre 
que la collectivité, sous tel ou tel aspect (Nation, race, classe), existe en soi et pour soi. 

Vcdel 13 
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limitée, car les libertés économiques sont souvent le support des libertés 
politiques. Il existe des a espaces réservés » à l’individu où l’Etat ne peut 
intervenir même au nom du bien de l’individu. Sans doute ceci compromet-il 
parfois l'efficacité de l’intervention de l’Etat ; mais c’est la rançon de la 
liberté et, à la longue, on sait que les avantages de la liberté l’emportent sur 
ses inconvénients : c’est le « pari » du libéralisme. 

3° La démocratie classique est par suite un « gouvernement modéré » 
au sens où l’entendait Montesquieu. Son but, c’est la liberté. L’Etat n’a 
qu'un « protectorat » sur la vie privée. La volonté de la majorité est 1111 moyen 
pour déterminer comment ce protectorat doit s’exercer; elle n’est pas un 
titre cpii permette d’effacer ou d'absorber la vie privée. 


§ 3 . - La crise de ia démocratie classique 


Ce qui caractérise la démocratie classique que l'on vient de décrire à 
grands traits, c'est qu’elle ne se donnait pas comme une conception de la 
démocratie, comme une interprétation entre autres possibles, mais comme 
la démocratie elle-même. Il ne semblait pas qu’un autre sens puisse être 
donné a la démocratie et que, notamment, on puisse parler d'une démo¬ 
cratie non libérale. 

Et cependant, immédiatement après son grand triomphe des années 20, 
la démocratie classique eut rail en crise. Un phénomène foncièrement anti¬ 
démocratique : le fascisme, sous ses formes diverses, allait conquérir nombre 
de pays. Ceci ne mettait pas en cause d’ailleurs la conception même de la 
démocratie. Mais la lutte armée à laquelle les fascismes allaient contraindre 
les démocraties occidentales devait placer celles-ci dans une situation bien 
différente de celle qui avait suivi la guerre précédente. Voici que, en face 
d’elles, se dressait une conception de la démocratie qui se prétendait plus 
authentiquement fidèle à l'idéal démocratique qu’elles-mêmes et qui ve¬ 
nait d'un pays qui avait combattu avec elles : l’U.R.S.S., dont l'influence 
allait s’exercer sur une partie importante du monde et au sein même des 
pays occidentaux. 

A la vérité, si l'on suivait attentivement le courant démocratique depuis 
le xvin 0 siècle et notamment depuis Rousseau, ort s'apercevait que l’idéal 
démocratique pouvait théoriquement comporter d'autres acceptions que 
la démocratie individualiste et libérale. Mais ce courant avait cheminé de 
façon souterraine ; il avait été recouvert par la vague de démocratie indivi¬ 
dualiste et libérale. Son épanouissement dans les conditions que l’on vient 
d’indiquer devait poser une question qui est un des grands problèmes de 
notre temps : existe-t-il deux conceptions de la démocratie ? Dans quelle 
mesure l’une ou l’autre sont-elles vraies ? 

Question qui oblige maintenant, après avoir étudié la démocratie occi¬ 
dentale, du type classique, individualiste et libéral, à étudier un autre 
type de démocratie : la « démocratie orientale », d’inspiration marxiste. 

Ce sera l’objet de notre Titre II. 
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INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 

Il est impossible de donner sur les institutions de la démocratie classique une biblio¬ 
graphie, parce que celle-ci se confondrait à peu près avec une bibliographie du droit 
constitutionnel. Sur tous les problèmes évoqués dans ce chapitre, il suffit de se reporter 
aux Traités et ouvrages généraux déjà indiqués à la suite de notre Introduction, en par¬ 
ticulier à ceux d’EsMEiN et de J. Barthélémy et Duez. 

On notera seulement : 

\o Que le Manuel de droit constitutionnel de M. Laferkiere (2® édit., Paris, 1947) 
constitue l’étude à la fois la plus récente, la plus complète et la plus claire des grands 
principes et des grandes institutions de la démocratie classique ; le chapitre ci-dessus 
lui doit beaucoup ; 

2°. Que l’ouvrage collectif « Refaites une Constitution » (Paris, 1946) renferme, sous la 
plume de différents auteurs, une revue des grands problèmes du droit constitutionnel 
dans le cadre de la démocratie occidentale. 



TITRE II 


L,e droit constitutionnel de la démocratie 

marxiste 


On s'est expliqué au début de cette Première Partie sur la dénomination 
de « démocratie marxiste » appliquée au second type de régimes politiques 
et sociaux qui, profondément différents du type class que, ne se prétendent 
pas moins démocratiques, voire seuls démocratiques. On n'a pas davantage 
dissimulé les imperfections du vocabulaire ainsi adopté et l'on s'est réservé 
de montrer que, quelque rôle que la pensée marxiste ait joué dans la cristal¬ 
lisation et la formulation des doctrines de la démocratie « non classique », elle 
prend, sur le point qui nous occupe, la suite d'un courant qui lui est large¬ 
ment antérieur. 

Sous ces réserves et par symétrie avec notre étude de la démocratie clas¬ 
sique, on exposera, dans trois chapitres successifs, les sources idéologiques 
de la démocratie marxiste, les systèmes constitutionnels qui s'en inspirent 
et une esquisse de la théorie générale du droit constitutionnel auquel elle 
aboutit. 



CHAPITRE PREMIER 

LES SOURCES IDÉOLOGIQUES 


SECTION I 

DE ROUSSEAU A MARX 


§ 1 er . — J.-.J. Rousseau et la Démocratie absolue 


On a vu plus haut, à propos de J.-J. Rousseau, combien est complexe 
sa pensée et comment Rousseau est à la source à la fois du courant de démo¬ 
cratie individualiste et libérale et aussi d'un courant orienté vers la « démo¬ 
cratie absolue ». C'est ce second aspect que l'on voudrait brièvement re¬ 
prendre. 

On pourrait mettre, à cet égard, en épigraphe une citation de Duguit : 
« Qu'on ne croie pas que les doctrines démocratiques soient toujours des 
doctrines libérales. C'est là une erreur très communément répandue contre 
laquelle on ne saurait trop soigneusement se mettre en garde. Nous appelons 
démocratiques toutes les doctrines qui placent l’origine du pouvoir politique 
dans la volonté collective de la société soumise à ce pouvoir, et qui enseignent 
que le pouvoir politique est légitime, parce que, et seulement parce qu'il 
est institué par la collectivité qu’il régit. Or, ces doctrines, chez ceux de leurs 
plus illustres représentants, Hobbes et J.-J. Rousseau, aboutissent à l'omni¬ 
potence de la puissance publique et à la subordination complète et sans 
limite de l'individu ». 

A. — L'aliénation des droits de l'individu aux mains du souverain . 

On sait avec quelle force Rousseau a affirmé les droits originaires de 
l'individu : liberté et égalité. Mais on sait aussi que, par le pacte social, 
l’individu aliène tous ses droits originaires aux mains du corps social qui 
est le souverain. On sait que, pour notre auteur, une aliénation totale est 
le seul procédé qui garantisse une aliénation égale. « Après le contrat social, 
il ne peut plus être légalement question de droits naturels... Ils subsistent 
bien en un sens, à titre d'idées morales conçues par les individus ; mais 
ce ne sont plus des réalités sociales » x . 

De là l'autorité absolue de la loi, « expression de la volonté générale » 

J. G. Beaulavon, édit, du Contrat social, Paris, 1938, p. 58-59. 
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qui, loin d'être une atteinte à la liberté, est la garantie de la liberté, comme 
on Ta vu et comme on le reverra. De là le caractère illimité de la puis¬ 
sance de l'Etat 1 . 

Par analogie avec la distinction de la monarchie absolue et de la monar¬ 
chie constitutionnelle, on peut dire que la démocratie selon cette ligne de 
la pensée de Rousseau n'est point constitutionnelle, mais absolue . Le pou¬ 
voir est aux mains du peuple ; c'est en cela que l'on est en présence d'une 
démocratie. Mais il est illimité ; là est l'absolutisme 2 . 

B. — L’idéal de la démocratie directe . 

On sait la place que tient dans la pensée de Rousseau l'idéal de la démo¬ 
cratie directe. Sans doute, Rousseau ne la croit pas possible dans la plupart 
des Etats. Mais on doit lui demeurer fidèle le plus possible et, dans cette 
pensée, Rousseau condamne toutes les institutions auxquelles devait re¬ 
courir la démocratie classique qui, ainsi, s'est dans uri large sens développée 
à contre-courant des idées de Rousseau. Il suffit de rappeler les points 
principaux. 

1° Pour Rousseau, la souveraineté est la souveraineté du peuple et non la 
souveraineté nationale. On a vu plus haut combien cette conception s'éloigne 
de la démocratie classique, notamment en ce qu'elle exige que chaque indi¬ 
vidu soit personnellement détenteur d'une fraction de souveraineté et en ce 
qu'elle identifie à tout moment la totalité du pouvoir avec la volonté de la 
majorité. Tout système de « filtres », d'« écrans », de « freins et contrepoids », 
chers à la démocratie classique sont, en sens, contraire de la thèse de Rous¬ 
seau. 

2° Etant inaliénable, comme on l'a montré en étudiant Rousseau dans 
le Chapitre I er du litre I, la souveraineté ne saurait s'accommoder d'un 
régime représentatif proprement dit. La volonté générale ne se représente 
pas. Il pourra donc y avoir des mandataires commis par le peuple, non de 
véritables représentants. Même avec les tempéraments pratiques que 
la descendance de Rousseau a apportés à sa pensée, celle-ci demeure proche 
de la conception du mandat individuel impératif et hostile au mandat re¬ 
présentatif collectif. 

3° Semblablement, la souveraineté et la volonté générale sont indivisibles . 
Il ne saurait donc y avoir de séparation des pouvoirs. Pratiquement, il 
faut sans doute que certains gouvernants se spécialisent dans les tâches 
de l'exécutif, mais ce n’est qu’une division du travail, une séparation des 
fonctions , comme on dit aujourd'hui. Mais on ne saurait concevoir une 
véritable séparation des pouvoirs qui placerait l'exécutif sur un pied d'éga¬ 
lité avec le législatif. Il ne peut être que le commis de celui-là, soumis à 
lui, instrument et non pouvoir autonome. Ainsi les héritiers de Rousseau 
préconisent le gouvernement conventionnel à l'encontre de ce que fera la 
démocratie classique. Un démembrement du législatif entre deux Chambres , 
n'est pas davantage admissible selon la logique de Rousseau. 

1. Lettres de la Montagne , II, 7. 

2. Sur cette notion de la démocratie absolue . Cf. discours de M. René Capitant, 
l r * Constituante, 2« séance du 10 avril 1946, Déb ., pp. 1666 et suiv. 
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4° De même, dans un certain sens, les droits de Vhomme qui sont une des 
pièces maîtresses de la pensée de Rousseau n'ont plus de valeur juridique 
après que le contrat social a été conclu. Ils ne sont pas-sacrifiés, mais leur 
respect ne résulte pas d'un système juridique, tel que déclaration ou ga¬ 
rantie des droits qui les placerait hors des atteintes de l'Etat. II résulte 
d'une organisation sociale égalitaire dans laquelle <* il est impossible que le 
corps veuille nuire à ses membres » 1 . 

5° Sans insister davantage, on voit ainsi se dessiner une conception de 
la démocratie qui tourne le dos à la démocratie classique et qui se résume 
dans l'absolutisme de la majorité. Gouvernement le plus proche possible de 
la démocratie directe, gouvernement d'Assemblée, Chambre unique, tout 
cela indique une démocratie sensiblement différente de la démocratie 
classique. 


G. — L'aspect socialiste de Rousseau . 

Rousseau demeura-t-il dans la ligne de la pensée individualiste et libérale 
en économie politique, attachée au droit de propriété, ou fûl-il le premier 
des communistes ? Question qui a reçu des réponses contradictoires 2 . En 
faveur de l'affirmative, il faudrait d’abord faire état d'un sentiment très 
vif des souffrances des pauvres, les phrases fameuses sur l’arbitraire du 
droit de propriété et sur l’obligation du travail pour tous. Mais, en sens 
contraire, l'on ferait valoir les phrases exaltant la propriété individuelle 
que Rousseau voudrait répartir plus également et non supprimer et surtout 
le fait que, selon le langage marxiste, les « conditions objectives » de l’époque 
où vivait Rousseau ne lui permettaient pas une conscience claire des contra¬ 
dictions d’un régime capitaliste, encore embryonnaire. 

A vrai dire, c’est par un autre trait plus profond que Rousseau est un 
précurseur du socialisme, particulièrement du socialisme marxiste : c'est 
par la notion d'égalité , intuition fondamentale de son système et clé de 
son œuvre. 


D. — L'égalité . 

L’égalité tient une place énorme dans l'œuvre de Rousseau. Elle en est 
à la fois la racine et l’explication. 

1° C’est d’abord parce que le contrat social véritable, épuré des obscur¬ 
cissements que l’histoire lui apporte a pour àme l’égalité, qu’il n’y a aucune 
contradiction entre l’omnipotence du corps social souverain et les droits 
de l’homme. Dans une société d’égaux, opprimer autrui, c'est s’opprimer 
soi-même puisque la loi est égale pour tous. Il ri’y a donc pas à craindre 
que la majorité brime la minorité, car ce faisant, étant soumise au même 
traitement que celle-ci elle se brimerait elle-même. Une société d'égaux 
ne peut être oppressive, voilà la clé de l’œuvre de Rousseau, Ce n’est pas 
l’organisation juridique des droits individuels, ou tel système d’écrans ou 

1. Contrat social , I, 7. 

2. V. Maxime Leroy, Histoire des idées sociales en France, t. I, p. 188 et suiv., Pari», 
1946. 
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de contrepoids qui garantit la liberté. Celle-ci est spontanée dans une société 
égalitaire. 

2° Ainsi s'éclairent les phrases fameuses et paradoxales citées plus haut 1 
sur la volonté générale qui s'impose à la minorité sans que celle-ci cesse 
d'obéir à autre chose qu'à sa propre volonté. L'idée profonde et subtile 
de Rousseau traduite en langage contemporain paraît être celle-ci. Si une 
société est composée d'égaux, les intérêts de tous sont les mêmes. Majorité 
et minorité sont composées d’individus dont les aois sont différents, mais 
non la volonté réelle. Par suite, c’est un accident sans portée qui fait que 
l'on est dans la majorité ou la minorité. Entre l'une et l'autre n'existent 
pas de barrières véritables. La majorité ne peut avoir dessein d’opprimer 
une minorité qui n'est pas composée d’individus substantiellement diffé¬ 
rents d'elle-même. La minorité peut reconnaître dans la volonté de la 
majorité sa volonté propre car les divergences d’avis n'ont pas de racines 
profondes : à travers les divergences d’opinions, ce ne sont pas des hommes 
différents qui s'opposent. Au fond, il peut y avoir une volonté du plus grand 
nombre parce que l’unanimité est de droit, sinon de fait. 

3° Si bien que Rousseau arrive à résoudre pour son compte ce que l'on 
pourrait appeler l’antinomie fondamentale de tout idéal démocratique. 
La démocratie est fondée sur l'idée de liberté. Mais la liberté a deux faces. 
Au plan individuel, elle signifie que chacun n'obéit qu’à lui-même. Au plan 
collectif, elle signifie que le peuple n'obéit qu’a lui-même, c'est-à-dire que 
la majorité gouverne. Il va de soi que les deux faces s’opposent : liberté 
des individus et toute-puissance de la majorité. Mais, pour Rousseau, la 
volonté générale est, en droit , dans une société égalitaire, une volonté una¬ 
nime, les divergences d'avis n’étant que des accidents. Donc, à la limite, 
auto-détermination de l'individu et auto-détermination du groupe se re¬ 
joignent. 

4° Ainsi interprétée, la pensée profonde de Rousseau est très proche 
de la pensée profonde de Marx. On verra que Marx attend de la suppression 
des classes un aplanissement du conflit entre la liberté individuelle et 
l'autorité du groupe. Et c'est, comme on le verra, par l’existence d’une so¬ 
ciété sans classes (pie les communistes expliquent l’absence d’opposition 
et les phénomènes d’unanimité en U.R.S.S. C’est la même idée : l’égalité 
garantit la liberté ; dans une société d’égaux, les antagonismes sociaux 
s'effacent ; la signification de la démocratie au plan individuel rejoint sa 
signification au plan social ; la liberté n'est pas, dans une société purgée 
de son péché, lutte et conflit mais unanimité. 

La différence est dans le sens donné à l’égalité. Rousseau écrit à une époque 
où l’inégalité la plus choquante est l’inégalité devant la loi. Il pensera donc 
que l'égalité juridique suffira à réaliser son idéal. Au contraire, Marx verra 
l’essentiel de l’inégalité dans la distinction concrète et non seulement 
juridique des capitalistes et des prolétaires. Au fond, Rousseau pense à la 
suppression des « classes » au sens du xvm 0 siècle (noblesse, clergé, Tiers 
Etat), Marx pensera en termes du xix® siècle, aux classes économiques. 

Mais on est sur la même voie avec Rousseau et avec Marx. Et tant que 
la démocratie socialiste tâtonnera à la recherche de sa doctrine, avant la 


1. Supra, p. 24. 
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formulation claire de Marx, c'est à Rousseau qu'elle se référera en le char¬ 
geant d'un sens de plus en plus concret, en pensant de plus en plus à une 
égalité de conditions aux lieu et place d'une égalité de droits. 


§2. — La Démocratie Jacobine 


C'est une grande controverse que l'interprétation de la Première Répu¬ 
blique. Pour les uns, elle a été à la fois poussée de démocratie et poussée de 
socialisme avec des tendances au communisme et fut, en tout cas, porteuse 
de doctrines fort différentes de la démocratie individualiste et libérale. 
Pour d'autres, au contraire, elle est demeurée bourgeoise, n'utilisant les 
éléments prolétariens que pour l'aider à se débarrasser de ses ennemis 
de droite, mais se débarrassant elle-même dès qu'elle l'a pu, et bien avant 
la chute de Robespierre, des germes de socialisme inconscients qui avaient 
pénétré de façon obscure dans la partie la plus misérable du peuple (les 
« bras nus »). M. Daniel Guérin a récemment consacré un important ouvrage 
à cette seconde thèse K 

On peut dire que, du point de vue qui nous occupe, la controverse est 
secondaire. Ce qui nous intéresse, ce n'est pas de savoir dans quelle mesure 
exacte Robespierre ou Marat demeurèrent ou non « bourgeois », mais de 
suivre à la trace le courant de démocratie que nous étudions, divergent 
de la démocratie classique. Or, nous verrons que, quelques discussions que 
son étude puisse faire naître, dès 1792, la démocratie absolue et égalitaire 
de Rousseau imprègne nombre d'esprits. Pour les uns, sa signification est 
politique, non économique ; les autres la chargent d'un sens économique. 
Mais si les uns vont plus loin que les autres, on est loin en tout cas de la 
démocratie modérée. 

On va tenter d'évoquer les principales composantes de ce courant de 
démocratie, sans essayer de démêler de façon précise leur importance res¬ 
pective, soucieux seulement de suivre une filiation. 

A. — 1793 et la démocratie absolue . 

On a dit plus haut que l'étude des idées révolutionnaires de 1793 à 1794 
doit se faire sur deux plans : celui du gouvernement réel de la France, c'est- 
à-dire du gouvernement conventionnel et celui de la Constitution projetée, 
soit la Constitution montagnarde du 24 juin 1793. 

L'une et l'autre montrent des traits communs qui sont précisément dans 
la conception d'une démocratie absolue. Souveraineté du peuple substituée 
à la souveraineté nationale, confusion des pouvoirs, l'Assemblée ramenant 
à elle l'exécutif et même le judiciaire, la Chambre Unique, tout cela témoigne 
d'une conception de la démocratie résolument venue de Rousseau. Ces 
traits sont assez connus et ont été souvent mis en lumière. Mieux vaut insis¬ 
ter sur d'autres moins soulignés. 

1. La lutte de classes sous la Première République, Paris, 1946, 2 vol. 
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B. — Révolution et liberté . 

L'idée de Révolution a changé de sens depuis 1789. En 1789, il s'agissait 
de réaliser par un acte quasi-instantané la restauration des droits de l'hom¬ 
me et l'institution d’un gouvernement constitutionnel. Ce résultat devait 
être immédiat. Depuis 1789 une expérience a été acquise. 11 y a eu la résis¬ 
tance contre-révolutionnaire en province et à Paris même ; il y a eu la 
guerre ; il y a eu surtout le sentiment que la démocratie idéale ne peut 
s'installer d'emblée dans un pays qui porte en lui la profonde empreinte de 
l'Ancien régime. (N'oublions pas que la Terreur a fait plus de victimes 
dans le Tiers-Etat que dans les ordres privilégiés). 

De là une conception qui naît souvent exprimée au cours des années 
1793-1974, et qui, plus tard, transposée à l'échelle de la Révolution prolé¬ 
tarienne sera reprise par Marx et Lénine. Une Révolution n'est pas un coup 
de baguette magique substituant instantanément un ordre nouveau, juste 
et démocratique, à l’ancien état de choses. C’est une « phase » ayant une 
certaine durée pendant laquelle le premier devoir est de se maintenir contre 
l'ennemi intérieur et l’ennemi extérieur, pendant laquelle il faut détruire 
les séquelles du régime renversé. Il peut donc être nécessaire qu’une Révo¬ 
lution démocratique ait un certain temps besoin d'une dictature et que le 
règne de la liberté et des droits de l’homme doive être précédé d'une période 
où, au contraire, libertés et droits de l'homme ne seront pas respectés à 
l’encontre des ennemis du peuple. 

« Pour fonder et pour consolider parmi nous la démocratie, pour arriver 
au règne paisible des lois constitutionnelles, il faut terminer la guerre de la 
liberté contre la tyrannie et traverser heureusement les orages de la révolu¬ 
tion : tel est le but du système révolutionnaire que vous avez organisé... 

« Si le ressort du gouvernement populaire dans la paix est la vertu, le 
ressort du gouvernement populaire en révolution est à la fois vertu et ter¬ 
reur. La Terreur n'est autre chose que la justice prompte, sévère, inflexible... 
elle est moins un principe particulier qu’une conséquence du principe géné¬ 
ral de la démocratie, appliquée aux plus pressants besoins de la Patrie. 

« Le gouvernement de la Révolution est le despotisme de la liberté contre 
la tyrannie » l . 

« Vous avez voulu une République ; si vous ne vouliez point en même 
temps ce qui la constitue, elle ensevelirait le peuple sous ses débris. Ce qui 
constitue une République, c'est la destruction totale de ce qui lui est 
opposé » 2 , 

Dans cette conception, la liberté demeure donc l'essence de la démocratie. 
Elle est le but final à atteindre. Mais, dans l’ordre des moyens , la poursuite 
de ce but peut conduire à passer par une phase transitoire où la liberté 
ne sera pas respectée, où il n'y aura pas de liberté « pour les ennemis de la 
liberté ». C'est toute la distinction du gouvernement révolutionnaire et du 
gouvernement constitutionnel, l’un étant un point de passage obligé vers 
l'autre. 

Ceci appellerait bien des remarques. Il suffit de signaler qu'on a déjà là 
une esquisse de la pensée marxiste-léniniste. Transposée en termes de lutte 

1. Robespierre, Discours du 18 pluviôse, an II, 7 février 1794. 

2. Rapport de Saint-Just au nom du Comité de Salut Public, 8 ventôse, an II, 
26 février 1794. 



LE DROIT CONSTITUTIONNEL DE LA DÉMOCRATIE MARXISTE 


197 


de classes et de révolution prolétarienne, cette esquisse complétée sur de 
nombreux points, aboutira à ridée de dictature du prolétariat. 

C. — Peuple , masses et partis. 

Sur un autre point, on trouve des indications intéressantes. Le gouver¬ 
nement révolutionnaire s'appuie sur le peuple, puisqu'il se veut démocra¬ 
tique. Mais le peuple, ce sont surtout pour lui les masses qui descendent 
dans la rue, qui participent à ces mouvements insurrectionnels ou semi- 
iusurrectionncls qui ont joué un rôle si grand dans la Révolution. Ce sont 
les « sans-culottes », ce sont les clubs démocratiques, c'est la Commune de 
Paris, c'est la garde nationale ; ce sont les éléments qui, à des moments 
décisifs au nom du « peuple » identifié à la minorité agissante que sont les 
masses de la rue, s'imposeront à la Convention elle-même ; ce sont tous les 
organes populaires nés plus ou moins spontanément : comités révolution¬ 
naires de sections, sociétés populaires, comités de surveillance, etc... 

Ainsi, une certaine conception de la « démocratie directe » se faisait jour, 
démocratie directe exercée non dans le secret des urnes par tous les citoyens, 
mais par la minorité des plus hardis et des plus actifs d'entre eux, avant- 
garde non seulement de la Nation, mais avant-garde par rapport à l'Assem¬ 
blée elle-même qui n'est que le « lourd arrière-train de la Révolution » 
(Trotsky). 

En même temps, au fur et a mesure que les épurations à droite et à gauche 
concentraient le pouvoir aux mains des Jacobins et, parmi eux, au parti 
de Robespierre, apparaissait l'idée du « parti unique », seule véritable expres¬ 
sion du peuple, les autres partis ne représentant que la malveillance ou 
l'ignorance. 

Ainsi, une certaine acception de la démocratie révolutionnaire se dessi¬ 
nait, qui accentue la divergence du courant que nous étudions par rapport 
au courant de la démocratie classique. 

D. — Jacobinisme et socialisme. 

Sur le caractère socialiste ou non du gouvernement conventionnel, on a 
dit plus haut que des thèses nombreuses et contradictoires ont été avancées l . 
Sans prétendre à résoudre le problème, on peut en proposer la solution la 
plus vraisemblable. 

1° Un germe de socialisme se trouve comme nous l'avons dit dans la 
Déclaration des Droits de 1793 elle-même, qui, pour certains droits, conçoit 
qu’ils ne se réalisent pas par une abstention de l’Etat se bornant à ne pas 
empêcher leur exercice, mais qu'au contraire, leur réalisation concrète 
suppose l'intervention de l'Etat (assistance, instruction). 

En fait, surtout, l’intervention de l’Etat dans la vie économique pour 
lutter contre la vie chère (loi du maximum), pour assurer le ravitaillement, 
et équiper la Nation armée rend à beaucoup d’égards un son socialiste. Il 
y a évidemment des avances et des reculs, mais on n'en est plus, au moins 
dans les faits, au libéralisme économique absolu. 


1. Cf. D. Guérin, op. cit f t. II, Postface. 
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2® n est certain que les éléments les plus populaires des « sans-culottes » 
ont donné aux principes révolutionnaires une interprétation socialiste, 
voire communiste. L'égalité en particulier leur parut exiger une véritable 
égalité économique. Ils ont eu, notamment dans le groupe des « Enragés » 
que devait frapper l'épuration de l'automne 1793, leurs porte-parole : 
Varlet, Jacques Roux. Un idéal communiste, rudimentaire, mais très net 
s'exprime dans divers écrits : le Catéchisme du genre humain de Boissel, 
l'Essai sur la justice primitive de Dolivier. Mais il y a surtout, diffuse dans 
l'embryon de prolétariat urbain que renferme la France, l’idée que le 
contenu intégral de l'idée révolutionnaire doit faire sa place à une révolution 
économique et sociale. 

Avec ces éléments plus ou moins clairement prolétariens, la bourgeoisie 
de la Convention conclut des alliances temporaires pour l'aider à se dé¬ 
fendre sur sa droite. Mais, soucieuse de se défendre également contre le 
socialisme, fidèle au libéralisme économique, grossie d'ailleurs des ache¬ 
teurs de biens nationaux et des profiteurs de guerre, elle se retourna contre 
eux finalement et les élimina par les épurations effectuées à gauche. 

3° Pourtant, le courant un moment apparent subsistera. Si le jacobi¬ 
nisme a été essentiellement libéral et bourgeois, il a véhiculé à un certain 
moment une pensée de révolution sociale. Celle-ci devait tenter de s'épa¬ 
nouir dans les faits après la réaction qui suivit Thermidor. Dans les prisons, 
Babeuf mit au point la doctrine des « Egaux ». Il faut, scion Babeuf, ter¬ 
miner la Révolution, la parachever par la « communauté des biens et des 
travaux ». Le mouvement babouviste fut liquidé par la guillotine, le 27 mai 
1797. Mais avec Babeuf, une certaine exigence de la démocratie est venue 
à la conscience claire. Sous un certain aspect, l'aboutissement de l'élan 
démocratique est dans le socialisme ou le communisme. 


§ 3. — 1848 et l'idéal de la République sociale 


Nous avons vu le point où un certain courant de démocratie différent 
de la démocratie classique prend sa source : la pensée de Rousseau. Nous 
avons vu ce courant affleurer à la surface dans les années 1793-1794. On 
ne peut suivre sa course, d'ailleurs souterraine. II faut seulement noter 
un nouveau point d'affleurement en 1848. 

A. — Aspects particuliers de la Révolution de 1848. 

On sait que 1848 ne marque pas seulement une Révolution en France, 
mais aussi dans d'autres pays d'Europe : Italie, Allemagne. Pour des rai¬ 
sons de brièveté, nous nous en tiendrons à la France, dont d'ailleurs, au 
point de vue qui nous occupe, l'exemple est le plus caractéristique. 

1° Dans son élan initial, celui que lui donnèrent les masses parisiennes 
qui firent l'insurrection de février 1848, la Révolution a pour objet non seu¬ 
lement la démocratie politique f mais aussi la démocratie sociale . Elle éclate 
au milieu d'une crise économique qui a aggravé la condition ouvrière et 
notamment le chômage ; le « droit au travail » est l'idée-force qui anime 



le droit constitutionnel de la démocratie marxiste 


Î99 


les masses ouvrières. Les socialistes forment une musse active au sein des 
républicains. L'idée s’exprime de toutes parts à Paris que 1789 n'a été qu'une 
première phase ; que la Révolution a été laissée inachevée et qu’il est temps 
de compléter la Révolution politique de 1789 par la Révolution sociale. 

2° Ainsi s'exprime nettement l’idée que la démocratie n'a pas seule¬ 
ment un contenu politique, mais un contenu économique et social. On sait 
la marche que suivirent les événements : la réaction qui suivit l'élection 
de l’Assemblée Constituante, en majorité conservatrice, la dissolution des 
ateliers nationaux, l’écrasement des éléments parisiens avancés en juin 
1848, l’atténuation dans la Constitution de 1848 des formules sociales (droit 
au travail notamment) qui avaient joué un si grand rôle dans les premiers 
jours de la Révolution. 

3° En outre, le socialisme qui a influencé la Révolution de 1848 est 
surtout le socialisme « idéaliste » ou « utopique », et non le marxisme qui est 
en voie d’élaboration et qui n’a que peu de diffusion. Aussi est-il conçu, 
non comme un courant distinct et divergent de la démocratie classique, 
mais comme un affluent qui le grossit. Profondément « humanitaires » et 
« libérales » au point de vue politique, les idées de 1848 admettent en géné¬ 
ral que l’instauration d’une démocratie sociale peut se faire sans violence 
par le simple épanouissement de la démocratie politique traditionnelle 
dans le suffrage universel. 

Dans un certain sens par conséquent — car l’évolution historique n’est 
pas linéaire — 1848 marque un mélange de l’idéal démocratique classique 
et d’un idéal de démocratie sociale qui se rattache aux tendances « prolé¬ 
tariennes » de la première République. 

B. — L'héritage de 1848. 

Cependant 1848 est une date importante pour l’étude qui nour occupe. 
Sans doute les tendances auxquelles 1848 donne une large résonance au¬ 
ront-elles des sorts divers. C’est toute l’histoire de la pensée socialiste qu’il 
faudrait faire pour en rendre compte. Mais ce qu’il y a d’important selon 
nous dans 1848, c’est l’affirmation que la démocratie politique n'est rien 
sans la démocratie économique et sociale ; c’est l’exigence d’une démocratie 
complète qui réapparaîtra dans les pays occidentaux après les crises du 
libéralisme économique. En France, par exemple, 1936 sera à de larges 
égards, un écho de 1848, écho dont la résonance s’amplifiera à la Libération. 

1° La solution répudiée : la démocratie économique spontanée. 

Ce serait une erreur de croire que le problème de la démocratie économique 
et sociale ne s’était pas posé aux hommes de la Révolution. Mais la plupart 
d’entre eux ont cru qu’il se résolvait par la combinaison de la démocratie 
politique et du libéralisme économique. 

Nous avons déjà touché ce point à propos de la liaison du libéralisme 
physiocratique et des idées de 1789. Il se ramène à ceci : dans un milieu de 
libre concurrence et de liberté économique en général, la démocratie éco- 
i omique se réalise spontanément. 

Qu'est-ce en effet que la démocratie sur le plan économique ? Comme sur 
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le plan politique elle est faite de l'auto-détermination de chacun et de 
l'auto-détermination du groupe. Elle est réalisée quand chacun est libre, 
d'une part, et d'autre part, quand l'économie est gouvernée par tous ou 
au moins par la majorité. 

Or, le libéralisme économique entend réaliser ces deux conditions. Pour 
la première, c'est évident, puisque le libéralisme économique consiste à 
laisser chacun agir à sa guise dans le domaine économique, l'Etat n'inter¬ 
venant que pour une tâche de police très simple. 

Mais, selon les libéraux, il est vrai aussi que l'économie dans un monde 
libéral est gouvernée par tous (deuxième condition de la démocratie éco¬ 
nomique). En effet, les phénomènes de production, d'échange et de répar¬ 
tition sont soumis aux lois naturelles de l'économie politique. Or, ces lois 
naturelles ne sont que l’expression du résultat auquel aboutit au plan 
collectif la libre initiative des individus, fût-ce des plus humbles. La ména¬ 
gère qui fait son marché contribue au jeu des lois naturelles. Chacun de nous 
est à la fois gouverné et gouvernant de l'économie en régime libéral idéal : 
gouverné en ce qu'il est soumis aux lois naturelles qui expriment les résul¬ 
tats de la libre initiative des autres individus ; il est gouvernant en ce qu'il 
joue sa partie dans cet ensemble et contribue par ses actes individuels au 
gouvernement de l'économie. Chaque acte de la vie économique, môme le 
plus humble : l'achat d'un objet, le refus d'acheter au contraire, l'épargne, 
etc..., est une sorte de vote que nous émettons pour gouverner l’économie. 

Dans cette perspective, il ne faut pas croire que certains gouvernent plus 
que d'autres. Le patron ne gouverne pas plus que l'ouvrier. Quand il entre¬ 
prend une fabrication, qu'il engage de la main-d’œuvre ou achète des ma¬ 
tières premières, il est soumis aux lois naturelles comme le dernier de ses 
ouvriers, ce n’est pas arbitrairement qu’il peut se décider dans tel ou tel 
sens. 

Sans doute ses pouvoirs sont-ils plus étendus; mais il les exerce plutôt 
à la façon d'un fonctionnaire que d'un gouvernant, il est le serviteur 
des lois naturelles comme le fonctionnaire est le serviteur de la loi civile. 
Au surplus, en économie libérale pure, chacun peut devenir entrepreneur 
s'il en a le goût et les capacités, tout comme en démocratie chacun peut 
aspirer à un emploi public s’il a les aptitudes nécessaires. 

Donc l'économie en régime libéral, gouvernée par les lois naturelles qui 
ne sont que l'expression statistique des choix individuels, est dirigée à la 
fois par tous et par personne. Les lois naturelles sont l’expression la plus 
exacte de « la volonté générale » ; à la fois émanée de tous et impersonnelle. 
C'est une démocratie non seulement réelle, mais parfaite , puisqu'elle iden¬ 
tifie totalement les gouvernants et les gouvernés. 

C'est en vertu de cette croyance fondamentale, plus ou moins consciente, 
que la plupart des hommes de la Révolution ont cru qu'on résolvait, sans 
même le poser, le problème de la démocratie économique et sociale, que le 
libéralisme devait réaliser spontanément. Ils ont reporté tout leur effort 
sur la démocratie politique. 

2° La critique de la démocratie économique spontanée. 

Ce que 1848 (pris comme symbole) a précisément d'intéressant, c'est qu'il 
commence la critique de cette idée que la liberté économique aboutit néces- 
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sairement à la démocratie économique. C'est à la fois la pensée socialiste 
et l'expérience concrète du capitalisme moderne en cours de développement, 
qui conduisent cette critique. Voyons-en les principaux aspects. 

a) Une démocratie politique ne se conçoit pas avec l’inégalité des condi¬ 
tions. Seules sont justifiées les différences de fait qui tiennent aux « vertus » 
ou aux «talents». Semblablement la démocratie économique exige que 
les conditions soient égales ou que, du moins elles n'aient de différences 
que dues aux aptitudes de chacun. Or, l'héritage qui permet aux enfants 
de s'approprier les mérites des parents est un obsLaele évident à cette 
exigence. C'est la critique que Saint-Simon fait à l'héritage. 

b) Il n'est pas vrai que tous les individus gouvernent également l'éco¬ 
nomie. Par le jeu de la concentration capitaliste, certains privilégiés arrivent 
à confisquer à leur profit le gouvernement de l'économie. A partir d'un 
certain degré de concentration, tel financier, tel chef d'industrie, tel groupe¬ 
ment peut par le quasi-monopole qu'il s'assure échapper aux effets des lois 
naturelles ou les faire jouer à son profit exclusif. Il pourra, par exemple, 
dicter son prix ou son salaire, il n’est plus le fonctionnaire des lois naturelles 
que décrit la doctrine libérale, mais devient le dictateur de l'économie. 
Proudhon montre en termes particulièrement énergiques cette transfor¬ 
mation du capitalisme. A un capitalisme de petites entreprises et de libre 
concurrence se substitue un capitalisme de grandes unités et de monopoles 
qui rend illusoire la démocratie économique par le jeu des lois naturelles, 
auxquelles l’importance des leviers de commande qu'ils détiennent sous¬ 
trait les « seigneurs de l’économie ». 

c) Mais par contre-coup, et pour des raisons déjà rencontrées, l’illusoire 
démocratie économique et sociale rend à son tour illusoire la démocratie 
politique et ceci pour deux raisons essentielles : 

D'abord, nombre de droits reconnus aux individus par la démocratie 
politique deviennent irréels si la démocratie économique ne les accompagne 
pas. Par exemple, en principe, un ouvrier ou un paysan est éligible tout 
comme un patron ou un avocat dans les Assemblées représentatives. Mais le 
défaut d'instruction, de fortune et de loisirs l’empêchent pratiquement 
d’être élu. 

Ensuite, les groupements ou les individus qui dominent la vie économique 
dominent aussi la vie politique et asservissent l’Etat à leur profit. Par la 
presse dont ils s'emparent, par les élections où ils favorisent d'un appui 
financier massif des hommes à eux, par la pression qu’ils exercent sur la vie 
financière de l'Etat (le « mur d'argent »), ils sont les maîtres réels de l’Etat. 

Ainsi, la démocratie politique comme la démocratie économique se trouve 
vidée de tout contenu réel . 

3° Socialisme et démocratie. 

Ces idées sont devenues de plus en plus puissantes au fur et à mesure 
que le régime capitaliste accentuait les traits qui lui avaient donné naissance. 
Nous laissons en dehors de notre propos, le réservant pour tout à l’heure, 
l'apport marxiste. Mais même en dehors des pays gagnés au marxisme, un 
certain nombre d'idées se développait de plus en plus. 
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a) La démocratie économique et sociale est nécessaire, ne serait-ce que 
pour garantir la démocratie politique. Or elle ne peut se réaliser que par le 
socialisme plus ou moins accentué qui fait passer le pouvoir économique des 
mains de quelques-uns aux mains de l'Etat, c'est-à-dire aux mains de tous. 

b) La démocratie socialiste garantit la liberté de tous en protégeant les 
faibles, l'égalité en assurant à tous au moins l’égalité des chances, et le gou¬ 
vernement démocratique de l’économie qui devient réellement la chose de 
tous puisque l’Etat dispose des leviers de commande et qu’il représente 
la communauté nationale. 

c) Loin d’être attentatoire à la démocratie politique, le socialisme la 
réalise effectivement. Il conserve toutes les libertés politiques (liberté indi¬ 
viduelle, de conscience, d’opinion, d’expression etc...) mais supprime les 
prétendues libertés économiques qui, en fait, n’étaient que des moyens de 
domination aux mains de minorités puissantes. 

On verra que c'est précisément le grand problème de la démocratie socia¬ 
liste que de savoir si la socialisation de l’économie laisse subsister intacte la 
liberté politique. Mais ce n'est pas le moment d’en discuter. Il faut en arriver 
ou plutôt en revenir à Marx. 


SECTION II 

LE MARXISME 


Comme l'a remarqué M. Daniel Villey dans sa « Petite Histoire des grandes 
doctrines économiques », il y a beaucoup de marxismes : les marxismes « de 
ceux qui n’ont pas lu Marx ; de ceux qui l’ont trop lu ; de ceux qui n’ont 
lu que le Capital, etc... ». Pour nous, nous prendrons le marxisme, non pas 
tant comme la doctrine même de Marx, avec tout ce que ceci comporte de 
controverses, mais comme l’ensemble d’idées-forces qui, prenant sa source 
dans Marx, approfondi par ses disciples, puissamment repensé par Lénine, 
est aujourd’hui la doctrine officielle d’un pays, l’U.R.S.S. et inspire les 
partis communistes et dans une certaine mesure les partis socialistes dans 
le monde entier. Illégitime peut-être pour qui voudrait faire une stricte 
étude d’histoire des idées, notre dessein est valable alors que nous nous 
proposons de suivre à la trace un certain courant de démocratie. Nous 
verrons que la pensée marxiste ou plus exactement marxiste-léniniste 
est, sur le terrain politique et social, à la fois le prolongement, la pleine prise 
de conscience et la transformation d’une certaine conception de la démo¬ 
cratie, jusque là éparse et assez inconsciente. 

1 Les sources de la doctrine sont dans l'œuvre de Karl Marx et de Frédéric 
Engels, son collaborateur. Comme on vient de le dire, de multiples disciples 
l'ont approfondi en des sens divers. Le plus important d'entre eux, qui fit 
passer le marxisme de la théorie à l’action, est Lénine. 
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$ 1er — La base philosophique : matérialisme dialeotique 
et matérialisme historique 


Trop souvent, par l'effet des habitudes, on ne voit dans le marxisme 
qu'une doctrine économique, ce qui est une erreur et qui le rend à demi 
incompréhensible. Le marxisme est beaucoup plus que cela : c'est une philo¬ 
sophie ou, plus exactement, une Weltanschauung , une conception totale de 
l'homme et du monde. Il comporte une doctrine économique comme il 
comporte une doctrine politique ou une doctrine religieuse. Mais tout Marx 
n'est pas dans la doctrine économique encore que, comme on va le voir, 
à raison de la place donnée par le marxisme aux phénomènes économiques 
dans sa conception du monde, ceux-ci soient particulièrement importants. 

En tant que philosophie, ce qui caractérise le marxisme, c'est qu'il est 
un matérialisme. 

A) Par matérialisme , il ne faut pas entendre une philosophie de la morale 
facile ou de la satisfaction des intérêts matériels. Il faut comprendre que 
la matière est la réalité fondamentale, l'esprit et la pensée n'étant que des 
dérivés et le résultat de phénomènes matériels. Ceci emporte comme consé¬ 
quence la négation de l'âme considérée comme une substance distincte, 
de Dieu, etc... Sur ce point, le marxisme reprend une doctrine philosophique 
qui remonte aussi haut que l'histoire de la pensée. 

B) Le matérialisme dialectique. Mais Marx transforme profondément le 
matérialisme traditionnel en y introduisant l'idée de la dialectique. La 
dialectique est une conception de l'évolution du monde empruntée à Hegel. 
Pour Hegel, le monde ne progresse pas par simple transformation d'un 
donné immuable, il y a véritablement création de nouveau, croissance. 
L'existence d'un donné (la thèse) appelle l'affirmation de son contraire 
(l'antithèse) et de la lutte entre thèse et antithèse sort la synthèse. Loin que 
les contraires s'excluent ou se détruisent comme dans la logique aristotéli¬ 
cienne, ils s'appellent l'un l'autre et leur opposition est créatrice de nouveau. 
Mais alors que Hegel fait du progrès dialectique un attribut du monde 
des Idées, seul réel pour lui, car Hegel est idéaliste, Marx, après Feuerbach, 
en fait un attribut de la matière. 

Ainsi est profondément renouvelé le matérialisme traditionnel. L'évolu¬ 
tion du monde ne se réduit pas à des modifications dans la position des 
atomes ou des points matériels. Il y a réellement création de nouveau , progrès. 
Lénine dira : « Le développement est la lutte des contraires ». 

Il s'ensuit que tous les phénomènes et en particulier les phénomènes 
humains et sociaux évoluent selon le processus dialectique. La lutte est la 
condition de tout progrès : il ne faut pas étouffer sous le réformisme les 
contradictions sociales, mais au contraire les mettre à jour et les exploiter. 
« Pour ne pas se tromper en politique, il faut être un révolutionnaire et 
non un réformiste » (Staline). 

C) Sur ce plan social et humain, ceci aboutit au matérialisme historique , 
conséquence logique du matérialisme dialectique : 


1° Les phénomènes dits spirituels ou intellectuels ont leurs sources dans 
Vedel 14 
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les phénomènes matériels et notamment dans les conditions matérielles 
de vie. Les idées, les sentiments, les cadres institutionnels dans lesquels ils 
se concrétisent (morale, droit, religion, art) sont sous la dépendance directe 
de ces conditions matérielles. « Ce n’est pas la conscience des hommes qui 
détermine leur existence, mais au contraire leur existence sociale qui déter¬ 
mine leur conscience » (Marx). Autrement dit, ce n’est pas parce que nous 
pensons de telle manière que nous vivons de telle manière, mais l’inverse. 

2° Mais entre toutes les conditions matérielles qui déterminent les cons¬ 
tructions et les représentations sociales le facteur déterminant est la techni¬ 
que de la production et les rapports qu’elle engendre entre les hommes. Une 
technique de production donnée implique une certaine forme de la société. 
« Le moulin à bras nous donnera la société avec le suzerain, le moulin à 
vapeur la société avec le capitalisme industriel » (Marx). 

3° Les forces économiques et en particulier les rapports de production 
sont les infrastructures de la société. La morale en vigueur, la religion, le 
droit sont des superstructures qui expriment les intérêts de la classe domi¬ 
nante. Les révolutions sont en gros des phénomènes de destruction de su¬ 
perstructures qui ne correspondent plus à la réalité des rapports de pro¬ 
duction et sont ainsi privées de leurs infrastructures. Par exemple, la Révo¬ 
lution de 1789 répond à une transformation de la technique et des rapports 
de production, elle met au premier plan de la vie politique la classe bour¬ 
geoise, qui est devenue la classe économique dominante. C’est un aspect du 
progrès dialectique qui procède par la solution de contradictions. 

4° De ce point de vue, l’élément essentiel de la lutte sociale, phénomène 
permanent et irréductible, est la lutte des classes , facteur essentiel de l’his¬ 
toire. La lutte des classes existe toujours parce que, dans quelque société 
que ce soit, la technique de production a toujours mis en présence une classe 
dirigeante et une classe exploitée 1 . La technique de la production évolue ; 
la classe dominante s’attarde au pouvoir, la classe exploitée monte et de¬ 
vient la classe économiquement dominante. La lutte des classes tend donc 
à détruire les anciennes superstructures démodées et à imposer de nouvelles 
superstructures, correspondant à l’évolution. 

D) C’est ici qu’intervient la doctrine économique marxiste que nous ne 
développerons pas ici, car elle sort de notre sujet. Qu’il suffise de savoir 
que, selon Marx qui déduit cette conséquence de la théorie de la valeur- 
travail , le capitaliste prélève sur le travailleur qu’il exploite une « plus- 
value ». Mais ce phénomène fondamental conduit à une série de contradic¬ 
tions de la société capitaliste qui amèneront inéluctablement sa transfor¬ 
mation en une société collectiviste. La concentration croissante des entre¬ 
prises doit augmenter le nombre des prolétaires en faisant disparaître les 
classes moyennes et les petits producteurs indépendants. Dès lors, les exploi¬ 
tés devenant de plus en plus nombreux, les capitalistes de moins en moins 
nombreux, les crises et les guerres inhérentes au régime capitaliste accentuent 
ces transformations, tout est mûr pour une collectivisation. Les contra¬ 
dictions du système capitaliste conduisant à un résultat logique : la techni¬ 
que de la production étant devenue collective, le cadre juridique du capi- 

1. Sauf dans les sociétés très rudimentaires (communisme primitif ). 
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talisme, superstructure vieillie, doit disparaître : donc on va à l'abolition 
de la propriété privée des moyens de production. 

E) Le marxisme se présente ainsi comme une doctrine scientifique . Il 
s'oppose par là au socialisme utopique ou idéaliste . La nécessité de la Révo¬ 
lution ne se déduit pas d'un idéal de justice. Un tel idéal peut exiger l'action 
révolutionnaire du prolétariat. Mais la cause profonde et inéluctable de la 
Révolution est dans les transformations de la technique et des rapports 
de production. 

Cette Révolution se fera nécessairement par la violence, car « la force 
est l'accoucheuse de toute vieille société en travail ». 

Pourtant, ce déterminisme n'est pas un fatalisme. La classe ouvrière ne 
doit pas se contenter d'attendre le jour inévitable où le capitalisme tombera 
comme un fruit mûr. En prenant conscience des antagonismes de classe, 
en prenant conscience de son rôle historique, elle aide l'histoire à se faire. 
Car si, en dernière analyse, le rôle essentiel dans l'évolution revient aux 
facteurs matériels, les facteurs psychologiques ou affectifs réagissent à leur 
tour sous les conditions matérielles dont ils sont issus. Cette interréaction 
des conditions matérielles et des idéaux est un des points les plus mal com¬ 
pris souvent dans le marxisme. 


§2. — Le destin de l'humanité et les problèmes politiques 


A) Le marxisme propose du deslin de l'humanité une vue d'ensemble 
qui est, schématiquement, celle-ci : 

Le progrès dialectique a conduit de la matière à la vie et de la vie à la 
conscience. La conscience (au sens psychologique du mot, non au sens moral) 
fait à l'homme une condition spéciale. 

En effet, l'homme est dans la nature et, en tant que tel, il n'échappe à 
aucun des déterminismes naturels. Tant qu'il n'a pas acquis une maîtrise 
suffisante des forces de la nature, il est à la fois esclave de celle-ci et des 
conditions sociales que la technique de production limitée engendre. Il est 
notamment amené à subir une série d'aliénations , c'est-à-dire de mutila¬ 
tions qui transfèrent hors de lui ce qui est son bien propre. Il s'aliène dans 
la religion qui transfère à un Dieu mythique les possibilités de puissance et 
de valeur morale que cependant l’homme porte en lui-même ; il s'aliène dans 
le salariat qui frustre le travailleur d'une partie du produit de son travail, 
etc... Les contradictions sociales, et notamment les oppositions d'intérêts 
ou d'opinions, font croire à une antinomie invincible de l'individuel et du 
social. La liberté apparaît ainsi faussement comme conduisant nécessai¬ 
rement à des conflits et comme devant être « conciliée » avec l'autorité 
sociale ou les droits d'autrui. Et cependant, cette prétendue liberté n'existe 
pas réellement. Elle n'est que l'ignorance des déterminismes qui pèsent 
sur l'homme dans un état technique et social imparfait où les idéaux sociaux 
ne peuvent refléter que le point de vue plus ou moins inconsciemment favo¬ 
rable aux intérêts de la classe dominante. 

Mais la conscience va permettre à l'homme de jouer un rôle extraordinaire 
dans cette nature à laquelle il appartient. En prenant conscience des condi¬ 
tions objectives qui déterminent son mode d'existence, il peut les changer ; 
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la connaissance des déterminismes crée la liberté. C’est vrai à l’égard des 
forces de la nature au-dessus desquelles l’homme, par le progrès scientifique 
et technique, s’élève en les utilisant. C’est encore vrai à l’égard des déter¬ 
minismes sociaux et des aliénations. La classe révolutionnaire, qui en a 
une connaissance objective parce qu’elle est portée par l’histoire, en les 
connaissant sc met à môme d’agir sur eux et de les supprimer. Ainsi, à la 
fausse liberlé qui n’est que l’ignorance des déterminismes, se substitue une 
vraie liberté qui est prise de conscience des déterminismes et en un sens 
suppression de ceux-ci. Loin d’ètre la source de conflits et de contradic¬ 
tions entre chacun et les autres, entre l’individu et la société, elle est une 
communion dans la vérité et dans le bonheur. 

Ainsi, quoique inséré dans la nature, l’homme est appelé à dominer celle- 
ci, à la transformer profondément, à se réaliser lui-même complètement. 

La croissance dialectique de la nature et de l’humanité fait apparaître 
une promotion grandiose de l’homme. Cet aspect « humaniste » du marxisme 
est un de ceux sur lesquels des études récentes ont particulièrement insisté. 

B) Il s’ensuit qu’il n’y a pas de valeurs absolues éternelles, intemporelles, 
inconditionnelles. Jusqu’à la Révolution, les concepts du droit et de la morale 
n’ont qu’une valeur relative car ils n’expriment que les conceptions d’une 
classe. Seule une société sans classes, collectiviste, peut exprimer des idéaux 
non relatifs, valables pour tous, absolus. Ces idéaux seront alors scientifiques 
et donc objectifs. Autrement dit, la justice, la liberté, les grands idéaux 
juridiques, politiques ou moraux, ne sont pas derrière nous ou au-dessus 
de nous, mais devant nous. 

C) A ce point de vue deux idéaux appellent des remarques : la liberté 
et la démocratie. 

1° La liberté ne peut avoir de sens dans une société où les rapports poli¬ 
tiques et les constructions du droit et de la morale n’expriment que des 
rapports de force entre classes. Elle est un leurre à l’égard de la classe exploi¬ 
tée à qui elle n’offre que des droits abstraits sans contenu concret. D’ailleurs, 
elle ne peut exister là où la grande masse des hommes n’a pas encore pris 
conscience des déterminismes qui les enserrent. Elle se conquiert par une 
libération et ne saurait précéder cette libération. 

11 ne saurait y avoir une valeur absolue de la liberté avant que la Révo¬ 
lution ait réalisé une société sans classes. La Déclaration des Droits de 
1789, par exemple, ne traduit pas un idéal éternel, mais une situation histo¬ 
rique : l’avènement de la bourgeoisie. 

Donc, les institutions politiques dans une société capitaliste n’ont de 
valeur que comme étapes vers la libération future. C’est ce qui favorise cette 
libération qui est bon ; donc une dictature peut être utile si elle sert cette 
oeuvre de libération : c’est le cas de la dictature du prolétariat (v. infra). 
En soi un régime libéral n’est pas plus respectable qu’un autre. Tout dépend 
de la valeur qu’il a comme moyen pour conduire à la Révolution. C’est la 
liberté de demain , vraie et définitive qui importe, non celle d’aujourd’hui, 
qui ne peut pas être authentique, ni absolue. 

2° La démocratie véritable ne peut se réaliser que dans une société sans 
classes. Dans une société capitaliste, elle est un instrument de domination 
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au service de la classe dirigeante. La démocratie en régime capitaliste « est 
toujours comprimée dans le cadre étroit de l’exploitation capitaliste et r 
de ce fait, elle reste toujours au fond une démocratie pour la minorité, poul¬ 
ies seules classes possédantes ; pour les seuls riches. On autorise les oppri¬ 
més une fois en plusieurs années à décider quel sera parmi les représentants 
de la classe dominante celui qui, au Parlement, les représentera et les domi¬ 
nera » (Lénine). 

Ceci ne veut pas dire que la démocratie capitaliste du type classique ne 
puisse être utilisée par la classe ouvrière comme instrument révolutionnaire. 
Celle-ci doit savoir conclure des alliances « tactiques » temporaires avec les 
éléments bourgeois de gauche et ne pas céder au goût de l'isolement qui 
est la « maladie infantile du communisme ». Mais elle ne doit pas oublier 
que son objectif final dépasse de beaucoup les objectifs évolutionnistes 
ou révolutionnaires des partis bourgeois. Il vient donc un moment où elle 
doit savoir se retourner contre ses alliés d'un moment.. 

En résumé, comme la liberté, la démocratie n’a de sens véritable qu'après 
la Révolution. Jusque-là, elle ne représente qu'une étape, une valeur toute 
relative. 

D) Il suit de là que les idéaux moraux ou juridiques de la démocratie 
classique (liberté, démocratie, droits de l'homme, etc.), quelque forte que 
soit l'illusion qui nous les fait imaginer comme des absolus transcendants, 
sont relatifs tant que l'on est en régime capitaliste. Ils ne peuvent servir 
de critères pour formuler des jugements de valeur. Le seul critère scienti¬ 
fiquement admissible pour apprécier la valeur d'une institution, d'urn? 
attitude, est dans l'efficacité que présente cette attitude ou cette instltu- 
tition pour l'avènement d’une société sans classes. La règle d'action, ce- 
n’est pas la liberté ou la démocratie d'aujourd'hui, nécessairement illu¬ 
soires, mais la liberté et la démocratie futures d'une société transformée. 
Les règles d'action sont donc identifiées à ce qu'exige la Révolution. Elles 
ne sont pas autre chose que les exigences du développement dialectique en 
tant que l'homme en prend conscience. 

C’est pour cela, c'est parce que la règle de conduite s'identifie à la loi 
naturelle du développement dialectique que les marxistes donnent leur 
morale comme véritablement scientifique. 


§ 3. — Etat et Révolution 


Des idées qu'on vient d'exposer découle un certain nombre de consé¬ 
quences : 

A) L’Etat capitaliste est une superstructure destinée à s’effondrer par 
le jeu normal de l'évolution de l’infrastructure. Cet effondrement sera aidé 
par une lutte des classes conduite en pleine conscience par la classe révo¬ 
lutionnaire. Le problème du recours aux moyens pacifiques ou violents, 
de l'alliance avec tels ou tels éléments, de la légalité ou de l'illégalité est 
un problème de stratégie ou de tactique qui doit être résolu par des consi¬ 
dérations d’efficacité. 

Lénine a mis les révolutionnaires en garde à la fois contre la « déviation 
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de gauche » et la « déviation de droite ». La déviation de gauche les porterait 
sous des prétextes de « pureté révolutionnaire » à négliger certains des moyens 
qui s'offrent à eux : alliances, procédés légaux. La « déviation de droite » 
leur ferait oublier que l'idéal socialiste ne peut être réalisé par les voies du 
« réformisme » et dans le cadre de l'Etat bourgeois ; elle risquerait de leur 
faire oublier que, à un moment donné, une véritable Révolution sera néces¬ 
saire, et que, par définition, elle ne peut être ni pleinement pacifique, ni 
pleinement légale. 

B) Le passage d'une société capitaliste à une société communiste après 
la Révolution se fait par étapes : 

1° Dans une première étape, s’installe la « dictature du prolétariat ». La 
dictature du prolétariat n'est pas une fin en soi, c'est un moyen, c'est le 
« pont » entre la société capitaliste et la société communiste. C'est une 
phase pendant laquelle le prolétariat seul a le pouvoir et l’exerce sans par¬ 
tage et sans reconnaître les libertés individuelles. Est-elle démocratique ? 
Peul-on dire qu'elle respecte la liberté ? Lénine répond ainsi à ces questions : 
« La dictature du prolétariat, c'est-à-dire l'organisation de l'avant-garde 
des opprimés en classe dominante pour réprimer les oppresseurs, ne peut 
se borner à un simple élargissement de la démocratie. En même temps qu'un 
élargissement considérable de la démocratie devenue pour la première fois 
démocratie pour les pauvres, démocratie pour le peuple et non point démo¬ 
cratie pour les riches, la dictature du prolétariat apporte une série de res¬ 
trictions à la liberté pour les oppresseurs, les exploiteurs, les capitalistes. 
Ceux-là nous devons les opprimer afin de libérer l’humanité de l'esclavage 
salarié, il faut briser leur résistance par la force ; or il est clair que là où il y a 
répression, où il y a violence, il n'y a ni liberté, ni démocratie ». 

2° Mais, passée cette phrase de dictature du prolétariat, on en vient à un 
régime véritablement communiste, encore que non pleinement commu¬ 
niste. On est dans la phase inférieure du communisme. Certains traits essen¬ 
tiels du communisme sont réalisés : l'exploitation de l'homme par l’homme 
est abolie avec la suppression de la propriété privée des moyens de produc¬ 
tion. Mais l'idéal final du communisme n'est pas pleinement atteint et 
notamment son égalitarisme fondamental, qui s’exprime par la maxime : 
« A chacun selon ses besoins ». La société à laquelle on a affaire porte encore 
les « stigmates de l’ancienne société des flancs de laquelle elle est sortie ». 
On doit lenir compte de certaines séquelles du capitalisme et, notamment, 
les nécessités du rendement obligent à répartir les produits selon le « tra¬ 
vail » ou la « capacité » de chacun. C'est l'inégalité des salaires et dans une 
certaine mesure l'inégalité des conditions. Il n'y a plus de classes car per¬ 
sonne n'exploite personne ; mais les inégalités ne sont pas supprimées. 

L'Etat subsiste. Il est infiniment plus démocratique que l'Etat capita¬ 
liste et l’exercice par le peuple de ses libertés et de ses droits politiques 
prend un sens. Mais il ne peut être question de supprimer encore l'Etat, 
car les nécessités de la production et l’inégalité des salaires obligent à main¬ 
tenir une certaine contrainte et l'Etat est avant tout un instrument de 
contrainte. 


3° Mais le terme final de l'évolution se trouve dans la phase supérieure 
du communisme, phase mystérieuse et sur laquelle les écrivains marxistes 
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ont peu écrit. Cette transformation finale est liée au développement gigan¬ 
tesque des forces de production, libérées des obstacles que le capitalisme 
oppose à leur épanouissement. Il est désormais possible de substituer la 
maxime : « A chacun selon ses besoins » à la maxime : « A chacun selon sa 
capacité ». En effet, la production sera telle que les problèmes de répar¬ 
tition ne se poseront plus et la mentalité des hommes sera tellement modi¬ 
fiée qu'il n'y aura plus besoin d'une organisation de la production assise 
sur la contrainte. « Les hommes se seront si bien habitués à observer les 
règles fondamentales de la vie en société, et leur travail sera devenu si 
productif, qu'ils travailleront volontairement selon leurs capacités. L’étroit 
horizon du droit bourgeois qui oblige à calculer avec l’âpreté d’un Shylock : 
il ne faut par exemple que je travaille une demi-heure de plus qu’un autre, 
ni que je touche un salaire moindre, cet étroit horizon sera alors dépassé. 
La répartition des produits ne demandera plus alors le rationnement par 
la société des produits reçus par chacun, chacun puisera librement selon 
ses besoins » (Lénine). 

Par voie de conséquence, l'Etat est appelé à disparaître. Déjà, dans la 
phase inférieure, au fur et à mesure que les mentalités et les habitudes se 
transforment dans un sens communiste, l'Etat s'est peu à peu effacé, il a 
« dépéri ». Ce dépérissement amènera sa disparition. Il devient inutile dès lors 
que production et répartition s'organisent spontanément et sans contrainte. 

On voit donc que, dans son terme final, le développement communiste 
conduit à un anarchisme au sens précis du mot, c'est-à-dire à la disparition 
totale de l’Etat et de tout système de contrainte. Mais le marxisme se 
sépare de l’anarchisme libertaire en ce qu’il ne croit ni possible, ni dési¬ 
rable une suppression immédiate de l’Etat. 

En fait, cette phase finale, nul ne sait ni quand, ni comment, elle se pro¬ 
duira. Mais elle n'est pas une utopie aux yeux des marxistes. Si on objecte 
qu'elle suppose une profonde transformation de l'homme, les marxistes 
répondent que tel sera bien le résultat de l’instauration d’une société com¬ 
muniste. La psychologie de l’homme est commandée par les conditions 
objectives de vie et par suite cette psychologie sera très profondément trans¬ 
formée. La suppression de l'exploitation de l’homme par l’homme conduit 
à une véritable « rédemption », mais au lieu d'être comme la rédemption 
chrétienne derrière nous, elle est devant nous. 

Cette phase supérieure sera-t-elle la phase finale ? Mettra-t-elle un terme 
à l'évolution dialectique de l'univers et de l'humanité ? Sur ce point la 
réponse est douteuse. D’une part, on conçoit mal comment l’évolution 
qui est le fond même de l’univers pourrait s'arrêter à un moment donné. 
D’autre part, dans une société purgée des conflits qui sont le moteur de 
l’évolution sociale on ne voit pas quelles transformations seront encore 
possibles. La solution est sans doute que l’homme qui aura maîtrisé complè¬ 
tement tous les déterminismes « sera comme un dieu » et dirigera l’évolution 
de façon consciente. Mais, ici, on est en dehors du marxisme qui ne croit 
pas que la connaissance scientifique, seule connaissance valable, puisse 
aller jusque-là. 


INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 


Cf. à la fin du chapitre III, p. 239-240. 



CHAPITRE II 


LES SYSTÈMES CONSTITUTIONNELS 
INSPIRÉS DU MARXISME 


Jusqu'à la guerre de 1939-1945, on ne pouvait guère citer que l'U.R.S.S. 
comme se réclamant (du point de vue des institutions politiques) du mar¬ 
xisme. Depuis la fin de la guerre, les pays sous l'influence de l'U.R.S.S- 
se sont fortement inspirés du système politique de l'U.R.S.S. et du mar¬ 
xisme. 


SECTION I 

LES INSTITUTIONS POLITIQUES DE L'U.R.S.8. 


§ 1 er . — L'U.R.S.S. et le communisme 1 


A. — Rappel chronologique . 

Bien que n'ayant pas encore trente années d'existence, le régime sovié¬ 
tique a une histoire politique très riche, dont, même au point de vue du 
droit constitutionnel, on ne peut guère rappeler que quelques grandes 
dates. 

Le 16 mars 1917, pour une multiplicité de causes dont la principale esl 
la situation militaire, le Tsar abdique. Un gouvernement provisoire s'ins¬ 
taure, dont la composition et les tendances évolueront. En même temps se 
multiplient et s'organisent les « soviets » (Conseils) d'ouvriers et de soldats. 
Lénine, auparavant en exil, rentre en Russie le 16 avril 1917. Il est le chef 
du parti « bolchevik », qui, peu à peu, conquiert les positions-dés dans le 
Comité Central exécutif des Soviets. A la faveur du désir passionné de paix 
des masses russes, Lénine réalise par la Révolution d'octobre (novemi ri¬ 
de notre calendrier) l'élimination du gouvernement provisoire et de son chef 
Kerensky. 

Peu après, le Congrès des Soviets proclame comme souverain pouvoir 
de l'Etat le Conseil des Commissaires du Peuple, dont les deux principales 

1. Selon le vocabulaire marxiste strict, on ne peut dire que l’U.R.S.S. soit un Etat 
communiste. Un communisme pleinement épanoui suppose, on l’a vu, la disparition de 
l’Etat. Le terme de ■ communiste » appliqué à l’U.R.S.S. vise l’idéologie qui l'anime et 
Je parti qui la dirige. . * 
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personnalités sont Lénine et Trostky. La paix avec l’Allemagne est signée 
à Brest-Litovsk, le 3 mars 1918. 

Avec la guerre civile, compliquée par rintervention des Alliés, commence 
la période de dictature du prolétariat et du communisme de guerre. Elle est 
marquée par la Constitution du 10 juillet 1918. 

Puis, dans le courant de 1921, alors que la guerre civile est terminée, en 
présence d'une crise politique et économique de première grandeur, Lénine 
qui sait que « les méthodes doivent changer quand les circonstances chan¬ 
gent » revient sur la politique de socialisme strict pratiquée jusque-là et 
ouvre l'ère de la N.E.P. (Nouvelle Politique Economique). En même temps 
monte l'étoile de Staline, nommé en 1922 secrétaire du Parti communiste 
(c'est le nom qu'ont pris les anciens bolcheviks). 

Le 30 décembre 1922 est adoptée par le Congrès des Soviets de l’Union 
la première Constitution fédérale, qui, retouchée sur divers points, sera 
proclamée, le 31 janvier 1924, loi fondamentale de l'U.R.S.S. Cette Cons¬ 
titution ne prétend pas être pleinement démocratique et ceci se manifeste 
par exemple par le fait des électeurs urbains qui ont proportionnellement 
beaucoup plus de députés que les électeurs ruraux. On est encore en 
période de dictature du prolétariat et la Constitution doit permettre une 
éducation progressive des masses, ainsi que l’élimination définitive des enne¬ 
mis du régime. 

Lénine meurt le 21 janvier 1924 et c’est la lutte pour son héritage. 
Malgré sa popularité et les services rendus à la Révolution, Trostsky est 
peu à peu éliminé et la réalité du pouvoir va à Staline, encore que celui-ci 
n'occupe officiellement que le poste de Secrétaire général du Comité Central 
du Parti. En même temps triomphe la thèse stalinienne du « socialisme dans 
un seul pays » qui veut que le communisme consolide d’abord ses positions 
en U.R.S.S. avant de s'efforcer de gagner les autres pays, tandis que la 
thèse de Trotsky était celle de la « Révolution permanente et mondiale ». 

Commence alors l’ère des plans quinquennaux qui ont un double objet : 
1° donner à la Russie l’équipement industriel qui lui manquait ; 2° collec¬ 
tiviser l’économie rurale. Les années qui suivent sont consacrées à leur 
exécution, que l’accession de Hitler au pouvoir orientera de plus en plus 
vers l'économie de guerre. 

C'est en décembre 1936 qu’est votée la Constitution qui, sous réserve 
des diverses révisions, est actuellement en vigueur. En même temps au cours 
des années 35-40, sur de nombreux points (statut familial notamment), 
certaines positions extrêmes sont abandonnées. 


B. 


L* U.R.S.S . et le marxisme-léninisme. 


C'est un grand sujet de débat que de savoir dans quelle mesure l'U.R.S.S. 
de Staline est demeurée fidèle aux enseignements de Marx et de Lénine. 
On ne l'abordera pas ici. 

Quoiqu'il en soit d'ailleurs, de ce très vaste problème, voici comment, 
du point de vue officiel de l’U.R.S.S., on peut situer son système politique 
et son système économique par rapport à la doctrine marxiste qu'on a 
précédemment exposée. 

La phase de dictature du prolétariat a vécu. D'abord, parce que la société 
de l'U.R.S.S. ne comporte plus de classes : la phase de transition du capi- 
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talisme au socialisme est dépassée. Ensuite, parce que les résistances capi¬ 
talistes ont été brisées à l’intérieur et les capitalistes liquidés. L’U.R.S.S. 
est un « Etat socialiste des ouvriers et des paysans ». Mais on est dans 
la « phase inférieure » du communisme, et non encore pleinement. 

En effet, sans être démenti, le schéma marxiste du passage de la phase 
inférieure à la phase supérieure du communisme est allongé et comme défor¬ 
mé pour deux raisons particulières : 

1° La première Révolution communiste s’est produite dans un pays 
techniquement très arriéré, la Russie. Il a donc fallu et il faut encore dé¬ 
ployer un effort d’équipement industriel et agricole énorme qui, dans la 
pensée de Marx, aurait été évité en cas de Révolution dans un pays indus¬ 
trialisé. La technique de la planification répond à cette nécessité et elle 
e<Xige un appareil étatique considérable qui s’oppose, pour le moment au 
moins, au « dépérissement » de l’Etat promis par le marxisme-léninisme. 

2° Dès lors que, contre Trotsky et avec Staline, a été choisie la voie 
du « socialisme dans un seul pays » il faut faire vivre l’U.R.S.S. dans un 
milieu international capitaliste qui lui est fondamentalement hostile. Il 
a donc fallu et il faut encore que l’U.R.S.S. ait un appareil militaire puis¬ 
sant et ceci s’oppose encore au dépérissement de l’Etat. On notera que le 
« socialisme dans un seul pays » est une position de stratégie révolutionnaire, 
qui signifie qu’il faut d’abord asseoir le socialisme en U.R.S.S., mais ne 
signifie pas que celui-ci ne doive pas être porté un jour à l’échelle mondiale. 


§ 2. — La Constitution de 1936 

A. — L* organisation sociale. 

C’est par un chapitre sur l’organisation sociale que débute la Consti¬ 
tution de 1936, et c’est normal puisque, dans la doctrine marxiste, la trans¬ 
formation politique est le corollaire de la révolution économique. 

1° Suppression de la propriété privée des moyens de production. 

C’est en cela que réside l’abolition du capitalisme. Toutefois, comme cc 
qui est condamnable, dans la propriété privée, c’est «l’exploitation de 
l’homme par l’homme », on verra que la propriété privée de certains moyens 
de production peut être gardée quand ils ne supposent pas l’emploi de sala¬ 
riés (artisanat, par exemple). 

2° Propriété socialiste des moyens de production. 

On ne peut entrer dans le détail de ce principe, qui supposerait l’examen 
du droit économique soviétique. On notera seulement que la masse des 
moyens de production naturels (mines, chutes d’eau, terre, etc...) ou créées 
par l’homme (machines, moyens de transport, etc...) est la propriété de 
l’Etat, c’est-à-dire du peuple tout entier. 

Cependant, dans l’agriculture, on distingue les sovkhoz qui sont de véri- 
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tables exploitations d’Etat et les kolhkoz qui sont des sortes de groupements 
coopératifs collectifs, mais non étatisés. 

3° Persistance d'une propriété personnelle limitée . 

Il subsiste une propriété privée ou, plus exactement, une propriété « per¬ 
sonnelle », car ce que le socialisme suppose, ce n’est pas l’abolition de toute 
propriété privée, mais de l’exploitation de l’homme par i homme qui s’opère 
par le jeu combiné de l’appropriation privée des biens de production et du 
salariat. 

a) Chaque citoyen a un droit de propriété personnelle sur les revenus 
et épargnes provenant de son travail, sur la maison d’habitation, sur les 
objets de ménage et d’usage, sur l’« économie domestique auxiliaire » (un 
jardin familial, par exemple). Le droit d’héritage sur cette propriété person¬ 
nelle est également reconnu. Mais il va de soi que l’épargne personnelle 
ne peut servir à acquérir des biens de production collectifs (usine, par exem¬ 
ple) qui sont hors du commerce. 

b) La propriété privée des artisans et des paysans individuels travaillant 
sans emploi de main-d’œuvre salariée est également reconnue. 

4° Le plan d'Etat. 

L’ensemble de la vie économique est dirigé par le plan d’Etat qui est un 
énorme ensemble de prévisions concernant pour plusieurs années (5 ans 
jusqu’ici) les biens à produire, les moyens matériels et humains à mettre 
en œuvre, l’organisation de la répartition, etc. 

5° Le devoir du travail. 

L’article 12 de la Constitution s’exprime ainsi : « Le travail en U.R.S.S. 
est, pour chaque citoyen apte au travail, un devoir et une question d’hon¬ 
neur selon le principe : « Qui ne travaille pas, ne mange pas » 1 . En U.R.S.S. 
est appliqué le principe du socialisme : « De chacun selon ses capacif és h 
chacun selon son travail ». 

La dernière phrase signifie que, si pour des raisons tenant à une implan¬ 
tation encore trop récente du socialisme, on doit tenir compte dans la répar¬ 
tition des revenus des capacités différentes de chacun, l’idéal demeure 
égalitaire et vise à rémunérer de façon analogue tous les travaux de toute 
nature, en attendant que le passage à la phase supérieure permette la répar¬ 
tition « selon les besoins ». 


B. — Le Fédéralisme . 

La dénomination même de l’U.R.S.S., Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques, exprime les deux traits essentiels de la solution soviétique en 
ce qui concerne les relations de la Nation et de l’Etat. 

1. Détail piquant, cette formule semble empruntée à Saint Paul (2 6 Thess. 3, 10). 
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1° L'U.R.S.S. est un Etat fédéral. Ce fédéralisme est même à plusieurs 
degrés. En effet, l'U.R.S.S. est la fédération des Républiques soviétiques, 
mais ces Républiques fédérées peuvent à leur tour elles-mêmes être des 
Etats fédéraux et grouper dans leur sein des Républiques soviétiques 
autonomes. Par exemple, Tune des Républiques fédérées, la plus impor¬ 
tante, la République Socialiste Fédérative de Russie, comporte quinze 
républiques autonomes : Tartarie, Crimée, etc... 

En outre, des « régions autonomes » et des « arrondissements nationaux » 
prolongent le fédéralisme par la décentralisation. 

La répartition des compétences entre les organes fédéraux et les organes 
des Républiques-membres est faite par la Constitution. Un élargissement 
du fédéralisme réalisé par la loi de révision du 1 er février 1944 permet aux 
Républiques fédérées de conclure des accords et d'entrer directement en 
rapport avec les Etats étrangers (ce qui explique la présence à l'O.N.U., 
outre rU.R.S.S., de la R.F. de Russie et de la R.F. d'Ukraine). 

2° On notera que, juridiquement, la base de l'U.R.S.S. n'est ni le terri¬ 
toire, ni la population. Il faut entendre par là que la Fédération est ouverte 
à toute République socialiste soviétique, où qu'elle soit située, qui désirerait 
s'y incorporer. 

Dans la limite des questions qui ne sont pas réservées à la compétence 
fédérale, chaque République a sa Constitution, sa législation, son adminis¬ 
tration, sa justice propres. Le droit de sécession , c'est-à-dire le droit de 
quitter l'U.R.S.S. pour toute République fédérée qui le désire, est même 
affirmé par le texte. 

Une très grande importance est attachée par les porte-parole de l'U.R.S.S. 
au fédéralisme soviétique, beaucoup plus libéral, affirment-ils, que le fédé¬ 
ralisme classique, puisqu'il associe dans une Union absolument libre des 
peuples évolués et des peuples qui, il y a peu de temps encore, étaient au 
niveau des peuples coloniaux. L’U.R.S.S. prétend avoir résolu par ce fédé¬ 
ralisme d'un nouveau type, le vieux problème des « nationalités ». Au total 
plus de 100 nationalités différentes vivent sur le terriloire de l’U.R.S.S. 
A quoi les critiques du système soviétique répondent que ce libéralisme n'est 
qu'apparent et que la véritable unité de l’U.R.S.S. tient au Parti commu¬ 
niste, très centralisé, qui possède le pouvoir réel, les prétendus organes 
fédérés étant sous sa dépendance unique et directe. On verra plus loin que 
ce n'est qu'un des éléments du débat sur l'interprétation de la démocratie 
s ) viétique. 


C. — Le droit de suffrage . 

Le suffrage est universel, ouvert à tous les hommes et femmes à partir 
de 18 ans ; il est égal (une voix pour tout électeur) ; il est direct et secret. 
Il comporte non seulement le droit d'élire , mais celui de révoquer l'élu selon 
une procédure établie par la loi. 

Cependant, la campagne électorale et les élections n'ont pas le même 
aspect que dans les pays occidentaux. En effet, pour être candidat, il faut 
être présenté par « les organisations sociales et les associations de travail¬ 
leurs : organisations du Parti communiste, syndicats professionnels, coopé¬ 
ratives, organisations de la jeunesse, sociétés culturelles ». (Art. 141 de la 
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Constitution soviétique). Par ailleurs — conséquence de la suppression 
des antagonismes sociaux nés de la lutte des classes — il n'y a pas 
de luttes entre partis : 

« En U.R.S.S. il n'y a pas de luttes entre partis politiques ni entre classes... 
Les membres du parti communiste et les citoyens soviétiques sans parti 
collaborent étroitement et présentent en commun leurs candidats à la 
députation L Par suite, il n’y a qu'une liste unique présentée au suffrage 
des électeurs. Les opposants ne peuvent que s'abstenir ou voter blanc. 

Les résultats des élections donnent des chiffres voisins de l'unanimité. 
Voici par exemple, d'après la Vie soviétique du 1 er mars 1947, les pour¬ 
centages obtenus au scrutin pour les élections aux Soviets des Répu¬ 
bliques fédérées. Le premier chiffre exprime le pourcentage des votants 
par rapport aux inscrits, le second celui des électeurs ayant voté pour la 
liste unique des «communistes et sans parti». Russie : 99, 95 et 99, 29; 
Ukraine : 99, 96 et 99, 47 ; R.S.S. Carélo-finoise : 99, 96 et 99, 26 ; Arménie : 
99, 99 et 99, 81 ; etc... Les pourcentages les plus faibles sont : 99,33 et 96,17 
en Estonie. Moyenne générale : 99,78% et 99,31%. On sait par ailleurs 
que, dans les circonscriptions où il se présente, Staline a obtenu 100% des 
voix 1 2 . 

D. — Les organes fédéraux des pouvoirs publics ; leurs compétences respectives ; 

leurs rapports. 

On ne traitera ici que des institutions politiques de l'Etat fédéral à l'ex¬ 
ception de ce qui concerne les Etats ou collectivités fédérés. 

1° Les organes : Soviet suprême , Présidium , Conseil des Ministres. 

a) Le Soviet suprême. Le Soviet suprême « organe supérieur du pouvoir 
d'Etat » se compose de deux Chambres : le Soviet de V Union et le Soviet 
des Nationalités. Ce bicaméralisme est du type fédéral. En effet le Soviet 
de l'Union représente l'ensemble des citoyens de l'U.R.S.S. à raison d’un 
député par 300.000 habitants. Le Soviet des Nationalités groupe des dépu¬ 
tés élus dans le cadre des collectivités fédérées, chacune des collectivités 
du même type ayant droit à un nombre égal de représentants, à savoir : 
25 par république fédérée, 11 par république autonome, 5 par région auto¬ 
nome, 1 par arrondissement national. 

Les deux Chambres sont sur un pied absolu d'égalité. Elles sont élues 
en même temps, le mandat de leurs membres respectifs a la même durée 
(4 ans) ; elles ne peuvent être dissoutes par le Présidium que simultanément. 
Leurs attributions sont exactement les mêmes tant en ce qui regarde l'ini¬ 
tiative des lois, que le vote de celles-ci et que les révisions constitutionnelles. 
Elles élisent chacune un Président et deux vice-Présidents et, lorsqu'elles 
se réunissent en séances communes, la présidence appartient alternative¬ 
ment au Président du Soviet de l'Union et à celui du Soviet des Nationalités. 

Il existe deux sessions annuelles ordinaires (et donc obligatoires) et des 

1. Art. de M. Rostov, dans Nouvelles soviétiques du 9 février 1946. 

2. Le secret du vote ne s'oppose pas en U.R.S.S. à ce que l’électeur porte sur son 
» bulletin de vote des formules exprimant son attachement au régime et à Staline. 
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sessions extraordinaires. On verra qu'il appartient au Présidium de convo¬ 
quer les unes et les autres. 

b) Le Présidium. — Le Présidium du Soviet Suprême est un organe collé¬ 
gial qui, par sa composition et ses attributions, n'a guère d'équivalent dans 
les pays occidentaux. Il est élu par le Soviet Suprême en séance commune 
des deux Chambres et se compose de 42 membres, ce qui en fait une petite 
assemblée délibérante. Il comprend un Président, 16 vice-présidents, 1 se¬ 
crétaire et 24 membres sans appellation. 

c) Le Conseil des ministres. — La dénomination de Conseil des ministres 
a été substituée, en mars 1946, à l'ancienne dénomination de « Conseil des 
Commissaires du Peuple ». Le Conseil des ministres est désigné en séance 
commune des deux Chambres par le Soviet suprême de l'U.R.S.S. Mais la 
Constitution fixe sa composition et l'on va voir qu'il n'y entre pas seule¬ 
ment des ministres au sens propre du mot. Il comprend en effet : 

Le Président et les vice-présidents du Conseil des ministres ; 

le Président de la Commission du Plan d’Etat de l'U.R.S.S. ; 

le Président de la Commission de contrôle soviétique ; 

les Ministres ; 

le Président du Comité des Beaux-Arts ; 

le Président du Comité de l’Enseignement Supérieur ; 

le Président de la Direction de la Banque d’Etat. 

Deux remarques doivent être faites à propos de la nature des ministères. 

Il existe d’abord une ditinction entre les ministères fédéraux et les 
ministères fédéraux-républicains. Les premiers exercent directement leurs 
attributions sur l'ensemble du territoire de l'U.R.S.S. Les seconds exercent 
en principe et sauf exceptions formelles leurs attributions par l’intermédiaire 
des ministères correspondants des Républiques fédérées. 

La Constitution donne la liste des divers ministères. Une des consé¬ 
quences du socialisme d’Etat est que l’on trouve dans cette liste, à côté des 
départements traditionnels (Défense, Affaires étrangères, Justice, etc...), des 
ministères spécialisés dans les grandes branches de l'activité économique : 
par exemple, il existe un ministre de l'Industrie houillère, un ministre des 
Centrales électriques, un ministre de la Sidérurgie, etc... 

2° La répartition des compétences et les rapports entre les organes. 

La répartition des compétences et les rapports existant entre Soviet 
Suprême, Présidium et Conseil des ministres, sont particulièrement difficiles 
à définir. Une analyse superficielle et inexacte serait tentée sans doute 
d'assimiler le Soviet Suprême au Parlement des pays occidentaux, le 
Conseil des ministres au Gouvernement, et le Présidium à une sorte de chef 
d'Etat collectif. En fait, les choses sont plus compliquées que cela et, re¬ 
nonçant aux parallèles mal venus, il faut prendre les institutions sovié¬ 
tiques dans leur contexture concrète. 

a) Distinction entre les « organes supérieurs du pouvoir d’Etat » et les » or - 
ganes de l’Administration d’Etat ». — La Constitution soviétique fait une 
nette distinction entre les « organes supérieurs du pouvoir d'Etat » et les 
« organes de l'Administration d'Etat », traitant des uns et des autres dans 
deux chapitres différents. Les dispositions relatives aux Républiques fédé- 
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rées reproduisent d’ailleurs pour chacun des Etats-membres cette distinction. 

L’organe supérieur du pouvoir d’Etat est le Soviet Suprême. Dans le 
même chapitre, la Constitution traite du Présidium du Soviet Suprême, 
dont le trait essentiel se trouve dégagé de ce fait : avec des attributions qui, 
comme on le verra, sont celles que la démocratie occidentale confère le 
plus souvent au Chef de l’Etat, le Présidium est essentiellement une éma¬ 
nation du Soviet suprême, l’organe permanent de celui-ci, un peu comme 
dans notre droit administratif français, la Commission Départementale 
est l’organe permanent et l’émanation du Conseil général. 

En revanche, le Conseil des ministres n’est que «l’organe exécutif et 
administratif supérieur du pouvoir d’Etat de l’U.R.S.S. ». 

b) Subordination des organes inférieurs aux organes supérieurs. — 
A s’en tenir à la lettre des textes, l’organisation de l’Etat soviétique se 
présente comme une série de délégations successives aboutissant à une 
stricte dépendance des échelons inférieurs à l’égard des échelons supérieurs. 

D’abord, les députés au Soviet Suprême sont sous la dépendance de leurs 
électeurs qui ont le pouvoir de les révoquer. 

Ensuite, c’est la désignation par le Soviet Suprême qui constitue et 
investit Présidium et Conseil des ministres. Le Conseil des ministres est 
responsable devant le Soviet Suprême et dans l’intervalle des sessions du 
Soviet Suprême devant le Présidium. Il n’est pas dit formellement que le 
Présidium est lui-même responsable devant le Soviet Suprême, mais il est 
logique de le penser, d’abord parce que le Présidium n’est qu’une délégation 
permanente du Soviet Suprême, ensuite parce que (art. 48), il lui « rend 
compte de toute son activité ». 

c) Répartition des attributions législatives et exécutives. — L’article 32 
de la Constitution donne au Soviet Suprême l’exclusivité du pouvoir légis¬ 
latif et l’article 31 d’une manière générale toutes les compétences fédérales 
qui ne sont pas formellement réservées au Présidium et aux ministres 
collectivement ou individuellement. En revanche, les articles 64 et 66 con¬ 
fient aux ministres les tâches d’administration et d’exécution des lois 
dont l’ensemble forme le pouvoir exécutif dans les pays occidentaux. 

Mais l’existence et le rôle du Présidium viennent compliquer et brouiller 
cette distinction relativement nette. 

En effet, d’abord certaines attributions du Présidium lui sont conférées 
« dans l’intervalle des sessions du Soviet Suprême » et, de ce fait, font appa¬ 
raître nettement sa qualité de délégation permanente du Soviet Suprême. 
Ainsi en est-il du contrôle que le Présidium exerce sur les ministres qui, dans 
l’intervalle des sessions du Soviet, sont responsables devant lui ; du droit 
de nomination et de révocation dont, dans les mêmes circonstances, le Pré¬ 
sidium est investi à l’égard des ministres sous réserve de l’approbation 
subséquente du Soviet Suprême ; du pouvoir de proclamer l’état de guerre 
dans l’intervalle des sessions. 

Ensuite, d’autres attributions du Présidium dans la longue liste qu’en 
donne l'article 49 de la Constitution appartiennent à cette catégorie de 
compétences qui, dans les pays occidentaux, sont ou ont été attribuées 
tantôt au Parlement, tantôt au Gouvernement, selon que le régime consi¬ 
déré mettait ou met l'accent sur l’autorité de l'un ou de l'autre. Ce sont: 
la convocation du Soviet Suprême en sessions et la dissolution de celui-ci 
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mais seulement au cas de désaccord persistant entre les deux Chambres 
(art. 47) ; le recours au referendum que le Présidium décide proprio motu 
ou obligatoirement à la demande de Tune des Républiques fédérées, la 
ratification des traités internationaux, la nomination et le rappel des 
représentants diplomatiques de l’U.R.S.S. à l’étranger, la réception des 
représentants étrangers en U.R.S.S., la proclamation de la mobilisation 
générale ou partielle et de la loi martiale (c'est-à-dire de l'état de siège), la 
collation des décorations et des titres honorifiques, l'exercice du droit de 
grâce. Il faut surtout signaler que, alors que le monopole des lois est réservé 
au Soviet Suprême, et que le Conseil des ministres prend des* « arrêtés et 
dispositions » sur la base des lois en vigueur (art. 66), le Présidium rend des 
« décrets ». Cette hiérarchie (lois, décrets, arrêtés) se retrouve dans d'autres 
pays et notamment en France, mais elle a ici un sens différent. Tandis que, 
en effet, nos décrets ne sont que les actes de l’autorité exécutive supérieure 
(Chef de l’Etat ou Président du Conseil) les décrets soviétiques sont des 
actes de l’organe permanent de l’Assemblée et participent ainsi de la nature 
de la loi. 

Enfin, parmi les compétences dévolues au Présidium, une dernière caté¬ 
gorie concerne l’interprétation de la loi et le contrôle de la légalité des 
décisions de l’Administration, attributions qui sont normalement confiées 
ailleurs à des juridictions : le Présidium « interprète les lois » (cf. le référé 
législatif » de la Constitution de 1791, Titre III, Ch. V, art. 21) et annule 
les arrêtés ou dispositions du Conseil des ministres et des ministres contraires 
à la loi. 

Ainsi le Présidium est, selon la lettre des textes, l’organe le plus original 
de la Constitution soviétique. Si on essaie de le caractériser en se référant 
à la pratique de la démocratie classique, on le verra comme une sorte de 
chef de l’Etat à caractère collégial investi de très larges compétences. Mais 
en réalité, c'est une délégation permanente de l’Assemblée élue qui, comme 
telle, exerce une partie des pouvoirs de celle-ci dans l’intervalle des sessions, 
et pour le surplus retient les plus importantes et les plus prestigieuses des 
attributions généralement reconnues à l'exécutif dans les systèmes prati¬ 
quant la séparation des pouvoirs. 

3° L* absence de séparation des pouvoirs et de régime représentatif. 

C’est que, en effet, Vidée de séparation des pouvoirs est totalement 
absente de ce système et d’ailleurs contraire comme on le verra à son génie 
même. Réduit d’après les textes à des tâches d’exécution des lois et d’admi¬ 
nistration quotidienne, décapité des prérogatives les plus élevées de l'auto¬ 
rité gouvernementale, le Conseil des ministres qui ne participe pas « au 
pouvoir supérieur de l'Etat » est, juridiquement, sur un plan très 
inférieur. En outre, il est sous la dépendance la plus étroite du Soviet 
Suprême (et du Présidium dans l’intervalle des sessions) tant au point 
de vue de sa désignation qu'à celui de sa responsabilité. Il n'a ni l'indépen¬ 
dance d’allures de l'exécutif dans un régime présidentiel, ni ces moyens de 
faire contrepoids à l'influence des Assemblées qui appartiennent au Gouver¬ 
nement en régime parlementaire. Il n'a même pas à sa disposition l’arme 
de la question de confiance par laquelle, en régime parlementaire, le Gouver¬ 
nement échappe à la situation de simple « pouvoir commis ». 
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Le régime représentatif pur n'existe pas davantage selon les textes. A 
tout moment, les députés au Soviet peuvent être révoqués par leurs élec¬ 
teurs de qui ils doivent considérer qu'ils ont reçu un mandat impératif. 
Opposant le régime soviétique à celui des pays capitalistes où « pendant 
quatre ou cinq ans le député se sent absolument libre, indépendant du 
peuple, des électeurs », Staline déck rait 1 : « Le député doit savoir qu'il est 
le serviteur du peuple, son délégué au Soviet Suprême et il doit s'en tenir 
à la ligne qui lui a été tracée dans son mandat par le peuple ». La sanc¬ 
tion de ce mandat impératif est dans la révocation possible du député par 
ses électeurs. 

Ainsi, ce que les textes suggèrent, c'est une cascade de délégations dont 
le peuple est la source : délégation du corps électoral aux députés, des 
députés au Présidium et au Conseil des ministres. C'est encore l'image 
d'une pyramide dont le peuple serait ta, base. 

4° Textes constitutionnels et réalité politique. 

Mais, précisément, suffit-il de lire les textes constitutionnels pour avoir 
une vue exacte du régime soviétique ? Ni les adversaires, ni même les parti¬ 
sans de celui-ci ne répondent affirmativement. Pour les premiers, il faut 
avant tout tenir compte du Parti unique, de la propagande unilatérale, 
du monopole des gouvernants sur la totalité de la vie politique, économique 
et culturelle. Ce faisant, on retrouve un régime qui n'est pas sans précédents ; 
une dictature (et une dictature totalitaire par surcroît) camouflée sous le 
voile d'ailleurs transparent de la démocratie. Pour les seconds, l'étonnement 
et le scandale plus ou moins sincère que provoque la démocratie soviétique 
ne sont possibles que parce que l'on s'obstine à oublier que la suppression 
des classes sociales crée des conditions objectives qui libèrent la vie poli¬ 
tique et la vie sociale d'une foule de contradictions qu'il est par conséquent 
naturel de voir bannies d'une « vraie démocratie ». 

Mais ceci touche au fond même du problème de l'opposition entre les 
deux conceptions de la démocratie. Avant de le retrouver pour l'éclairer 
progressivement, il faut poursuivre la description schématique de la Consti¬ 
tution de l'U.R.S.S. 

E. — Droits et deuoirs fondamentaux des citoyens 
(chapitre X de la Constitution). 


1° Les droits . 

a) Les droits des citoyens soviétiques sont garantis et ne sont pas de 
simples libertés mais, toujours selon les textes, constituent de véritables 
pouvoirs d'exiger de l'Etat des prestations positives. Par exemple, la liberté 
de la presse est assurée par la mise à la disposition des travailleurs et de 
leurs organisations d'imprimeries et de stocks de papier ; la liberté de parole 
et de réunion par la mise à la disposition de salles, etc... C'est là un aspect 
sur lequel les auteurs soviétiques insistent beaucoup, et particulièrement 
pour ce qui concerne le droit de vote. Les journaux et revues soviétiques 

1. Discours du 11 décembre 1937. 


Vedel 


15 
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insistent particulièrement sur la diffusion du « matériel électoral » (listes, 
programmes, urnes, bulletins, etc...) jusque dans les contrées les plus éloi¬ 
gnées. 

b) Voici quels sont les droits garantis : droit au travail, droit au repos, 
droit à l'assistance et aux assurances, droit à l'instruction, égalité des 
sexes, égalité des citoyens sans distinction de nationalité ni de race, liberté 
des cultes et de la propagande anti-religieuse, liberté de parole, de la presse, 
de réunion, de cortèges, d’association ; inviolabilité de la personne et de 
domicile ; droit d’asile. 

2° Les devoirs. 

Les devoirs énumérés par la Constitution concernent les objets suivants : 
respect de la Constitution et des lois, discipline du travail, respect des 
règles de la vie en société socialiste, sauvegarde et affermissement de la 
propriété sociale (ceux qui y attentent sont des « ennemis du peuple »), 
service militaire obligatoire (c’est un devoir « d’honneur’»), défense de la 
Patrie (la trahison est le « pire forfait »). 

F. — Révision de la Constitution. 

La révision de la Constitution peut être prononcée par une décision 
prise à la majorité des deux tiers par chacune des deux Assemblées. 

G. — Le Parti communiste. 

On a mentionné plus haut parmi les droits garantis le droit d’association. 
D'après l’article 126, il ne s’étend pas aux partis politiques puisqu’il ne vise 
que les organisations sociales : « syndicats professionnels, organisations de 
sport et de défense, sociétés culturelles, techniques et scientifiques ». En 
ce qui concerne le droit d’association proprement poliLique, le même 
article 126 stipule seulement : « Les Citoyens les plus actifs et les plus cons¬ 
cients de la classe ouvrière et des autres couches de travailleurs s’unissent 
dans le Parti communiste (bolchevick) de l’U.R.S.S., avant-garde des tra¬ 
vailleurs dans leur lutte pour raffermissement et le développement du 
régime socialiste et noyau dirigeant de toutes les organisations de travail¬ 
leurs aussi bien des organisations sociales que des organisations d’Etat ». 

C’est donc bien le régime du Parti unique qui est constitutionnellement 
institué, puisque, d’une part, la liberté d’association ne vise pas les partis 
politiques et puisque, d’autre part, le seul parti visé est le Parti commune te. 
Ceci est d’ailleurs conforme à la doctrine marxiste-léniniste, selon laquelle 
la pluralité des partis n’a pas de raison d’être dans une société sans 
elasses. 
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§3. — La controverse sur le caractère démocratique 
de l'U.R.S.S. 


On vient d'exposer le système constitutionnel de l'U.R.S.S. Constitue-t-il 
une démocratie ? Sur ce point, se heurtent deux courants d'opinion. Selon 
les uns, l'U.R.S.S. n'aurait rien d'une véritable démocratie. Selon les autres, 
elle représenterait au contraire un type de démocratie plus parfait, plus 
concret que les démocraties classiques. Pour simplifier nous ne ferons pas 
état des opinions intermédiaires comme celle par exemple du professeur 
Harold J. Laski, président du Parti Travailliste britannique selon qui, 
l'U.R.S.S. est une « société démocratique gouvernée par une dictature » 1 . 

Nous allons voir les arguments employés par chacune des parties en 
présence, non pour trancher le débat, mais pour montrer quelle controverse 
fondamentale il recouvre. 

A. — Les objections contre le caractère démocratique de l’U.R.S.S. 

Les objections à la réalité de la démocratie soviétique se ramènent à ceci. 
Sous le couvert du régime « le plus démocratique du monde », d'une Consti¬ 
tution dans laquelle tout dépend du peuple, c'est en réalité une confiscation 
de la démocratie par un parti et par un homme qui s'est instituée. La pyra¬ 
mide : péuple-Soviet-Presidium-Gouvernement doit être regardée dans 
le sens contraire. Tout repose sur un homme qui a été Lénine d'abord, 
puis Staline s'appuyant sur un Parti unique et se subordonnant Assemblées 
et corps électoral par la force ou par une propagande unilatérale. 

Les arguments avancés à l'appui de cette thèse sont très variés. Exami- 
nons-en quelques-uns. 

1° Il n'y a qu'un seul Parti. Dans tous les postes de la vie politique, 
économique et sociale, il détient les leviers de commande. Aux élections, 
il est seul à pouvoir présenter des listes de candidats en y incorporant des 
« sans parti » triés sur le volet. Mais il est impossible de se présenter aux 
élections si on n'a pas l'accord du Parti et il est impossible surtout de criti¬ 
quer la politique du Parti et de Staline. Il suffit de parcourir la presse 
soviétique en période électorale pour se rendre compte qu'elle est unique¬ 
ment consacrée à l'éloge dythirambique des gouvernants et des candidats 
officiels. Les grandes réalisations démocratiques consistent, selon cette 
presse, à fournir le « matériel électoral » aux populations, c'est-à-dire les 
urnes, les bulletins de vote, les tracts de propagande. Et pourtant on serait 
un peu plus sûr de l'existence de la démocratie soviétique si, au lieu de ce 
déploiement de matériel, on signalait une seule circonscription où deux 
listes ont été en présence. 

Que peut faire l'électeur ? S'abstenir ? C'est trop visible et trop dangereux. 
Voter blanc ? Pour que ce soit efficace, il faudrait que fut assuré un réel 
secret du vote et surtout que le dépouillement se fit sous le contrôle d'une 
opposition qui n'existe pas. 

Parti unique, liste unique, élections à 1'unanimité, pas de discussion quand 


1. Réponse à une enquête du Manchester Guardian. 
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le chef a parlé, on est loin d’une démocratie. Et si l'on suit les débats au 
Soviet Suprême, on constate qu'il n'y a pas de véritable discussion parle¬ 
mentaire, mais des orateurs qui exposent tous le même point de vue, applau¬ 
dissent, manœuvrent avec ensemble et ne sont là que pour la figuration. 

2° Poursuivons plus loin cette revue des critiques adressées à l'U.R.S.S. 
Les libertés publiques ne sont pas réelles. Sous prétexte de les rendre « con¬ 
crètes », on a mis leur exercice tout entier aux mains des gouvernants et du 
Parti. Un journal d'opposition ne trouvera ni imprimerie, ni papier et ses 
promoteurs risquent d'avoir de sérieux ennuis. La propagande est unila¬ 
térale ; non seulement l'opposition intérieure est muselée, mais les infor¬ 
mations internationales sont soigneusement filtrées et le peuple russe 
ignore totalement les conditions de vie des pays capitalistes. Et il ne s'agit 
pas d'une propagande limitée, mais totale, qui prend l'enfant à l'école, le 
suit dans les mouvements de jeunesse, dans sa vie professionnelle et cultu¬ 
relle, s'exprime par la presse, par le cinéma, par les manifestations, etc... 

Cette propagande arrive même à dispenser d'une contrainte matérielle 
massive. La découverte la plus dangereuse peut-être du monde moderne, 
c'est qu'une propagande suffisamment persévérante et abondante peut 
imposer à l'individu des comportements acquis aussi tenaces que des ins¬ 
tincts naturels. La tyrannie ancienne s'imposait presque uniquement par 
la force ; aussi avait-elle un temps limité car elle appelait à la révolte les 
forces de résistance intérieure et de liberté qui sont au cœur de l'homme. 
Au contraire, en une génération, une tyrannie moderne qui connaît les 
techniques de la propagande s'empare de l'âme même des individus, les 
« conditionne » (comme les hommes du roman utopique d'Aldous Huxley : 
« Le meilleur des mondes »). Ces individus ainsi intoxiqués n'auront même 
pas l'idée de désobéir, ils n'ont plus besoin d'être contraints par des lois 
juridiques ; les comportements qui leur ont été infusés font désormais par¬ 
tie de leur nature. 

La preuve en est que, dans un tel régime, un opposant n'est pas simple¬ 
ment un individu qui a une opinion différente, pas simplement non plus, 
un adversaire de l'ordre établi ; c'est nécessairement un traître, un ennemi 
du peuple. Le crime politique, loin d'être jugé avec plus d'indulgence, comme 
le veut la tradition démocratique, que le crime de droit commun, est au 
contraire le forfait suprême et le péché inexpiable. 

Or la démocratie, poursuivent les critiques dont nous exposons les argu¬ 
ments, la démocratie est un gouvernement qui repose sur le consentement 
des gouvernés, mais encore faut-il que ce consentement soit « authentique », 
« valable » et que les gouvernés soient de vrais hommes libres, non des auto¬ 
mates dont le pouvoir a soigneusement monté les rouages par avance. 
Même si toute contrainte matérielle était abolie, on ne serait pas en démo¬ 
cratie. 

3° Il faut ajouter que, du fait de la collectivisation de la vie économique, 
les dirigeants soviétiques disposent de moyens de pression beaucoup plus 
considérables sur les individus que tout autre régime. En régime capita¬ 
liste, sans doute, surtout au xix e siècle, l'ouvrier et le paysan étaient sous 
la dépendance du patron ou du propriétaire. Mais ils pouvaient, dans une 
large mesure, s'en affranchir, surtout l'ouvrier, du fait de la mu tiplicité 
des employeurs. En régime soviétique, toute l'économie est plus ou moins 
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directement aux mains de l'Etat, c’est-à-dire des dirigeants, et ce fait multi¬ 
plie les moyens de pression à leur disposition ; le gagne-pain dépend de l’or- 
thodoxie. 

4° Bien d’autres griefs encore sont avancés. H n’y aurait pas un véritable 
socialisme (l’objection vient surtout de la gauche) mais un « capitalisme 
d’Etat » avec toutes les inégalités de conditions, les oppressions et les injus¬ 
tices du capitalisme. Sur le plan international, l’U.R.S.S. ne serait qu’un 
Etat au moins aussi impérialiste que les Etats capitalistes, etc... 

5° En résumé, les textes constitutionnels ont peu d’importance. Pour 
l’opinion que l’on expose, l’U.R.S.S. n’a rien d’une démocratie. La preuve 
en est que Staline qui, jusqu’à la guerre, n’a été que le Secrétaire général 
du Parti communiste, sans exercer de fonctions gouvernementales officiel¬ 
les, n’en était pas moins regardé avec raison comme le maître de l’U.R.S.S. 
Les signes que l’on prétend parfois relever d’un allègement de la contrainte 
matérielle ne signifient rien d’autre que ceci : les jeunes générations sont 
tellement imprégnées de propagande, qu’elles sont devenues incapables 
de réagir contre la dictature. 

Et l’utilisation de la démocratie dans les pays d’Europe Orientale sous 
l’influence soviétique corrobore ce point de vue. Sous le couvert d’« élections», 
de « referendum », de textes légaux ou constitutionnels, c’est la dictature 
marxiste qui s’est instaurée. 

B. — La thèse de l’U.R.S.S., vraie démocratie. 

A cette attaque est opposée une défense et, comme toute véritable 
défense, elle est une contre-attaque. Elle vient des gouvernements sovié¬ 
tiques, de la presse soviétique et des partis communistes ou sympathisants. 
Elle tend à montrer que non seulement l’U.R.S.S. est une vraie démocratie, 
mais qu’elle est en outre le modèle de la vraie démocratie, dont les Etats 
capitalistes n’offrent qu’une caricature ou, au mieux, qu’une très pâle 
esquisse. 

1° La démocratie consiste essentiellement dans la réalisation de la vo¬ 
lonté des masses populaires. A ce point de vue, il est certain que le régime 
est en accord avec les masses. La réalité et la profondeur de cet accord sont 
prouvées par l’épreuve de la guerre et de l’invasion. La grande illusion 
des ennemis de l’U.R.S.S. a été précisément de croire que, comme toute 
autocratie, le régime s’effondrerait sous des revers militaires. Mais l’épreuve 
qui ne pouvait comporter aucun truquage a été décisive, les populations 
de l’U.R.S.S. même envahies sont demeurées fidèles au régime dont la solidité 
et le caractère populaire se révèlent ainsi incomparables. 

2° La démocratie est un régime de liberté et l’U.R.S.S. est fidèle à cette 
maxime. Mais la liberté ne signifie pas l’absence de toute défense contre les 
ennemis de la liberté. C’est pour protéger la liberté contre les ennemis inté¬ 
rieurs ou extérieurs de la démocratie que l’U.R.S.S. doit prendre certaines 
précautions. On voit trop par l’exemple allemand ce qu’il en coûte aux 
démocraties de laisser le champ libre aux ennemis du peuple. Hitler s'est 
servi des « libertés démocratiques » pour installer un régime de dictature 
qui les a radicalement supprimées. L’U.R.S.S. seul pays socialiste dans un 
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monde capitaliste se doit de montrer une vigilance particulière. D'ailleurs 
les pays capitalistes, même démocratiques, ne se sont pas fait faute d'user 
de la contrainte contre les opposants, témoins les longues luttes que la classe 
ouvrière a dû soutenir pour se faire reconnaître ses droits les plus élémen¬ 
taires. 

3° Sans doute, la vie politique en U.R.S.S. revêt certains aspects parti¬ 
culiers : absence de la lutte des partis, ralliement quasi-unanime autour 
du Parti communiste et de Staline. Mais, quoi qu'en pensent les adver¬ 
saires de l'U.R.S.S., ces aspects témoignent de la réalité de la démocratie 
soviétique. Sans doute, dans un pays capitaliste divisé en classes cette 
quasi-unanimité serait-elle suspecte et ferait-elle présumer une « confis¬ 
cation » de la démocratie. Mais elle est normale dans un pays qui, par le 
communisme et la suppression des classes a coupé la racine de toutes les 
contradictions sociales. 

Donc la liberté d'opinion ne se traduit pas par une division en partis 
politiques différents qui n'a pas de raison d'être en l'absence de tout conflit 
d'intérêts et dans une communauté où les aspirations de chacun se confon¬ 
dent avec l'intérêt général. Mais la liberté d'opinion trouve son expression 
à l'intérieur même de l'idéal et de l'appareil communiste par l'« auto¬ 
critique » qui est une discussion constante et raisonnable des procédés de 
réalisation de l'idéal commun. Et l'auto-critique joue dans le Parti comme 
dans les syndicats, les entreprises, les associations, etc... Elle ne vise pas 
— ce qui serait stérile — à remettre sans cesse en cause la « ligne générale » 
du Parti et le régime ; elle a le plus souvent un aspect technique. Mais c'est 
normal car un régime sans classes est sans contradictions internes et toutes 
les discussions qui y ont place sont constructives. 

Dans cette incompréhension des pays capitalistes à l'égard de la psycho¬ 
logie soviétique, il faut voir — disent les tenants du régime soviétique — 
un contresens grave sur ce qu’est la liberté. On voit dans la liberté une faculté 
de se diviser, de se combattre entre hommes. Mais ceci n'est vrai que de la 
fausse liberté. Dans un milieu divisé en classes, ce que les individus croient 
être l'expression de leur liberté n'est que le reflet plus ou moins conscient 
des oppositions d'intérêts. De la liberté, les citoyens n'ont qu'une illusion. 
Au contraire, dans une société affranchie par la suppression du capitalisme, 
la liberté peut s'exercer sans divisions, car les intérêts de tous coïncident 
et les individus le savent de façon consciente. La communauté de senti¬ 
ments et d'intérêts aboutit à donner à la liberté son vrai visage qui est 
enthousiasme, union, unité. 

4° L'accusation de propagande unilatérale n'est pas mieux fondée que 
les autres. D'abord, ceux qui la portent semblent ignorer que les citoyens 
des pays capitalistes ne subissent pas une propagande moindre bien qu'elle 
soit moins visible et moins contrôlée. Les minorités maîtresses de l'économie 
ne se privent pas par la presse, le livre, la morale « bourgeoise » de « condi¬ 
tionner » les hommes ; toute la vie sociale est lourde de l'idéologie protectrice 
des intérêts de la classe dominante. La preuve en est que les idées des ci¬ 
toyens des pays occidentaux sur l'U.R.S.S. (et même les idées de leurs 
gouvernants) se sont révélées passablement fausses. 

Ensuite, s'agissant de l'U.R.S.S., ces critiques commettent le même 
contresens sur la liberté. La liberté n'existe qu'autant que les hommes 
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prennent conscience de la vérité et se libèrent des contraintes inconscientes 
que l'opposition des intérêts en régime capitaliste fait peser sur leurs esprits. 
Et quand, précisément, ils prennent conscience par l'effet d'une éducation 
bien conduite de la vérité, ils sont libérés. Etre libre ne consiste pas à ima¬ 
giner que deux et deux peuvent faire trois ou cinq. Apprendre à quelqu'un 
que deux et deux font quatre, que l'on appelle cela éducation ou propa¬ 
gande, c'est au contraire le libérer. 

En termes plus philosophiques, disons que la liberté n'est que l'adhésion 
consciente et claire à la vérité scientifique. Les moyens par lesquels on 
amène les masses à la vérité sont autre chose qu'une propagande. 

5° Tous ces arguments vaudraient — mutatis mutandis — pour défendre 
les pays qui s'inspirent de l'exemple soviétique et construisent les démo¬ 
craties « progressistes ». 

Donc, concluent les défenseurs de la démocratie soviétique, l'U.R.S.S. 
est non seulement une « vraie » démocratie, mais la seule vraie ou en tout 
cas la seule complète et parachevée. 

C. — Le véritable sens du débat . 

On vient de présenter une argumentation, puis la réponse et la contre- 
attaque à cette argumentation. Le débat n'est pas terminé pour autant, car 
la réplique succéderait à la réponse et la contre-réplique à la réplique et 
ainsi de suite. Mais nous en savons assez pour nous douter que le débat 
est sans fin, comme il arrive toujours quand deux thèses s'opposent en 
partant de définitions et de points de vue différents. 

C'est à l'origine, à la racine du débat, que cette constatation nous convie 
à nous placer. En réalité, c'est toujours la liberté de l'homme que l’on pré¬ 
tend servir dans les deux camps. C'est cette liberté qui est entendue diffé¬ 
remment qui fait toute la controverse. Et c'est précisément par une ré¬ 
flexion sur la liberté, inspirée par cette controverse, que l'on conclura la 
première partie de ce livre. 


SECTION II 

LES DÉMOCRATIES POPULAIRES 

Le terme de démocratie populaire est actuellement employé pour dési¬ 
gner les régimes politiques et sociaux des pays d'Europe centrale et orien¬ 
tale qui, sans être intégrés à l'U.R.S.S., ont noué avec celle-ci des liens étroits 
de politique extérieure et subissent une profonde influence de la part de leur 
grand voisin en politique intérieure. 

Cette liaison au régime soviétique est d'ailleurs variable avec la conjonc¬ 
ture internationale. Par exemple, la Tchécoslovaquie a vu récemment son 
régime qui était en équilibre entre la démocratie occidentale et la démo¬ 
cratie orientale, se ranger brusquement du côté de celle-ci. Par ailleurs, 
la Yougoslavie, à la suite de la condamnation du régime du Maréchal Tito 
par le Kominform, est en difficultés avec l'Internationale communiste et sa 
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Constitution de 1946 n’offre plus les garanties d’orthodoxie qu'elle semblait 
présenter. 

Outre le caractère mouvant de la conjoncture politique, diverses raisons 
compliquent une étude proprement constitutionnelle des régimes de démo¬ 
cratie populaire. D’abord, un certain nombre d’entre eux n’ont pas encore 
de Constitution définitive ; ensuite, si pour l’U.R.S.S. les controverses sont 
vives touchant le décalage ou la correspondance de la réalité politique au 
regard des textes, elles le sont encore plus pour les « démocraties populaires » 
et l’on est encore mal renseigné sur bien des points. Si bien que l’on ne 
peut que caractériser à larges traits ce qui paraît être l’essentiel de ces 
régimes. 

A. — Les origines des démocraties populaires : les Fronts patriotiques , 

La naissance des démocraties populaires est étroitement liée à la situation 
politique de l’Europe centrale et de l’Europe orientale à la fin des hostilités. 
Ces régimes se sont constitués en réaction contre le national-socialisme et 
les gouvernements satellites de Hitler et en sympahtie avec l’U.R.S.S., 
d'ailleurs présente ou toute proche. Généralement, le pouvoir revint à des 
« Fronts » unissant plusieurs partis, groupant les diverses éléments ayant 
résisté à l’Allemagne ou aux gouvernants imposés par elle. Dans ces Fronts, 
le Parti communiste figurait, parfois majoritaire, souvent minoritaire 
(Tchécoslovaquie, Hongrie, par exemple) et partagea à l’origine le pouvoir 
avec les partis « bourgeois » de caractère progressiste. Le dynamisme du 
Parti communiste, son action vigoureuse contre les antimarxistes déclarés 
à la faveur de l’épuration, l’appui des centres ouvriers urbains, la détention 
des postes-clés dans les gouvernements de coalition (Intérieur, Armée, etc...) 
selon les uns, l’enthousiasme soulevé par ses réalisations, selon les autres 
l’appui concret de l’U.R.S.S. permirent aux communistes l’élimination 
des partis les plus éloignés de lui au sein des Fronts patriotiques. Puis, 
un second et au besoin un troisième temps de l’opération réduisirent 
de proche en proche toutes les oppositions possibles jusqu’à ce qu’il fut 
seul maître du pouvoir, n’admettant tout au plus à participer à celui-ci 
que des alliés sûrs. 

Cette conquête progressive du pouvoir s’est effectuée par un mélange 
de consultations populaires et de procédés d’action directe. Chaque nouveau 
pas fut marqué par une épuration et par de nouvelles conquêtes électorales 
ou parlementaires. Selon l’interprétation officielle, le peuple s’est du même 
mouvement débarrassé de ses ennemis et s’est donné au Parti dont il avait 
pu apprécier la lucidité et le dévouement. Selon l’interprétation contraire, 
le Parti a purgé l’arène politique de tous les opposants, terrorisé les partis 
adverses et oiganisé des élections sans surprise. 

B. — Démocraties populaires et communisme . 

Les démocraties populaires ne sont pas, selon leurs propres dirigeants 
des Etats communistes sur le modèle de l’U.R.S.S. Si d’ailleurs le commu¬ 
nisme était réalisé chez elles, la conséquence logique serait leur Intégration 
dans la fédération soviétique dont on a vu que la limite n’était pas, 
comme celle des autres Etats, de nature géographique. 
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Ce ne sont que des régimes démocratiques de caractère avancé, faisant 
une place concrète et réelle au peuple, de là leur nom de « démocraties 
populaires ». 

1° Au point de vue économique et social , ce sont des régimes fortement 
socialisants et dirigistes, mais l’expropriation des moyens de production 
au profit de la collectivité n’y est pas complète. Généralement, à côté d’un 
secteur public très étendu grâce à de larges nationalisations, subsiste un 
secteur privé de caractère capitaliste ou semi-capitaliste. Dans l’agriculture, 
ces régimes ont réalisé de profondes réformes agraires tendant à la dispa¬ 
rition des grands domaines fonciers dont le morcellement a profité pour 
partie à l’Etat, pour partie aux paysans. Mais ces mesures sont de caractère 
agrarien plus que collectiviste. 

2° Au point de vue politique , les démocraties populaires présentent avec 
l’U.R.S.S. des ressemblances et des différences. 

Les ressemblances tiennent d’abord au rôle dominant, sinon exclusif, 
joué dans ces pays par les partis communistes nationaux groupés sur le 
plan international au sein du Kominforrn. Elles tiennent encore à une 
conception analogue des libertés publiques, des droits du pouvoir à l’en¬ 
contre des opposants, traîtres au peuple, à la répudiation toujours plus 
nette des pratiques de la démocratie occidentale. Les institutions, là où 
elles ont reçu une formulation constitutionnelle achevée, s'inspirent nette¬ 
ment de celles de l’U.R.S.S. A cet égard, par exemple, les parentés entre la 
Constitution yougoslave et la Constitution stalinienne sont très visibles : 
bicaméralisme fédéral, division des fonctions gouvernementales entre 
l’Assemblée populaire, son Présidium collégial et le Gouvernement, absence 
d’une véritable séparation des pouvoirs, etc... 

Les différences tiennent à ce qu’est maintenue, dans les démocraties 
populaires la présence (fictive selon certains) d'autres partis que le parti 
communiste et aussi à ce que une partie des pays dont il s'agit n’a pas encore 
de Constitutions définitives. 

C. — Démocratie populaire et dictature du prolétariat 

Ne peut-on penser que les démocraties populaires sont des régimes de 
dictature du prolétariat et reproduisent ainsi une des phases du schéma 
marxiste-léniniste ? Réserve faite de la valeur et du caractère démocratique 
de la dictature du prolétariat, entendue comme l’exercice du pouvoir par 
l’« élite révolutionnaire », il semble que cette constatation de fait pourrait 
recevoir l’assentiment des marxistes et de leurs adversaires. 

Cet accord n’existe pas pourtant. Le point de vue officiel des partis com¬ 
munistes est que les circonstances historiques ont permis à des régimes 
progressistes de s’instaurer par des voies très démocratiques. 

Le peuple formé par la résistance au fascisme, l’exemple de l’U.R.S.S., 
l’appui de celle-ci a pu, dans son ensemble, accéder à une conception et à 
une pratique tiès avancée de la démocratie, sans connaître la phase de vio¬ 
lence révolutionnaire et de dictature du prolétariat au sens piécis du mot 
qui, dans d’autres conditions, eût été nécessaire. 

Ce sont au contraire les adversaires du marxisme qui risquent de retrou- 
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ver sous le camouflage démocratique la dictature du Parti que renseigne¬ 
ment léniniste identifie à la dictature du prolétariat. 

A vrai dire, ces problèmes sont sous la dépendance trop directe de la 
situation internationale pour qu'on puisse les traiter d'un point de vue 
aussi abstrait. Il suffit d'observer que peu à peu en Europe, les résultats 
électoraux et les régimes politiques se sont alignés sur le tracé des zones 
d'occupation ou d'influence militaire 1 . 

INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 
V. à la fin du Chapitre III, p. 239-240. 


1. D'après les dernières déclarations officielles (M. Bierut en Pologne, M. Dimitrov 
en Bulgarie, Mme A. Pàuker en Roumanie), la « démocratie populaire » serait une 
« forme » de la dictature du prolétariat ou du moins en assumerait les « fonctions » ^ 
(Janvier 1949). 



CHAPITRE III 


THÉORIE GÉNÉRALE DE LA DÉMOCRATIE MARXISTE 


Parallèlement au Chapitre III de notre Titre I qui étudiait la théorie 
générale de la démocratie classique, on va esquisser la théorie générale 
de la démocratie non classique. On va le faire d’abord sous un aspect négatif, 
en montrant comment sont rejetés les principes traditionnels du droit 
constitutionnel, puis sous un aspect positif, en étudiant comment ces 
principes sont remplacés. 


SECTION I 

LA RÉPUDIATION DE8 PRINCIPES 
DU DROIT CONSTITUTIONNEL CLA88IQUE 


Reprenant un à un les grands principes rencontrés dans le Chapitre III 
du Titre I, on va voir quel est, à leur égard, l’attitude de la forme de dé¬ 
mocratie que nous étudions. 

A. — La notion d'Etat. 

La notion d’Etat est transformée : 

1° Elle se diversifie en prenant une signification et une valeur relatives 
par rapport au moment où on l’envisage : 

Avant la Révolution , l’Etat ne peut être qu’un instrument d’oppression 
au service de la classe dominante. 

Pendant la Révolution , il continue à jouer ce rôle d’instrument de con¬ 
trainte, mais cette fois il est mis au service de l’ancienne classe exploitée 
maintenant devenue classe dominante. Sans être encore la chose de tous, 
il est déjà au service du plus grand nombre sous la direction de l'élite 
révolutionnaire. Tant que des Etats capitalistes subsistent, l’Etat commu¬ 
niste est la sauvegarde de tous les travailleurs. 

Après la Révolution , dans la phase inférieure du communisme, il est 
réellement un Etat du peuple et pour le peuple, donc une démocratie. Sa 
vertu lui vient, non de l’organisation juridique qui lui est donnée, mais de 
ce qu’il est édifié sur un milieu social et économique sans contradiçtion. 
Il est la condition de l’épanouissement des individus. Il leur est à la fois 
intérieur (comme un bienfait, et non comme un appareil qui s’impose à eux) 
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et fraternel. Mais, dans la mesure même où il réussit dans sa mission de 
traduction et de consolidation de la Révolution, il est appelé à dépérir 
et à disparaître pour faire place à la société parfaite de laquelle est é iminée 
toute contrainte extérieure et où les normes extérieures de conduite sont 
remplacées par une conscience intérieure claire de l'harmonie sociale. 

2° L'idée classique de l'Etat qui voit dans celui-ci une expression histo - 
rico-géographique liée à l'idée de la Nation est aussi abandonnée. Dans l'Etat 
capitaliste, le phénomène national est à la fois une exagération et un abais¬ 
sement de la véritable idée nationale : une exagération en ce que, au nom 
des Nations ou des patries, on dissimule de simples phénomènes d'impé¬ 
rialisme ou de concurrence capitaliste. Un abaissement, en ce que l'idée 
nationale exaltée à certains moments pour entraîner les masses populaires 
dans la guerre est par ailleurs méprisée puisque les vrais intérêts de la Patrie 
sont trahis au profit des intérêts de classe et puisque le colonialisme, l'op¬ 
pression des minorités nationales sont inséparables de l'Etat capitaliste 
moderne. 

La Nation est, au contraire, remise à sa vraie place dans la perspective 
marxiste (toujours selon la thèse exposée). Elle n'est pas la base nécessaire 
de l'Etat. La seule base de celui-ci doit être dans la communauté d'intérêts 
naturelle et égale pour tous les peuples débarrassés du capitalisme. C'est 
pourquoi l'U.R.S.S., fédération de peuples unis par le socialisme, n'est 
pas un Etat national et n'a comme frontières que celles du socialisme lui- 
même. L'U.R.S.S. a une vocation universelle, œcuménique comme le socia¬ 
lisme. Mais la valeur nationale (un peu oubliée par Marx, repensée par 
Lénine et Staline) est essentielle. Elle trouvera des satisfactions, non dans 
des divisions politiques internationales et dans des barrières, mais au sein 
même de l'Etat socialiste dans un fédéralisme rénové qui permettra de tenir 
compte de la variété des cultures nationales et des légitimes variétés d'in¬ 
térêt. 

Ainsi, purgé de son péché originel, l'Etat, pas plus qu’il n'est instrument 
d'oppression à l'égard des individus n'est instrument d'opposition et de 
division entre les peuples. 

B. — La notion de Constitution . 

L'importance de la notion de Constitution dans la théorie constitutionnelle 
classique est triple : 

1° La Constitution prend figure d'instrument de renouvellement du 
pacte social : elle est le Contrat social écrit : 

2° Elle est une garantie de la liberté des citoyens contre l'arbitraire des 
majorités ; 

3° La supériorité de la Constitution sur les autres règles de droit n'est 
qu'un aspect de la hiérarchie des normes et du principe de légalité qui 
veut qu'une règle de droit ne puisse être posée qu'en conformité d'une règle 
supérieure, ce qui doit protéger contre les règles de droit oppressives. 

Il va de soi qu'aucune de ces raisons, qui fait accorder à la Constitution 
et à ses corollaires (la notion de constitutionnalité par exemple) un rôle 
essentiel dans la théorie classique, ne se retrouve dans la perspective que 
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nous étudions. La vie en société (et ici la critique marxiste rejoint la cri¬ 
tique de droite) ne découle d’un contrat ni d’un pacte, mais de nécessités 
naturelles et notamment du régime de production. La libération par la 
Révolution a bien pour objet de substituer un libre consentement des 
individus à la loi de la nécessité, mais ce consentement ne résulte pas d'un 
contrat. Il résulte de la claire conscience prise par les individus des condi¬ 
tions du développement de l’homme. Le but de la Constitution ne peut pas 
être de garantir par une technique juridique appropriée les libertés. La ga¬ 
rantie de celles-ci réside en effet dans l’existence d’un système économico- 
social qui crée les conditions objectives de la liberté, garantie concrète et 
réelle et non abstraite et formelle. Enfin, la hiérarchie des normes est peut- 
être une règle technique utile, mais n’a pas la vertu de faire une société 
harmonieuse. 

Autrement dit, la Constitution, texte juridique, doit être mise à sa place 
comme tous les phénomènes juridiques. Loin de créer les conditions d’exis¬ 
tence des hommes, le droit reflète ces conditions d’existence. Il y a une pri¬ 
mauté de l’économique et du social sur le politique. 

C. — Le principe démocratique et sa mise en œuvre . 

Sur ce point il y aurait trop à dire. Réservons pour la conclusion de cette 
partie, ce qui a proprement trait à la notion même de démocratie et que l’on 
retrouvera. Soulignons simplement à ce sujet que, du point de vue que nous 
étudions, la démocratie avant d'être un principe politique de gouvernement 
est une structure économico-sociale. 

Les problèmes d’organisation de la démocratie qui se débattent dans les 
régimes occidentaux ne se retrouvent pàs tels quels dans une démocratie 
du type marxiste. Le scrutin, phénomène de lutte des classes dans un pays 
capitaliste, est l’occasion de manifestations d’unanimité là où les intérêts 
des masses populaires sont ressentis comme solidaires. Aussi les questions 
de choix entre scrutin majoritaire et proportionnel, scrutin de liste et scrutin 
d’arrondissement sont-ils de peu d'intérêt. Là où la liste unique existe, il 
importe assez peu de savoir comment le peuple manifestera une appro¬ 
bation nécessairement quasi-unanime de cette liste. 

De même, le problème du choix entre démocratie représentative et démo¬ 
cratie semi-directe ne se pose pas. Le peuple doit être le maître de ses élus 
qui n’en sont que les commis et, en ce sens, l’option est faite en faveur de 
formes aussi proches qu’il est possible de la démocratie directe. Mais le 
mode de recrutement des élus au sein même du peuple avec l’approbation 
du Parti qui a la confiance du peuple, crée des liens de confiance très serrés 
entre électeurs et élus. Ceux-ci sont une représentation très fidèle de ceux-là 
qui peuvent leur consentir de très larges pouvoirs sans crainte qu'ils n'en 
abusent et sans les contrôles automatiques du referendum. En ce sens donc, 
la démocratie marxiste se veut plus fidèlement représentative que les démo¬ 
craties libérales. 

C'est comme on le voit un changement complet d'optique, quant à ce 
qu'est la démocratie. Elle est déjà, avant même l'avènement de la phase 
supérieure, un gouvernement à l'unanimité dans lequel se résorbent les 
antagonismes entre Etat et individu, entre classes, entre opinions, entre 
électeurs et élus, etc... 
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Ceci ne veut pas dire, selon le marxisme, qu'il n'y ait pas de libre discus¬ 
sion sur les problèmes que pose l'action. Tout au contraire Vauto-critique 
est-elle de l'essence de la démocratie marxiste. Par auto-critique, l'on entend 
une discussion raisonnée des solutions possibles, mais une discussion qui 
ne met pas en cause les données fondamentales du régime, regardées comme 
scientifiques : à savoir le marxisme lui-même, sa méthode et l'interprétation 
que donne de l'un et de l'autre le Parti. 

D. — La séparation des pouvoirs. 

Il va de soi que la séparation des pouvoirs n'a pas de place dans cette 
construction. En tant que recette de liberté, elle n'a pas sa place puisque 
la seule recette de liberté tient, non pas dans une formule juridique, mais 
dans une libération, qui crée les conditions objectives de la liberté en sup¬ 
primant l'exploitation capitaliste et le régime des classes. En tant que la 
séparation des pouvoirs morcelle la souveraineté populaire entre divers 
organes, elle est semblablement inconcevable, puisque le peuple seul est 
souverain. 

Dès lors, à la conception de la séparation des pouvoirs se substitue la 
conception d'une délégation des pouvoirs en cascade, assez proche (avec 
bien des nuances) des conceptions du gouvernement conventionnel. Le 
peuple délègue ses pouvoirs à une assemblée qui les délègue à un organe 
exécutif ; mais il y a là, une division du travail, non une séparation des pou¬ 
voirs. A tout moment, l'organe inférieur peut être contrôlé par l'organe 
supérieur ; le député peut être révoqué par le peuple, le gouvernement peut 
être révoqué par les députés. Rien qui ressemble à un équilibre de pouvoirs 
dressés l'un en face de l'autre, ce qui aboutirait à nier la subordination de 
l'ensemble au peuple. 

Cette critique de la séparation des pouvoirs ne vaut pas seulement en ce 
qui regarde le législatif et l'exécutif, mais aussi le judiciaire. L'idée de magis¬ 
trats soumis à la seule loi, et pour le reste indépendants, est inconcevable. 
Au contraire, le magistrat doit être élu et rendre compte de son mandat. 
Plus que l'instrument d'application de textes abstraits, il est un organe 
du peuple, chargé, comme le député ou le ministre, de réaliser la volonté 
souveraineté du peuple. 


E. — Le bicaméralisme. 

Des trois types de Chambres hautes analysés plus haut, la démocratie 
non classique répudie nécessairement la Chambre haute du type aristocra¬ 
tique (Chambre des Lords, Chambre des Pairs) et la Chambre-frein ou 
contrepoids qui ne peut être qu’un organe de résistance à la démocratie. 
La seule raison qui puisse légitimer l'existence des deux Chambres est le 
fédéralisme qui oblige à organiser la représentation populaire sur deux 
bases : celle de l'Etat fédéral et celle des collectivités-membres. Mais alors 
les deux Chambres ne doivent différer que par la base donnée à leur recru¬ 
tement et non par leur mode d'élection, la durée de leur mandat et leurs 
pouvoirs. On ne conçoit pas que l’une puisse être moins démocratique que 
l'autre et freiner l’élan de celle-ci. 
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F. — Les droits individuels. 

En ce qui regarde les droits individuels, on peut du point de vue qui nous 
occupe formuler plusieurs propositions : 

1° Les droits individuels ne sont pas des facultés intemporelles, étemelles, 
attachées à une prétendue nature humaine qui serait immuable, mais une 
traduction du milieu historiquement donné dans lequel ils sont proclamés. 
Ils ne peuvent avoir un plein sens que lorsque l'oppression de l'homme par 
l'homme a pris fin. Donc, on ne peut, dans une société capitaliste, les for¬ 
muler comme des données intangibles de toute organisation politique. 

2° D'ailleurs, en matière de droits individuels, ce qui est l'essentiel, 
c'est leur existence concrète, non leur formulation juridique. Loin d'être 
des droits donnés à l'individu contre l’Etat, ils doivent être le terrain de la 
collaboration de l'individu et de l'Etat. Les libertés ne sont pas des moyens 
d'opposer un individu aux autres, mais celui de mettre chacun au service 
de tous, et réciproquement. C'est en raison des oppositions d'intérêts, d'opi¬ 
nions, de partis créés par le régime des classes que l'on a eu l'impression 
qu'il existait des droits individuels exercés à l'encontre de la société. En réa¬ 
lité, il n'y a qu’un épanouissement commun de l’homme et des hommes. 

3° Ici encore, l'organisation juridique (Déclaration ou garantie des droits, 
garanties juridictionnelles) est secondaire. La vraie garantie des droits indi¬ 
viduels consiste dans une organisation sociale qui crée une véritable solida¬ 
rité de chacun h tous, des citoyens à l'Etat et, comme dans Rousseau, 
qui fasse que « par construction » la société ne puisse être oppressive. 


SECTION II 

LE8 PRINCIPES CONSTITUTIONNELS 
DE LA DÉMOCRATIE MARXISTE 


La formulation des principes constitutionnels de la démocratie marxiste 
est assez délicate dès lors que l'on s'éloigne des thèmes de propagande et 
de contre-propagande. Il est cependant possible d'essayer de déterminer 
à la rencontre des prémisses philosophiques marxistes et des institutions 
politiques de l'U.R.S.S. et de ses satellites, les grandes lignes directrices 
de la théorie constitutionnelle marxiste. 


§ 1 er . — Primauté des structures économico-sociales 
sur les structures politiques 


Le droit constitutionnel classique est essentiellement fait de principes 
et de règles politiques. L'organisation sociale et économique y reçoit des 
solutions dérivées des solutions politiques, qui placent ainsi l'économique 
et le social sous la dépendance du politique. Il en est évidemment ainsi dans 
les régimes voués au pur libéralisme économique et où, comme on l'a montré, 
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l'harmonie de la production et des échanges est attendue de l'effacement de 
l'Etat. Il en est ainsi là même où le pur libéralisme a fait place à l'interven¬ 
tionnisme et au dirigisme : c'est l'action de gouvernements portés au pouvoir 
par le suffrage universel, ce sont les revendications développées grâce aux 
libertés publiques qui ont fait peu à peu entrer un nombre croissant de pays 
dans la voie de la démocratie économique et sociale. Celle-ci, logiquement 
et historiquement, est fille de la démocratie politique. 

Au contraire, dans les perspectives marxistes, pour les raisons déjà étu¬ 
diées, le régime économico-social détermine dans sa réalité le régime poli¬ 
tique et lui donne un sens concret : 

A. — La démocratie politique est purement formelle et n'a point de 
réalité si elle est mise en œuvre dans une société capitaliste. Elle n'est que 
le camouflage de la domination d'une classe. On a déjà rencontré la critique 
marxiste-léniniste des démocraties capitalistes et l'essai de démonstration 
de l'illusion que constitueraient suffrage universel, régime représentatif 
parlementarisme, libertés publiques. 

B. — Au contraire, une démocratie concrète est possible dans une société 
sans classes, tendant à l'égalité réelle des citoyens. En pareil cas, les formes 
politiques ne sont plus des instruments plus ou moins déguisés de domination 
d'une classe. Les institutions politiques dans une telle société, mais là seu¬ 
lement, peuvent servir l'idéal démocratique de liberté dans son double sens : 
liberté de chacun et participation de tous au pouvoir. 

C. — Le passage d'un régime capitaliste à un régime socialiste sans classes 
transforme radicalement les problèmes politiques. 

D'abord, nombre de faux problèmes s'évanouissent ; ce sont tous ceux qui 
naissaient sous un régime capitaliste des contradictions engendrées par 
celui-ci et que l'on croyait inhérentes à la nature humaine : ainsi la conci¬ 
liation des droits de l'individu et de ceux de la société, l'opposition entre 
gouvernants et gouvernés, entre majorité et minorité, etc... 

Ensuite, et comme conséquence de cette suppression des faux problèmes, 
les équilibres que la démocratie classique recherche vainement entre les 
thèses et leurs antithèses se résolvent par des synthèses faciles. Nous en 
avons vu un exemple à propos du conflit entre les formes directes et les 
formes représentatives de la démocratie qui n'appelle dans les pays occi¬ 
dentaux que des solutions de compromis, mais qui, en U.R.S.S., disparaîtrait, 
le régime étant à la fois le plus direct et le plus représentatif qui se puisse 
concevoir. 

Le problème politique subit ainsi une transmutation fondamentale lors¬ 
qu'il est posé dans une société sans classes. 


§ 2. — Dans une communauté sans classe, 
la démocratie est une communion, non un oombat 


A propos de la controverse sur le caractère démocratique de l'U.R.S.S., 
on a rencontré déjà cette thèse qui constitue l'essentiel de la réponse aux 
attaques dirigées contre la démocratie soviétique. 
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Dans les démocraties du type occidental, les contradictions sociales engen¬ 
drées par le régime capitaliste conduisent à deux conséquences. La première 
est que le régime démocratique s'y présente comme une organisation appa¬ 
remment pacifique de ces contradictions. La division des citoyens en partis 
politiques concurrents, la discussion perpétuelle dans l’opinion et au Parle¬ 
ment, la lutte entre la majorité et ^opposition, le conflit toujours latent 
entre le pouvoir et les citoyens sont des corollaires nécessaires de la lutte 
des classes et de façon plus générale des contradictions sociales. On en est 
venu à concevoir que ce combat plus ou moins organisé, plus ou moins 
pacifié, est l'essentiel de la démocratie. Il n'en est rien. D'ailleurs — et c'est 
la seconde conséquence, beaucoup plus profonde de la division sociale en 
classes — cette lutte apparente aboutit nécessairement au triomphe sous 
des étiquettes diverses d'une classe. Et celle-ci ne pourra être expulsée 
de sa position que par une révolution économico-sociale radicalement diffé¬ 
rente par sa nature et par ses effets des pseudo-révolutions que constituent 
les changements de majorité ou d'équipe. 

En réalité, l'essence de la démocratie n'est nullement dans cette lutte 
perpétuelle d’opinions et d’intérêts. Loin de témoigner en faveur de la 
liberté, le pluralisme des partis, des idées, des équipes, prouve l'absence 
de liberté. Les hommes ne se divisent que parce qu'ils sont les esclaves plus 
ou moins lucides, plus ou moins conscients, de leurs intérêts que la structure 
capitaliste oppose entre eux. Sauf pour la classe révolutionnaire qui, par 
définition, est porteuse de la vérité historique, il n'y a pas de possibilité 
de connaissance objective et scientifique. Mais il serait faux d'imputer celte 
tare des sociétés capitalistes à la démocratie. 

En effet, réalisée dans une société sans classes, la démocratie doit aboutir 
à une harmonie sociale qui exclut la lutte des citoyens ou des gouvernants 
entre eux. A ce moment, le voile des intérêts de classe n'obnubile plus la 
connaissance qui peut être objective et n'est plus prétexte h des oppositions. 
La communauté des intérêts est absolue ; on n’imagine plus que les intérêts 
particuliers s'opposent entre eux ou s'opposent à l'intérêt général de ma¬ 
nière réelle. On n’imagine pas qu'une oppression soit possible et ceci pour 
la raison même que donnait déjà Rousseau : dans une société d'égaux, oppri¬ 
mer autrui, c'est s'opprimer soi-même. 

Tout alors change de sens. Tandis que, dans les pays capitalistes, le Parti 
Unique, les plébiscites à 9f>% de majorité, les Parlements sans opposition, 
le concert de louanges qui, sans voix discordante, monte vers les gouver¬ 
nants, sont les signes d'une d'une confiscation certaine de la démocratie 
et les caractéristiques mêmes du fascisme, au contraire dans une société 
sans classes, ils sont le témoignage de l’épanouissement de la démocratie. 

De ces prémisses, il résulte qu’une démocratie marxiste ne connaît les 
luttes politiques que comme extérieures à elle-même. La démocratie n'est 
un régime de combat qu'à l’égard de ses ennemis : s’agit-il par exemple, 
pendant la phase révolutionnaire de dictature du prolétariat, de purger la 
nation des partisans du régime aboli ; s'agit-il de combattre les capitalistes 
étrangers toujours prêts à attaquer la patrie du socialisme et de déjouer 
leurs espions ou leurs complices, alors la démocratie combat, mais c'est 
qu'elle se défend et résiste à ce qui lui est contraire 

En revanche, considérée de l'intérieur, elle est travail en commun dans 
l’unité et l'unanimité. 


Vedel 


16 
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§3. — La parfaite Identification des gouvernante et des gouvernée : 
la réversibilité de leure rapporte 


La démocratie classique aspire peut-être à l'identification parfaite des 
gouvernants et des gouvernés, mais dans la réalisation de cet idéal, elle se 
heurte à deux sortes d'obstacles. Les uns — les moins graves — sont d'ordre 
technique : par exemple la nécessité de recourir à des représentants élus 
pour gouverner, le peuple ne pouvant en fait se gouverner lui-même direc¬ 
tement, la nécessité de spécialiser les représentants dans diverses fonctions : 
législative, gouvernementale, etc... Une seconde série d'obstacles — ceux-là 
plus significatifs — s'oppose à la parfaite identification des gouvernés et 
des gouvernants : il s'agit de toutes les constructions par lesquelles la démo¬ 
cratie classique s'efforce de modérer le pouvoir, de préserver les droits 
individuels contre l'Etat et de garantir les minorités contre une possible 
oppression de la majorité. Si bien que, au total, comme on l'a déjà souligné, 
l'identification des gouvernants et des gouvernés dans les régimes occiden¬ 
taux n'est que très approximative et ne se réalise que dans un compromis 
très imparfait entre la liberté de chacun et le gouvernement par la majorité. 

Ces contradictions, la démocratie marxiste prétend les dépasser comme 
les autres. La méfiance envers le pouvoir et ses empiètements possibles 
n’y est plus de mise. Par sa constitution organique, bien plus sûrement que 
par l'effet de constructions juridiques, elle assure la liberté de chacun dans 
l'égalité et dans l'unanimité. Le citoyen et le pouvoir ne sont pas face à 
face comme des ennemis ; ils sont au fond une seule et même chose sous ses 
deux aspects, individuel et social. Quant aux problèmes techniques d’orga¬ 
nisation du pouvoir, ils se résolvent beaucoup plus facilement dès lors que 
l'antimonie foncière entre l'homme individuel et l’homme social est écartée. 

La souveraineté réside dans le peuple. La division du travail social exige 
que des gouvernants spécialisés agissent en son nom ; elle exige que, au sein 
de ce personnel désigné par le peuple, certains hommes reçoivent des tâches 
particulières et notamment des tâches d’administration. Mais tout le pou¬ 
voir doit être en dernière analyse aux mains du peuple : de là, la pyramide 
de délégations déjà analysée. 

Ainsi désignés, les gouvernants offrent des garanties de fidélité à leur 
mandat qui, en fait, permettent de leur faire la plus large confiance. On ne 
peut redouter, sauf exception, qu’ils trahissent leurs engagements ou se 
servent du pouvoir pour opprimer le peuple. Dès lors, ils peuvent exercer 
des attributions très larges, certains qu’ils sont que le peuple retrouvera 
dans leurs actes le fidèle reflet de ses aspirations. 

Il n'y a pas opposition entre la souveraineté du peuple et le rôle du 
Parti, puisque celui-ci n'est que l'élite de celui-là. Il n'y a pas conflit entre 
la suprématie de l'Assemblée élue et l'enthousiasme unanime avec lequel 
celle-ci se range derrière l'exécutif, puisque le Gouvernement incarne fidè¬ 
lement et sans contradictions la volonté de l'Assemblée. Il n'y a pas d'anti¬ 
nomie entre le rôle des masses et celui du Chef 1 , puisque le Chef est authen¬ 
tiquement le plus conscient et le plus dynamique des citoyens. 


1. Terme bien peu marxiste, mais qui, en fait, s'impose si l’on ne veut recourir à 
des périphrases. 
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En réalité, l'identification des gouvernants et des gouvernés est si totale 
que leurs rapports réciproques sont réversibles. Ils communient dans la 
même connaissance objective et dans la même volonté. Il est indifférent 
de dire que le peuple est souverain ou que, investis de sa confiance, les gou¬ 
vernants sont tout-puissants. C'est une seule et même chose. 

Autrement dit, la souveraineté du peuple est réalisée concrètement, 
moins par la vertu d'une organisation juridique qui n'en constitue que l'as¬ 
pect extérieur, que par le fait qu'elle est vécue. 


§4. — L'immanence du droit 


Dans les pays occidentaux, sinon chez tous les juristes, du moins chez 
l’« homme de la rue », a cours une conception du droit que l'on peut quali¬ 
fier de « transcendante ». Le droit, souvent pourvu d'une majuscule 
(le Droit), y apparaît comme un corps de règles qui prime et qui dépasse 
le pouvoir. La théorie des droits individuels est l'illustration la plus nette 
de cette transcendance du droit. Pratiquement, ceci se traduit par un cer¬ 
tain formalisme juridique. Le respect des formes est un des moyens de lier 
le pouvoir au droit. Par exemple, les grands principes concernant la liberté 
individuelle se traduisent sur le terrain pratique par la règle du jugement 
par le jury en matière criminelle, les techniques inspirées de Vhabeas corpus 
(pas de détention sans intervention d'un juge). Suivant son tempérament 
national, chaque peuple met l'accent sur les principes ou sur les recettes 
pratiques. Les Français préfèrent en général les déclarations solennelles, 
les Anglo-saxons mettent plutôt leur confiance dans les procédures concrètes. 
Mais, dans les deux cas, il s'agit de la même conception générale d'un droit 
transcendant, placé au-dessus des caprices des gouvernants et de la société 
elle-même. 

Dans la conception marxiste au contraire, le droit ne saurait transcender 
la société, c'est-à-dire l'histoire. II lui est immanent , porté par les structures 
économico-sociales. Son aptitude à protéger et à servir l'homme dépend 
du milieu économico-social dans lequel il s'insère. Ni les principes ni les 
procédures ne peuvent faire que la réalisation du droit dans une société 
capitaliste ou, plus largement dans une société divisée en classes, soit autre 
chose que le moyen de domination de la classe la plus puissante. En sens 
inverse, la mise en œuvre des relations juridiques est un problème non négli¬ 
geable, mais à tout prendre mineur dans une société communiste. On est 
assuré que le droit reflétera fidèlement dans ses principes et dans ses procé¬ 
dures, la justice et l'égalité qui sont l'âme d'une telle société. L'injustice 
y est organiquement et, sauf accident de détail, inconcevable 

On a déjà rencontré diverses conséquences de cette conception à propos 
de la répudiation des conceptions classiques touchant la notion de constitu¬ 
tion ou celle de déclaration des droits. On en retrouverait de semblables dans 
les diverses branches du droit soviétique et notamment dans le droit pénal. 
« Le bolchevisme n'a, à aucun moment, adopté l'attitude dont il dénonçait 
par ailleurs la duplicité ; il n'a jamais enfariné ses institutions judiciaires 
sous les aspects de la mise en action d'une justice idéale, supérieure aux 
laits économiques, non intégrée dans l'Etat et non assujettie à ses normes. 
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Il a toujours présenté et présente ces Institutions comme étroitement 
destinées à collaborer aux tâches de l'Etat » 1 . 


§5. — La société totale 


La démocratie traditionnelle est l'instrument d'une société limitée et 
qui accepte ses limites. Investie de certaines fonctions d'ordre politique, 
elle abandonne toute une part — la plus large — de la vie de l'homme aux 
individus ou aux groupements non étatiques. En particulier, elle admet 
que la recherche des vérités fondamentales d'ordre métaphysique, religieux 
ou moral, n'est pas de son ressort. Il n'y a point de vérité officielle, sinon 
précisément que la recherche de la vérité est libre et que toutes les opinions 
sont également respectables. Allant au-delà même de ce point de vue, si 
elle réclame la soumission de chacun à la loi, elle permet la critique des 
institutions démocratiques elles-mêmes. Sous réserve de ne pas passer 
à l'action violente ou illégale, il est permis de s'élever contre les institut ons 
reçues, qu'il s'agisse du régime de la propriété, de la famille, de la démocratie 
elle-même. Tel est du moins le principe, quels que soient les accidents qui 
viennent parfois en Infléchir l'application. 

Ce libéralisme intellectuel n'a point cours dans les régimes de démocratie 
marxiste et c'est logique. Si la démocratie classique est un système qui per¬ 
met à chacun d'adhérer au système de son choix ou de n'en point avoir, la 
démocratie marxiste est un système total qui se donne une valeur absolue. 

Cette attitude est logique, sinon justifiée. A partir du moment où l'on 
suppose qu'une classe (la classe révolutionnaire) ou une société (la société 
sans classes) atteint à une connaissance objective et scientifique, la libre 
recherche n'est plus permise. Quand on est persuadé que, face à face, s'op¬ 
posent, non des opinions plus ou moins probables, mais la vérité et l'erreur, 
la tolérance n'est plus de mise. 

La vérité qui n'est que la coïncidence avec le mouvement de l'histoire 
est, dans une société libérée du régime des classes, portée par l'Etat et le 
Parti. Dès lors, ses exigences envahissent tous les domaines, même ceux 
qui paraissaient le mieux réservés à i'intiinité de chacun. « Malheur à l’hom¬ 
me seul » pourrait-on dire en transposant la parole biblique. 

Ainsi s'explique qu'aucun domaine ne soit en droit réservé à 1' ndividu ou 
aux groupements non étatiques. La démocratie marxiste se défendrait sans 
doute d'être totalitaire, car le totalitarisme est l'asservissement de l'homme 
au profit d'intérêts ou de passions particuliers. Mais la société marxiste est 
certainement totale en ce sens que rien de ce qui est humain ne lui est étran¬ 
ger. Elle est une explication complète et vécue de l'homme et du monde. 

Ainsi l'on comprend qu'un adversaire du régime ou tout simplement un 
opposant même de gauche (trotskyste par exemple) soit nécessairement 
un traître, et plus sévèrement traité qu'un criminel de droit commun. Le 
criminel de droit commun n'est qu'un pécheur qui viole la règle sociale, 
mais ne la nie pas. L'opposant s'en prend au système lui-même et aux va¬ 
leurs absolues dont il est l'expression ; ce n'est pas seulement un rebelle, 
mais un hérétique. 


1. J. Fontbyne, Droit et justice en U.R.S.S . 
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Rien n'est étranger, comme on le disait, au pouvoir social porteur de la 
vérité. L'hérétique, ce n'est pas seulement l'adversaire politique, mais le 
musicien « formaliste », l'écrivain « dilettante », le biologiste insuffisamment 
imprégné de la dialectique, voire le physicien qui sacrifie aux théories ré¬ 
centes propres à faire douter du matérialisme et du déterminisme. 

Ce qui est vrai de l'action ou de la recherche individuelle est a fortiori 
vrai des activités collectives. Famille, syndicats, groupements culturels 
ou scientifiques sont des collaborateurs de l'Etat et du Parti et ne peuvent 
être que cela. 

On comprend dans ces conditions combien la formulation que l'on vient 
de tenter des principes constitutionnels de la démocratie marxiste présente 
de difficultés et est nécessairement imparfaite. Le droit, dans son acception 
classique, sert à distinguer, tracer des frontières. Le droit constitutionnel 
classique est une entreprise de délimitation : délimitation entre l'Etat et 
l’individu et les autres groupes sociaux, délimitation entre les diverses 
compétences des diverses catégories de gouvernants. 

Mais un pouvoir détenteur d’une vérité totale, ou plus exactement porté 
par celle-ci, ne se trouve pas soumis au droit comme à une règle extérieure 
et supérieure délimitant son action et celle des gouvernants. I! se sert du 
droit pour se faire obéir, mais le droit lui est intérieur. Il émet des ordres 
et des défenses , beaucoup plus qu'il ne formule de règles de droit. Si bien 
que les principes juridiques qui, dans la démocratie classique, ont valeur 
de frontières essentielles, n’ont ici qu’une valeur très secondaire. 

C'est pourquoi, dans l’essai de systématisation que l'on vient d'esquisser, 
les principes dégagés ont l'allure de thèses historiques, sociologiques, voire 
métaphysiques et non de règles de droit. La démocratie marxiste n’est pas 
le royaume des juristes. 


INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 


On groupe ici l'ensemble des indications bibliographiques se rapportant au Titre II, 
ceci pour éviter des répétitions ou des renvois. 

A. — De Rousseau a Marx. 

Outre la bibliographie déjà donnée sur Rousseau et les ouvrages proprement histo¬ 
riques, on peut consulter : 

Doixeans (E.). — Histoire du mouvement ouvrier. 

Louis (P.). — Histoire de la classe ouvrière. 

Leroy (M.). — Histoire des idées sociales , t. I, Paris, 1946. 

Guérin (D.). — La lutte des classes sous la Première République (2 vol.), Paris, 1946. 
Halevy (E.). — Histoire du socialisme européen , Paris, 1948. 

Montreuil (J.). — Histoire du mouvement ouvrier en France des origines à nos jours , 
Paris, 1946. 


B. — Sur le Marxisme. 

Les sources sont évidemment dans l’œuvre de Marx et Engels et dans les ouvrages 
de Lénine et Staline. De multiples brochures, en donnant des extraits ou des commen¬ 
taires, ont été publiées par les Editions sociales ou les Editions du parti communiste. 

On trouvera dans les traités d’hiRtoire de la philosophie ou dans ceux d'histoire des doc¬ 
trines économiques un exposé des doctrines philosophiques ou économiques marxistes. 

Cf. les chapitres I et IV de la Quatrième Partie dans Chevallier (J. J.), Les grandes 
oeuvres politiques , Paris, 1948. 
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Parmi les monographies, on peut citer : 

Cornu (A.)* — Karl Marx, Vhomme et Vœuvre, Paris, 1934. 

— Karl Marx et la pensée moderne , Paris, 1948. 

München, Helfen, Nikolaibvsky. — Karl Marx, trad. franç., Paris, 1938. 

Hook (S.). — Pour comprendre Marx , Paris, 1936. 

Lefevre (H.). — Pour connaître la pensée de Karl Marx, Paris, 1947. 

Thierry Maulnier. — La pensée marxiste , Paris, 1947. 

Aron (R.) et autres. — De Marx au marxisme, 1848-1948, Paris, 1948. 

Rist (Gh.). — « Karl Marx utopiste », Rev, Econ, pol, 1948. 

Les articles de revue sont innombrables. Citons-en deux particulièrement approfondis : 
Lacroix (J.). — « L'homme marxiste », Vie intellectuelle , 1947. 

Delubac (J.). — Vidée chrétienne de l'homme et la recherche d'un homme nouveau , 
Etudes 1947. 


C. — Sur l’U.R.S.S. 

Les Editions sociales et les Editions du Parti communiste ont publié de nombreuses 
brochures de propagande sur la Constitution , sur la Justice et le Droit, sur l'Economie, 
etc... Le Bureau d'information de l'ambassade soviétique, à Paris, a successivement édité 
divers périodiques : La Vie Soviétique , Les Nouvelles Soviétiques, Etudes Soviétiques. 
Le Centre Culturel de l'Assocation France-U.R.S.S., publie un Bulletin trimestriel 
bibliographique. 

Parmi de nombreux ouvrages de tendances diverses consacrés à l'U.R.S.S., on pourra 
consulter : 

Welter (G.). — Histoire de la Russie communiste , 1917-1935., Paris, 1935. 

Mousset (J.). — Histoire de Russie, Paris, 1945. 

Friedman (G.). — De la Sainte Russie à l'U.R.S.S ., Paris, 1938. 

Seignobos (Ch.) et Eisenmann. — Histoire de Russie , t. III, 1885-1932, Paris, i933. 
Trotsky (L.). — La Révolution trahie , Paris, 1930. 

Souvarine (B.). — Staline , Paris, 1935. 

Ludwig (E.). — Staline , Paris, 1945. 

Peyret (IL) et autres. — Le bilan du communisme , Paris, 1937. 

Mosse. — L'économie collectiviste , Paris, 1936. 

Bettelheim. — La planification soviétique , Paris, 1939. 

Lacharrière (L. de). — Le fédéralisme soviétique , Th. dr., Paris, 1942. 

Duranty (W.). — Histoire de la Russie soviétique , Paris, 1946. 

Jorre (G.). — L'U.R.S.S. : la terre et les hommes , Paris, 1946. 

Alexinsky (G ). — La Russie révolutionnaire (Des émeutes de la Russie agraire à l'or¬ 
ganisation stalinienne), Paris, 1947. 

Bruhat. — Présentation de l'U.R.S.S., Paris, 1946. 

— Petite histoire de l'U.R.S.S., Paris, 1947. 

La Revue « Politique » a consacré un cahier spécial (janvier 1948) à l’évolution de 
l’U.R.S.S. de 1917 à 1947. (Cf. spécialement l'article de M. Prelot). 

Le centre culturel France-U.R.S.S. publie depuis 1946 une revue: « Connaissance de 
l'U.R.S.S. • 


D. — Sur les démocraties populaires. 

En dehors d'articles d'actualité, on peut citer : 

Fabre (M.H.). — « La Constitution yougoslave », Rev. dr. publ., 1947. 
Duverger (M.). — Les régimes politiques, Paris. 1948. 



TITRE III 


CHAPITRE UNIQUE 

SIGNIFICATION DE LA DÉMOCRATIE 


L'objet de notre Première Partie était, on s’en souvient, d’essayer de 
déterminer avec le plus de précision possible, ce qu’est la démocratie. On a 
observé les différents régimes qui se disent des démocraties ; on les a trouvés 
divisés entre deux conceptions qui, non seulement affirment chacune leur 
propre authenticité, mais dont chacune dénonce l’autre comme fausse. 

Il faut conclure, et ceci amène à poser deux questions : 

Qu’est-ce que la démocratie ? 

Quelle est la « vraie » conception de la démocratie ? 


SECTION I 

QUE8TCE QUE LA DÉMOCRATIE ? 


De l’ensemble des observations faites jusqu’ici, nous croyons pouvoir 
déduire deux propositions : 

L’idéal démocratique est profondément un dans son inspiration et cette 
inspiration unique, c’est la liberté . 

Mais, selon qu'on l’interprète à la lumière d’une certaine philosophie 
(disons spiritualiste) ou d’une autre (disons matérialiste) cet idéal de liberté 
conduit à des types sociaux et politiques différents. Un dans son inspiration, 
il est double dans son expression. Ou, si l’on préfère, l’idéal démocratique 
est ambivalent ; par lui-même il ne définit que très vaguement les régimes 
sociaux ou politiques qui s’en réclament ; pour qu’il se spécifie concrète¬ 
ment en un type politique et social, il faut qu’il se réfracte à travers une 
philosophie. 


§ 1 er . — L’unité d’inspiration : la liberté 


Dans sa racine profonde, quelque expression qu’on en donne, l’idéal démo¬ 
cratique a une réelle unité . Son inspiration , pour employer un vocabulaire 
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bergsonicn, est une . Elle est faite d'un élan vers la liberté, liberté de chacun , 
c'est-à-dire pouvoir de se déterminer soi-même, liberté des groupes , c'est-à- 
dire pouvoir pour les gouvernés de déterminer eux-mêmes leur destin 
collectif. 

On pourrait s'étonner de voir proclamer l'unité d'inspiration de la démo¬ 
cratie alors que, précisément, elle est faite de deux exigences : au plan indi¬ 
viduel et au plan collectif et que, dans les faits, ces exigences sont contra¬ 
dictoires, semble-t-il. En effet, pour que chacun n'obéisse qu'à lui-même, 
il faut admettre que le groupe n'est pas gouverné par une majorité mais 
par une unanimité; or, l'unanimité est rare ou n'est obtenue que par arti¬ 
fice. 

El cependant, nous sommes persuadés que l’exigence profonde de l’idéal 
démocratique tend à résorber cette antinomie. 

La démocratie classique admet sans doute que les décisions seront prises 
à la simple majorité et que la minorité devra donc s’incliner de telle sorte 
qu’il n’est pas vrai que les membres de la minorité soient parfaitement 
libres. Mais elle apporte à cette nécessité plusieurs atténuations. D’abord, 
l'édiction de libertés publiques ou de droits individuels auxquels la majorité 
ne peut porter atteinte restreint sur l’essentiel celte sujétion de l’individu 
en face de l’autorité sociale. Ensuite, dans le domaine économique, l’idée que 
le libéralisme fait, comme on l’a déjà dit plus haut, de l’économie la chose 
de tous et de personne, modérait autrefois le pouvoir de l’ensemble social 
sur chacun. Et, surtout, toute démocratie est bâtie sur l’idée que le progrès 
des mœurs, de la tolérance, de l'instruction, amèneront une conciliation 
des opinions et des intérêts, si bien que se réalisera sans contradiction 
un gouvernement de chacun par chacun, et de tous par tous. 

Dans la démocratie flon classique , il en va de même et d’une manière plus 
nette encore. Pour Rousseau comme pour Marx, quoique dans des contextes 
différents, si l’état social est purgé de son péché originel qui est l’inégalité, 
il apparaîtra vite que tous les hommes sont d'accord. Si bien que la volonté 
de chacun se confondra avec la volonté de tous. Si bien que, ici encore, le 
conflit apparent entre l’individu et le groupe est résorbé. 

A la limite donc, ce que la démocratie postule, c'est la complète identifi¬ 
cation des gouvernants et des gouvernés. Cet idéal n'est peut-être pas immé¬ 
diatement accessible, mais on peut espérer un état social assez harmonieux 
pour que l'accord se fasse entre tous les individus, c'est-à-dire pour que, 
tout le monde étant d'accord, chacun obéissant à tous les autres n'obéisse 
en même temps qu'à lui-même. 

Telle est Vinspiration profonde de l'idéal démocratique. On observera 
en passant combien il est optimiste et combien il nie toutes les conceptions 
tragiques de la condition humaine, mais ceci nous entraînerait trop loin 
sur la voie de la philosophie. Il nous suffit de constater que, axé sur la 
liberté de l'homme, il est un ; et ceci nous aide à comprendre deux faits : 

a) Malgré toutes les significations différentes dont elles chargent ce mot, 
lès diverses conceptions de la démocratie sont d'accord pour mettre la 
liberté à la base de celle-ci. Nous avons pu parler après d'autres d'une 
conception « non libérale » de la démocratie. Ce n'est qu'une expression 
approchée. Toutes les formes de la démocratie n'acceptent pas la liberté 
dans l’ordre des moyens , mais toutes se l’assignent comme fin. 

b) Cette idée de liberté marque la ligne de partage entre les démocraties 
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et les régimes fascistes (entendus au sens large du mot). Il peut y avoir 
dans Tordre des moyens des ressemblances entre certains types de démo¬ 
cratie et les régimes fascistes. Mais la différence fondamentale (pour autant 
que les premiers gardent une certaine sincérité) est que les démocraties 
même « non libérales » s'assignent la liberté comme fin, tandis que les régimes 
fascistes se proposent une fin toute différente, qui sera la race, TEtat ou 
la Nation 1 . 

On remarquera, d'ailleurs, que cette identification fondamentale de la 
démocratie et de la liberté entraîne une autre conséquence, qui est l'univer¬ 
salité nécessaire de l’idéal démocratique. Si la liberté de l’homme est la 
source de toutes les valeurs politiques, ce ne peut être que la liberté de 
tous les hommes , car on ne conçoit pas comment la valeur de la liberté se 
limiterait dans l'espace. Ici encore passe la ligne de partage entre véritable 
fascisme et véritable démocratie 2 . 

De tout ceci, il ne s'ensuit évidemment pas que les divergences d'inter¬ 
prétation qui se font jour touchant les diverses conceptions de la démocratie, 
n’aient pas une importance et une gravité extrêmes. Nous devons, notam¬ 
ment, signaler combien est angoissant le problème de savoir si Ton peut 
servir la liberté par des moyens non libéraux, si, en ce cas, le moyen n'en 
vient pas à corrompre la fin. 

Mais nous voulions montrer que, si Ton essaie de penser la démocratie 
comme une inspiration , comme un élan , elle est une affirmation que le des¬ 
tin de l’humanité est d’être libre ou, équivaleminent, que l'avenir de l’homme 
sera modelé par l’homme. 


§2. — La dualité d’expresaion : les deux conceptions 
de la démocratie 


A. — Les deux philosophies. 

Mais au moment de se réaliser, cet élan, cette inspiration doivent se couler 
dans le moule d’une conception du monde, d'une Weltanschauung. Or, à 
cet égard, nous le savons, deux courants de pensées s'opposent. 

L'une de ces conceptions est, en gros, la conception traditionnelle des 
démocraties occidentales. Ses sources idéologiques sont diverses. On y 
trouverait un courant religieux (d'ailleurs laïcisé et mutilé) qui naît en Israël, 
et s'épanouit dans l'Evangile. On y retrouverait le rationalisme spiritua¬ 
liste (car il y a un rationalisme matérialiste), l'individualisme et le senti¬ 
mentalisme du xviii® siècle ; on y retrouverait le socialisme idéaliste et 
d'une manière générale toutes les philosophies de tendance spiritualiste. 
Dans cette conception la liberté est coextensive à la nature humaine, elle 
en est un élément intemporel et inconditionnel. Elle a une valeur présente 
incomparable ; on peut sans doute améliorer ses conditions d'exercice ; 
mais, dès maintenant, elle doit être respectée ; on ne peut pas prétendre la 

1. Cf. Walinb, U individualisme et le droit , § 35 et la citation de M. René Capitant 
qui y est faite. 

2. Nous avons essayé de montrer, ailleurs, que l’essence du fascisme était dans le 
refus de l’unité de l’humanité (Cf. Etudes , janv. 1946). 
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servir en la foulant aux pieds, même pour un moment et dans le dessein 
de l’élargir. 

Une seconde conception qui, elle aussi, remonte très haut, mais dont le 
cheminement est moins visible tout au long des siècles chrétiens, inspire 
certains aspects de Rousseau et de la tradition de 1793 ; elle s’épanouit dans 
le marxisme. Elle envisage la liberté comme une conquête, comme un futur. 
L’homme n’est pas libre avant d’avoir, par la science et par la Révolution 
sociale, brisé les chaînes du déterminisme. Par suite, l’essentiel sera non de 
respecter d’illusoires libertés qui ne sont que les privilèges d’une minorité, 
mais de créer par tous les moyens, et même par la contrainte, les conditions 
de la libération . 

Si l’on pouvait imaginer des devises qui résument grossièrement les deux 
conceptions, celle de la première serait : « Vers plus de liberté par la liberté ». 
celle de la seconde serait : « Vers la vraie liberté par la libération ». 

Ainsi, partie d’un élan unique, la démocratie diverge en deux courants, 
selon qu’elle est réfractée par une conception spiritualiste ou matérialiste, 
par l’une ou l’autre des deux « Weltanschauungen ». C'est ce que nous 
voulions dire en la qualifiant d'ambivalente et en disant que, tout en étant 
une dans son inspiration, elle est double dans son expression. 

B. — Les deux types d'institutions politiques. 

Il va de soi que, sur le terrain de l’organisation pratique du gouvernement 
et de la société, chacun des deux types de démocratie ainsi dégagés, va 
entraîner à son tour des types politiques différents. A cet égard, on va rap¬ 
peler ou indiquer rapidement comment, dans chacune des conceptions de 
la démocratie en présence, sont résolus les trois problèmes essentiels que 
rencontre toute organisation sociale : celui de l’aménagement du pouvoir, 
celui des libertés publiques, celui des relations de l’Etat et de l'économie. 

1° L'aménagement du pouvoir. 

Sur ce point, nous sommes assez éclairés pour n’avoir pas besoin d’insister. 
Toute la démocratie classique est fondée sur des principes politico-juri¬ 
diques tendant à réaliser de délicats équilibres destinés à concilier l’ordre 
et la liberté : équilibre entre les nécessités du commandement et 1’ denti¬ 
fication des gouvernants et des gouvernés (c’est le régime représentatif), 
équilibre entre les organes du pouvoir (c’est la séparation des pouvoirs 
et le bicaméralisme) ; équilibre entre la souveraineté de la majorité et les 
droits de la minorité (c’est le principe de constitutionnalité, la théorie des 
droits individuels), etc... 

Au contraire, la démocratie non classique, préoccupée de créer les condi¬ 
tions de la liberté et non de respecter une liberté qui n’existe pas encore 
ou qui n’existe qu’imparfaitement, tendra à un pouvoir dynamique. La 
garantie de la liberté est dans Vefficacité du pouvoir, non dans les précautions 
prises à son encontre. Là où la démocratie classique distingue et sépare, la 
démocratie du second type confond et unit ; confusion des pouvoirs, identifi¬ 
cation réversible du chef, du Parti et des masses, répudiation des distinc¬ 
tions «formelles» du droit, etc... Il est vrai que, du même mouvement 
par lequel il s’affirme, le pouvoir est censé préparer son «dépérissement » 
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2° Les libertés publiques . 

Le deuxième problème que doit résoudre la démocratie est celui des 
libertés publiques. On sait comment il se pose : 

Dans une première conception, les libertés publiques ne sont que la mise 
en œuvre de droits individuels ayant une valeur déjà actuelle et absolue. 
Elles sont donc ouvertes à tous sans qu'il faille spécialement les « mériter ». 
Les contrôles « a priori » (censure, autorisation préalable) seront, sauf 
exception, exclus. Le contrôle sera en principe a posteriori et confié aux tri¬ 
bunaux chargés de réprimer les infractions prévues de manière précise 
par les textes législatifs. Dans le domaine de la pensée et de l'expression 
de la pensée en particulier, le libéralisme, au moins en période normale, 
ira à l'extrême : toute opinion même contraire à l'idéal démocratique, pourra 
s'exprimer librement pourvu qu'elle ne soit pas diffamatoire et ne constitue 
pas une provocation directe à une action illégale. 

Dans la seconde conception, au contraire, on pensera avant tout à la 
liberté future, et l'on voudra éviter que l'exercice des libertés présentes 
la compromette. On sera soucieux d’éviter que les libertés publiques ne 
servent de moyen de combattre l’ordre que l'on veut instituer. L'Etat est 
le gardien de la démocratie et doit surveiller l'exercice des libertés qui 
risquent de porter atteinte à l'idéal qu’il veut promouvoir. Il faut même aller 
plus loin et admettre que la démocratie, étant le gouvernement de la majo¬ 
rité, on doit restreindre les libertés de la minorité, qui, par la critique ou 
le dénigrement, peut compromettre la réalisation des volontés de la majorité. 

Sur ce point, l'opposition des deux conceptions est significative. Dans la 
première, on considère que l'opinion de la majorité n'a de valeur que si 
elle se dégage dans une atmosphère de parfaite liberté et, par conséquent, 
elle ne pourra aller à supprimer la liberté qui est la condition même de son 
authenticité. L'opposition n'est pas seulement un droit de la minorité, mais 
encore une espèce de fonction publique destinée à éclairer la majorité elle- 
même : ceci se voit bien par exemple, en Angleterre où, aux Communes, 
la fonction de « leader de l'opposition de sa Majesté » a un caractère officiel 
et est spécialement rémunérée. La seconde conception au contraire admettra 
que, une fois dégagée la volonté de la majorité, elle devra avant tout se 
réaliser sans être entravée par une critique perpétuelle qui remettrait tout 
en question à tout moment. 

L'opposition des deux conceptions se traduit sur les terrains les plus 
variés : depuis la liberté de la presse jusqu’à la liberté d'expression dans 
les débats parlementaires. 

On voit ici apparaître un conflit souvent signalé entre la liberté et légalité. 
Par le seul fait qu'elle conduit chacun à user au mieux de ses aptitudes 
naturelles, la liberté est créatrice d'inégalité, les uns étant mieux doués 
que les autres. Au contraire, une société égalitaire veillera jalousement à 
ce que l'exercice des libertés ne permette pas à certains de s'élever au dessus 
des autres et cette vigilance conduit nécessairement à limiter les libertés. 
C'est une observation souvent faite de Montesquieu à Bertrand de Jouvenel 
en passant par Prévost-Paradol, que les masses sont plus atttachées à 
l'égalité qu'à la liberté et le second de ces auteurs a pu, avec raison, parler 
des « racines aristocratiques de la liberté ». 
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3° Les relations de l'Etat et de l'économie . 

Le troisième problème que rencontre la démocratie lorsqu'elle cherche 
à s'incarner est celui des relations de l'Etat et de l'économie. 

Dans une première conception, on admettra que si grande que soit l'in¬ 
fluence des phénomènes économiques sur les conditions d'exercice de la 
liberté des individus, elle n'implique cependant pas que la liberté n'existe 
pas en régime capitaliste ou semi-capitaliste. Malgré la réalité des « puissances 
d'argent » et l'influence non seulement économique, mais politique des 
« trusts », on admettra que, à la longue tout au moins, leur progagande 
ou leur action finit par échouer. On préférera en tout cas laisser aller les 
choses parce que la concurrence, qui se produit entre intérêts privés opposés, 
assure finalement la liberté mieux qu'un régime entièrement collectivisé 
où la socialisation de tous les moyens d'expression imposerait une propa¬ 
gande unique qui serait aux mains des dirigeants de l’Etat. S’il est vrai 
que l'économique a une influence sur la politique, on aime encore mieux 
une économie de concurrence qui laissera de grandes chances à la liberté 
des opinions et des partis, qu’une économie où l’Etat s’assurerait avec le 
monopole de celle-ci le monopole de la pensée. C’est ce que veut dire M. 
Daniel Villey quand il écrit 1 : « Je ne suis pas certain d'aimer mieux l’Etat 
qu'un trust. Je suis certain de préférer deux trusts à l’Etat ». 

Pour être pleinement logique, d’ailleurs, ceci conduit à refuser des ré¬ 
formes économiquement souhaitables, mais qui, en augmentant l’emprise 
de l’Etat, risquent d’aller contre la liberté, soit qu'elles aboutissent à un 
monopole des moyens de propagande et d’action aux mains de la puissance 
publique, soit qu'elles assujettissent un nombre croissant d’individus, à 
l'Etat en en faisant ses salariés. L’insécurité et les défectuosités de l’économ'd 
pourront être la rançon de ce libéralisme économique, condition lui-mêi~e 
du libéralisme politique ; mais c’est le prix dont il faut payer la liberté. 

Dans une seconde conception au contraire, on sera surtou "msible au 
caractère irréel qu’ont les libertés publiques pour la masse lo individus. 
C’est pour réaliser la véritable liberté qu’on proposera la remise de l’écono¬ 
mie aux mains de l’Etat. Ainsi, c’est la collectivité elle-même qui créera 
les conditions concrètes d’exercice des libertés et ce ne seront pas seule¬ 
ment des privilégiés, mais tous les citoyens qui jouiront de ces libertés. Dans 
cette conception, la démocratie politique se fonde sur la démocratie éco¬ 
nomique et sociale ; démocratie, alors, égale au socialisme. 

4° Conclusion . 

On pourrait ainsi montrer sur bien des points (problème de la propagande, 
des partis, de l'éducation, etc...) que, selon la conception de la liberté et la 
« Weltanschauung » dont on est parti, on aboutît à tel ou tel type de sys¬ 
tème juridique. 

Ainsi, comme nous l'écrivions ailleurs 2 : « De l'idéal démocratique, nais¬ 
sent et divergent deux fleuves : l’un porte des régimes politiques repré¬ 
sentatifs tempérés libéraux, en éveil, sinon en déf ance contre la main¬ 
mise de l'Etat sur la vie économique, tournés vers le respect de la liberté 

1. Redevenir des hommes libres . 

2. Etudes 1946, art. précité. 
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entendue comme une valeur déjà existante, réalisée et vécue. L'autre porte 
les régimes de démocratie directe et de gouvernement des masses, socialistes 
et planificateurs, tournés vers la liberté de demain et vers l'œuvre de libé¬ 
ration de l'homme qui en est la condition ». 

C. — Réalité et schéma . 

Dans ce qui précède, on a évidemment entendu décrire deux tendances, 
deux courants. Il va de soi que la réalité offrira rarement et même ne présen¬ 
tera jamais des types absolument purs. Nous avons seulement voulu mar¬ 
quer selon quelles grandes lignes se dessinent les deux grandes concep¬ 
tions de la démocratie, dire ce qu'exige la logique interne qui anime chacune 
d'elles. Mais les contingences, les conditions de la vie, infléchissent la pureté 
des lignes, et peuvent mélanger les courants que nous nous sommes efforcé 
de retrouver. 

Ceci est d'autant plus inévitable que, bien souvent, l'on n'a pas conscience 
au moins clairement, du système auquel on se rattache. Une nation, ni un 
parlement, n'est un corps de philosophes qui apercevrait clairement le sens 
et la profondeur des options qu'il prononce. Si au fond , la solution de tel 
ou tel problème de technique constitutionnelle engage un choix entre 
deux philosophies fondamentales, le choix apparaît souvent comme dicté 
par des raisons beaucoup moins profondes. Par exemple, une discussion 
sur le monocaméralisme ou le bicaméralisme met en avant des arguments 
d'ordre technique qui paraissent fort éloignés des vues sur les deux concep¬ 
tions de la démocratie que l'on vient de développer. Ce n'est que sous la 
forme de tendances que l'on retrouverait dans l’esprit des antagoniste» 
les termes du conflit que nous avons analysé. Il est caractéristique que, 
au cours des débats constitutionnels, il n'y ait guère eu que M. René Capitant 
pour exposer clairement comment l’élaboration de la Constitution engageait 
une option entre les deux sens de la démocratie 1 . 

Il y a plus : les problèmes politiques sont agités par des partis ou des 
hommes qui s'efforcent de convaincre. Il est rare que, dans cet effort de 
propagande, iis renoncent à présenter le système de leur choix comme 
cumulant des avantages qui, en fait cependant, s'excluent. Un libéral 
classique, par exemple soutiendra non seulement que son système exclut 
la dictature de l'Etat, mais encore que la domination des puissances d'ar¬ 
gent sur la vie politique est négligeable. Un socialiste planificateur fera 
ressortir les avantages politiques et économiques de sa conception, mais 
niera ou minimisera les contraintes qu’il implique. Depuis la fin de la der¬ 
nière guerre, certains pays occidentaux se sont lancés dans la voie du 
collectivisme sans mesurer toutes les conséquences que cet engagement 
comportait au point de vue politique. 

Le langage politique est riche de formules de conciliation impossible, 
car le papier souffre tout. On parlera, par exemple, de « réaliser la volonté 
de la majorité dans le respect des droits de la minorité », de « garantir la 
liberté d'expression en contrôlant les entreprises de presse » sans admettre 
ce qui est pourtant évident : à savoir que ce qui est donné à l'un des termes 
de la formule est nécessairement enlevé à l'autre. 


1. 2« Séance du 10 avril 1946. 
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Donc, si l'on s'en tient aux formes extérieures et à la pensée clairement 
conçue ou exprimée, la vie politique ne nous offrira pas avec netteté la ligne 
de partage que l'on a essayé de dessiner. Mais, du moins nous le croyons, 
au fur et à mesure que, des mots et des raisonnements de surface, l'on des¬ 
cend aux raisons profondes qui enracinent les croyances et les systèmes 
politiques, on doit retrouver l'option fondamentale entre les deux concep¬ 
tions du monde et de l'homme. 


SECTION II 

VRAIE ET FAU88E DÉMOCRATIE 


§ 1 er . — Le critérium qui permet de départager entre elles les deux 
conceptions de la démocratie est extérieur et supérieur 
à la notion de démocratie 


On sait l'usage abondant qui est fait dans les controverses nationales 
ou internationales de la « vraie » et de la « fausse » démocratie. Pour tout 
défenseur de l'une des deux conceptions de la démocratie qui s'opposent 
dans le monde, l'autre conception est fausse et ses défenseurs sont de «faux» 
démocrates. Mais on comprend maintenant comment se pose la question. 

Il serait vain de chercher dans la notion même de démocratie le critérium 
qui permet de départager les thèses en présence. L'une et l'autre ne sont pas 
moins vraies du seul point de vue de la démocratie 1 . Elles dérivent l'une et 
l'autre de cet élan vers la liberté qui est la signification profonde de toute 
inspiration démocratique. Leur dualité et leur opposition est toute entière 
imputable à la dualité des conceptions du monde, des « Weltanschauungen » 
à travers lesquelles elles se réfractent. 

Qu'est-ce à dire ? Ce n’est pas certainement minimiser le conflit entre 
les deux conceptions que de constater qu'il dépasse de beaucoup une que¬ 
relle sur la notion même de démocratie. Bien au contraire, c'est mettre à 
jour des racines profondes. Le débat déborde très largement un problème 
de technique constitutionnelle ou d'organisation sociale. Il porte à la vérité 
sur la vision totale de l'univers. 

On objectera que la notion de démocratie est, pour un esprit occidental, 
liée à certaines formes de civilisation et s'est incarnée dans des institutions 
politiques et qu'on ne peut la détacher des unes ou des autres pour lui don¬ 
ner un sens équivoque qui permettrait d'en retrouver la réalisation dans 
des régimes et des sociétés qui, en fait, en sont la négation. Mais c'est préci¬ 
sément parce que la notion occidentale de la démocratie est lourde de très 
nombreux « présupposés » extérieurs à la démocratie elle-même qu'il est 
bon de prendre conscience de ce fait. De soi, la notion de démocratie est 
au fond quelque chose de vague. Sa valeur sentimentale et mystique lui 

1. On est ici au plan des idées. En pratique, bien entendu, beaucoup d'hypocrisies 
sont possibles et l’attachement à l’idéal démocratique des gouvernants peut être plus 
ou moins sincère. Nous supposons que le débat s'élève entre des hommes également 
sincères, croyant les uns et les autres à la liberté et à la démocratie. 
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vient d'apports étrangers à son contenu logique. Ni les Grecs, quand ils 
dessinaient une certaine image de l'homme et du monde, ni l'Evangile quand 
il affirmait la dignité et la valeur de l'homme racheté, ni Saint Louis don¬ 
nant le modèle d'un pouvoir qui soit un service, n'avaient en vue le gouver¬ 
nement démocratique, et cependant, entre tant de sources, celles-là sont 
essentielles pour comprendre la civilisation qui a donné naissance à la con¬ 
ception occidentale de la démocratie. 

Les deux conceptions de la démocratie ne sont pas également vraies, 
cela va de soi. Mais le critérium de leur vérité ou de leur fausseté respective 
n'est pas à rechercher dans la démocratie elle-même. Il se trouve sur un 
plan extérieur et supérieur à la notion de démocratie. Il engage une philo¬ 
sophie fondamentale et un système de l'univers. 

Cette option essentielle est d'ordre philosophique et métaphysique ; elle 
échappe par elle-même au juriste et au sociologue qui ne peuvent, en tant 
que tels, se prononcer à son sujet. 

Tout au plus, en se maintenant sur le plan de l'observation du droit 
et de la société, peut-on faire quelques remarques qui peuvent acheminer 
vers une conclusion. 


§2. — La solution idéale du conflit : le dépassement 


L'option fondamentale que l'on vient d'esquisser part des profondeurs 
de l’être et de la pensée ; elle se traduit sur le plan politique par des systèmes 
opposés qui donnent naissance à des tensions inquiétantes. L'issue de ce 
conflit peut être le choix, la conciliation ou le dépassement. 

A. — Le choix. 

Par choix, l'on entend ici l’élimination totale de l'une des deux concep¬ 
tions au profit de l’autre. Il est improbable qu'un choix collectif puisse 
résulter d'un autre événement que d'une conflagration internationale, 
et à ce point de vue, les inconvénients pratiques d'un tel mode de solution 
n'ont pas à être développés ; ils sont trop évidents. 

Il faut bien observer aussi qu'un choix brutal est une solution de muti¬ 
lation. Ceci peut paraître étonnant : comment ne pas approuver d'avance 
l'élimination de l'erreur et le triomphe de la vérité ? L'objection est de 
poids. Elle a pourtant et d'abord le tort de supposer que c'est nécessai¬ 
rement la vérité qui triomphe dans les batailles. 

Elle méconnaît en outre combien un système privé de contradiction en 
vient à s'enfermer en lui-même et très vite à se renier lui-même comme s'il 
lui manquait un ferment : « Opportet haereses esse ». 

C'est surtout vrai dans le domaine politique où, à tout moment, l'action 
impose des lignes de conduite simples qui ne peuvent tenir compte de toute 
la complexité des systèmes qui les inspirent. Théoriquement, il est bien 
vrai que, dans sa conception occidentale, la démocratie prend la liberté de 
l'homme comme un donné déjà réalisé, mais susceptible de développements. 
Il est à craindre pourtant qu'une société purement libérale en arrive à consi¬ 
dérer la liberté comme déjà parfaite et oublie que, pour des masses d’indi- 
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vidus, elle est une abstraction juridique. Théoriquement, il est encore vrai 
que, dans sa conception orientale, la démocratie tende vers un dépérisse¬ 
ment de la contrainte étatique et que le pouvoir n'y soit qu'un moyen de 
promouvoir la liberté future. Il est à craindre que, pratiquement, une fois 
installé dans toute sa force, le pouvoir oublie de se supprimer lui-même. 

Dans une brève et pénétrante étude sur « La République », M. de Lachar- 
rière a bien montré comment chacune des deux conceptions, si elle se déve¬ 
loppe à l'état pur, en arrive à se nier elle-même. Que l'on prenne une société 
où le libéralisme est la règle suprême, et l'on arrivera vite à une confiscation 
de toute liberté par les plus habiles ou les plus riches, c'est-à-dire à la néga¬ 
tion de la liberté dont on avait voulu faire la valeur suprême. Que l'on prenne 
au contraire, une société où la loi de la majorité ne connaît pas de limites 
et, très vite, par l'élimination des éléments minoritaires, d'abord extérieurs 
à la majorité, puis au sein de celle-ci, on en viendra à la dictature d'un clan 
ou d'un homme, c'est-à-dire encore à la négation du principe d'où l'on était 
parti. 

Ainsi, interprétée d'une manière absolument univoque, la démocratie 
n'est pas viable. Identifiée au libéralisme, elle glisse vers la ploutocratie ; 
identifiée au gouvernement des masses, elle glisse vers l'autocratie. 

Un choix brutal qui ne serait qu'élimination conduit donc à la mort de 
la démocratie. Et l'on verra que si, finalement, la conception classique de 
la démocratie doit être préférée, c'est parce que, par avance, elle renonce 
à un choix de ce type et accepte de s'enrichir par la pensée même de ses 
adversaires. 


B. — La conciliation. 

On peut être tenté de proposer une conciliation ou un compromis entre 
les deux conceptions de la démocratie et les deux philosophies dont elles 
se réclament. 

Toutes les conciliations sont possibles, mais elles ne le sont pas toujours. 

D'abord, elles supposent certaines conditions. Par exemple, il faut que, 
dans l’ordre interne ou dans l'ordre international, les thèses en présence 
n'aient pas trop d'occasions de s'affronter sur des points vitaux. Une conci¬ 
liation suppose du temps et de la patience et notre époque qui vit une 
histoire * accélérée » ne dispose peut-être ni de l'un ni de l'autre. 

Ensuite, une conciliation n'est pas éternelle. Un compromis repose sur 
un équilibre instable, qui prépare un choix plus ou moins brutal, plus ou 
moins insensible, mais certain. 

C'est dire qu'un compromis durable entre les deux conceptions de la 
démocratie, quelques espoirs qu'on pourrait y attacher, est une solution 
improbable. Il ne semble pas que nous vivions dans un siècle de compromis. 

C. — Le dépassement : Démocratie et mystique . 

Au dessus et en dehors du choix et du compromis, il y a le dépassement. 
Le dépassement suppose que le conflit n'est pas tranché comme dans le 
choix ou pallié comme dans le compromis, mais résolu par une synthèse 
supérieure. 

Il s'agit d'un effort de pensée qui, sans rien abdiquer des droits de la 
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vérité, puisse unir non par juxtaposition ou conciliation, mais de façon 
organique, les deux conceptions de l'homme et du monde qu'on a évoquées. 
Son point principal d'application serait sans doute la notion de liberté, 
qui n'est ni cette faculté extra-temporelle, indépendante de ses conditions 
d'exercice, que présuppose trop souvent une philosophie spiritualiste muti¬ 
lée, ni le fruit de la divinisation hypothétique d'un homme purement futur 
tel que l'imagine un marxisme parfois infidèle à Marx. Equivalemment, 
ceci revient à refaire une philosophie totale de l’histoire où l'homme retrouve 
sa place réelle, qui n'est ni détachée de l'histoire ni enchaînée à elle. 

Cet effort se pressent de divers côtés. Mais il ne sera pas de sitôt mené 
à son terme. 

Parti de problèmes différents, Bergson, dans des pages souvent citées, 
appelait une mystique qui donnât au corps agrandi « un supplément d'âme » 
et qui rendît possible un épanouissement de la « société ouverte * dont la 
démocratie était, à ses yeux, la forme d'organisation. Par mystique, le célèbre 
philosophe n'entendait d'ailleurs pas une idée vague ou un élan sentimental 
mais la prise de conscience de nouvelles exigences morales et un approfon¬ 
dissement réel de notre connaissance du monde. 

C'est dire que l'avenir de la démocratie, comme la signification de la 
démocratie, dépasse de beaucoup la démocratie elle-même. 


§ 3. — Seule la démocratie classique réalise les conditions pratiques 
de la solution par le dépassement 


Dans ce qui précède, l’on a admis que le choix entre les deux conceptions 
du monde, desquelles procèdent les deux courants de démocratie,suppose 
une option de caractère philosophique qui échappe au juriste. On a sembla¬ 
blement indiqué que la solution idéale du conflit était dans le dépassement. 

Mais il se trouve que le rapprochement de ces deux affirmations conduit 
à une troisième : à savoir que la démocratie classique, quelles que soient 
ses insuffisances et à supposer même que la philosophie dont elle s’inspire 
soit en elle-même une erreur, réalise et réalise seule les conditions pratique 
pour résoudre le conflit. 

Trois raisons principales motivent cette opinion : 

A. — Dans l'œuvre de dépassement qui paraît souhaitable, la démocratie 
classique a sur la démocratie marxiste un avantage évident. C’est qu'eFe 
n’excommunie pas, ne met pas hors de la cité la conception à laquelle elle 
s’oppose. Même si elle la combat sur le terrain de l'action, elle lui laisse 
la liberté d'expression dans le domaine idéologique et laisse ainsi des chance 
sérieuses de voir une synthèse se réaliser. Au contraire, les régimes de déme 
cratie marxiste n'admettent pas, même sur le terrain des idées, la contr; - 
diction, de telle sorte que les chances de les voir eux-mêmes « se dépasser « 
sont minimes. Le marxisme lui-même a subi une série de rétrécissement * 
et de mutilations en passant dans ces pays par le crible de l’interprétation 
officielle. 

Au fond, le « pari » de la démocratie marxiste est total. Si par basai » 
le système est une erreur, il ne porte pas en lui-même le moyen de découvri 
cette erreur. A quoi l'on objecterait que toutes chances d'erreur sont exclues. 

Vedel 
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le marxisme n’étant de lui-même que la méthode scientifique appliquée 
à l’homme et à la société. Mais cette affirmation est-elle bien scientifique,? 
Et comment ne pas relever tous les éléments de croyance plus proches de 
la foi que de la connaissance scientifique que recèle la philosophie marxiste ? 
Le fait, relevé plus haut, de voir des biologistes et même des physiciens 
censurés au nom de la doctrine, n’est-il pas significatif et n’est-il pas l'af¬ 
firmation que, pour une part, la doctrine transcende l’expérience ? 

Ce sont ces considérations qui conduisent de nombreux esprits à penser 
que la démocratie du type classique, même si elle est imparfaite, est encore 
préférable parce que la liberté de pensée et de recherche y introduit préci¬ 
sément un ferment intérieur de perfectionnement. 

B. — Toute la démocratie marxiste repose sur un jeu de rapports entre les 
« fins » et les « moyens », rapports purement mécaniques et qui méconnaissent 
les lois psychologiques. Par exemple, la « dictature du prolétariat » est un 
moyen par rapport à la fin, qui est la démocratie idéale. Le renforcement de 
l’Etat est un moyen par rapport à la fin qui est son dépérissement. La hié¬ 
rarchie des situations sociales et des rémunérations est un moyen par rapport 
à la fin qui est la société sans classes et parfaitement égalitaire. La violence 
contre les « ennemis du peuple » est un moyen par rapport à la fin qui est la 
disparition de toute contrainte. Théoriquement, il n’y a là aucune impossi¬ 
bilité, et ce n’est pas la première fois que des hommes croient que l’on va 
par les exécutions à la fraternité, par l’autocratie à la liberté et par la guerre 
à la paix. Mais, pratiquement, l’homme n’est pas un instrument passif sans 
mémoire ni habitudes. Dans la violence, dans la guerre, dans la dictature, 
les instincts agressifs et de domination se développent. A supposer que, 
un jour, les conditions « objectives » de la cité harmonieuse soient créées, 
si elles le sont par les voies que l’on vient d’indiquer, il est à peu près certain 
que les conditions «subjectives », c’est-à-dire l’esprit de liberté, d’égalité, de 
fraternité, auront totalement disparu. La Croisade des Albigeois, la Terreur, 
les guerres mondiales, ont poursuivi des fins en principe pacifiques et fra¬ 
ternelles. Le malheur est que les moyens employés pour parvenir à ces fins 
ont fini par interdire leur réalisation dont ils étaient psychologiquement 
trop dissemblables. 

Il ne faudrait sans doute pas se faire des démocraties occidentales une 
image idyllique. Leurs dirigeants ont trop souvent usé de la force pour 
comprimer les revendications sociales à l’intérieur ou faire triompher leur 
impérialisme à l’extérieur. Pourtant, leur mystique, si infidèlement incarnée 
qu'elle ait été, ne renie pas la liberté pour aller à la liberté, ni les moyens 
pacifiques pour aller à la paix. Il est moins sûr que les démocraties marxistes 
arrivent, après tous les « détours » tactiques ou stratégiques qu’elles admet¬ 
tent, à retrouver la direction qu’elles affirment poursuivre. 

C. — Si l’on voulait élargir le débat, on observerait que, transposé ou 
plutôt ramené sur le plan philosophique, il se résoudrait à ceci : une philo¬ 
sophie matérialiste, si habile qu’en soit la dialectique, n’arrive pour ainsi 
dire jamais à intégrer les phénomènes et les lois de l’esprit à son système. 
B est beaucoup plus facile à une philosophie spiritualiste de retrouver la 
matière qu’à une philosophie matérialiste de retrouver l'esprit. C’est pour¬ 
quoi, nous le croyons du moins, la démocratie classique, d’inspiration spiri- 
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tualiste, porte en elle-même les conditions du dépassement qui peut résoudre 
le conflit des deux démocraties, alors que la démocratie marxiste nie les 
conditions mêmes de ce dépassement et la nécessité de celui-ci. 
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DEUXIÈME PARTIE 



institutions politiques 
de la F rance 


On aborde maintenant l’étude du droit constitutionnel positif français. 
Ses sources lointaines se trouvent dans les courants idéologiques, les déve¬ 
loppements historiques et les théories juridiques qui ont fait l’objet de la 
Première Partie de cet ouvrage. Il faudra d’ailleurs préciser dans quelle 
mesure les divers aspects qu’a revêtu l’idée de démocratie ont influencé 
notre droit constitutionnel positif. 

Cependant, celui-ci a des sources plus immédiates et plus proches qui se 
trouvent dans les événements allant de juin 1940, date de l’armistice et de 
l’effondrement de la Troisième République, à octobre 1946, date de l’adop¬ 
tion de la Constitution actuelle. Encore que, en un sens, ces événements 
appartiennent à l’histoire, on ne les a pas abordés dans l’esquisse de l’histoire 
constitutionnelle française tracée plus haut, que l’on a arrêtée aux insti¬ 
tutions de la III e République. Le régime de 1875 forme un large palier dans 
la succession rapide 'de nos systèmes constitutionnels. Le passé immédiat 
est en liaison trop directe avec nos institutions politiques actuelles pour 
qu’on ait pu le traiter autrement qu’en exergue de l’étude de ces institutions ; 

C’est pourquoi le Titre I er de cette Seconde Partie sera consacré à la 
période qui conduit de la III e République à la Constitution actuelle, dont 
les titres suivants entreprendront l’étude. 



TITRE PREMIER 


De la Constitution Je 1 8 y 5 à la Constitution 

Je 1946 


Plus de six années se sont écoulées entre le moment où la Constitution 
de 1875 a cessé de s'appliquer jusqu'au moment où la France s'est donné 
notre Constitution actuelle. Cette période qui va de juillet 1940 à octobre 
4946 est une des plus riches en événements et des plus complexes au point 
de vue juridique. On peut y distinguer deux phases principales : l'une, qui 
va de juillet 1940 à août 1944, pose au juriste un problème difficile, celui de 
la légitimité constitutionnelle ; l'autre, qui va de la Libération au vote et 
à l'entrée en vigueur de notre Constitution actuelle, invite à la fois à décrire 
le régime provisoire de la France pendant cette période et à examiner dans 
quelles conditions fut élaboré le texte constitutionnel actuellement en 
vigueur. 



CHAPITRE PREMIER 


VICHY, LONDRES, ALGER OU LE PROBLÈME 
DE LA LÉGITIMITÉ CONSTITUTIONNELLE 


SECTION 

LA FIN DE LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE VICHY 


L'histoire du gouvernement de Vichy, qui, en gros, va de l'armistice de 
1940 à la libération de 1944, est marquée par une série de phases détachant 
progressivement le régime des institutions républicaines et démocratiques 
et de l'assentiment des gouvernés. Dans les polémiques et, à certains égards, 
dans les textes de droit positif, on le regarde volontiers comme un « bloc ». 
La réalité est assez différente pourtant comme on va le voir. 


§ l®r. _ Le cabinet Pétain (du 16 juin 1940 au 10 juillet 1940) 


Au moment où débute et se consomme la défaite des armées françaises 
(mai-juin 1940), la France est sous le régime constitutionnel de 1875. 
M. Albert Lebrun est Président de la République; M. Paul Reynaud est 
Président du Conseil ; depuis les premiers revers il a fait entrer le maréchal 
Pétain dans le gouvernement comme vice-président du Conseil et ministre 
d’Etat. Le Parlement, dont l'exode et les circonstances de guerre troublent 
le fonctionnement, a conservé ses prérogatives. 

Un problème politique et militaire se pose au gouvernement : celui de 
l'armistice. Devant l'effondrement du front français, l'échec des tentatives 
de rétablissement, la prise de Paris (13 juin), l'occupation imminente par 
l'ennemi de l'ensemble du territoire métropolitain, convient-il de demander 
à l'Allemagne un armistice ? Au sein du gouvernement deux tendances 
s'opposent. Les uns sont opposés à tout armistice et envisagent la conti¬ 
nuation de la lutte, sinon dans le « réduit breton », du moins en Afrique du 
Nord et dans les colonies ; les autres se prononcent pour un armistice qui 
serait demandé à l'Allemagne. La première tendance est celle de M. Paul 
Reynaud ; la seconde est celle du maréchal Pétain et est appuyée par le 
commandement militaire (général Weygand). En dépit de quelques contro¬ 
verses sur ce point, il semble établi que la majorité du Conseil des Ministres 
se rangea à ce dernier parti 1 . 

1. Cf. Procès du Maréchal Pétain. Dépositions de M. PaulReynaud (24 juillet 1945) 
et de M. Albert Lebrun (25 juillet). 
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En conséquence, M. Paul Reynaud démissionne et le Président de la 
République charge le maréchal Pétain de constituer le nouveau gouver¬ 
nement (16 juin 1940). Celui-ci demande aussitôt l'armistice dont les négo¬ 
ciations furent relativement longues et qui entra en vigueur dans la nuit 
du 24 au 25 juin. 

Le 23 juin, Pierre Laval avait été nommé vice-président du Conseil. 
Son action contribua puissamment à accréditer le projet d'une révision 
de la Constitution qui allait faire sortir le gouvernement du cadre traditionnel 
de 1875. 


§2. — La révision de la Constitution de 1875 


Un décret du 8 juillet 1940 fixait à Vichy le siège des pouvoirs publics. 
C'est à Vichy, donc, que se réunirent les Chambres convoquées par un 
décret du 6 juillet 1940. 

On sait que la procédure de révision constitutionnelle, telle que l'avait 
défini l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, comportait 
deux phases. Dans la première, chacune des Chambres devait, statuant 
séparément adopter un vœu de révision. Dans la seconde, les deux Chambres 
réunies, formant l'Assemblée Nationale, devaient voter la loi de révision . 

Le gouvernement prit l'initiative de la proposition de révision. Le vœu 
de révision fut adopté le 9 juillet par la Chambre des Députés à une majo¬ 
rité de 395 voix contre 3, et par le Sénat à une majorité de 229 voix contre 1. 

Le vœu ne préjugeait pas du contenu de la révision constitutionnelle 
sinon en ce que, ne se limitant pas à telle ou telle disposition des lois cons- 
tutionnelles de 1875, il permettait une révision complète de la Constitution. 

Les termes de la loi de révision ne donnèrent pas lieu à un débat public, 
jugé indésirable dans les circonstances du moment, mais à une discussion 
privée au cours d'une réunion plénière officieuse des membres de l'Assem¬ 
blée Nationale. Le projet gouvernemental primitif fut légèrement remanié 
pour tenir compte d'un contre-projet dit « des sénateurs anciens combat¬ 
tants ». 

La loi de révision devait, aux termes de l'article 8 précité de la loi consti¬ 
tutionnelle du 25 février 1875, être votée par l'Assemblée Nationale à la 
majorité absolue des voix. Ce texte imposait de calculer la majorité non 
sur le nombre des votants, mais sur le nombre total de sièges, ou du moins 
de membres en exercice *. Cependant l'Assemblée décida de calculer la 
majorité sur le nombre de suffrages exprimés, solution en contradiction 
évidente avec le texte précité. Mais cette décision critiquable demeura sans 
influence sur la régularité du scrutin puisque le projet gouvernemental 
remanié fut adopté par 559 voix contre 80 et 17 abstentions. Comme la 
majorité absolue entendue dans son sens le plus large, c'est-à-dire calculée 
d'après le nombre total des sièges aurait été de 467 voix, de toutes manières 
le nombre de voix recueilli par le texte de révision était suffisant. 

Le texte adopté était le suivant : 

«Article Unique. — L'Assemblée Nationale donne tout pouvoir au 
gouvernement de la République, sous l'autorité et la signature du Maréchal 

1. Cf. J. Barthélémy et P. Duez, Traité de droit constitutionnel , 1933, p. 898. 
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Pétain, à l'effet de promulguer par un ou plusieurs actes une nouvelle 
Constitution de l'Etat français. Cette constitution devra garantir les droits 
du travail, de la famille et de la patrie. 

Elle sera ratifiée par la Nation et appliquée par les assemblées qu'elle 
aura créées. 

La présente loi constitutionnelle délibérée et adoptée par l'Assemblée 
Nationale sera exécutée comme loi d'Etat ». 

Le texte fut asssitôt promulgué par M. Albert Lebrun, Président de 
la République, sous le contre-seing du Président du Conseil, le Maréchal 
Pétain. 


§3. — Les Actes constitutionnels et l'organisation 
gouvernementale 


Sur la base de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940, le Maréchal 
Pétain se considéra comme personnellement investi du pouvoir constituant. 
De ce pouvoir, il fit usage en édictant une série d'« Actes constitutionnels ». 
Le terme est nouveau dans la pratique constitutionnelle française, mais 
les circonstances l'imposent. Juridiquement, les textes édictés en vertu 
de la loi du 10 juillet 1940 sont l'œuvre du Maréchal Pétain. Ils ont la 
nature constitutionnelle et ne peuvent être désignés seulement sous le 
nom de « lois » ; on ne peut les dénommer « lois constitutionnelles »> car, 
dans la pratique antérieure, ce terme est réservé aux textes constitutionnels 
votés en 1875 par l’Assemblée Nationale ou aux textes de révision votés 
postérieurement par la Chambre des Députés et le Sénat réunis en Assem¬ 
blée Nationale. Force est donc de les considérer comme des « actes » (mot 
employé par la loi précitée du 10 juillet 1940 ) et comme des « actes consti¬ 
tutionnels » à raison de leur portée. 

Ainsi le pouvoir constituant est dans la pratique du régime de Vichy 
regardé comme confié au Maréchal Pétain intuitu personae. Ce pouvoir 
lui demeure tant qu'il n'a pas lui-même, dans le cadre de la Constitution 
à édicter, défini un nouvel organe constituant. Et comme le Maréchal 
Pétain s’abstint toujours soigneusement de désigner un autre organe 
constituant que lui-même, la conséquence est que, au cas de décès du Maré¬ 
chal, l'organe constituant désigné par la loi du 10 juillet 1940 disparaît 
et que l'Assemblée Nat onale retrouve sa compétence dans les termes de 
la Constitution de 1875 K 

Mais, si la base donnée aux Actes Constitutionnels est demeurée la même 
de 1940 à 1944, l'organisation gouvernementale de la France a profondé¬ 
ment varié dans son inspiration et dans sa structure. On doit à cet égard 
distinguer deux phases, entre lesquelles l’acte constitutionnel n° 11 du 
18 avril 1942 marque la frontière. 

A. — De juillet 1940 à avril 1942. 

Ces deux années se caractérisent au point de vue constitutionnel par 
trois traits : 


1. a. infra, p. 266. 
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1° Vorganisation gouvernementale se ramène à une dictature du Chef de 
l'Etat. 

Dès le 11 juillet 1940, 3 actes constitutionnels mettent en place l'organe 
politique essentiel. L'acte constitutionnel n° 1 confie la fonction de « Chef 
de l'Etat » au Maréchal Pétain, supprime la Présidence de la République 
et, par voie de conséquence, désinvestit M, Albert Lebrun de ses fonctions. 
L'Acte constitutionnel n° 2 définit les pouvoirs du Chef de l'Etat. L'Acte 
constitutionnel n° 3 maintient provisoirement l'existence de la Chambre 
des Députés et du Sénat, mais ajourne ces assemblées jusqu'à ce que le 
Chef de l'Etat les convoque. L'essentiel de l'organisation gouvernementale 
tient dans ces trois textes, malgré les précisions et les variations que les 
Actes constitutionnels postérieurs et diverses lois leur apporteront. 

a) Désignation du Chef de l'Etat . — Par l'Acte n° 1, le Maréchal Pétain 
s'est lui-même nommé chef de l'Etat. Le problème de sa succession éven¬ 
tuelle a été réglé diversement : Pierre Laval est d'abord désigné comme 
successeur (Acte n° 4 du 12 juillet 1940) ; au cas où le successeur désigné 
serait lui-même empêché, le poste de Chef de l'Etat serait pourvu par un 
vote à la majorité du Conseil des ministres (Acte n° 4 bis du 24 septembre 
1940) ; puis, après la disgrâce de Laval, celui-ci perd sa qualité de successeur 
désigné et le nouveau Chef de l’Etat doit être nommé par le Conseil des 
ministres (Acte n° 4 ter du 13 décembre 1940) ; l'Acte n° 4 quater du 10 février 
1941 revient au système de l'Acte n° 4 initial, mais au profit de l'Amiral 
Darlan. L'Acte n° 4 quater sera lui-même plus tard abrogé et remplacé 
par l'Acte n° 4 quinquies du 17 novembre 1942 qui appartient à la seconde 
phase du gouvernement de Vichy. 

Comme on l'a expliqué plus haut, le problème de la succession du Maréchal 
en tant que détenteur du pouvoir constituant reste en dehors des dispo¬ 
sitions régissant la désignation du Chef de l'Etat. 

b) Attributions du Chef de l'Etat. — L’Acte constitutionnel n° 2 qui les 
énumère donne des attributions du Chef de l’Etat une énumération com¬ 
plexe, puisqu’il conduit à y distinguer des attributions permanentes , des 
attributions provisoires et des attributions exceptionnelles . 

Attributions permanentes . — Le Chef de l'Etat a la plénitude du pouvoir 
gouvernemental. Ce terme, plus large que celui de pouvoir exécutif, com¬ 
porte des compétences qui sont normalement celles d'un chef d'Etat (pro¬ 
mulgation et exécution des lois, nomination aux emplois publics, droit 
de grâce, représentation de l’Etat sur le plan international, etc...) et que 
l'on retrouverait dans les attributions du Président de la République selon 
la Constitution de 1875. Mais, à l’instar de ce qui se passe dans un régime 
présidentiel, ses attributions sont exercées par le Chef de l'Etat lui-même, 
puisque les ministres et secrétaires d'Etat sont, comme on va le voir, 
nommés par lui et responsables devant lui seul. Mais le régime institué 
déborde largement le cadre présidentiel puisque d'abord le Chef de l’Etat 
n'est pas élu par la Nation et puisque, d'autre part, à ces attributions 
normales s'ajoutent des pouvoirs, soit provisoires, soit exceptionnels qui 
en font, en réalité, le pouvoir suprême de l'Etat. 

Attributions provisoires . — La loi du 10 juillet 1940 prévoyait expressé¬ 
ment que là Constitution dont l'élaboration était confiée au Maréchal 
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Pétain devait faire place à des Assemblées. Aussi l'acte constitutionnel 
n° 2 ne confie le pouvoir législatif au Chef de l'Etat que «jusqu'à la for¬ 
mation de nouvelles asssemblées », étant ainsi sous-entendu que le pouvoir 
législatif reviendrait à ces assemblées quand elles fonctionneraient. Mais 
comme, d'une part, l'Acte n° 3 ajournait la Chambre et le Sénat sine die 
et comme, d'autre part, les « assemblées nouvelles » ne virent jamais le jour, 
le Chef de l'Etat exerça en fait pendant toute la durée du régime de Vichy 
le pouvoir législatif. Cependant, la distinction entre la loi, acte du pouvoir 
législatif, et le décret, acte du pouvoir exécutif (ou gouvernemental) fut 
gardée dans la nomenclature officielle, encore que loi et décret fussent 
semblablement l'œuvre du Chef de l'Etat. 

Attributions exceptionnelles. —• Enfin, même après la formation des 
nouvelles assemblées, le Chef de l'Etat recouvrait la plénitude du pouvoir 
législatif en cas « de tension extérieure ou de crise intérieure grave ». L'Acte 
n° 2 précisait d'ailleurs qu'il appréciait seul et librement les circonstances 
nécessitant l'application de ces dispositions. 

c) Les ministres et les secrétaires d'Etat . — Le Chef de l'Etat est en même 
temps Chef du Gouvernement. Il nomme et révoque les ministres et secré¬ 
taires d'Etat et ceux-ci ne sont responsables que devant lui. Au sein de ce 
personnel gouvernemental subordonné au Chef de l'Etat dont ils sont les 
agents, existe une hiérarchie. Comme le Chef de l'Etat est Président du 
Conseil des ministres, la fonction la plus élevée est celle de Vice-Président 
du Conseil des Ministres. Puis, parmi les secrétaires d'Etat, chefs des grandes 
administrations, certains ont rang de ministres. Ceci leur confère deux 
prérogatives spéciales : celle de participer au Cons* il des ministres, et 
celle d'exercer une autorité et un contrôle sur les Secrétaires d'Etat n'ayant 
pas rang de Ministres dont l'Administration est rattachée à la leur. Quant 
aux Secrétaires d'Etat simples n'ayant pas rang de Ministres, ils dirigent 
chacun une grande Administration et participent aux conseils de cabinet, 
d'où le Chef de l'Etat est absent et que préside le Vice-Président du Conseil 
des ministres. 

Telle est du moins la structure d'ensemble. Elle se nuancera selon les 
fluctuations de la politique : à certains moments, le Vice-Président du 
Conseil fait figure d'une autorité ayant un certain rôle autonome par rapport 
au Chef de l'Etat ; à d’autres moments, selon les textes 1 il n'apparaît que 
comme le « premier commis » du Chef de l’Etat. Mais juridiquement, le 
Chef de l'Etat selon la formule même de l'acte n° 2 détient la plénitude 
du pouvoir gouvernemental, dont le Vice-Président du Conseil, les Ministres- 
secrétaires d'Etat et les Secrétaires d’Etat n'ont qu'une espèce de délé¬ 
gation selon la hiérarchie que l'on vient d'indiquer. Cette structure ne se 
transformera qu'avec l'Acte constitutionnel n° 11 qui, le 18 avril 1942, 
ouvrira une seconde phase dans l'histoire du régime. 

d) Les Conseils. — La Chambre des Députés et le Sénat déjà ajournés 
sine die vont voir leur existence s'estomper de plus en plus. L'acte constitu¬ 
tionnel n° 6 du 1 er décembre 1940 permet au Chef de l'Etat de prononcer 
par simple décret la déchéance des députés ou des sénateurs. L'indemnité 
parlementaire n'est plus payée à partir d'octobre 1941. Le 25 août 1942 


1. a. L. 10 février 1941. 
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une loi déposséda le Bureau élu de ces deux Assemblées de ses dernières préro¬ 
gatives administratives et financières. Il est un cas cependant où la réunion 
de la Chambre et du Sénat eût été nécessaire aux termes de FActe constitu¬ 
tionnel n° 2 : le Chef de FEtat ne pouvait, même dans la pérode d’élabora¬ 
tion des institutions constitutionnelles, déclarer la guerre sans Fassentiment 
des assemblées législatives. Leçon retenue de la déclaration de guerre de 
septembre 1939 intervenue sans un vote formel des Chambres ? Ou plutôt 
garde-fou contre les extrémistes de la politique de collaboration qui eussent 
voulu entraîner la France dans la guerre aux côtés de l'Allemagne ? 

Si les anciennes assemblées étaient plongées dans un sommeil de plus en 
plus profond, les nouvelles assemblées ne furent pas créées. Pour pourvoir les 
institutions politiques d'un embryon d'organes délibérants, divers textes 
vinrent les renforcer de Conseils. 

Le Conseil d’FAat n'était pas une création, mais diverses dispositions 
(lois du 20 août et 18 décembre 1940, décret du 7 janvier 1941) tentèrent 
— sans grand succès — de l’associer plus activement à l'œuvre législative, 
sans que son rôle dépassât celui d’un « donneur d'avis ». 

Le Conseil National (lois du 22 janvier et du 22 mars 1941) est aussi 
une assemblée consultative mais de caractère politique. Ses membres sont 
en fait désignés par le Chef de l'Etat. Il est destiné à disparaître lors de la 
promulgation de la « Constitution définitive ». 

Le Comité bugdétaire , organe consultatif également, formé de membres 
désignés par le Chef de FEtat, donne des avis sur les projets de caractère 
financier. 

e) La justice politique. — L'Acte constitutionnel n° 5 supprimait les 
dispositions de la Constitution de 1875 érigeant le Sénat en Haute-Cour 
de Justice. Une loi du même jour organisait une « Cour suprême de Justice » 
ayant compétence, tant à l'égard des ministres, anciens ministres et subor¬ 
donnés immédiats de ceux-ci pour crimes ou délits commis dans l'exercice 
de leurs fonctions ou accusés d'avoir trahi les devoirs de leur charge, que 
contre les auteurs d'attentats à la sûreté de FEtat. Cette Cour fut réunie à 
Riom pour instruire le procès des « responsabilités de la défaite ». Pour des 
raisons diverses et sujettes d’ailleurs à controverse, cette Cour ne termina 
pas le procès porté devant elle et n'eut pas d'autres occasions de se réunir. 

Mais l'acte constitutionnel n° 7 instituait une forme de justice politique 
sans précédent en France depuis l'ancien Régime en créant à l'encontre des 
ministres, hauts dignitaires et hauts fonctionnaires et des anciens ministres, 
hauts dignitaires et hauts fonctionnaires ayant exercé leur charge depuis 
moins de dix ans une responsabilité civile et pénale soumise à l'appréciation 
du Chef de FEtat. Celui-ci, Chef du Gouvernement, détenteur du pouvoir 
législatif, se voyait donc confier en outre le rôle de juge politique. C'est 
sur la base de FActe constitutionnel n° 7 que, en dépit de la suspension 
du procès de Riom, certains des accusés furent condamnés à la détention 
par le Maréchal Pétain lui-même. 

2° Le pouvoir personnel du Maréchal Pétain recherche son fondement dans 
une doctrine de la légitimité . 

Parmi tant de contradictions qui marquèrent le régime de Viéhy l'une 
des moindres n'est pas la recherche constante d’une doctrine de la légitimité. 
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En un certain sens, le Maréchal Pétain s'est toujours présenté comme 
le détenteur de l'autorité légale par la continuité juridique, à ses yeux incon¬ 
testable, qui relie ses pouvoirs à 'a loi de révision du 10 juillet 1940 et, par 
delà celle-ci, à la Constitution de 1875. A la veille de son enlèvement en 
Allemagne en 1944, il le rappelait, et le soutenait encore dans la déclaration 
qu’il fit à la Haute-Cour lors de son procès 1 2 . 

Mais, par ailleurs, le régime de Vichy se voulait révolutionnaire (la 
Révolution Nationale). Sous l'influence des doctrines réactionnaires, et en 
particulier de l'Action Française, il était amené à répudier les principes 
démocratiques. 

Ceci se manifesta à plusieurs points de vue : 

a) Si aucun acte constitutionnel ne mit fin à la République, le langage 
officiel des textes et des discours substitua à la République Française les 
mots d'« Etat français ». 

b) Les milieux proches du pouvoir essaient d'élaborer une doctrine auto¬ 
nome de la Révolution Nationale, qui se flatte de répudier à la fois l'indi¬ 
vidualisme et le socialisme classiques pour leur substituer une conception 
hiérarchique du « corps social ». « Un peuple est une hiérarchie de familles, 
de professions, de communes, de responsabilités administratives, de familles 
spirituelles...»*. L'Etat doit donc être «autoritaire et hiérarchique». La 
représentation qui a sa place auprès du Chef pour l'éclairer ne doit pas 
être celle des individus, mais celle des corps sociaux. 

c) Dès lors, la légitimité doit être moins recherchée dans la filiation du 
régime avec le «régime déchu » de 1875 que dans la personne même du 
Chef de l'Etat, incarnant le principe d'autorité. On a vu que le Chef de l'Etat 
cumule tous les pouvoirs y compris le pouvoir juridictionnel en matière 
politique. Un serment de fidélité à la personne du Chef de l'Etat est imposé 
aux ministres, secrétaires d'Etat, hauts dignitaires, hauts fonctionnaires 
(Acte n° 7 du 27 janvier 1941), aux militaires (Acte n° 8 du 14 août 1941), 
aux magistrats (Acte n° 9 du 14 août 1941) et peut être étendu à tous les 
fonctionnaires (Acte n° 10 du 4 octobre 1941). 

3° Les Actes constitutionnels établissent à la fois un régime provisoire 
et les bases d'une Constitution définitive . 

Dans quelle mesure les actes constitutionnels préfigurent-ils la Consti¬ 
tution définitive à laquelle ils font plusieurs fois allusion ? A cette question 
il n'existe pas de réponse unique valable et, tour à tour, selon les vicissitudes 
de la politique extérieure et de la politique intérieure, les dispositions du 
Maréchal Pétain et de son Gouvernement ont changé. Cependant, il est à 
penser que les institutions des premiers Actes constitutionnels devaient, 
dans leur esprit, établir à la fois un régime provisoire et les bases du futur 
régime définitif. L'organisation hiérarchique du pouvoir à partir du Chef 
de l'Etat aurait pu être complétée par la création d'Assemblées à pouvoirs 
limités et faisant place à une représentation de caractère corporatif. Ainsi, 
par des retouches et des compléments au régime provisoire, la Constitution 
définitive aurait pu voir le jour. 

1. Audience du 23 juillet 1945. 

2. Allocution du Chef de l’Etat à la Commission de la Constitution le 8 juillet 1941. 
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A cet égard, on possède deux indications importantes. La première 
est constituée par la création d'une Commission de la Constitution (9 juin 
1941) dépendant du Conseil National et chargée d'élaborer un texte consti¬ 
tutionnel définitif. Devant cette Commission, le Maréchal Pétain prononça 
le 8 juillet 1941 un discours explosant les principes dont devait s'inspirer 
la Commission. C'est là que l'on trouve la formule de l'Etat « autoritaire 
et hiérarchique » à laquelle on a fait allusion plus haut K 

L'autre indication est fournie par la divulgation à la fin de 1945 d'une 
« Constitution Pétain », qui présente certaines garanties d'authenticité et 
à laquelle il avait d'ailleurs été fait allusion au cours du procès du Maréchal 
Pétain dans l'été 1945 1 2 . Il s'agit du dernier projet auquel se serait arrêté 
le Maréchal Pétain. Par rapport au discours de 1941, le texte (qui semble 
dater de 1943) est beaucoup plus proche des conceptions démocratiques 
traditionnelles. La République y réapparaît (le Chef de l'Etat redevient 
le Président de la République) ; l'une des deux Chambres prévues est élue 
au suffrage universel direct ; la seconde ayant un recrutement de caractère 
surtout corporatif. Ces Chambres se voient reconnaître le pouvoir législatif. 
Sur les relations entre le Gouvernement et les Chambres, le texte est fort 
imprécis et balance entre le refus du parlementarisme et le désir de con¬ 
server un contrôle des Assemblées sur l'exécutif. Comme l'a très exactement 
noté M. J. Laferrière dans l'analyse détaillée qu'il a donnée de ce texte, 
le système ainsi édifié rappelle le régime impérial évolué que consacrait 
le Senatus-consulte du 8 septembre 1869, mais qui ne pouvait être lui-même 
qu'une transition vers un parlementarisme avoué. 

B. — D'avril 1942 à la fin du régime. 

Pierre Laval, qui avait joué un rôle essentiel dans les débuts du régime 
de Vichy et notamment lors de la révision constitutionnelle de 1940, avait 
été éliminé, le 13 décembre 1940, du gouvernement où il occupait les 
fonctions de vice-président du Conseil. Cette disgrâce qui, un moment, alla 
jusqu'à l'arrestation, était dûe à des divergences sur la politique extérieure 
et notamment sur la politique de « collaboration » que Laval voulait accen¬ 
tuer. Pour diverses raisons, mais surtout en raison des exigences allemandes, 
le retour de Laval au pouvoir fut envisagé au printemps de 1942. L'Amiral 
Darlan, jusque-là vice-président du Conseil, démissionne et est nommé au 
commandement des forces armées créé par la loi du 16 avril 1942 et placé 
sous les ordres directs du Chef de l'Etat. Mais Pierre Laval n'accepte pas 
de revenir au pouvoir comme simple vice-président du Conseil, c'est-à-dire 
en droit comme le premier subordonné du Chef de l'Etat. Il exige une 
situation lui donnant une autonomie et un droit d'initiative, et ceci entraîne 
une profonde modification dans le système constitutionel défini par les 
dix premiers Actes constitutionnels de 1940 et de 1941. 

1° La création du poste de « Chef du Gouvernement ». 

Jusqu'au retour de Laval au pouvoir, les fonctions de Chef de l'Etat 
et de Chef du Gouvernement étaient confondues, au moins du point de vue 

1. Supra , p. 263. 

2. Cf. J. Laferrière, Manuel p. 854 et suiv. 
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juridique. L'Acte constitutionnel n° 11 du 18 avril 1942 les distingue et 
institue un Chef du Gouvernement. 

Celui-ci est nommé par le Chef de l'Etat et il est responsable devant lui* 
Mais il n'est plus pour autant le « premier commis » du Chef de l'Etat car 
« la direction effective de la politique intérieure et extérieure » lui incombe, 
sous cette responsabilité, à charge pour lui de « rendre compte de ses 
initiatives et de ses actes ». Bien plus, il a le choix de ses collaborateurs 
puisqu'il « présente les ministres à l'agrément du Chef de l'Etat ». De ce 
dernier point de vue, on revient à une pratique assez semblable à celle de 
la Troisième République où le Président du Conseil désigné par le Président 
de la République formait son cabinet et en faisait entériner la composition 
par le Président de la République. 

Le Chef du Gouvernement représente donc l'organe gouvernemental 
actif, celui qui a une direction politique « effective », qui prend des « initia¬ 
tives ». Le Chef de l'Etat est cantonné dans un rôle plus lointain. Juridi¬ 
quement, il peut retirer sa confiance au Chef du Gouvernement, responsable 
devant lui. Chose curieuse, le Chef de l'Etat à ce stade de l’évolution du 
régime de Vichy se trouve avoir gardé les prérogatives essentielles des 
Chambres en régime parlementaire : le contrôle du Cabinet et le pouvoir 
législatif (sans parler du pouvoir constituant que le Maréchal Pétain détient 
à titre personnel). Il faut noter pourtant que le commandement des forces 
armées est rattaché directement au seul Chef de l'Etat comme on l'a vu 
plus haut. 

2° La dictature du Chef du Gouvernement. 

Après le débarquement allié en Afrique du Nord et après l'occupation 
totale du territoire métropolitain par les Allemands, Pierre Laval réclame 
des pouvoirs encore plus étendus qui lui sont accordés par l'Acte constitu¬ 
tionnel n° 12 du 17 novembre 1942 et l’Acte constitutionnel n° 12 bis du 
26 novembre 1942. 

Le Chef du Gouvernement reçoit la possibilité de promulguer sous sa 
seule signature, non seulement les décrets, actes de l'exécutif, mais les 
lois, à l'exception des lois constitutionnelles. Ainsi le pouvoir législatif 
lui est remis, en concurrence théorique avec le Chef de l'Etat. 

Que reste-t-il au Chef de l’Etat ? Le procès-verbal de la séance du Conseil 
des Ministres du 17 novembre 1942, au cours de laquelle fut élaboré l'Acte 
n° 12, lui confie la mission d'« incarner la souveraineté française et la 
permanence de la patrie », ce qui souligne son éloignement du pouvoir. 
Il demeure au Maréchal Pétain personnellement le pouvoir constituant et, 
en tant que Chef de l'Etat, le contrôle — de plus en plus théorique — de 
l'action du Chef du Gouvernement, responsable devant lui. 

Cette organisation a dyarchique » 1 est d'ailleurs conçue comme durable. 
Au cas où le Chef de l'Etat serait empêché de remplir ses fonctions, Pierre 
Laval les exercerait provisoirement aux termes de l'Acte constitutionnel 
n° 4 quinquies du 17 novembre 1942. Mais si l'empêchement était définitif, 
en vertu du même texte, le Conseil des Ministres nommerait un Chef de 
l'Etat dont les fonctions doivent demeurer distinctes de celles du Chef 
du Gouvernement. 


1. M. Prelot, Précis , l r « édit., N° 203. 
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Le système auquel on aboutit ainsi est des plus bizarres. Le Chef de T Etat 
est dans le régime un peu comme Dieu dans certaines philosophies : il est 
le « premier moteur », de lui procède et à lui se rapporte toute l'organisation 
du système, mais le gouvernement réel des choses lui échappe. En fait, 
le Chef du Gouvernement exerce une dictature. 

3° Les tentatives de retour à VAssemblée Nationale et la fin du régime de 
Vichy. 

Il n*y aura plus d'Acte constitutionnel nouveau après l'Acte n° 12 bis 
du 26 novembre 1942, du moins officiellement. A partir de 1943, la victoire 
alliée se profile à l'horizon et cette perspective va avoir pour effet de provo¬ 
quer des tentatives de « retour aux sources » de la légalité constitutionnelle, 
c'est-à-dire à l'Assemblée Nat ionale. Ces tentatives sont menées séparément 
par le Maréchal Pétain et par Laval, entre qui le désaccord va s'accentuant. 

Le Maréchal Pétain se préoccupe de ce qui se passerait s'il mourait. 
Un premier acte constitutionnel n* 4 sexies du 27 septembre 1943 est déposé 
scellé entre les mains des deux hauts magistrats français, le Procureur 
Général près la Cour de cassation et le Vice-Président du Conseil d'Etat. 
Il prévoit la réunion de l'Assemblée Nationale au cas de décès du Maréchal. 
Sous une forme un peu différente et plus explicite est élaboré dans le même 
sens un second Acte constitutionnel n° 4 sexies. Mais cette fois l'Acte doit 
être publié et accompagné d'un message radiodiffusé du Chef de l'Etat. 
Les Allemands interviennent et, sous la menace de « mesures militaires », 
interdisent la promulgation du texte et la diffusion du message 1 . 

De son côté, plus tard, Pierre Laval qui s'affirme volontiers « républicain » 
tentera en août 1944 un retour à l'Assemblée Nationale qu'il ne pourra 
réaliser faute du concours des Présidents de la Chambre et du Sénat, MM 
Herriot et Jeannenev 

Au moment de la libération de Paris, Laval et le Maréchal Pétain sont 
emmenés de force e* Allemagne. Le premier démissionne auparavant de 
ses fonctions de Chef ch* Gouvernement. 


SECTION II 

DE LA FRANCE LS3RE AU GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Parallèlement à l'évolution du Gouvernement de Vichy, à son éloignement 
croissant de ses soun t juridiques, au rétrécissement des territoires sur les¬ 
quels son autorité s’oerce, l'organisation mise sur pied par le Général de 
Gaulle voit au contn i c sa structure s’étoffer, sa base juridique s'élargir 
et s'accroître les homme, et l’espace sur lesquels s'étend son emprise. 

1. Cf. J. Laferrjère. Manuel , p. 845 en note. 
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§ 1 er . — De Londres à Alger 


A. — La France libre. 

Le cabinet Reynaud tel qu'il était constitué en juin 1940 comprenait 
parmi ses membres le Général de Gaulle, sous-secrétahe d'Etat à la guerre. 
Au moment de la démission de M. Paul Reynaud et de son remplacement par 
le Maréchal Pétain (16 juin 1940), le Général de Gaulle se trouvait en mission 
à Londres. C'est de là qu'il adressa le 18 juin à la nation française un appel 
à tous les Français pour les appeler à la résistance et à la continuation de la 
lutte en dépit de l'armistice en vue. Dans les jours qui suivent ses messages 
radiodiffusés s'inspirent de deux idées essentielles : le combat contre l'Alle¬ 
magne doit être continué (les Français se trouvant en Grande-Bretagne 
doivent se mettre en rapport avec le Général) ; le Gouvernement installé 
sur le sol de la France métropolitaine ne représente pas véritablement le 
peuple français et son autorité est sans valeur juridique. 

A ce stade, le Général de Gaulle dirige un « mouvement » : la France libre ; 
il prend le titre de « Chef des Français libres», dénomination dont le premier 
sens est militaire mais qui ne va pas tarder à se charger d'un sens politique, 
déjà impliqué par les messages répudiant la légitimité du Gouvernement 
métropolitain. 

Le passage de l'un à l'autre va se faire par l'intervention de deux fac¬ 
teurs : tout d'abord, une reconnaissance du Chef de la France libre par le 
Gouvernement britannique (7 août 1940) sans que d'ailleurs il s'agisse d'une 
véritable reconnaissance de gouvernement ; ensuite, le ralliement de diverses 
parties de l'Empire au Général de Gaulle (Nouvelles-Hébrides, Tchad, 
Cameroun, Moyen Congo, Oubangui, Océanie et Indes françaises, Gabon). 
Dès lors, sans appeler une organisation proprement gouvernementale, cet 
ensemble d'hommes et de territoires demande une direction mieux définie 
et plus étoffée que celle de la « France Libre ». 

B. — Le Conseil de Défense de l'Empire. 

Une ordonnance signée du Général de Gaulle et datée du 27 octobre 1940 
à Brazzaville crée un Conseil de Défense de l'Empire. Celui-ci est formé des 
gouverneurs et des commissaires sur lesquels la France Libre exerce son 
autorité et de diverses personnalités rangées autour du Général de Gaulle. 
Mais le Conseil de défense a un rôle purement consultatif et, contrairement 
à ce qui se passera plus tard pour les membres du Comité National, ses 
membres ne détiennent pas individuellement la direction des grandes admi¬ 
nistrations. Celles-ci qui sont d'ailleurs à l'état embryonnaire sont dirigées 
par des fonctionnaires nommés par le Général de Gaulle. Celui-ci détient 
donc la totalité du pouvoir, le Conseil de défense étant seulement consulté 
par lui. 

Pourtant cette étape est importante. D'abord, dans l'Ordonnance du 
27 octobre 1940 et dans une déclara? ion organique du 16 novembre 1940, le 
Général de Gaulle précise sa position : le Gouvernement de Vichy irréguliè¬ 
rement installé et sous le contrôle de l'ennemi ne représente pas le peuple 


Vedel 


18 
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français. Le Général de Gaulle dirige l'effort français de guerre, mais en 
répondra dès que cela sera possible « devant les représentants du peuple 
français, dès qu'il aura été possible d'en désigner librement » (Manifeste du 
27 octobre 1940 accompagnant l'ordonnance du même jour). Dans la déclara¬ 
tion organique du 16 novembre 1940, il est affirmé que la Constitution de 
1875 est en vigueur. 

De plus, l'ordonnance a pour objet 1' « exercice des pouvoirs publics » 
sur les territoires libres. 

L'institution du Conseil de défense de l'Empire dépasse donc la simple 
création d'un organe nouveau ; elle affirme le caractère non seulement mili¬ 
taire mais aussi politique et gouvernemental de l'organisation mise sur 
pied par le Général de Gaulle. 

C. — Le Comité national français et la France combattante . 

L'autorité du Général de Gaulle et de la France Libre s'étend et se ren¬ 
force ; l'effort de guerre français s'accroît, des négociations internationales 
vont être nécessaires avec les Alliés. Aussi une ordonnance du 24 septembre 
1941 va donner une organisation nouvelle à la France Libre, qui le 14 juil¬ 
let 1942, pour englober les forces de la Résistance intérieure prendra le 
nom de France combattante. 

1° Caractères généraux de Inorganisation nouvelle. 

L'organisation nouvelle est de caractère nettement gouvernemental; le 
caractère militaire est désormais non pas secondaire mais subordonné au 
caractère politique. Elle se présente en outre comme un substitut de l'orga¬ 
nisation politique normale de la France. L'ordonnance détermine pour cha¬ 
cun des divers domaines de l'activité étatique (législation, administration, 
etc...) les organes substitués aux organes normaux. 

2° Le Comité National. 

a) Le Comité National est composé de Commissaires nommés par décret. 
Son Président est le Général de Gaulle, Chef des Français libres (puis de la 
France combattante), devant qui les Commissaires sont responsables. 

b) Les textes de nature législative , c'est-à-dire ceux qui sous le régime 
constitutionnel de 1875 eussent dû être pris en forme de lois, sont délibérés 
en Comité National, signés et promulgués par le Général de Gaulle, et contre¬ 
signés par le ou les Commissaires nationaux intéressés. Ils seront dès que 
possible soumis à la ratification de la représentation nationale. Le nom 
d'« ordonnances » leur est réservé. 

c) Les dispositions qui normalement ressortiraient au Gouvernement, 
et notamment les règlements 9 sont édictées par le Général de Gaulle sur la 
proposition ou le rapport d'un ou plusieurs Commissaires. Elles portent leur 
nom traditionnel de « décrets ». 

d) Les Commissaires exercent les attributions individuelles ou collégiales 
normalement dévolues aux ministres et, notamment pour chacun d'eux, la 
direction d'un département ministériel. 
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e) Nommant et révoquant les Commissaires, disposant du pouvoir régle¬ 
mentaire et pratiquement du pouvoir législatif, représentant la France libre 
au regard des nations alliés, le Général de Gaulle exerce en fait une dictature. 
Pourtant, le principe démocratique demeure affirmé, et à défaut d'Assem- 
blées élues ayant de véritables pouvoirs de décision, que les circonstances ne 
permettent pas d'envisager, des organes consultatifs demeurent ou sont 
prévus. Le Conseil de défense de l'Empire subsiste et l'article 9 de l'ordon¬ 
nance du 24 septembre 1941 prévoit, dès que la chose sera possible, la créa¬ 
tion d'une Assemblée consultative « destinée à fournir au Comité National 
une expression aussi large que possible de l'opinion nationale ». 


§2. — D'Alger à Paris 


A. — L’Afrique du Nord , entre Vichy et Londres. 

1° Le Haut-Commissariat de l’Amiral Darlan . 

Depuis l'Armistice, l'Afrique du Nord est restée fidèle au Gouvernement 
du Maréchal Pétain. Le 8 novembre 1942, les Alliés débarquent au Maroc 
et en Algérie. La France combattante a été tenue à l’écart de ces opérations 
et les sympathies qu'elle rencontre en Afrique du Nord ne sont pas assez 
puissantes pour lui permettre de s'y imposer immédiatement. 

Or, l'Amiral Darlan, qui exerce le commandement en chef des forces 
militaires de Vichy, sous l'autorité directe du Chef de l'Etat *, et qui est à ce 
moment-là, le successeur désigné du Maréchal Pétain, se trouve à Alger. 
Les Américains traitent avec lui et acceptent quil prenne le pouvoir comme 
« Haut-Commissaire ». 

La situation de l'Amiral Darlan vis-à-vis de Vichy est des plus embrouil¬ 
lées qui soit. Depuis qu'il a conclu un armistice général avec les Américains 
et les a accueillis comme des Alliés après les premières tentatives de résis¬ 
tance, le Gouvernement de Vichy dénonce officiellement sa trahison et le Ma¬ 
réchal Pétain le désavoue publiquement. Mais l'Amiral Darlan soutient que 
ce désaveu, en ce qui concerne le Maréchal, n'est qu'une apparence ; que le 
Chef de l'Etat est prisonnier et réduit à l'impuissance sur un territoire main¬ 
tenant totalement envahi (les Allemands ont occupé le 11 novembre 1942 
l'ancienne « zone libre ») ; que la véritable pensée du Maréchal est de voir 
l'Afrique du Nord se rallier aux Alliés. Sur le plan juridique, il excipe de 
l'Acte Constitutionnel N° 4 quater qui le désigne comme successeur du Maré¬ 
chal en cas d'empêchement de celui- ci. 

C'est sur cette base qu'est organisée l'autorité de l'Amiral Darlan. Celui-ci 
se fait assister par un « Conseil Impérial ». Le commandement en chef des 
forces militaires est confié au Général Giraud, évadé d'Allemagne, transporté 
secrètement du territoire métropolitain en Afrique du Nord et à qui les 
Américains, que les circonstances ont fait traiter avec Darlan, assignent un 
rôle de premier plan. 

Le 24 décembre l'Amiral Darlan est assassiné. 


L Cf. supra , p. 264. 



270 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


2® Le Haut-Commissariat du Général Giraud . 

Suivant des règles posées par l'Amiral Darlan lui-même, le Conseil Im¬ 
périal se réunit et lui donne comme successeur le Général Giraud. Mais très 
rapidement, celui-ci, qui n'a pas avec le régime de Vichy les attaches directes 
qu'avait l'Amiral Darlan, va rompre les liens qui le relient au Maréchal Pé¬ 
tain et préparer ainsi l'unification avec le Comité National du Général de 
Gaulle. 

3° Le Général Giraud t Commandant en Chef civil et militaire , et la rupture 
avec Vichy. 

A la suite d'un accord avec les Alliés, le Général Giraud prend le titre de 
«'Commandant en Chef civil et militaire »( 5 février 1943). Dans les semaines 
qui suivent, il se rallie à la thèse de l'illégitimité du Gouvernement du Maré¬ 
chal Pétain, abroge une partie de la législation de Vichy sur les territoire® 
qu'il contrôle et entre en pourparlers avec le Comité National de Londres. 

4° L'accord de Gaulle-Giraud. 

Après des négociations assez délicates, mais facilitées par le fait que le 
Général Giraud s'intéressait essentiellement à l'aspect militaire de la situa¬ 
tion, un accord intervint entre le Comité National et le Général Giraud. 
Annoncé le 3 juin 1943 et concrétisé, comme on va le voir, par l'ordonnance 
du même jour, cet accord mettait fin à une des situations les plus complexes 
de notre histoire et à l'existence simultanée à Vichy, Londres et Alger de 
trois organisations se donnant toutes trois comme détentrices authentiques 
du pouvoir légitime. 

B. — Le Comité Français de la Libération Nationale. 

1° L'unification du pouvoir et l'exercice de la souveraineté française. 

Signée simultanément par le Général de Gaulle et par le Général Giraud, 
l'ordonnance du 3 juin 1943 institue un « pouvoir central français unique », 
chargé « d'exercer la souveraineté française sur tous les territoires en dehors 
du pouvoir de l'ennemi ». Ce pouvoir français est le Comité Français de la 
Libération Nationale (C.F.L.N.). 

2° Structure et attributions du C.F.L.N. 

Le Comité Français de la Libération Nationale est un organe collégial 
qui, à l'origine, est présidé alternativement et sur un pied d'égalité absolue 
par le Général de Gaulle et par le Général Giraud. Mais rapidement, une 
spécialisation intervient entre la Présidence du C.F.L.N. et le commande¬ 
ment des forces militaires. L'évolution est achevée par les décrets des 2 oc¬ 
tobre et 9 novembre 1943 : le Général Giraud n'est phis que commandant en 
chef et le Général de Gaulle exerce seul la Présidence du C.F.L.N. 

Le C.F.L.N. est un organe collégial, comme on vient de le dire, mais for¬ 
tement marqué par la prééminence de son Président. C'est au C.F.L.N. 
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collectivement qu'appartient le pouvoir législatif, qui s'exerce par des or¬ 
donnances. Mais dans la procédure d'élaboration des projets d'ordonnances 
le Président joue un rôle prépondérant qui lui permet d'opposer une sorte 
de veto aux propositions des membres du G.F.L.N. Les décrets au contraire 
sont l'œuvre du Président sur la proposition ou le rapport des Commissaires 
intéressés sauf le cas où, intéressant la politique générale, ils doivent être 
délibérés en Comité. 

Il est à noter que la nomination — et éventuellement la révocation des* 
Commissaires membres du C.F.L.N.— se fait par voie de décrets. Ceci 
suppose évidemment le concours du Président du C.F.L.N., mais en outre, 
au moins en pratique, les modifications à la composition du G.F.L.N. furent 
délibérées en Comité (Cf. la séance du Comité du G novembre 1943 qui pré¬ 
para la refonte du Comité réalisée par le décret du 9 novembre 1943). Il 
est vrai que le Comité se remit à son Président du soin de procéder aux 
modifications envisagées. 

Les Commissaires ont chacun la direction d'une grande administration, 
mais leur action est coordonnée par le Président. 

Un Comité juridique nommé par décret constitue l'organe technique qui 
assiste le C.F.L.N., soit dans son œuvre législative, soit dans son œuvre 
réglementaire. 

3° L’Assemblée consultative provisoire. 

L'ordonnance du 17 septembre 1943 institua auprès du G.F.L.N. une 
Assemblée consultative provisoire, selon le vœu de l’ordonnance du 24 sep¬ 
tembre 1941. Ce n'était pas un organisme élu ; ce n’était pas davantage un 
organisme nommé par le G.F.L.N. Sa composition, élargie par l'Ordonnance 
du 6 décembre 1943, faisait place à des représentants de groupements variés 
désignés par ceux-ci et dont l’ensemble devait refléter l'opinion française 
résistante. On aura une idée de sa composition quand on examinera la compo¬ 
sition de l'Assemblée consultative provisoire qui fonctionna sur le territoire 
métropolitain après la Libération et qui était l'Assemblée d'Alger élargie. 
Le rôle de l’Assemblée était en principe purement consultatif, mais en cer¬ 
tains cas sa consultation était obligatoire. En outre, elle pouvait demander 
d'être tenue au courant de l’action du C.F.L.N. et en discuter, sans que, évi¬ 
demment, la responsabilité de celui-ci ou de son Président pût être mise en 
Jeu devant elle. 

4® L’intégration de la résistance intérieure. 

D’importance, d'ancienneté et de tendances différentes, divers mouve¬ 
ments de résistance à l'occupant et au Gouvernement de Vichy, s'étalent 
organisés sur le territoire métropolitain. Leur unification se fait en France 
au sein du Conseil National de la Résistance qui groupe des organismes de 
résistance proprement dits, des partis politiques (ou plus exactement leurs 
fractions opposées à Vichy), des organisations syndicales. Constitué le 14 mai 
1943, le C.N.R. se rattache à la France combattante, puis au C.F.L.N. 
L'unité avec le C.F.L.N. se marque par la place faite aux représentants de 
la résistance métropolitaine au sein du C.F.L.N. et au sein de l'Assemblée 
consultative (novembre-décembre 1943). 
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5° Le statut international du C.F.L.N. 

A l'égard des divers organismes de Londres et d'Alger qui s'étaient 
constitués, les pays étrangers et spécialement les puissances alliées avaient 
pris des positions très pragmatiques, assez variables, et adaptées aux cir¬ 
constances du moment. Plus nettes furent les attitudes prises par l'U.R.S.S. 
(26 août 1943), la Grande-Bretagne et les Etats-Unis (27 août 1943) à l'égard 
du C.F.L.N. Elles n'équivalaient pas à la reconnaissance d'un gouvernement, 
même de fait, mais d'une autorité effective s'exerçant sur un ensemble de 
territoires et participant à la lutte commune. L'U.R.S.S. alla d'ailleurs plus 
loin que les deux grands pays anglo-saxons puisqu'elle admit le C.F.L.N. 
comme « représentant des intérêts d'Etat de la République française », for¬ 
mule qui n'a pas son équivalent dans les déclarations anglaise et américaine. 

C. — Le Gouvernement provisoire de la République française . 

La conjoncture militaire au printemps de 1944 fait prévoir un prochain 
débarquement allié en France. Aussi une Ordonnance du 21 avril 1944 
tente-t-elle par avance l'organisation provisoire des pouvoirs publics après la 
Libération. Elle envisage un retour progressif aux institutions représenta¬ 
tives, municipales et départementales d'abord, puis nationales. Ce retour 
à la démocratie se couronnait par l'élection d'une Assemblée constituante. 
Le texte reposait sur l'hypothèse d'une libération relativement lente du 
territoire métropolitain. En fait cette libération fut rapide, nombre des 
dispositions de l'ordonnance du 21 avril 1944 durent être modifiées par la 
suite, et la mise en place d’un gouvernement régulier se fit en partie dans 
d'autres conditions que celles qui avaient été prévues. 

Puis, sur le vœu de l'Assemblée Consultative provisoire et pour mieux 
affirmer l'autorité qui va incessamment s'exercer sur le territoire national, 
une ordonnance du 3 juin 1944 substitue au C.F.L.N. le Gouvernement 
Provisoire de la République Française (G.P.R.F.). Moins de trois mois plus 
tard, celui-ci s'installera à Paris. Nous l'étudierons donc dans le chapitre 
suivant. 


SECTION III 

LE PROBLÈME DE LA LÉGALITÉ ET DE LA LÉGITIMITÉ 
CONSTITUTIONNELLES 


Deux autorités — à un certain moment, trois — qui, de 1940 à 1944, pré¬ 
tendent être l'autorité légitime, des structures en évolution à peu près 
constante à Vichy, à Londres, à Alger, la liaison des problèmes juridiques 
aux situations politiques, tout cela offre sans doute le nœud le plus em¬ 
brouillé de l'histoire constitutionnelle française. Peut-être le juriste n'a-t-il 
pas grand chose à voir en cette affaire et devrait-il laisser aux politiques 
et aux moralistes le soin de la démêler ou de la trancher, réservant ses efforts 
pour décrire les systèmes gouvernementaux qui s'opposèrent, et sans 
vouloir sur le plan du droit les classer ou les juger à l'aide de catégories et dé 
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critères qui n'ont pas été élaborés pour des situations aussi imprévues. Ce 
qui est unique n'est pas objet de science. 

Et cependant le juriste ne peut ici s'abstenir parce que, de toutes parts, 
on l'invite à se prononcer : le thème de la légalité et de la légitimité avait 
été l'un des préférés de Vichy, on n'en fit pas un moins large usage à Lon¬ 
dres, à Alger et à Paris, et toute une part très importante de notre droit 
positif repose sur une construction# constitutionnaliste » de l'inexistence 
juridique du Gouvernement de Vichy. C'est, semble-t-il, un des traits carac¬ 
téristiques du tempérament français que ce goût pour essayer de ramener à 
des catégories juridiques les événements les plus révolutionnaires. 

H faut donc se demander à quoi correspondent sur le plan du droit les 
divers événements et les organisations variées dont on vient de donner une 
esquisse rapide. 


§ 1 er . — Nature Juridique du Gouvernement de Vichy 


A. — La solution de la législation positive : Vusurpation. 

1° L'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité 
républicaine . 

Les diverses théories développées par le Général de Gaulle ou ses colla¬ 
borateurs touchant la situation juridique du Gouvernement de Vichy ont 
trouvé leur synthèse dans Y ordonnance du 9 août 1944 sur le rétablissement de 
la légalité républicaine dont il faut faire à grands traits l'analyse. 

a) L'intangibilité juridique de la République. 

« La forme du gouvernement de la France est et demeure la République. 
En droit celle-ci n'a pas cessé d'exister » (Ord. 9 août 1944, art. l* f ). 

b) L'inexistence juridique du Gouvernement Pétain depuis le 16 juin 1940. 

« Sont, en conséquence, nuis et de nul effet tous les actes constitutionnels, 

législatifs ou réglementaires, ainsi que les arrêtés pris pour leur exécution, 
sous quelque dénomination que ce soit, promulgués sur le territoire conti¬ 
nental postérieurement au 16 juin 1940 et jusqu'au rétablissement du Gou¬ 
vernement provisoire de la République française » (Art. 2). 

C'est dire que, depuis le 16 juin 1940, il n'y a pas eu sur le territoire métro¬ 
politain d'autorité politique juridiquement habilitée à émettre valablement, 
fût-ce à titre provisoire, une règle de droit. Pratiquement d'ailleurs comme on 
va le voir l’ordonnance évite les effets inacceptables de ces principes, dont 
l'application logique eût rayé d'un trait de plume quatre années de législa¬ 
tion et d'administration, mais c'est en vertu du système de la « validation • 
par laquelle l’autorité légitime rétablie reprend à son compte certains actes 
et les sauve ainsi de la nullité. 

c) Constatation de nullité et validation . 

En effet, bien que, en théorie, la nullité des actes des autorités se récla¬ 
mant de Vichy soit de droit, pratiquement cette nullité doit être « constatée t 
pour produire effet. En outre, certains actes peuvent être validés. On aboutit 
ainsi à une gradation dans les effets du principe qu'on vient de poser : 
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1. Certains actes voient leur nullité constatée sans aucune réserve. Us 
sont donc censés n'avoir jamais existé. Il en est notamment ainsi de « l'acte 
dit loi constitutionnelle du 10 juillet 1940 » et de tous les actes « dits actes 
constitutionnels ». Cette situation est celle de tous les textes désignés à l'arti¬ 
cle 3 de l'ordonnance et au Tableau I annexé à l'ordonnance. 

2. Pour d'autres textes (ceux visés au Tableau II annexé à l’Ordonnance), 
leur nullité est constatée, mais leurs effets antérieurs à l'entrée en vigueur 
de l'ordonnance subsistent. Cette nullité limitée produit des effets compa¬ 
rables à ceux d’une abrogation. 

3. D'autres actes sont provisoirement validés, c'est-à-dire intégrés rétro¬ 
activement à l'ordre juridique régulier sous réserve d'une décision définitive 
à intervenir. Ce sont : 

— les actes administratifs ; 

— tous les actes dont la nullité n'est pas expressément constatée (valida¬ 
tion tacite). 

4. Enfin, sans le prévoir formellement, l'ordonnance n'interdit pas la 
validation expresse et définitive de certains textes. 

d) Mise en vigueur des textes de Londres et d’Alger. 

Les diverses dispositions législatives et réglementaires édictées par les 
divers organismes de Londres ou d'Alger, ne sont pas applicables immédiate¬ 
ment et de plein droit sur le territoire métropolitain. Leur mise en application 
doit être formellement prescrite, soit par voie d'inscription au Tableau III 
annexé à l'ordonnance, soit par une disposition spéciale fixant la date de 
leur entrée en vigueur dans la métropole. 

2° Conséquences tirées de ces principes par la législation positive. 

Du point de vue constitutionnel, ce qu’il faut retenir de l'ordonnance du 
9 août 1944, c'est l'affirmation de l'inexistence juridique absolue et totale 
de tout gouvernement installé sur la métropole depuis le 16 juin 1940. Il 
n'y a eu qu’« une aut ;rité de fait se disant gouvernement de l’Etat français », 
et les règles que cette autorité a prétendu édicter sont des «actes dits lois» 
ou des « actes dits décrets ». 11 semble que le vocabulaire ait manqué aux 
auteurs de l’ordonnance pour rendre leur sentiment du grand néant juri¬ 
dique qu'ils percevaient. 

Ces principes inspireront toute la législation de la Libération et notam¬ 
ment la législation pénale. L'ordonnance du 28 novembre 1944 codifiant la 
répression des faits de collaboration refuse le caractère de « fait justificatif », 
au sens de l'article 327 du Code pénal, aux lois, règlements, ordres ou auto¬ 
risations de T « autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat français » 
(art. 3). Le seul fait d'avoir fait partie depuis le 16 juin 1940 des « gouverne¬ 
ments ou pseudo-gouvernements » installés dans la métropole est constitutif 
du crime d’indignité nationale (Ord. 26 décembre 1944, art. 2,1°), sans qu'il 
soit besoin de relever d'autre incrimination. 

3° Caractère exceptionnel de la situation ainsi faite au Gouvernement de 
Vichy. 


Pour quiconque connaît un peu d'histoire constitutionnelle, le caractère 
étrange de la situation ainsi faite au Gouvernement de Vichy saute aux 
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yeux. Sans doute découle-t-elle de ce que, aux yeux des auteurs de la légis¬ 
lation de la Libération, le Gouvernement de Vichy n'était pas légal. Sur cette 
illégalité, on reviendra plus loin. 

Mais tout gouvernement illégal n'est pas traité de cette manière. Tous les 
gouvernements issus d'une Révolution sont illégaux à l'origine, et cependant 
on admet que, au bout d'un certain temps, l'ordre juridique auquel ils ont 
donné naissance devient valable. Théorie quelque peu mystérieuse, mais 
nécessaire, faute de quoi un descendant de Pharamond représenterait 
aujourd’hui encore le pouvoir légitime. Il est vrai que l’application de cette 
théorie suppose une révolution qui « réussit », qui impose des institutions 
nouvelles avec un succès et pour une durée qui n’ont pas été ceux du Gouver¬ 
nement de Vichy. On peut dire que la Révolution grâce à laquelle le Maréchal 
Pétain se serait installé au pouvoir (à supposer qu’il y ait eu révolution) 
a échoué. 

Pourtant, le Gouvernement de Vichy, même ces prémisses reçues, ne 
tomberait pas dans le vide. Le droit constitutionnel connaît une théorie des 
gouvernements de fait qui a son pendant en droit administratif dans la théorie 
des « fonctionnaires de fait » 1 . Elle consiste à admettre que, même illégal, 
même impuissant à réussir l’édification d’un ordre juridique durable, un 
gouvernement par le seul fait qu’il a exercé effectivement une autorité 
politique généralement reconnue n’est pas un néant juridique. Dans l’inté¬ 
rêt général et au premier chef dans l’intérêt de ceux qui ont pu le croire 
régulier, notamment parce qu’il avait reçu une « investiture plausible », 
le droit admet la validité au moins provisoire des actes qu’il a pu émettre et 
en tout cas s'oppose à leur nullité absolue et rétroactive. 

Ce n'est que le gouvernement d 'usurpation qui mérite un traitement 
analogue à celui appliqué au gouvernement de Vichy. Par quoi se distingue-t- 
il du simple gouvernement de fait, illégal mais pourvu d’un minimum 
d’existence juridique ? Essentiellement par deux points : son investiture est 
manifestement irrégulière, n’est évidemment pas plausible ; son autorité 
est très largement contestée. On verra que, pour ceri ains auteurs, ce second 
trait correspond à l’idée qu’un gouvernement d’usurpation est non seule¬ 
ment illégal , mais illégitime. 

C'est bien comme usurpateur que l'ordonnance du 9 août 1944 et l'ensem¬ 
ble de la législation de la Libération traitent le Gouvernement de Vichy. 
Le mot « usurpateur » est d’ailleurs expressément employé par les textes 
(Cf. Ord. 21 avril 1944 et Ord. 6 mai 1944). 

Que vaut cette explication ? 

B. — Valeur juridique det la héorie de Vusurpation 
appliquée au Gouvernement de Vichy. 

1° Position de la question. 

On peut se demander s’il est bien utile d'examiner et, éventuellement 
de critiquer le système que l’on vient d’exposer. Il est imposé par le droit 
positif, et, sauf à recourir à des considérations toujours discutables de droit 
naturel, cette constatation doit suffire. 


1. Cf. M. Waline, Manuel élémentaire de droit administratif , 4« édit., pp. 350 et suiv. 
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Dans cette attitude, il y a une confusion qu'il faut dissiper. Sans sortir 
du droit positif, on doit pouvoir examiner la valeur et le bien-fondé de l'or¬ 
donnance du 9 août 1944 et des textes qui en font application. Ceux-ci en 
effet se présentent comme des lois ordinaires , qui doivent être conformes à 
la Constitution ou, d'une manière générale, aux règles de nature constitution¬ 
nelle. Les auteurs de ces textes ont formellement entendu se fonder pour une 
large part sur les dispositions de la Constitution de 1875 pour en déduire 
la qualité d'« usurpateur » du Gouvernement de Vichy. Bien plus, ils ont 
déclaré nulle la loi du 10 juillet 1940 qui se présente comme une loi consti¬ 
tutionnelle votée par l'Assemblée nationale. On peut donc, sans recourir au 
droit naturel et en faisant simplement appel à la hiérarchie des règles de 
droit positif, se livrer à un examen critique du système. 

Cet examen a d'ailleurs été entrepris par de nombreux auteurs. En général, 
ils se sont penchés à la fois sur la légalité et sur la légitimité du Gouvernement 
de Vichy. Leurs conclusions sont d'ailleurs contradictoires et l'on pourrait 
recenser les opinions selon qu'elles voient dans le Gouvernement de l'Etat 
français une autorité à la fois illégale et illégitime, ou légale et illégitime, ou 
illégale et légitime ou, au moins jusqu'à une certaine date, légale et légitime. 

2° Le point de vue de la légalité. 

La légalité d'un gouvernement est sa conformité au droit. Pour ceux qui 
distinguent la légalité et la légitimité, c'est plus précisément sa conformité 
formelle au droit. De ce point de vue, un gouvernement est donc légal (sauf le 
cas du gouvernement révolutionnaire que sa « réussite » légalise) quand il 
s'est installé et qu'il exerce le pouvoir conformément au droit en vigueur 
au moment de son installation, compte tenu des modifications régulières 
qu'il a pu lui-même lui apporter (par exemple des révisions constitutionnelles 
régulières dont il est l'auteur). 

Pour examiner cet aspect de la question, il faut donc se replacer à la 
source des dernières règles constitutionnelles incontestées (en l'espèce la 
Constitution de 1875), et voir si l'on peut sans solution de continuité en 
déduire les institutions de Vichy. 

a) Du 16 juin au 10 juillet 1940, la légalité du Gouvernement Pétain est 
incontestable. Pendant cette période, la Constitution de 1875 a été correcte¬ 
ment appliquée, le Cabinet Pétain formé selon la procédure régulière. S'il 
ne s'est pas présenté devant les Chambres selon l'usage c'est que celles-ci, 
à raison des circonstances, ne pouvaient se réunir. 

b) La convocation et la réunion de V Assemblée Nationale étaient régulières. 

Leur régularité formelle est incontestable. Le nombre des présents était 

assez élevé pour que l'Assemblée fût réellement représentative. L'absence 
des élus communistes était due non à un coup de force du nouveau Gouver¬ 
nement mais à leur déchéance antérieurement prononcée alors que le 
Maréchal Pétain n'était pas au pouvoir et que le régime républicain fonc¬ 
tionnait. 

c) Dans sa forme , le vote de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940 était 
régulier . On a vu plus haut que la majorité constitutionnelle la plus ri¬ 
goureuse avait été largement atteinte. Quant à l'allégation que le vote des 
membres de l'Assemblée n'avait pas été libre, elle ne repose pas sur grand 
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chose et est démentie par le fait que 80 membres de l'Assemblée Nationale 
ont pu voter publiquement contre le texte de révision. Pour être retenue en 
droit civil 1 , la violence doit être de nature « à faire impression sur une per¬ 
sonne raisonnable » et l'on a égard à la t condition » des personnes, ce qui 
implique qu'un représentant de la nation doit être réputé moins facilement 
contraint qu'un simple citoyen. 

d) En revanche le contenu de la loi de révision prête à critique . 

La loi du 10 juillet 1940 chargeait le Maréchal Pétain sous certaines condi¬ 
tions d'établir une nouvelle Constitution. Pouvait-elle le faire ? Non, ré¬ 
pondent certains auteurs, oui, répondent d'autres. 

Sans examiner en détail toutes ces opinions on fera les observations sui¬ 
vantes. 

En droit strict, l'Assemblée Nationale ne pouvait déléguer au sens plein 
du mot ses attributions et en particulier celle de procéder à la révision de la 
Constitution qui lui était confiée par l'article 6 de la loi constitutionnelle 
du 25 février 1875. Il ne sert à rien de dire que l'Assemblée Nationale déte¬ 
nait le pouvoir constituant, originaire et suprême et que l'interdiction de 
déléguer les compétences ne s'applique qu'aux pouvoirs « constitués » (au 
pouvoir législatif notamment). En effet, l'organe constituant n'est détenteur 
d'un pouvoir originaire et suprême que s'il ne tire pas sa compétence d'une 
Constitution préexistante, si par exemple il s'installe après une Révolution 
ayant abrogé la Constitution précédemment en vigueur. Si l'organe consti¬ 
tuant existe en vertu d'une Constitution en vigueur, il est constituant par son 
objet, mais constitué quant à sa compétence 2 . Il ne peut donc déléguer celle-ci. 

Sans doute, répond-on alors. Mais, dans la Constitution de 1875 lorsque 
le vœu de révision n'était pas limité dans son objet, la révision pouvait por¬ 
ter sur l'ensemble de la Constitution. L'Assemblée Nationale pouvait donc 
réviser le mode de révision et c'est ce qu'elle a fait. Elle n'a pas délégué son 
pouvoir de révision ; elle a modifié la procédure de révision en décidant que, 
à l'avenir, la révision s'opérerait non par un vote de l'Assemblée nationale, 
mais par une décision du Maréchal Pétain, soumise à la ratification de la 
nation. Autrement dit, la notion de délégation du pouvoir constituant n'a 
pas de sens même pour un organe constituant désigné par une Constitution 
en vigueur, puisque cet organe détient la compétence nécessaire pour modi¬ 
fier toutes les compétences étatiques, y compris la sienne propre. 

On en est alors réduit à rechercher, si, en fait, l'Assemblée a délégué ses 
pouvoirs ou a voulu modifier la procédure de révision. Il est difficile de tran¬ 
cher le débat, mais en vertu de la règle que le doute doit profiter à la validité 
de l'acte, nous croyons qu'il y a bien eu dans la loi du 10 juillet 1940 une 
modification de la procédure de révision de la Constitution, politiquement 
critiquable, mais juridiquement correcte. 

En tout cas, l'irrégularité qui vicierait la loi constitutionnelle du 10 juil¬ 
let 1940 est beaucoup moins perceptible que celle qui entachait la pratique 
des décrets-lois, couramment reçue entre les deux guerres. 

e) L'usage du pouvoir constituant par le Maréchal Pétain . 

On est au contraire sur un terrain beaucoup plus favorable pour critiquer 

1. Art. 1112 C. Civ. 

2. Cf. supra , p. 160. 
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la légalité du Gouvernement de Vichy si Ton examine Vasagt fait par le 
Maréchal Pétain du pouvoir constituant. 

Ce n'est pas tellement la lutte contre la République et l'idée républicaine 
(ce « détournement du pouvoir constituant » selon M. Prelot ) 1 qui fait 
difficulté. A s'en tenir à la lettre des textes, la République n'a jamais été 
abolie. La substitution du titre de Chef de l'Etat à celui de Président de la 
République n'est pas décisive à cet égard. Quant aux textes législatifs 
ou réglementaires évitant l’emploi du mot de République, ils ne suffisaient 
pas à supprimer la République. Sur le strict terrain juridique, tant qu'un 
Chef d'Etat héréditaire n'est pas institué, on est en République. Politi¬ 
quement et sentimentalement le mot de République vise bien autre chose 
que cette définition négative, mais juridiquement l'interdiction de changer 
la forme républicaine du Gouvernement édictée par l'article 8, paragraphe 3 
de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, modifiée par la loi du 14 août 
1884 et implicitement rappelée par les termes mêmes de la loi du 10 juillet 
1940, met seulement obstacle au rétablissement d'une monarchie ou d'un 
empire héréditaire. D’ailleurs, avec P. Laval le vocable de « République » 
retrouve un certain emploi. 

Au contraire, il apparaît bien que, dans les conditions formelles d'exer¬ 
cice de sa compétence, le Maréchal Pétain n'a pas respecté la loi constitu¬ 
tionnelle du 10 juillet 1940. Il n'a pas soumis à la ratification de la nation 
les actes constitutionnels qu'il édictait. La distinction entre les « Actes cons¬ 
titutionnels provisoires » qui auraient été dispensés de ratification et la 
Constitution « définitive » qui aurait dû seule être ratifiée est sans fondement. 
Ou bien les Actes constitutionnels étaient pris dans l'exercice du pouvoir 
constituant sur la base de la loi du 10 juillet 1940 et ils devaient être 
ratifiés par la nation, ou bien ils ne correspondaient pas à ce pouvoir cons¬ 
tituant, et ils étaient sans valeur. On en dirait autant du fait qu'aucune 
« Assemblée » au sens de la loi du 10 juillet 1940 n'a été réunie. Sans doute, les 
circonstances de l'époque (l’occupation, l'absence des prisonniers et dépor¬ 
tés) constituaient-elles des excuses politiques. Mais, juridiquement, cela 
signifiait seulement que la procédure de révision prévue par la loi du 10 juillet 
1940 était devenue inapplicable. Il fallait donc ou bien que le Maréchal Pé¬ 
tain revint devant l'Assemblée Nationale, ou bien du moins qu'il modifiât 
lui-même expressément la loi du 10 juillet 1940 si l’on admet qu’il était habi¬ 
lité à le faire en vertu de l'idée qu'il était détenteur non d'une compétence 
constituante déléguée, mais d’une compétence constituante propre. L'une et 
l'autre solution étaient politiquement impossibles ? Peut-être, mais précisé¬ 
ment l'on passe du gouvernement de droit au gouvernement de fait, lorsque 
l'autorité politique, pour des raisons qui peuvent d'ailleurs être pratiquement 
compréhensibles, est exercée contrairement au droit existant. 

Gouvernement légal à son origine, le gouvernement de Vichy est donc 
devenu illégal en s'installant dans un régime provisoire qui négligeait de 
faire procéder à la ratification des nouvelles institutions par le pays et qui 
ne faisait aucune place aux assemblées représentatives que la loi du 10 juil¬ 
let 1940 lui imposait de créer. 


1. Précis , !*• édit., N° 193. 
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30 Le point de vue de la légitimité . 

Tout ce qui vient d'être dit explique bien que, à un certain moment 
postérieur au 10 juillet 1940, le Gouvernement de Vichy ait dégénéré en un 
simple gouvernement de fait. Cela n’explique pas qu’on y ait vu un gouver¬ 
nement d'usurpation et ceci depuis le 16 juin 1940. 

C'est alors qu’intervient la notion de légitimité. C’est d’ailleurs une notion 
controversée et quelque peu obscure. Pour simplifier, disons seulement que 
beaucoup d'auteurs partagent avec le grand public ce sentiment qu’il ne 
suffit pas qu’un gouvernement soit installé et exerce son pouvoir dans les 
formes légales ; il faut encore que son existence soit en accord avec le principe 
qui, pour le pays et le temps considéré, fonde l’autorité. En France et au xx® 
siècle, ce principe est l’adhésion des gouvernés, le principe démocratique 
si l’on préfère, ou encore la souveraineté nationale. Et Y illégitimité a des 
conséquences plus graves que la simple illégalité, car c’est précisément elle 
qui fait des gouvernants des usurpateurs . Le Gouvernement de la Défense 
nationale de 1870 était certainement illégal en la forme, et donc simple gou¬ 
vernement de fait , mais il répondait aux vœux du pays ou du moins recueillait 
son adhésion, il n’était donc pas un usurpateur. 

Remarquons que l’on retrouve cette idée même sans faire appel à la notion 
de légitimité. En effet, même du simple point de vue de la légalité, la dis¬ 
tinction entre le gouvernement de fait et le gouvernement d'usurpation se 
fait par la distinction entre l’autorité généralement reconnue et obéie et 
l’autorité contestée et combattue, ce qui se rapproche bien du critérium 
de légitimité fondé sur l’adhésion des gouvernés 1 . 

De ce point de vue deux critiques ont été faites au Gouvernement de 
Vichy. 

a) La première tient à son attitude envers les Allemands. Mais ici il faut 
distinguer. Si on critique cette attitude et notamment sa politique d’ailleurs 
mouvante de collaboration comme préjudiciable à l’intérêt national, on 
introduit dans le débat quelque chose qui n’a rien à y voir. La légitimité 
ou l’illégitimité d’un gouvernement est indépendante du caractère bienfai¬ 
sant ou malfaisant de sa politique. 

Si l’on veut dire que le Gouvernement de Vichy était tellement subordonné 
à l’Allemagne qu’il ne se distinguait pas de l’autorité occupante, on se heurte 
à la vérité historique. Sa liberté d’action était évidemment limitée, sa 
souveraineté était gênée dans son exercice, mais il suffit de le comparer aux 
« gouvernements fantômes » d’autres pays pour se rendre compte que, au 
moins jusqu’en novembre 1942, ce fut un vrai gouvernement. Le simple fait 
d’avoir maintenu son autorité sur la plus grande partie de l’Empire pendant 
de longs mois, le jeu diplomatique des Alliés qui ne cessèrent jusqu’à la fin d« 
1942 d’être représentés auprès de lui éliminent cette façon de poser le pro¬ 
blème. Ou alors il faudrait admettre qu’aucun gouvernement ne peut exister 
dans un pays partiellement occupé et en état d’armistice, mais on conteste¬ 
rait par là la légitimité du Gouvernement de la Défense nationale et de l’As¬ 
semblée nationale qui fondèrent la Troisième République. 

b) Reste alors le problème direct de savoir dans quelle mesure le gouver- 


1. Cf. J. Lafbrrière, Manuel , 2« édit., pp. 837-839 et 842-844. 



280 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


nement de Vichy bénéficia de l'adhésion de la nation. Si Ton écarte les inter¬ 
prétations bien intentionnées, mais vraiment trop loin de la réalité, deux 
choses sont sûres : c'est que. au moment de l'Armistice, le Maréchal Pétain 
était d'accord avec la majorité du pays, et que, au moment de la Libération 
il ne l'était plus. Entre ces deux dates, l'évolution de l'opinion est difficile 
à suivre ; elle n'a pas été linéaire et elle a varié selon les régions (zone occupée 
ou zone libre). En gros, la coupure pourrait se placer au retour de Pierre 
Laval aux affaires en avril 1942 et au discours où il déclara souhaiter « la 
victoire de l'Allemagne ». Le divorce définitif se consomma après les événe¬ 
ments de novembre 1942. A ce moment-là, l'accroissement des forces de la 
résistance intérieure, leur mordant, témoignent que le Gouvernement de 
Vichy n'a plus la possession d'état assez paisible dont il avait joui jusque-là. 
En môme temps, d'ailleurs, les fils qui le relient à la société internationale 
libre se rompent peu à peu et l'étreinte allemande se resserre. 

C. — Essai de construction. 

S'il faut conclure, on le fera en rejetant le système de l'ordonnance du 
9août 1944 et en lui substituant une construction plus nuancée et, on l'espère, 
plus exacte. 

1° Le système de Vordonnance du 9 août 1944 ne peut être retenu. 

Il n'est pas un auteur même favorable à la thèse de l'usurpation, qui ait 
accepté de retenir la date du 16 juin 1940 comme marquant l'installation de 
l'usurpateur en France. On a pu évoquer la rétroactivité qui se produit, en 
matière de faillite, pour la « période suspecte » précédant la cessation de 
paiements. Comparaison n'est pas raison. 

Dans son arrêt Frémicourt*, le Conseil d'Etat a constaté que le gouver¬ 
nement constitué le 16 juin 1940 était un gouvernement régulier et a ainsi 
annulé la mesure d'épuration prise à l'encontre du Premier président de la 
Cour de cassation qui avait été Garde des Sceaux du Cabinet Pétain, entre 
le 16 juin et le 12 juillet 1940. 

Donc, sans faire intervenir le point de vue spécifiquement politique, sur 
le simple terrain du droit positif, comme on l'a montré, on ne peut souscrire 
au système de l'ordonnance du 9 août 1944. Cette attitude est d'ailleurs sans 
effets pratiques car on ne voit pas par quel moyen le texte pourrait être 
paralysé ou annulé au contentieux, aucun contrôle juridictionnel de consti¬ 
tutionnalité ne pouvant jouer à son égard. 

2° Système proposé. 

Il nous paraît donc que, pour apprécier la nature juridique du Gouverne¬ 
ment dit de Vichy, il faut se placer à des périodes différentes et successives : 

a) Du 16 juin au 10 juillet 1940, le Cabinet Pétain est un gouvernement 
régulier, à la fois légal et légitime. 

b) Après le 10 juillet 1940 et l'installation du nouveau régime, l'illégalité 


1. 4 juin 1947, J.C.P., 1947.11.3673, concl. Célier. 
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apparaît selon nous au moment où il est acquis que la nation ne sera pas 
consultée, ni les Assemblées prévues par la loi constitutionnelle formées. Il 
semble que, dès les premiers actes constitutionnels, ce point de vue prévaut. 
On peut donc dire à la lumière de ce que Ton sait maintenant des intentions 
du Maréchal Pétain, que, dès la mi-juillet 1940, les liens avec la légalité for¬ 
melle sont rompus et que le gouvernement régulier fait place à un gouverne¬ 
ment de fait. Mais l'investiture conserve une apparence suffisante, l'autorité 
effective est assez réelle et l'opposition assez limitée pour qu'on ne puisse 
parler d'usurpation. Il faut donc reconnaître aux actes du gouvernement de 
Vichy la valeur qu'on accorde aux actes des gouvernements de fait. 

c) L'usurpation apparaîtra plus tard. Si l'on adopte la thèse de l'illégitimité 
on en fixera le point de départ — d'ailleurs difficile à apprécier — au moment 
où la majorité des Français prend conscience de ce que les gouvernants ne 
les représentent pas réellement. Si l'on définit l'usurpation comme une sorte 
d'illégalité aggravée, une dégénérescence du gouvernement de fait, le point 
de départ n’est guère changé : c'est celui où il apparaît que l'investiture 
n'est plus plausible et où l'autorité des gouvernants est sérieusement con¬ 
testée. Fixer ce moment est difficile et n'irait pas sans une discussion d'ordre 
historique. Comme on l'indiquait plus haut cependant, l’année 1942 paraît 
marquer un tournant à cet égard. 


§ 2. — La nature juridique des organismes de Londres 

et d’Alger 

La situation des organismes créés à Londres et à Alger par le Général de 
Gaulle n'est pas en un certain sens plus facile à préciser que celle du Gouver¬ 
nement de Vichy, mais elle prête à des contestations moins sérieuses. 

1° En tant que Von considère les territoires sur lesquels ces organismes ont 
exercé leur autorité , on assiste incontestablement à l'installation progressive 
d'un gouvernement de fait. Les débuts de la France Libre ne correspondent 
pas sans doute à un gouvernement de fait car il manque encore à cette époque 
les éléments territoriaux nécessaires. C'est un statut de «belligérant reconnu » 
ou de « gouvernement de fait partiel » qui est le sien. Mais très vite, avec le 
ralliement progressif de territoires nouveaux à l'autorité du Général de 
Gaulle, on se trouve en présence d'une organisation qui, sous des noms 
divers, présente les caractères classiques des gouvernements de fait et no¬ 
tamment l'effectivité de l'autorité et son acceptation par ceux sur qui elle 
s'exerce. 

Ce gouvernement de fait élargit sa base territoriale au cours des années 
de guerre. Sa situation sera complètement régularisée avec l'élection de la 
première Assemblée constituante. 

2° En tant que Von considère les territoires sur lesquels à un moment donné ne 
s*exerçait pas Vautorité du Général de Gaulle , la situation est encore claire. 
Comme son nom l'indique, le gouvernement de fait ne peut avoir autorité en 
dehors de l'espace sur lequel, en fait, son autorité s'exerce. Il faut noter 
d'ailleurs que, en dehors de la période insurrectionnelle de 1944,1e Général de 
Gaulle n'a pas prétendu avoir d'autorité sur les territoires qu il ne contrôlait 
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pas. L'ordonnance sur le rétablissement de la légalité républicaine prévoit 
que les textes édictés à Londres ou à Alger n'entreront en vigueur sur le 
territoire métropolitain qu'en vertu de dispositions spéciales (Ord. 9 août 
1944, art. 6). D'autre part, la législation pénale et la pratique des parquets, 
n'ont point retenu comme des infractions des faits d'opposition ou de résis¬ 
tance à l'autorité du Général de Gaulle lorsqu'ils se produisaient sur des 
territoires échappant au contrôle de celui-ci au moment où ils étaient commis. 
C'est sous l'angle des textes du Code pénal réprimant la trahison et les intel¬ 
ligences avec l'ennemi (art. 75 C. pénal) ou les atteintes à la sûreté extérieure 
de l'Etat et les actes de nature à nuire à la défense nationale (art. 83C. pénal) 
que par exemple la lutte contre les Forces Françaises Libres ou contre la Ré¬ 
sistance a été réprimée (Cf. art. 2 de l’Ordonnance du 28 novembre 1944). 
De même dans la définition du crime d'indignité nationale, sont visés les 
agissements de ceux qui ont apporté une aide à l'ennemi ou ont porté atteinte 
à l'unité de la nation ou à la liberté des Français ou à leur égalité ; mais 
l'opposition ou la résistance à l'autorité du Général de Gaulle et des orga¬ 
nismes dirigés par lui n'est pas en soi un des chefs d’indignité nationale. (Cf. 
ord. 26 novembre 1944, art. 1 et 2). Autrement dit, si une telle opposition 
ou une telle résistance peut par ailleurs constituer un crime ou un délit, en 
tant qu'elle s'accompagne par exemple d’intelligences avec l’ennemi, d'actes 
de nature à nuire à la défense nationale ou d'atteintes à l'unité de la Nation, 
elle n'est pas par elle-même constitutive d’une infraction et ne peut fonder une 
poursuite sur la base des textes divers réprimant la désobéissance ou la 
résistance à l'autorité légitime. 

Ce n'est que sur les territoires contrôlés par les organismes du Général de 
Gaulle et à partir du moment où ce contrôle a été effectif que, en droit positif, 
ces organismes ont été regardés comme le « Gouvernement » ou l'« autorité » 
au sens des textes du Code pénal et notamment de l'article 87. 


§ 3. — Quand et comment la Constitution de 1875 
a-t-elle cessé d’être en vigueur ? 


Les conditions juridiques dans lesquelles la Constitution de 1875 a pris 
fin ne laissent pas d'être mystérieuses. En fait, la solution de ce problème 
dépend du parti que l'on prend sur la validité de la loi constitutionnelle du 
10 juillet 1940. 

A. — La fin de la Constitution de 1875 dans Vhypothèse de la nullité 
de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940. 

On sait que, selon l'ordonnance du 9 août 1944, approuvée en cela par une 
partie de la doctrine, le vote de l'Assemblée Nationale du 10 juillet 1940 n'a 
pas donné naissance à une loi de révision valable. 

A première vue, la conséquence logique de cette thèse, déduite d'ailleurs 
par diverses déclarations du Général de Gaulle au cours de la guerre 1 , c'est 
que la Constitution de 1875 n'a été ni valablement révisée par ce texte, ni 


1. Notamment, la Déclaration organique de Brazzaville du 16 novembre 1940. 
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valablement abrogée par le Maréchal Pétain dans l'exercice de son prétendu 
pouvoir constituant. Il s'ensuit donc qu'elle était en vigueur au moment de 
la Libération. Elle n'a été abrogée que par la réponse affirmative de la Na¬ 
tion à la seconde question du referendum du 21 octobre 1945 : en accordant 
le caractère constituant à l'Assemblée qu'il élisait, le corps électoral abrogeait 
par là même nécessairement la Constitution de 1875 1 . 

Mais ce système se heurte à de très fortes objections qui aboutissent à un 
illogisme. 

Si la Constitution de 1875 était en vigueur à la Libération, il fallait tout 
simplement faire appel aux organismes qu'elle prévoyait et ceci dès que 
possible. En fait, allègue-t-on, il était impossible de remettre en fonctions la 
Chambre et le Sénat dont la majorité avait voté la loi inconstitutionnelle 
(dans l'hypothèse examinée) du 10 juillet 1940. Sans doute, mais alors il y 
avait seulement lieu, dès que possible, de faire procéder à des élections des¬ 
tinées à recruter une nouvelle Chambre et un nouveau Sénat. Le recours au 
referendum, si démocratique qu'il soit, était à lui seul une indication que la 
Constitution de 1875 n'était plus en vigueur, puisque les lois constitution¬ 
nelles de 1875 en excluaient la pratique, selon une doctrine reçue et fidèlement 
appliquée sous la Troisième République *. Le referendum du 21 octobre 1945 
n'a pas abrogé la Constitution de 1875, pour l’excellente raison quele recours 
au referendum impliquait déjà que la Constitution de 1875 ne fût pas en 
vigueur. 

Dès lors, pour être logique avec l'hypothèse de l'irrégularité de la loi du 
10 juillet 1940, il faudrait considérer que les événements de juin-juillet 1940 
avaient constitué une véritable Révolution qui avait opéré l'abrogation de 
la Constitution de 1875. Impuissant à fonder un ordre juridique valable à 
raison de l'usurpation qui l'entacherait — toujours selon la thèse examinée,la 
« Révolution Nationale » de 1940 aurait abrogé la Constitution de 1875. 
Ainsi la réponse affirmative du corps électoral à la première question du refe¬ 
rendum du 21 octobre 1945 n'aurait été qu'une constatation de cette situa¬ 
tion. Si cette réponse avait été négative, elle aurait eu pour effet non la 
« continuation » du régime de 1875, mais sa « restauration ». 

Cette construction n'est pas en contradiction avec l'article 1 er de l'or¬ 
donnance du 9 août 1944 sur le rétablissement de la légalité républicaine qui 
dispose que, en droit, la République n'a pas cessé d'exister. En effet, la 
République est un type de régime politique dont l'existence est indépendante 
de celle de telle ou de telle constitution républicaine. La Troisième Républi¬ 
que est morte par l'effet d'une révolution usurpatrice en juin-juillet 1940; 
la République n'a pas, en droit, cessé d'exister. Telles nous paraissent être 
les conséquences logiques qu'il faut accepter si l'on admet la thèse de la 
nullité de la loi du 10 juillet 1940. 

B. — La fin de la Constitution de 1875 dans l’hypothèse de la validité 
de la loi du 10 juillet 1940. 

Mais on sait que, à notre sens, la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940 
était régulière et que l'illégalité du Gouvernement de Vichy tient au con¬ 
traire à ce que le Maréchal Pétain n'en a pas respecté les termes. Il faut donc 

L Cf. infra , p. 293. 

2. J. Barthélémy et P. Duez, Traité , 1933, p. 133 et suiv. 

Vedel 19 
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reporter la fin de la Constitution de 1875 à une date postérieure au 10 j a u. 
let 1940. Pour les raisons déjà dites, il faut d autre part considérer que la 
Constitution de 1875 n’était plus en vigueur au moment du referendum du 
21 octobre 1945. On est donc conduit à admettre que les conditions dans 
lesquelles U a été fait usage, après le 10 juillet 1940, du pouvoir constituant 
conféré au Maréchal Pétain ont constitué équivalemment une Révolution 
qui a abrogé la Constitution de 1875. 

Ceci emporte d'ailleurs une conséquence théorique. Si la loi du 10 juillet 
1940 est valable et si la Constitution de 1875 n'a été abrogée que postérieure¬ 
ment à cette date, les députés et les sénateurs ayant participé à la réunion et 
au vote de l'Assemblée Nationale étaient protégés par l'irresponsabilité 
absolue et perpétuelle que leur conférait pour les opinions et les votes émis 
dans l'exercice de leurs fonctions l'article 13 de la loi constitutionnelle du 
16 juillet 1875. Or, divers textes législatifs et notamment les articles 18 et 21 
de l'ordonnance du 21 avril 1944 (modifiée et complétée par des textes 
postérieurs) édictent des inéligibilités à l’encontre des députés ou sénateurs 
ayant voté « la délégation du pouvoir constituant à Philippe Pétain ». Ces 
dispositions se trouvent directement contraires à la Constitution de 1875 
en tant qu'elles édictent des sanctions à l'encontre de parlementaires pour 
leurs votes. 

Logiques dans le système qui refuse toute valeur à 1' « acte dit loi du 10 
juillet 1940 », les inéligibilités qu’on vient d'indiquer sont au contraire cri¬ 
tiquables si l'on admet que la loi de 10 juillet 1940 était régulièrement prise 
et avait valeur constitutionnelle 1 . 

1. On voit combien sont délicates et incertaines les diverses constructions juridiques 
que Ton peut édifier à propos de la situation constitutionnelle des années 1940-1944. 

La vérité paraît être, comme on l’a déjà dit, que, par leur nature révolutionnaire, de 
telles situations défient le droit. 


INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 
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On mentionnera seulement la source précieuse que constituent certains procès devant 
la Haute-Cour et, notamment, le procès du Maréchal Pétain, dont les débats sténogra¬ 
phiés ont été publiés par l’Imprimerie du Journal officiel. 

D. — Les textes constitutionnels législatifs ou règlementaires ont été publiés par les 
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révolutions , thèse, Rennes, 1943. 
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CHAPITRE II 


LE8 GOUVERNEMENTS PROVISOIRES 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET L’ÉLABORATION 
DE8 TEXTES CONSTITUTIONNELS 


On a vu que, en prévision du débarquement, l'ordonnance du 3 juin 1944, 
prise à Alger, avait substitué au Comité Français de Libération Nationale 
(C.F.L.N.) le Gouvernement provisoire de la République française (G.P.R.F.). 
Celui-ci s’installe à Paris à la fin d'août, le Général de Gaulle arrive le 26 août 
et le premier Conseil se tient le 2 septembre. L'opération a eu lieu d'après un 
plan préparé d'avance, grâce à la liaison réalisée entre l'organisme d’Alger et 
la résistance intérieure. Un remaniement ministériel intègre des représentants 
du Conseil National de la Résistance au G.P.R.F. et l'élargissement de l'As¬ 
semblée Consultative provisoire réalisé par l'ordonnance du 11 octobre 1945 
permet une représentation plus vaste de la Résistance métropolitaine. 

Avec rapidité, au fur et à mesure de la libération des différentes parties 
du territoire, la phase insurrectionnelle a été dépassée, et le pouvoir central 
a imposé son autorité. 

La période qui s'ouvre ainsi en août 1944 se terminera en octobre 1946 
avec l'adoption de notre Constitution actuelle. 

Elle est caractérisée par la double nécessité où l'on est de décrire à la fois 
dans leur entrelacement chronologique les institutions provisoires de la 
France et les différentes étapes vers une Constitution définitive. 


SECTION I 

LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE AVANT L'ÉLECTION 
DE LA PREMIÈRE CONSTITUANTE 


Prêt à fonctionner depuis l'ordonnance du 3 juin 1944, retouché par 
d'autres textes pris sur le sol national, notamment l'ordonnance du 11 oc¬ 
tobre 1944, le premier G.P.R.F. assurera la mission de gouverner la France 
et l'Union française de la Libération à la réunion de la première Assemblée 
Constituante. 

Selon l'expression de M. G. Burdeau 1 , le G.P.R.F. est un gouvernement de 
structure autoritaire et d'esprit démocratique. Structure autoritaire : en ce 

1. Manuel de droit constitutionnel 5® édit., p. 206-208. 
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que, en l'absence d’organismes élus, la totalité du pouvoir va au G.P.R.F. 
Esprit démocratique : en ce que, sur le plan intérieur, le but essentiel du 
G.P.R.F. est le rétablissement des institutions républicaines réalisé dès que 
cela sera possible par la remise du pouvoir aux représentants élus de la 
Nation. 


§ 1 er . — La structure du gouvernement 


Les organes des pouvoirs publics sont au nombre de deux : le Gouverne¬ 
ment Provisoire de la République Française et l’Assemblée Consultative 
provisoire. En outre, il faudra faire place à l’organe chargé de la justice poli¬ 
tique : la Haute-Cour de justice. 

A. — Le Gouvernement provisoire de la République française. 

1° Composition du G.P.R.F. 

Le G.P.R.F. se compose d’un président, le général de Gaulle et de ministres. 

a) Le président du G.P.R.F. 

Le président du G.P.R.F. cumule les fonctions de chef de l’Etat et de chef 
du gouvernement. Du chef de l’Etat il a les attributions au point de vue exté¬ 
rieur et au point de vue intérieur. Au point de vue extérieur, il représente la 
République Française, les ambassadeurs sont accrédités auprès de lui. Au 
point de vue intérieur, il nomme et révoque les ministres, il exerce le droit 
de grâce, etc... Mais en outre il est chef du gouvernement car il possède de 
manière active la direction politique du gouvernement. En fait sa situation 
de ce point de vue est comparable à celle d’un président dans un régime pré¬ 
sidentiel avec toutefois deux différences. La première, c’est qu’il n’a pas 
en face de lui d’Assemblées élues ce qui, à certains égards, le met dans la situa¬ 
tion d’un véritable dictateur. La seconde différence en revanche comme on 
le verra, c’est que les ministres, bien qu’ils soient nommés par le président 
et responsables devant lui, ont une situation plus indépendante que dans un 
régime présidentiel : ils forment un Conseil qui délibère, ce qui n’existe pas 
au moins officiellement dans le régime présidentiel du type américain. 

b) Les ministres. 

Comme on vient de le dire, les ministres sont nommés par le président 
du G.P.R.F. et responsables devant lui. Chacun a la direction d’un dépar¬ 
tement ministériel ; leur réunion sous l’autorité du président forme le G.P. 
R.F. dont on va voir les attributions. 

2° Les attributions du G.P.R.F. 

Le G.P.R.F. cumule selon des modalités diverses le pouvoir législatif 
et le pouvoir exécutif. 

a) L'exercice du pouvoir législatif. 

Les actes du G.P.R.F. pris en matière législative portent le nom d’ordon¬ 
nances. Le projet d’ordonnance est délibéré en Conseil des ministres suivant 
une procédure prévue par le décret du 2 octobre 1943. L’ordonnance adop- 
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tée par le Conseil des ministres est signée par le président du G.P.R.F. et 
contresignée par les ministres intéressés. 

b) L'exercice du pouvoir exécutif . 

Le pouvoir exécutif est, comme le pouvoir législatif, tout entier aux mains 
du G.P.R.F. Il est exercé par décrets. Dans les matières les plus importantes 
les^crets sont délibérés en Conseil des Ministres , signés par le président du 
G.P.R.F. et contresignés par les ministres intéressés ; les autres décrets, dits 
décrets simples ne font pas l’objet de délibération en Conseil ; ils sont signés 
par le président et contresignés par le ministre qui en a pris l’initiative. Enfin, 
pour les affaires de son département dans la limite des pouvoirs qui lui sont 
reconnus, et notamment pour l’organisation intérieure de ses services, cha¬ 
que ministre peut prendre sous sa seule signature des arrêtés . 

c) Distinction des matières législatives et des matières réglementaires . 

Comme on vient de le voir le G.P.R.F. cumule entre ses mains la totalité 

du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Quel intérêt y-a-t-il donc à les 
distinguer l’un de l’autre ? Cet intérêt existe cependant et c’est pourquoi 
l’on distingue soigneusement l'ordonnance, qui a valeur et force de loi, et le 
décret qui est un acte ressortissant au pouvoir exécutif. 

D’abord, du point de vue formel , bien que les ordonnances soient prises 
par les mêmes autorités que les décrets en Conseil des Ministres, la procédure 
n'est pas exactement la même. Le projet d’ordonnance est élaboré selon une 
procédure plus complexe. 

Ensuite, du point de vue matériel , les matières qui, avant le 16 juin 1940, 
ressortissaient au pouvoir législatif, c'est-à-dire qui étaient de la compétence 
du Parlement sous le régime de la Constitution de 1875, doivent être réglées 
par voie d’ordonnance. Ainsi est assurée la continuité juridique avec la 
Troisième République, avec cette conséquence que, actuellement pour abro¬ 
ger ou modifier une ordonnance du G.P.R.F. il faut une loi votée par l’Assem¬ 
blée Nationale, alors qu'un décret du G.P.R.F. peut être abrogé ou modifié 
par un acte de l'exécutif. 

Enfin, alors que les décrets du G.P.R.F. peuvent être déférés au Conseil 
d'Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir pour annulation s'ils 
sont illégaux, les ordonnances ayant force de loi ne peuvent être attaquées 
par aucune voie de recours, comme la loi elle-même. 

B. — L'Assemblée Consultative Provisoire. 

Pour des raisons tenant aux circonstances et notamment à la continua¬ 
tion des hostilités, des élections nationales ne pouvaient être organisées im¬ 
médiatement. Mais déjà à Alger, le C.F.L.N. s'était fait assister par une 
Assemblée Consultative provisoire. Cette Assemblée, élargie, a de même 
assisté le G.P.R.F. Elle a eu pour mission d'exprimer le mieux possible 
l'opinion publique, mais n’émanant pas d'élections régulières, son rôle a 
été réduit à celui d'un donneur d'avis sans force obligatoire. 

1° Composition de l'Assemblée Consultative Provisoire . 

Les textes qui déterminent la composition et le statut de l'A.C.P. sont 
l'ordonnance du 17 septembre 1943, l'ordonnance du 21 avril 1944, prises à 
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Alger et l'ordonnance du 11 octobre 1944 prise à Paris. L'idée fondamentale 
est que l'aptitude à siéger dans l'Assemblée est déterminée par la partici¬ 
pation à la Résistance. Sur les 296 membres, les sièges sont répartis et attri¬ 
bués de la manière suivante : 

a) 60 sièges sont attribués aux anciens membres de la Chambre des 
Députés et du Sénat. La répartition de ces sièges a lieu au prorata de l'im¬ 
portance des divers groupes politiques de la Chambre des Députés au 
3 septembre 1939. La désignation se fait par un comité de désignation de 
20 membres élus par les parlementaires ayant voté le 10 juillet 1940 contre 
la délégation du pouvoir constituant au Maréchal Pétain. 

b) 148 sièges sont attribués aux représentants de la France métropoli¬ 
taine. 

Les membres du Conseil National de la Résistance sont membres de droit 
de l'A.C.P. En outre, les comités directeurs des partis politiques et des orga¬ 
nisations professionnelles résistants, ainsi que des mouvements de résistance 
proprement dits, doivent désigner, chacun pour son organisation, un certain 
nombre de membres de l'A.C.P. 

d) 28 sièges sont réservés aux représentants de la Corse et de la Résistance 
extra-métropolitaine. 

c) 12 sièges sont donnés aux représentants des territoires d'outre-mer. 

é) Enfin, en vertu de l'ordonnance du 22 juin 1945, 48 sièges sont attri¬ 
bués à des prisonniers ou déportés rapatriés. Les titulaires en sont désignés 
par l'Assemblée elle-même. 

On notera que les membres de l'Assemblée jouissent des immunités parle¬ 
mentaires 1 , (irresponsabilité et inviolabilité). Les débats sont publics et 
font l'objet d'une reproduction au Journal officiel 2 . 

2° Attributions de VAssemblée Consultative Provisoire, 

Le rôle de l'Assemblée est purement consultatif . Elle ne peut pas prendre en 
quelque matière que ce soit autre que son organisation intérieure (règlement, 
nomination de son bureau, etc...) de décisions. Elle n'a pas le pouvoir légis¬ 
latif et le gouvernement n'est pas responsable devant elle. Sous ces réserves, 
l’activité de l'Assemblée se manifeste de deux façons : 

a) Uavis . L'avis de l'Assemblée peut être demandé sur toutes questions 
par le G.P.R.F. Il doit être demandé (mais non obligatoirement suivi) pour 
certaines questions : en matière financière, en matière de libertés indivi¬ 
duelles, d’organisation des pouvoirs publics, etc... Pourtant, en cas de néces¬ 
sité constatée par le G.P.R.F. celui-ci peut se dispenser de demander l'avis 
de l'Assemblée. En outre, pour les projets présentant un caractère d'urgence, 
l'Assemblée se voit impartir un délai de 10 ou 20 jours pour donner son avis. 
Passé ce délai, le G.P.R.F. n'est pas tenu d'attendre l'avis de l'Assemblée. 

b) L'Assemblée peut en outre, à la majorité des 2/3, mettre à son Ordre 

1. Cf. infra , p. 401. 

2. De même, l'Assemblée est largement maîtresse de son ordre intérieur (élection du 
Buieau et du Président, élaboration d'un règlement). 
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du Jour toute question présentant un intérêt d’ordre national et demander 
au G.P.R.F. de lui présenter un exposé sur une question de cet ordre. C'est 
une sorte d'interpellation au petit pied, mais en aucun cas l'Assemblée 
ne peut mettre le G.P.R.F. en minorité, car le gouvernement n'est pas res¬ 
ponsable devant elle. 


C. — La Haute-Cour. 

On sait que des textes divers ont institué après la Libération des juridic¬ 
tions d'exception pour connaître des crimes et délits de collaboration. Nous 
n'avons pas à nous occuper ici des Cours de justice instituées sur l'ensem¬ 
ble du territoire, mais seulement de la Haute-Cour K 

1 ° Compétence. 

La Haute-Cour est compétente pour juger « les personnes ayant participé 
sous la dénomination de chef de l'Etat, chef du Gouvernement, ministres, 
secrétaires d'Etat, sous-secrétaires d'Etat, commissaires généraux, secré¬ 
taires généraux du chef de l'Etat, du chef du Gouvernement et des ministres 
résidents généraux, gouverneurs généraux et hauts commissaires à l'acti¬ 
vité des gouvernements ou pseudo-gouvernements qui ont eu leur siège dans 
le territoire de la métropole depuis le 17 juin 1940 », ainsi que les co-auteurs 
ou complices des crimes ou délits commis par ces personnes. 

2° Organisation. 

La Haute-Cour est composée du premier Président de la Cour de cassation, 
président, du Président de la Chambre criminelle de la Cour de cassation, du 
premier Président de la Cour d'appel de Paris et de 34 jurés. Les jurés sont 
pris par tirage au sort sur deux listes de 50 noms, la première composée de 
parlementaires en fonctions au 1 er septembre 1939, la seconde composée 
de 50 personnes désignés par l'Assemblée Consultative Provisoire et qui, en 
fait, ont été prises dans les mouvements de Résistance 1 2 . 

Il existe une Commission d'instruction et un ministère public, chargés de 
l'instruction et de la poursuite. 


§2. —-Le problème du retour aux institutions républicaines. 


De structure autoritaire, comme on vient de le voir, le G.P.R.F. était 
d'esprit démocratique, n l'était notamment en ce qu'il désirait revenir le 
plus tôt possible aux institutions républicaines. La partie négative de ce pro¬ 
gramme avait été réalisée par l'élimination des institutions de Vichy que 
l'on a commentée plus haut à propos du rétablissement de la légalité répu¬ 
blicaine. D'un point de vue positif, en outre, il se préoccupait de céder le 
plus tôt possible la place à des représentants élus par la nation. Ce n'était 

1. Le texte de base est l'ordonnance du 18 novembre 1944. 

2. Sur la modification de la composition de la Haute-Cour après l'élection de la Cons¬ 
tituante, cf. infra , p. 299. 
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pas possible de manière immédiate, car la guerre continuait et retenait loin 
de la vie politique les combattants, les prisonniers et les déportés. 

A vrai dire, l'ordonnance du 21 avril 1944 avait, en prévision d'une libé¬ 
ration progressive du territoire, projeté une organisation gouvernementale 
reposant sur des élections faites progressivement au fur et à mesure de la 
libération des divers départements. Ces dispositions n'ont pas eu à jouer à 
raison de la rapidité des événements militaires. 

Il était possible dès l'été 1945 de prévoir des élections générales. Mais le 
problème était de savoir quel genre d'Assemblées on allait élire. A cet égard, 
des thèses diverses s'opposaient dans l'opinion, au sein du G.P.R.F. et de 
l'Assemblée Consultative. 

Dans une première thèse , qui était logique si l'on admettait que la Consti¬ 
tution de 1875 était toujours en vigueur, il n'y avait qu'à élire une Chambre 
des Députés et un Sénat. Ceci n'empêchait pas d’ailleurs par la suite de modi¬ 
fier la Constitution de 1875 dont les imperfections étaient apparues à l'usage. 
Il suffirait que la Chambre et le Sénat ainsi élus se réunissent en Assemblée 
Nationale et procèdent aux modifications constitutionnelles selon les for¬ 
mes prévues par la Constitution de 1875. 

Dans une seconde thèse au contraire, on considérait que, en fait sinon en 
droit, on était en présence, du point de vue constitutionnel, d'une table rase. 
Il fallait donc procéder comme on l'avait toujours fait en pareilles circons¬ 
tances : élire une Assemblée Constituante à qui reviendrait la mission d'éla¬ 
borer une Constitution et de gouverner le pays en attendant que cette Cons¬ 
titution soit élaborée. C'est ce qui s'était produit en 1792 pour la Convention, 
en 1848 pour l'Assemblée Constituante, en 1871 pour l'Assemblée Nationale. 

Mais les tenants de cette seconde thèse se divisaient en deux partis. Les 
uns voulaient à l'imitation des exemples historiques que l'on vient de rap¬ 
peler que la Constituante fut absolument souveraine. Une fois élus les re¬ 
présentants de la Nation, ceux-ci détermineraient comment ils entendaient 
exercer leur pouvoir constituant et comment serait gouverné le pays en 
attendant que soient élaborées ses institutions définitives. Mais, selon une 
autre opinion , il y avait lieu de tracer par avance un cadre à la future Cons¬ 
tituante. D'abord, il fallait, tout en lui réservant une entière liberté de choix 
quant au futures institutions, lui impartir un délai pour les élaborer et prévoir 
que la Constitution serait soumise à la ratification directe du peuple. Ensuite, 
il fallait prévoir déjà comment la France serait gouvernée dans l'attente de 
ses institutions définitives. 

Le débat était difficile à trancher car il engageait l'avenir politique du 
pays et préjugeait déjà dans une certaine mesure de la Constitution future 
du pays. Or, ni le G.P.R.F. ni l'Assemblée Consultative n'étaient issus de 
l'élection et ne pouvaient avec certitude se dire les interprètes de la nation. 
Un seul moyen s'offrait de sortir de cette controverse : consulter le pays 
lui-même par la voie d'un referendum^ et lui faire dire s'il était partisan d'un 
retour aux institutions de 1875 ou d'une Constitution nouvelle et, dans cette 
dernière hypothèse, s’il voulait ou non que l'Assemblée Constituante fut sou¬ 
mise à certaines règles préalables. 

Cette solution, présentée le 16 juillet 1945 à l'Assemblée consultative 
provisoire pour avis, donna l'occasion à celle-ci l'occasion de s'opposer 
violemment au Gouvernement. Les partisans de la Constitution de 1875 
reprochaient à l'ordonnance projetée de trancher par avance l'une des 
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questions posées. En effet, dès lors que Ton recourait au referendum, Ton 
sortait nécessairement de la Constitution de 1875. Les partisans de la Cons¬ 
tituante sôuveraine — très nombreux au sein de l'A.C.P. — n'étaient pas 
moins opposés au referendum qui risquait d'opter pour la thèse de la Cons¬ 
tituante à pouvoirs limités. 

On reprochait en outre au Général de Gaulle d'avoir nettement fait con¬ 
naître à l'Assemblée et au pays ses préférences personnelles : l'élaboration 
d'une nouvelle Constitution par une Assemblée à pouvoirs limités (le « oui- 
oui » du referendum). La consultation populaire risquait, selon certains, eu 
égard à la personnalité et aux fonctions du Général de Gaulle, de prendre 
l'allure d'un plébiscite. 

C'est contre l'avis de l'A.C.P. que fut prise l'ordonnance du 17 août 1945 
instituant et organisant le referendum 1 . 

SECTION II 

LES ÉLECTIONS ET LE REFERENDUM DU 21 OCTOBRE 1945 


§ 1 er . — Caractères généraux de l'opération du 21 octobre 1945 


A. — Simultanéité des élections et du referendum. 

On aurait pu prévoir que referendum et élections se dérouleraient en deux 
temps. On aurait pu d'abord procéder au referendum, puis aux élections 
quelques semaines après. Ainsi au moment où on aurait voté pour les repré¬ 
sentants de la nation on aurait su s'ils avaient reçu mission de faire une 
nouvelle Constitution, quels seraient leurs pouvoirs, etc... Au contraire, 
les élections ayant lieu le même jour que le referendum l'électeur au moment 
où il votait ignorait s'il désignait un député de la Chambre de 1875 ou un 
constituant. C’était illogique, car, par exemple, on pouvait désapprouver 
le programme constitutionnel de tel parti et lui faire confiance pour gouver¬ 
ner. De plus la campagne électorale fut confuse car elle portait à la fois sur 
les questions posées par le referendum, la Constitution future, et des problè¬ 
mes gouvernementaux courants tels que le ravitaillement. 

Quoi qu'il en soit, c'est le même jour qu'eurent lieu élections et referen¬ 
dum. Le gouvernement préféra abréger la période d'agitation politique. 

B. — Le régime électoral. 

Une série de dispositions 2 prises par voie d'ordonnance à Alger ou à Paris 
modifie profondément le régime électoral qu'avait connu la Troisième Répu¬ 
blique. On observera que le régime électoral n'étant pas prévu par la Cons¬ 
titution de 1875, mais ressortissant simplement aux lois ordinaires, le 

1. Sur ces divers points, cf. J. Lassaigne, Commentaire de la Constitution du 27 octo¬ 
bre 1946, S. 1947.4.545. 

2. On aura l'occasion de retrouver de manière plus détaillée ces dispositions lorsqu'on 
étudiera plus loin le droit électoral actuel (infra) qui en a conservé une grande partie. 
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G.P.R.F. en le modifiant n'a pas empiété sur le domaine constitutionnel 
traditionnel, sauf en ce qui regarde, comme on l'a dit plus haut, l'incapacité 
électorale qui a frappé les parlementaires ayant voté la loi du 10 juillet 
1940, et qui met en cause le principe constitutionnel de l'irresponsabilité 
des membres du Parlement (cf. chap. précédent). Les principaux points sur 
lesquels portent les innovations sont les suivants : 

1° Extension du collège électoral . 

a) Les femmes se voient attribuer le droit de vote et l'éligibilité. 

b) Les militaires sont relevés de l'incapacité d'exercice qui les atteignait 
précédemment. 

c) La totalité des territoires d'outre-mer est appelée à participer aux 
opérations de vote. Alors que précédemment seules les parties des terri¬ 
toires extra-métropolitains ayant le statut de départements envoyaient 
des députés, désormais tous les territoires participent dans une certaine 
mesure aux opérations électorales. Pourtant, il faut distinguer entre les 
citoyens et les non-citoyens français. Les seconds ont une représentation 
plus réduite et ne participent pas au referendum. 

2° Restriction des électeurs et des éligibles par de nouvelles incapacités. 

En revanche, en application de la législation sur l'épuration, des incapa¬ 
cités nouvelles et nombreuses ont, tant en matière d'électorat que d'éligi¬ 
bilité, frappé diverses personnes. On n'en donne pas ici une énumération 
que l'on retrouvera à propos du droit positif actuel, puisque la législation 
actuellement applicable les a conservées. 

3° Adoption de la représentation proportionnelle pour les élections. 

Enfin, en ce qui concerne la désignation des représentants élus, la pro¬ 
portionnelle est pour la première fois instituée en France. Le système adopté 
pour les élections du 21 octobre 1945 est celui de la proportionnelle dans le 
cadre départemental, à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote pré¬ 
férentiel. 


§2. — Le referendum 


A. — Les deux questions du referendum . 

Le referendum de 1945 exigeait de l'électeur la réponse à deux questions 
auxquelles il devait répondre par un même bulletin, de telle sorte que, le 
bulletin pouvait comporter quatre réponses différentes : oui-oui ; oui-non ; 
non-oui ; non-non. 

1 ° — l re question. 

La première question était ainsi libellée : « Voulez-vous que l’Assemblée 
41ue ce jour soit constituante ? » En cas de réponse négative l’Assemblée 
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élue aurait simplement constitué la Chambre des Députés delà Constitution 
de 1875. Un Sénat aurait été ensuite élu, et la Constitution de 1875 aurait été 
remise en vigueur. En cas de réponse affirmative au contraire, la Constitu¬ 
tion de 1875 était écartée et l'Assemblée élue recevant le pouvoir constituant 
recevait la mission d'élaborer une nouvelle Constitution. 

2° — 2 e question . 

La deuxième question était ainsi libellée : « Approuvez-vous que les pou¬ 
voirs publics soient Jusqu'à la mise en vigueur de la nouvelle Constitution, 
organisés conformément au projet de loi ci-joint ? ». On examinera plus loin 
les termes de ce projet de loi qui, du fait de la réponse affirmative au refe¬ 
rendum est devenue la loi du 2 novembre 1945. Ici on notera seulement que 
ce projet imposait à la Constituante un certain délai pour établir la Consti¬ 
tution, prévoyait que celle-ci serait soumise à un nouveau referendum, et 
organisait les pouvoirs publics pendant la période nécessaire à l'élaboration 
de la nouvelle Constitution. 

La seconde question n'avait de sens que si la réponse à la première ques¬ 
tion avait été affirmative. En effet, au cas où la réponse à la première ques¬ 
tion aurait été négative, l'Assemblée élue aurait constitué la Chambre des 
députés et l'on en serait revenu à la Constitution de 1875 ce qui supprimait 
la question du statut d'une Assemblée Constituante. Mais à supposer que la 
réponse à la première question soit affirmative, le sens de la seconde ques¬ 
tion était le suivant. En cas de réponse affirmative à la seconde question, 
le projet de loi annexé au bulletin de vote prenait effet, et nous verrons plus 
loin, puisque cette éventualité s'est produite, quelles en étaient les consé¬ 
quences. Au contraire, en cas de réponse négative, la Constituante se trou¬ 
vait absolument maîtresse des délais pour établir la Constitution, du point 
de savoir si le texte adopté par elle devait ou non être soumis au referendum, 
et de l'organisation des pouvoirs publics pendant la période nécessaire à 
l'élaboration de la Constitution. 

B. — Les résultats du referendum . 

1° Position prise par les divers partis. 

Les divers partis prirent sur le referendum des positions variées. Le 
Mouvement Républicain Populaire (M.R.P.) le parti socialiste, et se ralliant 
aux vues du Général de Gaulle, adoptèrent le « oui-oui », c'est-à-dire se 
prononcèrent en faveur d'une Constitution nouvelle, mais d'une Constitu¬ 
ante à pouvoirs pré-organisés. Le parti communiste préconisa le «oui-non », 
c'est-à-dire une Constitution nouvelle avec une Constituante qui organise¬ 
rait elle-même ses pouvoirs et le gouvernement du pays pendant la période 
pré-constitutionnelle. Le parti radical fut en faveur du « non-non », c'est-à- 
dire pour le retour à la Constitution de 1875 (quitte à la reviser) mais, au 
cas où ce retour n'aurait pas lieu, en faveur d'une Constituante souveraine. 
Enfin, certains partis de droite préconisèrent le « non-oui », c'est-à-dire le 
retour aux institutions de 1875, mais au cas de rejet de celles-ci une Cons¬ 
tituante à pouvoirs pré-organisés. Enfin, certains partis laissèrent leurs mem¬ 
bres libres de répondre à leur gré. 
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H faut dire que le corps électoral ne comprit pas pleinement toutes les 
subtilités du referendum, et s'en fit une représentation approchée. Pour 
beaucoup d'électeurs la première question se transforma en un vote pour 
ou contre le Sénat. Les électeurs, surtout ruraux, votèrent selon les direc¬ 
tives du parti ou des hommes qui avaient leur confiance. 

2° Les résultats . 

En chiffres ronds, U y eut plus de 20 millions de votants pour près de 26 
millions d'inscrits (79% de participation électorale). 

A la première question , le oui l'emporta par 18 millions 1/2 de voix contre 
moins de 700.000 non (majorité de 96%). A la deuxième question le oui 
l'emporta par plus de 12 millions 1/2 de suffrages contre 6 millions 1/2 
(majorité de 65%). 

3° Effets du referendum. 

a) Par suite du « oui » à la première question, l'Assemblée élue le 21 octobre 
1945 est une Assemblée Constituante. La Constitution de 1875 est définitive¬ 
ment écartée. Il y a lieu d'établir une nouvelle Constitution. 

b) Par suite du oui à la seconde question, le projet de loi annexé au bulle¬ 
tin de vote prend force juridique. Ce sera la loi du 2 novembre 1945 dont on 
commentera plus loin les dispositions. 

C. — Les résultats des élections. 

Les résultats des élections sont significatifs à trois points de vue : 

a) Ils fournissent des indications significatives sur l'état de l'opinion 
française consultée pour la première fois par des élections nationales depuis 
1935. 

Pour s'en tenir à la France métropolitaine, on a les chiffres suivants : 

Le Parti communiste et les groupes apparentés obtiennent 148 sièges et 
26% des suffrages. 

Le Parti socialiste et les groupes apparentés recueillent 134 sièges et 23,8% 
des voix. 

Le Mouvement Républicain Populaire et les groupes apparentés obtien¬ 
nent 141 sièges et 24,9% des voix. 

Les radicaux socialistes, les socialistes indépendants, l'union démocra¬ 
tique et socialiste de la résistance (U.D.S.R.) et les groupes voisins obtiennent 
35 sièges et 11,1 % des voix. 

Les partis de droite obtiennent 52 sièges et 13,3% des voix. 

b) La deuxième indication est relative au très large renouvellement du 
personnel politique. Sur 522 députés métropolitains, 128 seulement, soit 
moins du quart, avaient appartenu au Parlement avant 1939. 

c) Enfin la troisième indication est relative au sexe et à l'origine pro¬ 
fessionnelle des élus : 30 femmes ont été élues à la première Constituante. 
D'autre part, par rapport aux Assemblées parlementaires d'avant-guerre 
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on note une moins grande proportion de membres des professions libérales 
et une plus forte proportion de fonctionnaires» de cultivateurs» d’employés 
et d'ouvriers. 


SECTION III 


LA LOI DU 2 NOVEMBRE 1945 
PORTANT ORQANI8ATION PROVISOIRE 
DES POUVOIRS PUBLICS 
ET LE SECOND GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAI8E 


§ 1*. — La loi du 2 novembre 1945, Constitution provisoire 
de la France. 


La loi du 2 novembre 1945, n’est pas autre chose que le projet approuvé 
par le corps électoral du fait de la réponse affirmative à la deuxième question 
du referendum, suivant elle-même la réponse affirmative à la première ques¬ 
tion. 

Quelle est sa nature juridique ? Ce n'est certainement pas une loi ordi¬ 
naire. Si elle est datée du 2 novembre 1945, c'est parce que c'est à cette date 
que le G.P.R.F. l'a promulguée au vu des résultats du referendum. Mais elle 
a sa source dans le referendum et notamment dans la réponse affirmative 
à la deuxième question. 

Elle a en réalité une valeur constitutionnelle. Elle est la Constitution 
provisoire de la France jusqu'à ce que soit adoptée une Constitution nou¬ 
velle. Ceci se marque à deux points de vue. 

A. — Comme on le verra elle organise les pouvoirs publics pendant la 
période pré-constitutionnelle. 

B. — Mais en outre, elle détermine la compétence constituante de l'Assem¬ 
blée. Celle-ci doit édicter la Constitution nouvelle dans les délais et selon la 
procédure qu'elle prévoit. Le referendum est le titre de compétence de la 
Constituante. Il y a là une mise en œuvre tout à fait nouvelle en France de 
la démocratie semi-directe. Comme on l'a dit plus haut, les Constituantes de 
1792, 1848, 1871, une fois investies par l'élection déterminaient elles-mêmes 
souverainement leurs attributions. Au contraire on considère que la Cons¬ 
tituante de 1945 ne peut se mouvoir que dans le cadre que lui a tracé le 
referendum et qu'elle ne peut mofifier. 

C'est donc une pré-Constitution, et l'on doit reconnaître la valeur cons¬ 
titutionnelle à la lui du 2 novembre 1945 étant entendu que ses effets cessent 
après adoption de la Constitution que l'Assemblée est chargée d'élaborer. 
C'est ce que constate l'article 8 de la loi : « La présente loi, adoptée par le 
peuple français, aura force constitutionnelle i. 
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§2. — Les dispositions de la loi du 2 novembre 1045 


Elles sont de deux ordres : celles qui ont trait à la compétence consti¬ 
tuante de l'Assemblée, et celles qui se rapportent au gouvernement du pays 
pendant la période pré-constitutionnelle. 

A. — Limitation de ta compétence constituante de l y Assemblée. 

1« L'Assemblée « établit la Constitution nouvelle » (art. 2). Mais à vrai 
dire elle ne rédige qu'un projet. En effet « la Constitution adoptée par l'As¬ 
semblée sera soumise à l'approbation du corps électoral des citoyens fran¬ 
çais par voie de referendum dans le mois qui suivra son adoption par l'As¬ 
semblée » ; le pouvoir de décision appartient donc au peuple français. 

2° Pour son œuvre constituante, l'Assemblée se voit impartir un délai. 
En effet (art. 6), « les pouvoirs de l'Assemblée expireront le jour de la mise 
en application de la nouvelle Constitution et, au plus tard, sept mois après 
la première réunion de l'Assemblée ». L'Assemblée doit donc avoir mis sur 
pied cette nouvelle Constitution dans le délai de sept mois, ainsi calculé, 
faute de quoi elle devra être remplacée par une autre Constituante. 

3° Il y a donc lieu à élection d'une autre Constituante dans deux cas (art. 7) : 
si l'Assemblée n'a pas élaboré de Constitution nouvelle dans le délai de 
7 mois ou si la Constitution qu'elle a adoptée est rejetée par le corps électo¬ 
ral. Dans chacun de ces deux cas, il sera procédé aussitôt et dans les mêmes 
formes à l'élection d'une nouvelle Constituante jouissant des mêmes pou¬ 
voirs et qui se réunirait de plein droit le deuxième mardi après son élection. 

Ceci appelle deux remarques : 

a) La nouvelle Constituante devant être élue dans les mêmes Jormes, ceci 
signifie que le régime électoral édicté pour l'élection à la première Consti¬ 
tuante doit être intégralement appliqué pour les élections à la seconde. C'est 
ce qui s'est en fait produit. 

b) La seconde Constituante jouit des mêmes pouvoirs et est soumise au 
même statut que la première. Si donc la seconde Constituante n'aboulissait 
pas dans le délai de 7 mois ou élaborait une Constitution rejetée par le corps 
électoral, il y aurait lieu à l'élection d'une troisième Constituante qui, à 
son tour, serait soumise aux dispsitions de la loi du 2 novembre 1945, et 
ainsi de suite. 


B. — Organisation des pouvoirs publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de la Constitution nouvelle les pouvoirs 
publics sont organisés de la manière suivante : 

1° Structure des organes. 

Nous connaissons l'Assemblée. Elle cumule le pouvoir législatif — et, 
sous réserve de la ratification populaire — le pouvoir constituant. Mais le 
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pouvoir exécutif est confié au Gouvernement Provisoire de la République 
Française. Celui-ci est organisé de la manière suivante : Y Assemblée élit le 
président du G.R.R.F.... « Celui-ci constitue son gouvernement et le soumet 
à l'approbation de l'Assemblée en même temps que le programme du gouver¬ 
nement •. (art. l* r )‘ Malgré la similitude des dénominations, ce gouvernement 
provisoire de la République Française qui est investi par l'Assemblée et est 
responsable devant elle a une autre nature que le gouvernement provisoire 
de la République Française antérieur à la réunion de la Constituante, qui 
cumulait tous les pouvoirs et ne dépendait d'aucune Assemblée. 

2° Répartition des compétences. 

a) Le pouvoir législatif est aux mains de l'Assemblée. Cependant l'initiative 
des lois appartient concurremment aux membres de l'Assemblée et au 
Gouvernement. En outre, c'est le gouvernement qui promulgue les lois, 
c'est-à-dire qui leur donne force exécutoire. Il doit le faire dans le délai d'un 
mois à moins qu'il ne demande une seconde délibération à l'Assemblée. En 
ce cas pour que la loi soit réputée adoptée par l'Assemblée, il faut qu'elle 
soit votée à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée 1 . 

En matière financière, l'Assemblée vote le budget, mais n'a pas l'initia¬ 
tive des dépenses. 

b) Le pouvoir exécutif est remis aux mains du gouvernement. Le président 
du Gouvernement cumule les attributions du chef de l'Etat et du chef 
du Gouvernement. 

3° Le contrôle du gouvernement par VAssemblée. 

Le gouvernement est responsable devant l'Assemblée. Mais des précau¬ 
tions ont été prises pour éviter des crises ministérielles inconsidérées. 

a) Le rejet d'un texte ou d'un crédit n'entraîne pas la démission. Ceci veut 
dire qu'un désaccord entre le gouvernement et l'Assemblée, à propos de telle 
ou telle question financière ou législative, ne signifie pas ipso facto que 
l'Assemblée retire sa confiance au gouvernement. 

b) L'article 1 er de la loi du 2 novembre 1945 organise une procédure du 
retrait de la confiance. Pour que la responsabilité du gouvernement joue, il 
faut qu'une motion de censure soit déposée sur le bureau de l'Assemblée. Le 
vote sur cette motion ne peut intervenir moins de deux jours après son dépôt. 
Le scrutin est un scrutin public à la tribune , c'est-à-dire que chaque député 
doit voter personnellement et publiquement. Enfin le vote de défiance n'est 
acquis que si la motion de censure est votée à la majorité absolue des membres 
composant l*Assemblée et non des seuls votants. 

4° Nature du régime ainsi institué. 

Le régime institué par la loi du 2 novembre 1945 est difficile à cataloguer. 
Encore que le président du G.P.R.F. cumule les fonctions de chef de l'Etat 

1. Sur le sens de cette formule, qui se retrouve dans la Constitution actuelle, cf. tnfra, 
p. 423. 
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et de chef du Gouvernement, on n'est pas en présence d'un régime présiden¬ 
tiel puisque le chef de l'Etat est responsable devant l'Assemblée. Est-on 
en régime parlementaire ? Il ne le semble pas car le gouvernement est dé¬ 
muni des pouvoirs qui lui sont généralement reconnus sur le Parlement (droit 
de dissolution, d'ajournement des sessions, etc,..). C'est donc un gouverne¬ 
ment d'Assemblée, mais atténué par les précautions prises contre les crises 
ministérielles et la limitation des pouvoirs de l'Assemblée. Un débat s'est 
institué sur la nature de ce régime le 1 er janvier 1946, à propos du vote des 
crédits militaires. L'Assemblée manifestait l'intention de réduire ces crédits 
de 10%. Le général de Gaulle alors président du G.P.R.F. s'y opposait et 
posa la question de confiance ; M. André Philip contesta que le président 
eut le droit de poser la question de confiance. En effet, argumentait-il, 
aux termes mêmes de la loi du 2 novembre 1945, le rejet d'un crédit ne peut 
entraîner la démission. Par ailleurs, la question de confiance qui se conçoit 
dans un régime parlementaire où elle est une arme aux mains du gouver¬ 
nement, n'appartient pas aux institutions du gouvernement d'Assemblée, 
dans lequel le gouvernement est un instrument aux mains de l’Assemblée. 
Celle-ci peut lui retirer sa confiance, mais il n'appartient pas au gouverne¬ 
ment de déterminer les conditions auxquelles il accepte de rester au pouvoir. 
Le débat n'a pas été nettement tranché L 

5° La Haute-Cour . 

Bien que l'organisation de la Haute-Cour n'ait pas en droit été touchée 
par le referendum du 21 octobre 1945,1a conséquence de l’institution d'une 
Assemblée élue a été que des textes nouveaux ont réorganisé la Haute-Cour. 
La modification essentielle tient à ce que le Président, le Vice-Président et 
les jurés sont désormais élus par l'assemblée dans son sein 2 . 


SECTION IV 

LA PREMIÈRE A88EMBLÉE CONSTITUANTE 
ET LE PROJET CONSTITUTIONNEL DU 19 AVRIL 1946 


§ 1 er . — L'élaboration du projet constitutionnel 


L'élaboration du projet constitutionnel d’avril a été caractérisée par les 
traits suivants : 

A. — Le projet a été préparé par une commission de la Constitution dans 
laquelle les partis étaient représentés au prorata de leur importance dans 
l'Assemblée. L'Assemblée elle-même n'a abordé que tardivement la dis¬ 
cussion du texte constitutionnel, en mars seulement. 

1. Cf. les interventions du Général de Gaulle, de M. André Philip et de M.Capitant au 
J* off Débats, p. 732 et suiv. 

2. Cf. L. 27 décembre 1945. 
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B. — On s’était orienté au début vers un texte sur lequel par des conces¬ 
sions réciproques des partis, une majorité assez large aurait pu être réunie. 
Mais au cours des débats cette conciliation, malgré de nombreux efforts 
tentés notamment par M. Vincent Auriol, alors Président de l'Assemblée, 
apparut impossible. Ceci se manifesta par la substitution à M. de Menthon, 
membre du M.R.P., de M. Pierre Cot, comme rapporteur général du projet 
constitutionnel. 

C. — Les points de désaccord entre la gauche de l'Assemblée (socialistes 
et communistes) et le reste de l'Assemblée ont été nombreux et ne peuvent 
tous être cités ici. La liberté de l'enseignement, le droit de propriété par 
exemple, à propos de la Déclaration des Droits, donnèrent lieu à de nombreu¬ 
ses difficultés. On peut cependant caractériser ainsi le litige entre les deux 
fractions de l'Assemblée : 

1° D'un point de vue général, ce qui se heurtait, c'était deux conceptions 
de la démocratie. A gauche, on était en faveur d'une démocratie aussi dyna¬ 
mique que possible, proche du gouvernement conventionnel et dans laquelle 
une Assemblée souveraine serait débarrassée au maximum des freins que 
connaissent le régime représentatif et le régime parlementaire classiques : 
séparation des pouvoirs, bicaméralisme, contrôle de constitutionnalité, etc... 
Le reste de l'Assemblée au contraire, estimait que, sans revenir au régime de 
1875, il fallait ne pas abandonner le gouvernement du pays à une Assemblée 
non munie de contrepoids suffisants. 

2° Comme cela arrive toujours quand un accord précédé de longues négo¬ 
ciations s'avère impossible, les points sur lesquels s'effectua la rupture 
finale sont assez difficiles à comprendre, si l'on fait abstraction des tran¬ 
sactions qui les avaient précédés. Ce sont essentiellement la question du 
mode d'élection du Président de la République, du statut de la seconde 
Assemblée et accessoirement du droit de dissolution et du Conseil supérieur 
de la magistrature qui ont provoqué la rupture finale, malgré tous les efforts 
tentés in extremis pour l'éviter. 

D . — Le vote final fut acquis par 309 voix contre 249. La majorité 
groupait essentiellement les députés communistes, socialistes et apparentés, 
et certains députés coloniaux. Le reste de l'Assemblée était dans la minorité. 
Le vote final eut lieu le 19 avril 1946. 


§2. — Caractéristiques principales du projet constitutionnel 

d'avril 


A. — Son esprit général. 

Le projet d'avril se ressent fortement de ce qu'il est une tentative manquée 
de transaction. D'une part, bien qu'il ait été voté essentiellement par les 
communistes et les socialistes, il est très en deçà de ce que la doctrine 
socialiste ou communiste pure aurait logiquement exigé. De ce point de vue 
il porte de nombreuses traces d'institutions destinées à conquérir l'accord 
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d'autres fractions de l'opinion. Par exemple, on y voit une seconde Assem¬ 
blée à pouvoirs très réduits, mais qui est tout de même contraire au pur 
monocaméralisme; de même le gouvernement n'est pas dans la situation 
d'un simple pouvoir a commis ». Pour mesurer l'étendue des concessions 
faites il suffit de se reporter au projets de Constitution socialiste et commu¬ 
niste déposés devant l'Assemblée 1 . Mais en revanche, la tentative de tran¬ 
saction a échoué parce que, sur l'essentiel, la gauche de l'Assemblée n'a pas 
fait de concessions jugées assez substantielles par les autres partis. Les 
concessions faites au bicaméralisme, à la séparation des pouvoirs, à l'autorité 
du gouvernement sont très superficielles.il en résulte ce que M. J. Rivero 2 
a appelé les « incertitudes de la Constitution d'avril ». Le compromis tenté est 
avant tout verbal. La question essentielle : comment cela pourra-t-il fonc¬ 
tionner? a moins retenu les esprits que la question préalable : par qui cela 
pourra-t-il être voté ? au difficile accord sur les choses, on a tenté de substi¬ 
tuer l'accord sur les mots, plus complaisants. Constitution viable ? peut-être 
mais, avant tout, Constitution votable. Le nominalisme fut le péché majeur 
de la Constituante. 

Ainsi le projet d'avril n'a ni l’allure nette et dégagée d'une Constitution 
doctrinale, ni les vertus de conciliation d’un véritable compromis. 

B. — Contexture générale du projet. 

Le texte est assez long (134 articles). Il est divisé en deux grandes parties : 
Déclaration des Droits de l'homme. •— Des Institutions de la République. 
Il est méthodiquement rédigé et s'articule en titres et articles. 

C. — Déclaration des Droits de VHomme. 

Malgré les objections faites par une partie de l'Assemblée la majorité 
ne se contenta pas de reprendre en la complétant la Déclaration de 1789 
mais voulut élaborer un texte nouveau. Ce texte offre les principaux traits 
suivants : 

1° La Déclaration distingue les « libertés » et les « drois économiques et 
sociaux ». 

2° En ce qui regarde les libertés, les principes traditionnels du droit pu¬ 
blic français sont repris avec cependant certaines restrictions : 

a) La liberté d'expression de la pensée est garantie : mais non la liberté 
de la presse entendue comme la liberté d'acquérir et d'exploiter les entre¬ 
prises de presse. 

b) La liberté d'expression et la liberté d'association n'existent que dans 
la mesure où l'on ne s'en sert pas pour porter atteinte aux droits garantis 
par la Déclaration. 

c) Certains droits peuvent être suspendus lorsque, par un vote à la majo¬ 
rité des deux tiers, l'Assemblée Nationale a proclamé la République en 
danger. 


1. Rev. droit public , 1946, p. 156 et suiv. 

2. Etudes , avril 1946. 



302 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


3° En revanche, une extension des droits déclarés est réalisée par leur 
proclamation au bénéfice des femmes et de tous les habitants de l'Union 
Française. 

4° Les droits économiques et sociaux sont largement définis : droit à la 
dignité de la personne et à son plein développement, protection delà santé, 
de la famille, des mères, des enfants ; droit à rinstruction et à la culture, 
devoir du travail et droit au travail, droit au repos et aux loisirs, liberté syn¬ 
dicale, participation des travailleurs à la gestion des entreprises et à la déter¬ 
mination des conditions collectives de travail. 

La propriété est définie de façon nuancée comme «le droit inviolable d'user, 
de jouir et de disposer des biens garantis à chacun par la loi ». Elle ne peut 
être contraire à Futilité sociale et « tout bien, toute entreprise dont l'exploi¬ 
tation a ou acquiert le caractre d'un service public national ou d'un mono¬ 
pole de fait doit devenir la propriété de la collectivité ». 

On observera l'innovation que constitue par rapport à la tradition consti¬ 
tutionnelle française l'édiction de ces droits économiques et sociaux de colo¬ 
ration socialiste. 

5° Un article (art. 39) donne une énumération succincte des principaux 
devoirs des citoyens. 

D. — Les Institutions de la République . 

On peut caractériser brièvement comme suit le régime politique auquel 
aboutissait la Constitution d'avril : 

1° Admission de la supériorité de la Constitution sur la loi mais refus de 
tout contrôle de constitutionnalité. 

2° Exclusion de tout recours aux institutions de démocratie semi-directe y 
sauf en ce qui regarde la révision de la Constitution qui, après avoir été votée 
par l'Assemblée Nationale, doit être soumise à un referendum. 

3° Monocaméralisme . — Le pouvoir législatif appartient à une Assemblée 
unique, VAssemblée Nationale , élue pour cinq ans au suffrage universel. Tous 
les nationaux et ressortissants français de l'un ou de l'autre sexe sont élec¬ 
teurs à partir de l'âge de 20 ans. L'âge de l'éligibilité est ramené à 23 ans. 

Cependant, à côté de l'Assemblée Nationale, est créé un Conseil de Y Union 
française , élu pour quatre ans par les conseils généraux des départements ou 
les assemblées locales des territoires d'outre-mer. Mais le rôle du Conseil est 
purement consultatif. Quand il émet un avis non conforme à celui de l'Assem¬ 
blée Nationale sur les projets de loi qu'elle lui transmet celle-ci est seu¬ 
lement tenue de procéder à une seconde délibération, mais statue souverai¬ 
nement sur la décision finale à prendre. De plus le Conseil n'est pas as¬ 
socié à l'Assemblée Nationale pour élire le Président de la République ; les 
compte-rendus de ses séances sont publiés non par le Journal officiel pro¬ 
prement dit mais dans un bulletin spécial ; ses membres bénéficient des im¬ 
munités parlementaires (irresponsabilité et inviolabilité) mais ce n'est pas 
le Conseil lui-même qui statue sur la levée de l'inviolabilité quand il y a 
lieu à poursuites contre un de ses membres ; c'est l'Assemblée. Cette régle¬ 
mentation peut sembler bizarre, mais elle reflète à la fois les efforts faits 
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pour arriver à une transaction et l'échec final de ces efforts. La minorité 
admettait à la rigueur que le Conseil de l'Union Française n'eût en matière 
législative qu'un rôle de « donneur d'avis », mais elle aurait voulu en faire 
une véritable Chambre faisant partie du Parlement en l'associant à l'élec¬ 
tion du Président de la République et en plaçant sur un pied d'égalité, au 
point de vue de la condition personnelle des élus, le Conseil et l'Assemblée 
Nationale. La majorité n'a pas cru pouvoir aller au delà des dispositions 
que l'on vient de rappeler. 

Enfin un Conseil économique fait figure de conseil technique, mais n'a 
qu'un rôle consultatif. 

4° La Constitution d'avril rejette le principe de la séparation des pou¬ 
voirs, , Nous avons déjà vu 1 les critiques que son rapporteur général, M. Pierre 
Cot adressait à la séparation des pouvoirs , qu'il entendait remplacer par 
une simple séparation des fonctions doublée d’un système de freins et de 
contrepoids. 

Et cependant, la Constitution d’avril entendait demeurer fidèle au régime 
parlementaire qui suppose une certaine indépendance de l'exécutif, à la¬ 
quelle tend la séparation des pouvoirs. En réalité, comme on va le voir, 
le projet constitutionnel gardait les formes extérieures du régime parle¬ 
mentaire, mais en y logeant en réalité les mécanismes d'un gouvernement 
d'assemblée. 

C'est ainsi que, à la tête de l’Etat, il y a un Président de la République, 
chef de l'Etat distinct du Chef du Gouvernement. Ainsi se trouve apparem¬ 
ment réalisée une des conditions d’existence du régime parlementaire. Mais 
le Président de la République est élu par la seule Assemblée Nationale et 
au scrutin public. Bien qu’une majorité des deux tiers soit exigée pour son 
élection aux trois premiers tours de scrutin et des trois cinquièmes aux tours 
suivants, le Président qui, en droit, est élu pour sept ans et irrévocable, 
fait figure de délégué de la majorité de l’Assemblée Nationale. La publicité 
du scrutin en fait l'homme des partis de la majorité. En outre ses pouvoirs 
sont de pure forme. Il ne désigne pas le Président du Conseil, il se borne à 
accomplir la formalité de la nomination après que le Président du Conseil 
a été élu par l'Assemblée Nationale. 

Les pouvoirs du Président du Conseil qui est le chef du Gouvernement sont 
élargis par rapport à ce qu’ils étaient sous la Troisième République. Bien 
plus, la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée Nationale (et 
devant elle seule) est « organisée ». Pour éviter les crises ministérielles trop 
fréquentes, une procédure de mise en jeu de la responsabilité ministérielle, 
analogue à celle que prévoyait la loi du 2 novembre 1945 est édictée. Mais 
le Président du Conseil est élu par l'Assemblée et non pas désigné par le 
Président de la République. Ainsi, dès l’origine, il se présente comme le 
commis de la majorité. 

Mais c'est surtout dans les rapports entre exécutif et législatif que se 
manifeste l'absence de tout vrai régime parlementaire et d'une substan¬ 
tielle séparation des pouvoirs. Toutes les armes sont aux mains de l'Assem¬ 
blée et l'exécutif n'en a aucune. Il n’a aucune influence sur les sessions de 
l'Assemblée. Il ne peut la dissoudre que dans des conditions compliquées et 


1. Supra , p. 158. 
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qui supposent en fait le consentement de l'Assemblée x . Ni le Président de 
la République, ni le Président du Conseil ne peuvent demander une seconde 
lecture pour les projets de lois adoptés par l'Assemblée. Et surtout tous les 
organes de l'exécutif procédant de l'élection par une Assemblée unique font 
figure de simples délégués de celle-ci. Si le système avait fonctionné on peut 
môme prévoir qu'il eût logiquement été au-delà des textes constitutionnels. 
Par son mode d'élection par exemple, le Président de la République appa¬ 
raît comme un mandataire de la majorité. Il semble certain que, bien que, 
en droit, il soit élu pour sept ans et irresponsable, il ne lui aurait pas été 
possible de demeurer en fonctions si la majorité parlementaire avait changé, 
pour autant du moins qu'il eût voulu remplir les quelques attributions que 
lui laissaient les textes constitutionnels. 

C'est donc un régime d'Assemblée dissimulé sous certaines apparences 
extérieures du régime parlementaire qu'instituait la Constitution d'avril. Ce 
n'est pas d'ailleurs nécessairement un reproche que de constater cela ; pour 
certains c'est même un éloge. Mais on comprend que pour les esprits atta¬ 
chés au régime ^parlementaire le système constitutionnel institué ait paru 
peu satisfaisant. 

5° Dans la Constitution de 1875, sous réserve des garanties du droit dis¬ 
ciplinaire et de l'inamovibilité pour les magistrats du siège, les magistrats 
pour leur nomination et leur carrière dépendaient du ministre de la Justice, 
c'est-à-dire du Gouvernement. La Constitution d'avril crée un Conseil su¬ 
périeur de la Magistrature qui, désormais, est l'organe chargé sous la prési¬ 
dence du Président de la République de la nomination, de l’avancement et de 
la discipline des magistrats du siège. Mais la majorité, au sein du Conseil 
de la magistrature, appartient aux membres désignés par l'Assemblée 
Nationale. Ainsi l'organisme judiciaire est sous la tutelle de l'Assemblée. 
De plus le droit de grâce , attribution traditionnelle du Chef de l'Etat passe 
au Conseil supérieur de la magistrature. 

6° Le principe de l'autonomie des collectivités territoriales est posé par la 
Constitution. Les collectivités territoriales (communes, départements, terri¬ 
toires et fédérations d'outre-mer) s'administrent par des assemblées élues, 
dont les décisions sont exécutées par des élus. Si bien que, par exemple, le 
Préfet qui, sous le régime antérieur, était l'agent exécutif du département, 
doit, dans ce rôle, être remplacé par le Président du Conseil général. 

7° Sur le statut de Y Union française , la Constitution d'avril était peu 
explicite. Elle se bornait à poser le principe que « la France forme avec des 
territoires d'Outre-mer, d'une part, et avec les Etats associés d'autre part, 
une union librement consentie » (art. 41) et à poser le principe de l'auto¬ 
administration des collectivités de l'Union Française. 

8° Enfin la Constitution laissait à des lois ordinaires le soin de régler divers 
points : statut du Conseil économique, de la Haute-Cour de justice, dont seul 
le cadre général était prévu par la Constitution loi électorale etc... Ces lois 
furent votées. La loi électorale en particulier était intéressante : elle prévoyait 
une représentation proportionnelle intégrale avec report des restes sur le plan 
national mais, pour éviter l'existence d'élus sans attaches avec les départe- 


1. Cf. J. Rivero, article précité. 
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mcnts, le report des restes bénéficiait selon un système compliqué aux listes 
les plus défavorisées sur le plan départemental. Ces lois du fait du rejet de la 
Constitution par le referendum sont devenues caduques et n'ont pas pris 
force juridique (encore que, par une erreur curieuse, le Journal officiel les 
ait publiées après le referendum). 


§3. — Le referendum du 5 mal 1946 


A. — Les thèses en présence . 

Conformément à la loi du 2 novembre 1945 issue elle-même du referendum 
du 21 octobre 1945 la Constitution élaborée par l'Assemblée Constituante 
devait être soumise au referendum. Votée à une faible majorité par les 
tenants des deux grands partis de gauche, la Constitution fut passionné¬ 
ment discutée au cours de la campagne qui précéda le referendum. Ses parti¬ 
sans insistaient sur son caractère éminemment démocratique, sur le carac¬ 
tère progressiste et réaliste de la Déclaration des Droits, et sur une organi¬ 
sation des pouvoirs publics qui s'était efforcée à la fois d'assurer la souverai¬ 
neté de l'Assemblée élue, condition première d'une véritable démocratie 
et de donner des « freins » et des « contre-poids » au Gouvernement d'Assem- 
blée. Ses adversaires lui faisaient deux grands griefs : la Déclaration des 
droits donnait du droit de propriété une formule 1 qui faisait dépendre son 
étendue de la seule volonté du législateur puisque le droit de propriété 
n’existe que sur les biens garantis par la loi. En outre, bien qu'elle ne tran¬ 
chât pas le problème de la liberté d'enseignement elle ne garantissait pas 
cette liberté. Voilà le premier grief. Le second reproche portait sur l'orga¬ 
nisation des pouvoirs publics qui livrait à la dictature de la majorité de 
l'Assemblée Nationale toute la vie nationale sans que ni un exécutif fort, 
ni une justice indépendante, ni une seconde Assemblée puissent s'y opposer. 

C'était évidemment deux conceptions différentes du gouvernement 
démocratique qui s'opposaient ; l’une tout entière axée sur l'idée de la souve¬ 
raineté de la majorité, l'autre sur les garanties traditionnelles de la liberté. 
La campagne du referendum fut des plus chaudes. Sans se dissocier sur le 
plan gouvernemental, le Gouvernement vit ses membres prendre des 
attitudes différentes, les ministres communistes et socialistes faisant cam¬ 
pagne pour le « oui », les autres ministres pour le t non ». 

B. — Les résultats . 

La question posée par le referendum était des plus simples, puisque les 
électeurs devaient seulement dire par « oui » ou par « non » s'ils approuvaient 
la Constitution élaborée par l'Assemblée Constituante. 

Sur 25.829.425 électeurs inscrits, il y eut 20.567.378 votants. Le « oui » 
obtint 9.454.034 voix ; le « non » 10.584.359 voix. En pourcentage il y eut 
près de 80% de votants par rapport aux inscrits. Sur le nombre total des 
suffrages exprimés les « oui » obtinrent 47% des voix, les « non » 53 %. 


1. Cf. supra , p. 302. 
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Ainsi, le projet de Constitution étant rejeté parla Nation, les dispositions 
de la loi du 2 novembre 1945 prenaient effet : 

1° Une nouvelle Constituante devait être élue, dans les mêmes condi¬ 
tions et en particulier selon la même loi électorale que la première. 

2° Cette Constituante serait régie par les dispositions de la loi du 2 no¬ 
vembre 1945 : délai de 7 mois pour élaborer la Constitution, soumission de 
celle-ci à un referendum, organisation des pouvoirs publics, telle que nous 
Pavons décrite. 


SECTION V 

LA SECONDE CONSTITUANTE 
ET L’ÉLABORATION DE LA CONSTITUTION ACTUELLE 


§ 1 er . — Les données essentielles du problème posé 
è la seconde Constituante 


Pour comprendre la Constitution actuelle, il faut avoir présents à l’esprit 
4 éléments qui ont commandé son élaboration. Ce sont les résultats du refe¬ 
rendum, les résultats des élections, l’intervention du Général de Gaulle, le 
désir de sortir du provisoire. 

A. — Les résultats du referendum . 

Victoire pour l’opposition, le referendum n’avait pas donné de résultats 
assez nets pour que l’on pût envisager une seconde Constitution nettement 
opposée au projet d’avril. D’autant que le bloc des 53% n’était pas homo¬ 
gène. Parmi ceux qui le composaient un certain nombre aurait voté le pro¬ 
jet d’avril s’il leur avait été fait quelques concessions supplémentaires. Si bien 
que, assez paradoxalement, c’est le projet rejeté par le referendum qui, fina¬ 
lement servit de base aux travaux parlementaires. Le paradoxe n’est qu’ap¬ 
parent. Il suffisait en effet, du moins il le semblait, d’amender le projet 
d’avril dans un sens plus modéré pour être assuré d’une majorité. Peut-être y 
eut-il aussi une question de dynanisme la minorité s’étant montrée sur le plan 
parlementaire plus solide que la majorité. Quoi qu’il en soit, le partage du 
corps électoral au referendum en deux parties sensiblement égales inclinait 
vers une solution de compromis si l’on voulait que la nouvelle Constitution 
fût votée par une majorité assez large au Parlement et dans le pays. 

B. — Les résultats des élections . 

Les élections pour la nouvelle Constituante donnèrent des résultats assez 
peu différents des élections à la première. Les électeurs gardaient en gros 
leurs positions, ce qui est une caractéristique du corps électoral français 
extrêmement stable dans ses opinions. 
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Les communistes obtenaient 146 sièges et 26% des voix. 

Les socialistes obtenaient 115 sièges et 21,1 % des voix. 

Le M.R.P. obtenait 160 sièges et 28,1% des voix. 

Les radicaux et groupes voisins obtenaient 39 sièges et 11,5 % des voix. 

Les partis de droite obtenaient 62 sièges et 12,8% des voix. Ces résultats 
sont ceux de la France métropolitaine. Mais, dans les territoires d’outre¬ 
mer, étaient élus des députés qui allaient au cours des débats constitution¬ 
nels s’allier avec la gauche, et compenser ainsi le recul léger que les élections 
lui avaient lait subir. Si bien que, dans la nouvelle Constituante, partisans 
du oui et partisans du non au referendum précédent se trouvaient à peu près 
à égalité. De la part des premiers, il y eut une tendance à réaffirmer leurs 
positions primitives, avec quelques légères retouches au projet d’avril 
propres à déplacer les quelques centaines de mille voix qui avaient manqué 
à ce dernier pour passer. Si bien que le compromis eut pour base le projet 
d’avril. 


C. — L’intervention du Général de Gaulle. 

Lorsque la première Constituante s’était réunie, le Général de Gaulle, 
tenant sa promesse de remettre ses pouvoirs aux représentants de la Nation, 
avait démissionné avec l’ensemble du G.P.R.F. Aussitôt réinvesti par le vote 
de l’Assemblée dans les termes de la loi du 2 novembre 1945, il avait formé un 
Gouvernement. Mais les rapports du Chef du Gouvernement et de l’Assem¬ 
blée s’avérèrent de plus en plus difficiles pour des raisons variées : diver¬ 
gences de conception touchant le rôle respectif et les relations des deux 
organes, défiance du Général de Gaulle envers le parti communiste, crise 
des crédits militaires. Finalement bien que, juridiquement, la confiance 
presqu’unanime de l’Assemblée eût été maintenue au Président du G.P.R.F. 
celui-ci démissionna le 21 janvier 1946. Tout d’abord, rentré dans la vie 
privée (le Général de Gaulle n'a appartenu jusqu’à ce jour à aucune Assem¬ 
blée élue), l’ancien Président du G.P.R.F. garda le silence et n’intervint 
pas dans la campagne du referendum du 5 mai 1946. Il prit au contraire dès 
le 16 juin 1946 (discours de Bayeux) une nette position lors de l’élaboration 
du second projet constitutionnel. Le 27 août, il renouvelait cette prise de 
position en condamnant formellement le projet en cours de discussion 
devant l’Assemblée. Il devait encore le 29 septembre, après le vote du projet 
par l’Assemblée et quinze jours avant le referendum, préconiser le rejet du 
texte proposé (discours d’Epinal). 

Dans ces diverses interventions, le Général de Gaulle développait des 
conceptions très éloignées de celles de la majorité de l’Assemblée. Il récla¬ 
mait un exécutif fort, un chef de l'Etat indépendant des partis et supérieur 
à eux, préconisant ainsi un régime d’allure présidentielle alors que les partis 
majoritaires acceptaient déjà mal les freins dont le régime parlementaire 
dote la Chambre élue au suffrage universel. 

Il semble que cette intervention ait eu des effets complexes. Sur le plan 
du referendum, on verra qu’elle a entraîné dans le camp des « non » et peut- 
être surtout des abstentionnistes nombre d’électeurs. Mais sur le plan parle¬ 
mentaire elle semble avoir rapproché les partis et facilité un compromis faute 
duquel les reproches d’impuissance faits au système.des partis se fussent 
trouvés fondés. Elle a servi d’arme aux anciens partisans du« non»et notam- 
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ment au M.R.P. pour réclamer à la gauche des concessions plus substantiel¬ 
les. Elle a incité la gauche à consentir ces concessions pour ne pas conduire 
à une alliance au referendum du Général de Gaulle et d'une moitié de l'As¬ 
semblée. 


D. — Le désir de sortir du provisoire . 

Enfin sur le plan parlementaire comme sur celui du referendum, les pers¬ 
pectives qu'aurait ouvertes l'impossibilité d'établir une Constitution ou le 
rejet de celle-ci ont joué un rôle puissant sinon déterminant. En effet, si la 
Constituante n'avait pas abouti dans le délai de 7 mois ou si son projet 
n'avait pas recueilli l'approbation du pays, il aurait fallu élire une troisième 
Constituante et le pays aurait vu retarder d'autant l'avénement d'institu¬ 
tions définitives. Abondamment développé cet argument a déterminé 
un certain nombre de députés et d'électeurs à se rallier au projet constitu¬ 
tionnel ou du moins à s'abstenir. Ici encore, le compromis a été facilité. 


§2. — Le calendrier de l'œuvre constitutionnelle 


Dès la réunion de la Seconde Constituante une Commission de la Consti¬ 
tution fut formée au sein de l’Assemblée ; le Président en était un socialiste : 
M. André Philip, le rapporteur un membre du M.R.P. : M. Paul Coste-Floret. 
Elle conduisit ses travaux rapidement et dès le 19 juillet avait achevé.l'exa- 
ment du Préambule de la Constitution et de la partie relative à l'organisa¬ 
tion des pouvoirs publics. Le problème de l'Union Française donna lieu à une 
discussion beaucoup plus difficile. 

Dès le 20 août l'Assemblée commença la discussion de la Constitution. 
Elle n'alla pas sans difficultés. Au début de septembre l'on put craindre 
une rupture : les conditions d'élection du Conseil de la République, les moda¬ 
lités de la révision de la Constitution, le mode d'élection du Président de la 
République, le statut de l'Union française, furent âprement discutés. Les 
interventions du Général de Gaulle ajoutèrent à la vivacité des controverses. 
Le statut de l'Union Française primitivement proposé fut remplacé par un 
texte issu d'un projet gouvernemental. Entre temps étaient discutées, non 
sans peine, des « lois organiques » c'est-à-dire des textes ayant valeur légis¬ 
lative ordinaire mais nécessaires à l'application de la constitution: loi rela¬ 
tive à l'élection des membres de l'Assemblée Nationale, loi relative à l'élec¬ 
tion des membres du Conseil de la République notamment. En effet, les 
débats constitutionnels avaient été allégés de certains problèmes tels que 
ceux qu'on vient de nommer, mais dont la solution conditionnait l'accord 
des partis sur la Constitution elle-même. 

Après son adoption en première lecture par l'Assemblée, le texte fut à la 
mi-septembre renvoyé à la Commission de la Constitution qui en retoucha 
certaines formules. Ces retouches satisfirent en général aux dernières con¬ 
cessions que demandait le M.R.P. et auxquelles il avait subordonné son vote 
final. Le projet vint en seconde lecture devant l'Assemblée le 28 septembre 
1946. H fut voté à la deuxième séance de ce jour par 440 voix contre 106. 
La majorité était composé des trois grands partis : communiste, socialiste. 
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M.R.P. Dans la minorité se trouvaient les radicaux-socialistes et les groupes 
voisins et les groupes de droite. Dans les jours qui suivirent diverses lois 
complémentaires de la Constitution furent votées. 

La seconde Assemblée Constituante se sépara le 5 octobre 1946. 


§3. — Le referendum 


La campagne à laquelle donna lieu le referendum fut moins animée que 
celle de mai 1946. Le vote eut lieu le 13 octobre 1946 et donna les résultats 


suivants : 1 

Electeurs inscrits. 26.311.643 

Votants . 17.792.008 

Suffrages exprimés. 17.462.929 

Oui. 9.297.470 

Non. 8.165.459 


En pourcentage on remarque qu’il y a 32 % d’abstentions et que les oui 
ont obtenu 53 % de suffrages exprimés. 

Deux observations sont frappantes : d'abord le texte, bien que voté à 
la majorité ne réunit que 36% du corps électoral, ensuite le nombre des « oui » 
est inférieur à celui de mai, la majorité n’ayant été acquise que par la dimi¬ 
nution beaucoup plus sensible du nombre des « non » dûe aux abstentions. 

Le résultat est assez surprenant. En effet la Constitution a été recom¬ 
mandée au vote des électeurs par les trois grands partis dont les tenants 
groupent 75% au moins du corps électoral. On pouvait s'attendre à ce qu’elle 
fût adoptée par une proportion comparable de voix au referendum. 

S'il n’en a rien été c'est pour des raisons diverses. 

D'abord l'intervention du Général de Gaulle contre le projet constitu¬ 
tionnel a rallié un certain nombre d'électeurs des grands partis et notam¬ 
ment du M.R.P. à l'opposition. En outre, certains électeurs partagés entre 
l'opinion du Général et celle de leur parti se sont abstenus. 

Ensuite, les observateurs politiques ont sous-estimé l’homogénéité du 
groupe des « non » au referendum de mai. Contrairement à ce qu'on avait 
pu croire, il ne suffisait pas de quelques concessions pour les rallier à un 
projet retouché. 

En troisième lieu, bien que la loi électorale ne fut pas juridiquement 
soumise au referendum elle a détourné un certain nombre d'électeurs de 
voter « oui ». Il semble en effet que le corps électoral soit beaucoup moins 
attaché que les partis à la proportionnelle sans panachage qui lui laisse 
l'impression de se voir imposer des candidLts. 

Enfin, par leur a non » beaucoup d'électeurs ont entendu exprimer leur 
mécontentement envers la situation politique et économique générale qu'ils 
jugeaient peu satisfaisante. Quoi qu'il en soit, le referendum était positif. 

Le 27 octobre 1946, le Président du Gouvernement Provisoire de la Ré¬ 
publique Française, en possession des résultats officiels du referendum, 

1. Proclamation du résultat définitif des votes émis par le Peuple français à l’occasion 
de sa consultation par voie de referendum le 13 octobre 1946, J. o\f. } 12 janvier 1947, 
p. 346. 
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promulguait la Constitution c'est-à-dire lui donnait force juridique dans les 
termes suivants (J. o//., du 28 octobre 1946) : 

« L'Assemblée Constituante a adopté. 

Le peuple français a approuvé. 

Le Président du Gouvernement Provisoire de la République française 
promulgue la Constitution dont la teneur suit ... » 


§4. — L'entrée en vigueur de la Constitution 


Cf, infra , p. 329. 
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ments parlementaires publiés par le J. officiel et que, comme pour la première Consti¬ 
tuante, les compte-rendus analytiques de la Commission de la Constitution de la seconde 
Constituante ont été publiés par T Imprimerie de l'A.N.C. 
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CHAPITRE PREMIER 

ASPECT, ESPRIT ET PRINCIPES 
DE LA CONSTITUTION 

SECTION I 

A8PECT GÉNÉRAL DE LA CONSTITUTION 


Le texte se présente sous une forme méthodique. Il s'ouvre par un préam¬ 
bule divisé en paragraphes numérotés et consacré, comme on le verra, pour 
sa plus large part à définir les droits individuels et sociaux. 

Le Préambule est lui-même suivi d'un intitulé général : a Des institu¬ 
tions de la République ». Cette partie du texte est elle-même divisée en 
12 titres, à leur tour subdivisés en articles numérotés à la suite. Les 12 
titres sont, dans l'ordre : De la souveraineté; du Parlement; du Conseil 
économique ; des traités diplomatiques ; du Président de la République ; du 
Conseil des ministres ; de la responsabilité pénale des ministres ; de l'Union 
française ; du Conseil supérieur de la magistrature ; des collectivités terri¬ 
toriales ; de la révision de la Constitution ; dispositions transitoires. 

Au total, le texte se compose du Préambule et de 106 articles de longueur 
moyenne. Il est ainsi, de ce point de vue, intermédiaire entre nos Constitu¬ 
tions brèves (les 3 lois constitutionnelles de 1875 comportaient compte tenu 
des révisions 27 articles) et nos Constitutions développées (la Constitution 
de Tan III comportait 377 articles). 

La Constitution est écrite dans une langue assez abstraite, non sans 
lourdeurs ni incorrections 1 , ni, ce qui est plus grave, sans obscurités 2 . 

1. Cf. p. ex. : Art. 41, al. 2 ; Art. 45, aî. 3 et 4 ; Art. 47, al. 2. 

2. Notamment en ce qui concerne le mode de calcul de « la majorité absolue des 
membres composant l'Assemblée » (cf. infra, p. 423) et en ce qui regarde le délai « mini¬ 
mum » de trois mois prévu par l'art. 90 (cf. infra , p. 534). 
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SECTION II 

L’E8PR1T DE LA CONSTITUTION 


§ 1 er . — L'esprit de compromis 


On sait dans quelles conditions le texte a été élaboré par concessions réci¬ 
proques après le referendum de mai et l'élection de la seconde Constituante* 
On peut faire les remarques suivantes sur ce compromis : 

1° Ce qui s*est opposé , comme lors de l'élaboration de la première Consti¬ 
tuante, c'est au fond une conception de la démocratie supposant le socia¬ 
lisme et le gouvernement conventionnel et une conception supposant un 
certain libéralisme économique et un gouvernement parlementaire. Mais il 
faut noter par rapport la première Constituante les nouveautés suivantes : 

a) D'abord, le tranchant des formules a été émoussé par le fait qu'elles 
s'étaient déjà heurtées à la première Constituante, si bien que les débats 
théoriques ont été moins poussés. On les a même évités dans une certaine 
mesure pour ne pas compromettre les chances d'accord *. 

b) Ensuite précisément, l’opposition des conceptions s'est terminée par 
un compromis, ce qui fait que souvent, dans une discussion, les partis n'ont 
insisté sur certaines positions que pour mieux faire valoir l'importance du 
sacrifice qu’ils faisaient à l'esprit de conciliation en les abandonnant. 

2° Si l'on essayait de caractériser de manière très générale les lignes sur 
lesquelles s'est fait le compromis on arriverait à la formule suivante . 

La Constitution d’avril était tout entière axée sur la souveraineté de 
l'Assemblée nationale. Dans sa substance cette souveraineté est demeurée 
intacte. Juridiquement, il n’existe aucun moyen pour aucun autre organe 
de s'opposer définitivement à la volonté de l’Assemblée en quelque domaine 
que ce soit. Mais — et c’est le résultat du compromis — l’Assemblée est 
flanquée de « magistratures morales » (Président de la République, Conseil 
de la République notamment) qui, sans avoir compétence juridique pour 
s'opposer de façon définitive à l'Assemblée, peuvent néanmoins la contrain¬ 
dre à la réflexion et exercer sur elle une influence de fait. 

3° Le compromis s’est réalisé par des procédés divers : 

a) D'abord on a compliqué certaines formules et certaines procédures pour 
satisfaire les partisans de deux thèses opposées en amalgamant celles-ci. 
Par exemple, l’article 3, al. 1 er amalgame la formule de la souveraineté 
nationale et celle de la souveraineté du peuple. Par exemple encore, le Pré¬ 
ambule combine la Déclaration des Droits de 1789 et des « principes nou- 

1. C'est pour cela que, en général, sur les grands problèmes constitutionnels, les 
débats de principe ont été beaucoup plus poussés devant la première Constituante 
que devant la seconde. 
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veaux», l'article 45 combine la désignation du Président du Conseil des minis¬ 
tres par le Président de la République et son o investiture » par l’Assemblée. 
On ne peut tout citer. Signalons seulement les articles 51 et 52 qui, à pro¬ 
pos du droit de dissolution, sont typiques parla combinaison qu’ils réalisent 
de conceptions opposées. 

b) Ensuite, on a renvoyé à la loi ordinaire des points délicats : élection du 
Conseil de la République, composition de l’Assemblée de l’Union Française, 
etc... 

c) Dans certains cas le silence a facilité le compromis : par exemple, à 
propos de la liberté de l’enseignement, à propos du caractère public ou secret 
du scrutin désignant le Président de la République. 

d) Dans certains cas (qui sont parfois les mêmes) on a recouru à une solu¬ 
tion provisoire . Par exemple le mode d’élection au Conseil de la République 
n’a pas seulement été renvoyé à une loi ordinaire, mais encore la loi votée ne 
vaut que pour la première élection. De même, un accord entre les partis a 
décidé en dehors de toute forme juridique que la première élection du Prési¬ 
dent de la République aurait lieu au scrutin secret, mais sans que cet enga¬ 
gement moral des partis vaille pour les élections suivantes. 

Ainsi, renvoi à la loi ordinaire, silence ou solutions provisoires réservent 
l’avenir sur des points à propos desquels chaque parti estime que l’avenir 
fera triompher sa thèse 1 2 . 

4° On peut, de ce point de vue esquisser une comparaison avec la Consti¬ 
tution de 1875. Celle-ci constituait aussi une œuvre de compromis, mais le 
compromis de 1875 et celui de 1946 ont des caractères assez différents : 

a) C'est surtout dans la brièveté et dans Y empirisme que les Constituants 
de 1875 avaient recherché la conciliation entre les thèses qui s’opposaient a . 
En 1946, les Constituants n’ont pas reculé devant les affirmations de prin¬ 
cipe ni devant une explication assez complète des mécanismes et des pro¬ 
cédures qu’ils instituaient. De là les complications que l’on signalait plus 
haut. 

b) Malgré les apparences, le compromis réalisé en 1946 est plus difficile 
et donc plus instable que le compromis de 1875. En 1875, République et 
Monarchie s’opposaient ; le débat était sans doute important. Mais entre une 
monarchie constitutionnelle et une République modérée la conciliation était 
possible ; le désaccord sur le cadre n’empêchait pas un accord réel sur le 
contenu de celui-ci. Près d’un siècle de révolutions et de coups d’Etat 
avaient révélé à la masse des Français ce qui au fond lui importait : la jouis¬ 
sance paisible des droits de l’homme dans un Etat libéral et modéré, « sans 
la mesquinerie des monarchies censitaires, sans les troubles de la démocra¬ 
tie anarchique, sans les aventures de l’Empire ». Au fond le problème majeur 
était résolu. « La question constitutionnelle se ramenait à en traiter un 
corollaire » 3 . 

1. Sur les divers principes ou mécanismes évoqués au texte, se reporter aux déve¬ 
loppements qui leur seront consacrés par la suite. 

2. Cf. J. Barthélémy et P. Duez, Traité de droit constitutionnel p. 44 et suiv. 

3. G. Vedel, t Réflexions sur la Constitution de 1946 », L'Age nouveau, mars 1947. 
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En 1946, au contraire, même si elle n'était pas toujours très consciente, 
l'opposition entre les deux types de démocraties qui s'affrontaient était plus 
profonde. Le contenu de la société démocratique, bien plus que son cadre 
politique, y était mis en cause. La Constitution de 1875 préparait la conclu¬ 
sion d'une évolution sociale et constitutionnelle. La Constitution de 1946 
semble plutôt ouvrir un nouveau cycle que fermer une époque. 


§2. — La constitutionnalisation de certains principes 
et de certc*"*s structures 


La Constitution actuelle a intègre à son texte des principes et des struc¬ 
tures que la Constitution de 1875 négligeait. Ce faisant, elle marque un retour 
vers la tradition des Constitutions révolutionnaires et de la Constitution de 
1848, très attachées à une mise en forme constitutionnelle de certaines ques¬ 
tions qui, furent, en 1875, abandonnées à la loi ordinaire. 

A. — La constitutionnalisation des principes. 

Quittes, comme on le notait plus haut, à les formuler en termes de compro¬ 
mis, les Constituants n'ont point reculé devant l'énoncé des principes qu'ils 
entendaient mettre à la base de nos institutions. Le Préambule est un large 
exposé de principes, tout comme les premiers articles de la Constitution. 

B. — La constitutionnalisation des structures. 

On pourrait relever les organes ou les institutions auxquels la Constitu¬ 
tion donne un statut précis et défini. Il en va ainsi par exemple du Président 
du Conseil dont le statut juridique sous la Troisième République était 
coutumier et de nature non constitutionnelle. L’organisation judiciaire, pour 
la première fois depuis 1848, fait l’objet de dispositions constitutionnelles 
précises. 

Mais c'est surtout à deux points de vue que se marque cette « constitu¬ 
tionnalisation » des structures. 

1° Les collectivités locales font l'objet d'un titre spécial (titre X) et la 
décentralisation prend ainsi valeur de principe constitutionnel. 

2° U Union française fait également l’objet de dispositions constitution¬ 
nelles et reçoit une organisation propre, distincte en droit de celle de la 
République française 1 . A cet égard, on est en présence d'une innovation 
dans la tradition constitutionnelle française qui avait traité la question 
coloniale soit par le silence, soit par une assimilation des colonies à la 
métropole 2 . 

1. Cf. infra , p. 566. 

2. Cf. P. Lampue, « L’Union française d’après la Constitution », Rev. fur. et pot. 
de VUnion française , 1947 (tirage à part, Paris, 1947). 
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§3. — La présence invisible des partis organisés 


Pour des raisons diverses tenant en partie à la conjoncture politique et 
notamment à l'adoption de la représentation proportionnelle en 1945, en 
partie aussi à une évolution générale qui o 'observe dans tous les pays, la 
Libération vit se développer de grands partis politiques, dont certains 
nouveaux venus dans la vie publique (le Mouvement Républicain Populaire 
par exemple). On se trouva dans une situation qui n'était ni celle de la France 
d'avant-guerre, ni celle des pays anglo-saxons. Beaucoup plus forts qu'avant 
la guerre, les partis étaient cependant trop nombreux pour que l'un d'eux eût 
la majorité absolue dans l'Assemblée. La vie politique perdait le caractère 
individualiste qui avait longtemps subsisté en France et, cependant, on ne 
trouvait au Parlement que des majorités de coalition, avec tous les carac¬ 
tères de ces majorités et notamment la tendance au « partage » de l'Etat en¬ 
tre les partis associés 1 . 

La Commission de la Constitution de la première Assemblée constituante 
avait un moment pensé à donner un statut constitutionnel aux partis et aux 
groupes parlementaires qui en sont l'émanation, prévoyant même une res¬ 
ponsabilité des élus devant leurs partis 2 . En raison de l'hostilité d'une bonne 
partie de l'Assemblée et de l'opinion publique, la Commission dut renoncer 
à inclure les partis dans les organismes constitutionnels. La Constitution 
ne fait allusion qu'aux « groupes parlementaires » sans intervenir d'ailleurs 
dans leur organisation intérieure et sans édicter de règles de droit concernant 
les rapports des groupes et de leurs membres 3 . 

On ne peut donc dire que la Constitution organise par elle-même une 
« République des partis ». Mais à en croire certaines interprétations, le texte 
constitutionnel ne devrait être lu qu'avec une référence au contexte poli¬ 
tique qui l'accompagne. Comme la Constitution de l'an VIII est avant tout 
l'organisation du pouvoir de Bonaparte, notre Constitution ne serait que 
l'organisation de la domination des partis ; « invisibles » dans la lettre des 
textes, les partis seraient partout « présents ». C'est à leur profit que la Cons- 
tution organiserait un régime représentatif pur, exclusif de tout recours aux 
formes directes de démocratie. C'est pour assurer leur monopole que la loi 
électorale impose à l'électeur un régime de proportionnelle qui limite son 
libre choix et ne lui permet de voter que tous les cinq ans. C'est pour éviter 
l'arbitrage du pays que le droit de dissolution est étroitement réglementé ; 
c'est pour éviter l'autorité d'un exécutif indépendant que le Président de la 
République est élu par le seul Parlement et réduit à des prérogatives honori¬ 
fiques. 

Telle est la thèse. Il est trop tôt pour en discuter le bien-fondé. Il faut 
auparavant voir comment sont organisées et fonctionnent nos institutions 
politiques. A ce moment-là, c'est-à-dire à la fin de ce livre, on pourra se 

1 . M. Debre, La mort de l’Etat républicain , Paris, 1947. — P. Cangelieu, « Nouveaux 
aspects de la vie parlementaire française », Etudes , décembre 1946. 

2. Séances de la Commission de la Constitution. —- C.R. anal., 7 décembre 1945, p. 55 ; 
11 décembre 1945, p. 67. — A. Hauriou, « La dictature des partis », Rev. de Paris , 
janvier 1946 ; — E. Giraud, « Le projet de Constitution de la Commission de l'Assem¬ 
blée », Rev. pal. et parlem ., 10 février 1946. 

3. Cf. infra, p. 415, 
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demander utilement si dans les profondeurs de son esprit, la Constitution de 
1946 organise la « République des partis ». Pour l'instant, on pose seulement 
un point d'interrogation. 


SECTION III 

LE8 PRINCIPES DE LA CONSTITUTION 


§ 1 er . — La démocratie politique, économique et sociale 


La Constitution de 1946 se veut très démocratique et entend que la démo¬ 
cratie ne demeure pas seulement sur le terrain politique, mais se manifeste 
en matière économique et sociale. 

Que comprendre par là ? On sait ce qu'est la démocratie politique. La 
Constitution (art. 2 in fine) rappelle que le principe de la République est le 
« gouvernement du peuple pour le peuple et par le peuple ». En revanche, 
les Constituants n'ont pas défini ce qu'était pour eux la démocratie écono¬ 
mique et sociale. A la lumière des débats et des textes constitutionnels on 
peut cependant donner de la démocratie économique et sociale la vue sui¬ 
vante : 

A. — La démocratie économique et sociale consiste à transporter dans le 
domaine de la production, de l'échange et de la répartition des richesses, les 
principes dont la démocratie s'inspire dans le domaine politique. 

En matière économique, l'économie doit être dirigée par l'ensemble des 
citoyens et non par des minorités. C'est à quoi veulent tendre la planifica¬ 
tion de l'économie et la nationalisation de certaines entreprises. Ceci n'est 
pas seulement valable à l'échelon national, mais à l'échelon de chaque entre¬ 
prise, où les salariés se voient reconnaître le droit de participer à la gestion. 

En matière sociale , l'Etat doit intervenir pour que l'égalité entre les ci¬ 
toyens et le respect de leurs droits soient concrétement assurés ; il le fait 
en prenant en charge le développement des individus et des familles et en 
accordant une protection à certaines catégories spécialement « faibles » : 
enfants, mères, vieux travailleurs. 

B. — Ainsi entendue, dans l'esprit des Constituants, la démocratie éco¬ 
nomique et sociale ne complète pas seulement la démocratie politique, mais 
lui donne un sens concret. En égalisant les conditions soeiales, en élargissant 
la participation des travailleurs au gouvernement de l'Economie, la Consti¬ 
tution entend rendre réelle et efficace la jouissance des droits politiques par 
les masses. On verra que, après un rappel de la Déclaration de 1789, le Pré¬ 
ambule est, pour une large part, consacré à cette extension de la démocra¬ 
tie au domaine politique et social. 

C. — La solution entrevue par la majorité des Constituants au problème 
de la démocratie économique et sociale diffère à la fois de la solution libérale 
et de la solution marxiste. Pour les libéraux, les conditions de la démocratie 
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en matière économique et sociale sont réalisées spontanément par le jeu de 
la liberté, de la concurrence et de la propriété que l'Etat doit seulement 
préserver. Pour les marxiste ;, la démocratie économique et sociale suppose 
au premier chef la disparition du régime capitaliste et la suppression des 
classes. Dans la pensée des Constituants, telle qu'elle s'est exprimée au 
cours des débats et dans le Préambule, la propriété privée des moyens de 
production et le salariat subsistent, et donc avec eux le capitalisa.e, mais 
celui-ci est corrigé et surveillé par le dirigisme et Y interventionnisme. Les 
classes ne sont pas supprimées, mais l'Etat doit veiller ù ce que les salariés et, 
d'une manière générale, le; « économiquement faibles » échappent à l'oppres¬ 
sion. Quant aux chances d'équilibre d'un tel compromis, les Constituants 
ne les ont pas appréciées, bien qu'un problème sérieux se pose à ce sujet. 

D. — En revanche les Constituants de 1946 n'ont pas cru que la démocra¬ 
tie économique et sociale conduisît à admettre la représentation des groupes 
économiques et sociaux au sein du Parlement. L'idée proposée notamment par 
le Mouvement Républicain Populaire de composer la seconde Assemblée de 
représentants des groupements non politiques (professionnels, culturels, 
familiaux, etc...) n'a pas été retenue 1 . On verra que la Seconde Assemblée du 
Parlement (le Conseil de la République) est élue seulement par les collec¬ 
tivités locales. Quant au Conseil Economique qui groupe des représen¬ 
tants des organisations économiques et sociales, il ne fait pas partie du 
Parlement 2 . 


§ 2. — La République 


« La France est une République indivisible, laïque, démocratique et so¬ 
ciale » (art. l or de la Constitution). 

Une République , ceci veut dire que la France ne connaît pas de gouver¬ 
nants et spécialement de chef de l'Etat désignés par l’hérédité. Cette affir¬ 
mation est renforcée par l'article 95 qui interdit de modifier par la voie d'une 
révision constitutionnelle la forme républicaine du gouvernement. 

Vindivisibilité est une caractéristique traditionnelle de la République 
depuis la Révolution. Historiquement et juridiquement elle s'oppose, non 
seulement à tout retour à un système d’autonomie provinciale, mais à tout 
fédéralisme véritable en tant qu’il s'appliquerait à la République française. 
En revanche la formule ne s'oppose ni à ce que la République pratique une 
large décentralisation au profit des collectivités locales, ni à l'intégration 
de la République française dans un organisme plus vaste de type fédéral 
tel que pourrait l’être l'Union française. 

La laïcité correspond à l'affirmation que l’Etat considère la croyance ou 
l'incroyance religieuse comme affaire privée. Cette affirmation comporte 
de nombreuses conséquences : la liberté et le caractère privé des cultes, la 

1. Cf. intervention de M. P. Costc-Floret (l re Constituante) 2 e séance du 15 avril 1946, 
Déb. p. 1845 et de M. Boisdon (2* Constituante), l re séance, 27 septembre 1946, Déb. 
p. 4151. 

2. Sur ce point, cf. supra, p. 174 et G. Vedel, « Conceptions sociales et organisation 
politique » dans le Cahier XXXI de la Collection Droit social, p. 10-12. 
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neutralité de l'enseignement public, l'égalité des confessions et des systèmes 
philosophiques dans l'usage des moyens d'expression de la pensée que l'Etat 
contrôle ou monopolise (cinéma, radiodiffusion). 

Quant aux épithètes « démocratique et sociale », qui furent largement 
employées en 1848 (bien qu'elles n'aient pas trouvé place dans le texte 
constitutionnel de l'époque) elles sont traditionnelles depuis lors, dans la 
langue politique des partis de gauche. Elles affirment précisément l'ambition 
de réaliser une démocratie intégrale non seulement dans le domaine politique 
mais dans tous les domaines et spécialement sur le plan social. 

On observera que la Constitution prend soin de définir (art. 2) Vemblème 
national ( « le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge, à trois bandes verticales 
d'égales dimensions »), Y hymne national (la Marseillaise), la devise de la Ré¬ 
publique (Liberté, Egalité. Fraternité). 


§3. — La souveraineté et ses modes d'exercice 


On a déjà indiqué les débats auxquels donna lieu le choix entre la souve¬ 
raineté nationale et la souveraineté du peuple 1 et la formule composite 
auxquels ils aboutirent : « La souveraineté nationale appartient au peuple 
français ». 

A. — La souveraineté nationale . 


L'exégèse du texte est difficile à faire, car il est le rouillât d’une transac¬ 
tion politiquement réussie, mais logiquement incompréhensible. Si, comme 
le voulait M. P. Bastid 2 , on prend les mots dans leur acception tradition¬ 
nelle, la Nation est toute autre chose que le peuple. Elle diffère de celui-ci 
par sa nature (c'est un être invisible alors que le peuple est une somme d'in¬ 
dividus que l'on peut recenser) et par son étendue (ne serait-ce que parce 
qu'elle embrasse le passé et l'avenir). En ce cas, la souveraineté nationale 
signifie que la souveraineté appartient à la Nation, et elle ne peut apparte¬ 
nir au peuple, tout au plus celui-ci peut-il l’exercer comme un organe de la 
Nation (c'est la théorie de l’électorat-fonction). Ou bien, comme le soutenait 
M. Coste-Floret 3 , « la nation française n’est pas autre chose que le peuple 
français » et, alors, c’est un pléonasme que de préciser que la souveraineté 
reconnue au peuple est « nationale ». 

En fait, si avec la tradition constitutionnelle française, on identifie « le 
peuple » à l’ensemble des électeurs, la formule veut dire que le corps électoral 
détient ie pouvoir de décision suprême dans l’Etat. C'est l’affirmation que 
le dernier mot appartient au suffrage universel. 


1. Supra , p. 132. 

2. Déb. pari. 2® Constituante, J. o//., p. 3178 et ss. « La nation évoque la continuité 
historique, la solidarité des générations successives, la constance des grands intérêts 
collectifs soustraits à des variations successives et contradictoires ». 

3. Ibid. 
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B. — Les modes d'exercice de la souveraineté . 

Malgré les affirmations de démocratie avancée qui ont été répétées au 
cours des débats constitutionnels, la majorité de l'Assemblée Constituante 
a manifesté une très vive défiance envers les modes d'exercice de la souve¬ 
raineté nationale empruntés à la démocratie semi-directe. A cela deux raisons 
semblent avoir concouru : l'une, c'est le souvenir des abus du plébiscite 
sous les régimes césariens ; l'autre, moins apparente, c'est que le referendum 
est apparu à la gauche comme étant trop souvent, par ses résultats, de ten¬ 
dance conservatrice, et comme risquant de paralyser le dynamisme des 
partis et de leurs députés. 

Aussi l'article 3 de la Constitution distingue-t'il l'exercice de la souveraineté 
par le peuple en matière constitutionnelle et en matière non constitutionnelle. 

1° En matière constitutionnelle , c'est-à-dire en ce qui regarde la révision 
de la constitution, le peuple exerce sa souveraineté « par le vote de ses repré¬ 
sentants et par le referendum ». On verra la place respective faite au vote 
des représentants et au referendum avec l’étude de la révision de la Cons¬ 
titution. 

2° En revanche, en toute autre matière que constitutionnelle la souveraineté 
du peuple s'exerce exclusivement par représentation . Et la qualité de repré¬ 
sentant de la souveraineté du peuple n'est reconnue par l'article 3 qu'aux 
députés à l'Assemblée Nationale. La qualité de représentant, au moins dans 
sa plénitude, est donc déniée aux conseillers de la République et au Prési¬ 
dent de la République. 

Le régime institué est presqu'exclusivement représentatif et les formules de 
l'article 3 annoncent la souveraineté quasi-totale de l'Assemblée Nationale. 
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LE PRÉAMBULE DE LA CONSTITUTION 


SECTION I 

ORIGINES DU PRÉAMBULE 


La première Constituante avait vu s'opposer deux thèses touchant les 
droits et les libertés à inscrire dans la Constitution. Pour les uns, parvenue à 
un point décisif de son évolution, la démocratie française devait lancer au 
monde une nouvelle Déclaration des Droits 1 . Pour les autres, elle ne pouvait 
renoncer à la Déclaration de 1789, qui « avait fait le tour du monde » et 
devait la reprendre intégralement à la tête de la nouvelle Constitution, quitte 
à la compléter pour tenir compte de révolution sociale et politique 2 . Ce 
débat se compliquait d'un autre : les communistes et une partie des socia¬ 
listes, fidèles au marxisme, admettaient que les droits déclarés ne pouvaient 
être regardés comme des absolus, mais exprimaient seulement un moment 
de l'évolution historique. Pour d'autres, au contraire, les droits déclarés 
n'étaient pas l'expression d'un donné historique, mais des valeurs absolues. 
Selon une opinion intermédiaire, il fallait admettre que les conquêtes de 1789 
étaient sur certains points un acquis intangible, mais que, sur d'autres 
points, notamment, en matière économique et sociale, elles devaient être 
modifiées 3 . 

Quoi qu'il en soit, ce fut une nouvelle Déclaration des Droits que la 
majorité plaça en tête de la Constitution d’avril. Et les formules de cette 
Déclaration (droit de propriété) ou ses silences (liberté d'enseignement) 
furent âprement discutés, lors de la campagne du referendum. 

Quand la seconde Constituante aborda le problème de la Déclaration des 
Droits, ce fut dans un esprit de conciliation qui aboutit à la transaction 
suivante : on réaffirma les principes de 1789 en les complétant par un énoncé 
de principes nouveaux « particulièrement nécessaires à notre temps ». On 
renonça à une Déclaration des Droits proprement dite, mais on fit un Pré¬ 
ambule 4 . 

1. Discours de M. Zaksas, rapporteur de la Commission de la Constitution (l r ® 
Constituante), 7 mars 1946. Déb. pari., p. 606. 

2. Discours de M. Herriot, 8 mars 1946, ibid, p. 636. 

3. Sur ces diverses conceptions, cf. discours et interventions de M. Guillet, 7 mars 
1946, Déb. pari., p. 617. — M. R. Capitant, 8 mars 1946, ibid., p. 643. — M. A. Marie, 
12 mars 1916, p. 670. 

4. 2 e Constituante, C.R. de la Commission, séance du 7 août 1946, p. 279. — Cf. 
également intervention de M. P. Coste-Floret, 21 août 1946, Déb. pari., p. 3164, de 
M. Tinguy du Pouet, 23 août 1946, Déb. pari., p. 3303, de M. Lebail, 27 août 1946, 
p. 3330. 
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SECTION II 

LE CONTENU DU PRÉAMBULE 


Le Préambule s'ouvre par l'affirmation que « tout être humain sans dis¬ 
tinction de race, de religion, ni de croyance, possède des droits inaliénables 
et sacrés ». 

Dans la proclamation de ces droits qui forment le contenu du Préambule 
les Constituants ont opéré une juxtaposition qui était imposée par le compro¬ 
mis intervenu entre les thèses opposées. 

Cette juxtaposition porte sur trois éléments : 

D'abord, les « droits et libertés de l’homme et du citoyen consacrés par 
la Déclaration des droits de 1789 » ; 

Ensuite, « les principes fondamentaux reconnus par les lois de la Répu¬ 
blique » ; 

Enfin, les principes politiques, économiques et sociaux « particulièrement 
nécessaires à notre temps ». 


§ 1 er . — Réafflrmation solennelle des droits et libertés 
consacrés par la Déclaration de 1789 


Contrairement au vœu d'une partie de la Constituante, la réaffirmation 
des principes de 1789 s'est faite par simple référence. On n'a pas retrans¬ 
crit la Déclaration des Droits en tête de notre Constitution 1 . On a étudié 
plus haut le texte de 1789 2 . On n’y reviendra donc pas. 


2. — Les principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République 


Le Préambule, après avoir réaffirmé les droits et libertés reconnus en 1789, 
réaffirme semblablement les principes fondamentaux reconnus par les lois 
de la République. Cette partie du texte a son origine dans un amendement 
M.R.P. qui donna lieu à une discussion passionnée et fut voté à une faible 
majorité. Son sens est obscur. Dans la pensée de ses promoteurs, il était 
destiné à marquer la continuité de l’œuvre de progrès accomplie par la 
démocratie, à marquer qu'entre les principes de 1789 et les « principes 
particulièrement nécessaires à notre temps », il y avait tous les principes 
dégagés par la législation républicaine et à rappeler que, bien que la Cons¬ 
titution de 1875 n’ait pas été accompagnée de déclaration solennelle des 
droits, la III e République avait constamment développé les droits et les 
libertés. 

1. Rejet de l'amendement Masson, 1 t « séance, 28 septembre 1946, Débat, pari., 
p. 4191. Intervention de M. P. Coste-Floret, ibid, p. 4192. 

2. Supra , p. 179 et sv. 
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Le défaut du texte est que, mis à part ce rappel historique, il ne veut rien 
dire. En effet, la plupart des conquêtes des citoyens et des travailleurs sous 
la III e République figurent parmi « les principes particulièrement nécessai¬ 
res à notre temps » que, comme on va le voir, le Préambule énumère expresé- 
ment (p. ex. droit de grève, droit syndical). Le seul principe dégagé par la 
législation de la République et que le Préambule ne rappelle pas expressé¬ 
ment est celui de la liberté de renseignement. Mais justement, les promoteurs 
du texte que nous étudions ont bien précisé, qu'en le proposant, ils n'enten¬ 
daient pas réintroduire par un biais la liberté de l'enseignement qui est un 
des points sur lesquels on s'est mis d'accord, faute de mieux, pour garder 
le silence. 

Si bien qu'il faut admettre que le membre de phrase en question n'a 
qu'une valeur sentimentale et le sens d'un rappel de l'œuvre de liberté 
accomplie par la République 1 . 

§ 3. — Les principes politiques, économiques et sociaux 
particulièrement nécessaires à notre temps 


A. — Egalité des sexes devant la loi. 

« La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à 
ceux de l'homme » 2 3 . 


B. — Droit d'asile. 

« Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté 
a droit d'asile sur les territoires de la République ». Ce droit d'asile est à la 
fois très large 9 puisqu'il ne limite pas en principe l'admission des réfugiés, 
et restrictif puisqu'il ne peut pas être invoqué par tout réfugié politique, 
mais seulement par celui qui est jugé, selon les conceptions du moment et la 
majorité au pouvoir, avoir combattu pour la liberté 8 . 

C. — Principes en matière coloniale 4 * . 

1° La colonisation est affirmée comme une mission tendant à conduire 
les peuples dont la France a pris la charge « à la liberté de s'administrer eux- 
mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ». 

2° Tous les ressortissants de l'Union Française ont un égal accès aux fonc¬ 
tions publiques et jouissent des droits et libertés confirmés ou proclamés par le 
Préambule. 


1. Sur Thistoire du texte, cf. C.R. séances de la Commission, 8 avril 1946, p. 285 et 
suiv. et la discussion par l'Assemblée de l’amendement de M. Guérin, 28 août 1946. 
Déb. pari., p. 3363. 

2. Sur l'origine de ce paragraphe, cf. C.R. séances de la Commission, 28 août 1946, 
p. 367. 

3. Cf. discussion devant l'Assemblée, 28 août 1946, Débat, p. 3369. 

4. Sur l'histoire de cette partie du texte, cf. intervention de M. Herriot, 27 août 

1946. Débat, p. 3333 et M. Coste-Floret, 19 septembre 1946, Débat, p. 3786. 
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3° L'Union Française est a fondée sur Yégalité des droits et des devoirs 
sans distinction de race et de religion ». 

D. — Principes en matière internationale l . 

1° La France se conforme aux règles du droit international . Elle consent, 
sous réserve de réciprocité, les limitations de souveraineté nécessaires à 
l'organisation et à la défense de la paix. 

2° La France s*interdit la guerre de conquête et n'emploiera jamais ses 
forces contre la liberté d'aucun peuple. 

E. — Principes économiques et sociaux 2 . 

1° Les droits du travailleur. 

Le Préambule consacre les droits ci-après : droit à un emploi, droit de se 
syndiquer et d'adhérer au syndicat de son choix, droit de grève dans le 
cadre des lois qui le réglementent, droit à participer par représentants à la 
détermination collective des conditions de travail, droit à participer par 
représentation à la gestion des entreprises. Il faut noter que si l'insertion 
de ces droits dans la Constitution est une innovation, ces droits ont déjà été 
mis à l'œuvre par la législation. Le devoir de travailler est proclamé par 
le Préambule. 

2° La structure de Y économie nationale et des entreprises. 

a) L'économie nationale est planifiée. Ceci ne résulte pas du Préambule 
directement, mais est conforme à son esprit et découle de l'article 25 de la 
Constitution qui prévoit l'établissement d'un plan national en vue du plein 
emploi des hommes et de l'utilisation des ressources matérielles. 

b) Il existe un secteur public où l’Etat gère lui-méme des entreprises. 
Doivent devenir propriété de l'Etat, c'est-à-dire doivent être nationalisées, 
les entreprises qui ont le caractère d’un service public national ou celui 
d'un monopole de fait. 

c) Les entreprises du secteur privé demeurent propriété des particuliers et 
gérées par eux. Mais elles subissent évidemment l'influence de la planification 
et les travailleurs doivent participer à leur gestion. 

3° Devoirs de la Nation envers ses membres. 

a ) D f une façon générale la Nation assure à l'individu et à la famille les 
-conditions nécessaires à leur développement. 

b) Elle garantit à tous la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 

1. Cette partie du texte est reprise du projet de Constitution du 19 avril 1946. 

2. Sur cette partie du Préambule, ses origines, sa portée, cf. J. Rivero et G. Vedel, 
Les principes économiques et sociaux de la Constitution. Le préambule. Collection Droit 
social. Cahier XXXI, p. 13-36. 
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repos et les loisirs , avec une mention spéciale en faveur de l'enfant, de la mère 
et des vieux travailleurs. 

c ) Le droit à Vassistance pour ceux qui ne peuvent travailler est proclamé. 

d) Les Français sont solidaires et égaux devant les charges résultant des 
calamités nationales K 

e) La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à Y instruction^ 
à la formation professionnelle et à la culture. « L'organisation de l'enseigne¬ 
ment public, gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat ». 
On voit que le Préambule ne proclame ni ne dénie expressément la liberté 
d'enseignement 2 . 


SECTION III 

NATURE JURIDIQUE DU PRÉAMBULE 


Faut-il regarder le Préambule comme une déclaration de principes mo¬ 
raux ou comme un corps de règles juridiques de nature constitutionnelle 
liant le législateur et a fortiori les diverses autorités de l'Etat ? La réponse à 
faire à cette question controversée nous paraît devoir être la suivante : 

A. — Le Préambule, texte voté par la Constituante sous le titre général 
recouvrant l'ensemble du texte constitutionnel, soumis comme tel au referen¬ 
dum, fait partie intégrante de la Constitution et a, au minimum, une valeur 
juridique égale à celle-ci. 

B. — Il faut excepter cependant de ce principe les parties du Préambule 
qui, à raison de leur imprécision, ne peuvent être ramenées à des prescrip¬ 
tions assez rigoureuses pour être de véritables règles de droit. Par exemple, 
la formule selon laquelle la nation garantit à l'individu et à la famille les 
conditions nécessaires à leur développement est trop vague pour qu'on 
puisse en déduire une norme juridique véritable. En revanche, la règle de 
l'égalité des droits entre l'homme et la femme est assez précise pour avoir une 
portée juridique : par exemple, une loi qui restreindrait la capacité des 
femmes à raison de leur sexe serait inconstitutionnelle. 

C. — Meme pour celles de ses parties (ce sont les plus nombreuses) assez 
précises pour être des règles de droit, le Préambule ne jouit pas comme on le 
dira plus loin 3 de la garantie du contrôle de la constitutionnalité des lois, 
réservée aux Titres I à X de la Constitution. Pourtant, le caractère de vérita¬ 
ble règle de droit attaché à ces parties du Préambule a deux conséquences : 

1° Le Président de l'Assemblée Nationale ou l’Assemblée elle-même 


1. Ass. Const. 28 août 1946, Déb., p. 2408 et suiv. 

2. Le problème de la liberté de Renseignement avait déjà donné lieu à la Première 
Constituante à des débats passionnés (14,15 et 16 mars 1946). Le débat ne fut pas moins 
âpre au sein de la seconde Constituante (29 août 1946, Déb. p. 3426 et suiv.). 

3. Infra , p. 552. 
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devrait opposer la question préalable 1 à toute proposition de loi dont le 
contenu violerait les dispositions du Préambule. Sans doute l'Assemblée 
jugerait-elle souverainement de la pertinence de la question préalable sans 
être soumise à un contrôle de constitutionnalité extérieur à elle-même. Mais 
ceci ne signifie pas qu'au fond , agissant en matière législative, elle ne soit 
liée par le Préambule. 

2° Le juge compétent pour connaître des règlements et des décisions 
pris par le pouvoir exécutif (c'est-à-dire en principe la juridiction adminis¬ 
trative, exceptionnellement la juridiction judiciaire) devrait se refuser à 
reconnaître comme réguliers les règlements ou décisions violant les droits 
garantis par le Préambule. En effet, il a compétence pour apprécier la léga¬ 
lité de ces actes et en tirer les conséquences. Les dispositions de nature 
constitutionnelle font évidemment partie intégrante des règles de droit dont 
il doit assurer le respect 2 . Cependant, dans le cas où l'acte administratif ne 
serait que l'application exacte d'une loi, il ne pourrait en relever l'inconsti- 
tutionnalité parce que, à travers le contrôle de la constitutionnalité de l'acte 
administratif il se livrerait au contrôle de la constitutionnalité de la loi qui, 
comme on le verra 3 , est interdit aussi bien aux tribunaux administratifs 
qu'aux tribunaux judiciaires. 

3° Les conventions et d'une manière générale les actes juridiques des 
personnes privées doivent, à peine de nullité, ne pas être contraires aux 
principes juridiques énoncés par le Préambule 4 . 


SECTION IV 

LA COHÉRENCE DU PRÉAMBULE 


En ce qui regarde le Préambule, le compromis intervenu entre les partis a 
consisté à juxtaposer les principes traditionnels de 1789 et les principes nou¬ 
veaux. Politiquement commode, cette solution ne va pas sans difficultés. 

En effet, la Déclaration de 1789 baigne dans une atmosphère de libéralis¬ 
me et spécialement de libéralisme économique, alors que les « principes 
nouveaux » sont fortement teintés de socialisme et de dirigisme. Dans sa 
coloration générale le Préambule est donc assez disparate. 

Sur certains points on aboutit même à des conflits difficiles à trancher. 
Par exemple le droit de propriété dans sa formule solennelle et quasi-absolue 
de 1789 semble assez peu compatible avec la participation des travailleurs 
à la gestion des entreprises. Et, cependant, les deux affirmation^sont juxta¬ 
posées dans le texte. 

1. Sur la pratique de la question préalable à l’encontre des propositions de loi incons¬ 
titutionnelles, cf. p. ex. J. Barthélémy et P. Duez, Traité , 1933, p. 134-135. 

2. Cf. M. Waline, Manuel de droit administratif , 4 e édit., p. 122. 

3. Infra.) p.551-555. 

4. La jurisprudence a déjà fait application de ce principe : à propos de l'égalité des 
religions et des races (Trib. civ. Seine, 22 janvier 1947, Gaz. Pal t 1947.1.67) ; à propos 
de l'exercice du droit de grève garanti par le Préambule (Trib. civ. Seine, 21 avril 1948, 
Dr. soc. 1948, p. 258 et suiv. note P. Durand. — Cf. également les décisions citées dans 
cette note). 
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De même, pour les rédacteurs de 1789, certaines libertés politiques s'ap¬ 
puient sur des libertés économiques. Par exemple, la liberté d'expression 
suppose la liberté pour des particuliers d’acquérir et d'exploiter librement 
des entreprises de presse. Or, par le contexte des travaux constitutionnels 
de 1946, on sait qu'une partie importante de l’Assemblée désirait un contrôle 
de l’Etat sur les entreprises de presse et même une sorte de nationalisation 
de certains services (messageries de transport et de distribution des jour¬ 
naux). 

Mais surtout, les difficultés de la juxtaposition tiennent à ce que, pour les 
hommes de 1789 suivis par une partie de nos Constituants, les droits de 
l’homme ont une valeur absolue, sont fixes et limitent les droits de la collec¬ 
tivité. Pour la gauche de l’Assemblée au contraire, il faut admettre que ces 
principes évoluent et qu’on ne peut en leur nom fixer des limites que le légis¬ 
lateur soucieux de progrès, désirerait dépasser. Nous retrouvons ici le débat 
entre les deux conceptions de la liberté : liberté déjà donnée ou liberté à 
conquérir. N’y revenons pas et notons seulement que le compromis réalisé 
par le Préambule entre les deux conceptions est assez imparfait. 
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CHAPITRE III 


CHAMP D’APPLICATION DE LA CONSTITUTION 


Il reste maintenant à se demander quel est dans le temps et dans Vespace 
le champ d’application des textes constitutionnels du 27 octobre 1946. 


SECTION I 

CHAMP D’APPLIOATION DANS LE TEMPS 

§ 1 er . — Entrée en vigueur de la Constitution 


La promulgation de la Constitution faite, au vu des résultats du referen¬ 
dum, le 27 octobre 1946 donnait force juridique au texte voté. Mais celui-ci 
ne devait pas entrer en vigueur immédiatement. Aux termes du Titre XII 
(Dispositions transitoires) de la Constitution, il faut distinguer plusieurs 
périodes qui forment autant de paliers dans la mise en œuvre de la Consti¬ 
tution. 


A. — De la promulgation de la Constitution à la première réunion 
du Conseil de la République. 

Aux termes de Tarticle 97 de la Constitution, celle-ci ne doit entrer en 
vigueur qu'après la première réunion du Conseil de la République. Selon la 
stricte logique, l'expression est vicieuse. En effet, puisque à la suite de la 
promulgation de la Constitution, des élections devaient avoir lieu pour élire 
l'Assemblée Nationale et le Conseil de la République, assemblées prévues 
par les textes constitutionnels, c'est que, au moins en partie, la Constitution 
est entrée en vigueur avant la première réunion du Conseil de la République. 
Ce qu'a voulu dire l'article 97, c'est que l'ensemble des dispositions consti¬ 
tutionnelles s'appliquerait après la première élection du Conseil de la Répu¬ 
blique. Sous le bénéfice de cette observation de vocabulaire *, on peut parler 
d'une entrée en vigueur par paliers. 

1. 11 existe même une partie de la Constitution qui est entrée en vigueur avant que la 
Constitution ne soit promulguée, C’est l'article 106 de la Constitution qui prévoit préci¬ 
sément en quelle forme la Constitution sera promulguée. 
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1° De la promulgation de la Constitution à la première réunion de l'Assem¬ 
blée Nationale . 

Dans cette période intérimaire où l'Assemblée Constituante ne siège plus 
et où l'Assemblée Nationale qui doit être élue au suffrage universel et qui 
constitue la première Chambre du nouveau régime n'est pas encore réunie, 
la continuité de la représentation nationale est assurée par le Bureau de 
l'Assemblée Constituante. Celui-ci continue à exercer ses fonctions et peut, 
en cas de circonstances exceptionnelles convoquer l'Assemblée Constituante 
soit de sa propre initiative, soit à la demande du Gouvernement. Ces dis¬ 
positions (art. 96 et 97) n'eurent d'ailleurs pas à jouer et les membres de 
l'Assemblée Constituante qui s'étaient séparés le 5 octobre 1946 ne furent pas 
convoqués. 

2° De la première réunion de V Assemblée Nationale à la première réunion 
du Conseil de la République. 

Dans la Constitution de 1946, le Parlement se compose de deux Chambres : 
l'Assemblée Nationale et le Conseil de la République. A raison du régime 
électoral de la seconde Assemblée, celle-ci ne pouvait être élue et réunie 
qu'après l'Assemblée Nationale. Entre la première réunion de l'Assemblée 
Nationale et la première réunion du Conseil de la République, « l’organisation 
des pouvoirs publics sera régie par la loi du 2 novembre 1945 a , l’Assemblée 
Nationale ayant les attributions conférées par cette loi à l'Assemblée Na¬ 
tionale Constituante » (art. 98). 

L'Assemblée Nationale devait se réunir de plein droit et tint effectivement 
sa première réunion le troisième jeudi qui suivit les élections générales, soit 
le 28 novembre 1946 1 2 . Le Conseil de la République devait se réunir de plein 
droit et tint effectivement sa première réunion le troisième mardi suivant 
son élection, soit le 24 décembre 1946. 

R. — Après la première réunion du Conseil de la République. 

La réunion du premier Conseil de la République marque l'entrée en vi¬ 
gueur de la Constitution selon l'article 98 de celle-ci. On a dit plus haut ce 
qu'il fallait penser de cette formule. En réalité, de même qu'une partie de la 
Constitution était déjà en vigueur avant le 24 décembre 1946, de même 
toutes les autres dispositions constitutionnelles de devinrent pas automa¬ 
tiquement applicables après le 24 décembre 1946. 

1° De la première réunion du Conseil de la République à Vélection du Pré¬ 
sident de la République . 

Le Président de la République, chef de l'Etat, est élu par le Parlement, 
c'est-à-dire par la réunion de l'Assemblée Nationale et du Conseil de la Ré¬ 
publique. L'élection du premier Président de la République eut lieu le 16 jan¬ 
vier 1947. M. Vincent Auriol fut élu au premier tour par 452 voix sur 833 
votants. 

1. Supra , p. 297 et sv. 

2. Les élections à l’Assemblée Nationale avaient eu lieu le 10 novembre 1946. 
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C'est après l'élection du Président de la République et immédiatement 
après celle-ci que, aux termes de l'article 99 de la Constitution, le gouver¬ 
nement provisoire devait remettre sa démission au nouveau Président de la 
République. On peut être étonné de retrouver l'expression de « gouverne¬ 
ment provisoire » jusqu'à la date du 10 janvier 1946, mais c'est logique. 
Tant que le Président de la République n’était pas élu on ne pouvait pas 
constituer de gouvernement dans les termes de la Constitution de 1946 
puisque, comme on le verra, le Président du Conseil doit être désigné par le 
Président de la République l . 

Aussitôt après l'élection de M. Vincent Am iol, M. Léon Blum, Président 
du dernier Gouvernement Provisoire remit sa démission, et le Président 
de la République désigna M. Ramadier comme Président du Conseil des 
Ministres. Celui-ci, après avoir reçu l'investiture de l’Assemblée Nationale, 
forma le premier gouvernement selon la Constitution nouvelle. 

2° Après Vélection du Président de la République. 

Même après l'élection du Président de la République, tous les rouages 
prévus par la Constitution ne sont pas en place et ne sont pas tous complets. 

a) Le mode d'élection du premier Conseil de la République échelonne 
dans le temps la désignation des membres de celui-ci. Aussi l'article 101 de 
la Constitution permet-il au Conseil de la République de siéger valablement 
dès que les deux tiers de son effectif total auront été proclamés élus, et ceci 
pendant un an à compter de la première réunion de l'Assemblée Nationale 
(art. 101). 

b) A côté de l'Assemblée Nationale et du Conseil de la République qui 
composent le Parlement, la Constitution de 1946 prévoit deux organes 
consultatifs intervenant en certaines matières, le Conseil Economique et 
l’Assemblée de l'Union Française 2 . La désignation des membres de ces orga¬ 
nismes demandant un certain temps, les articles 103 et 104 de la Constitu¬ 
tion prévoient des périodes transitoires pendant lesquelles l’avis respectif 
de l'un ou de l’autre ne sera pas nécessaire dans les cas où il est normalement 
prévu. 

c) De même certaines dispositions constitutionnelles concernant les col¬ 
lectivités locales 3 voient leur mise en vigueur ajournée jusqu'à la promulga¬ 
tion des lois destinées à mettre en œuvre les principes constitutionnels en 
cette matière (art. 105 de la Constitution) 4 . 


1. Infra, p. 434. Ainsi sous le nom de Gouvernement provisoire, trois organes de 
nature différente se sont succédé : d'abord le G.P.R.F. avant l’élection de la première 
Constituante sur la base de l’ordonnance du 3 juin 1944, puis le Gouvernement provi¬ 
soire dans les termes de la loi du 2 novembre 1945 ; enfin, entre la première réunion du 
Conseil de la République et l'élection du Président de la République un Gouvernement 
Provisoire soumis aux règles de la Constitution de 1946 (sauf en ce qui concerne son 
mode de désignation), 

2. Infra t p. 482. 

3. Infra , p. 578. 

4. Sur un point particulier (l'exercice de droit de grâce après la première réunion du 
Conseil de la République et avant l'élection du Président de la République), le Conseil 
d’Etat aurait eu l'occasion de se prononcer s’il avait admis la recevabilité du recours 
par lequel il était saisi (C.E. 28 mars 1947, Gombert, Rev . droit public , 1947, p. 95, 
note M. Waline. 

Vedel 22 
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§2. — L’abrogation do la Oonotltution 


La Constitution du 27 octobre 1946 est établie évidemment pour une 
durée illimitée. 

Si on laisse de côté la Révolution qui est un mode d'abrogation des Consti¬ 
tutions que celles-ci n’ont pas à prévoir (par définition) la Constitution 
actuelle ne pourrait cesser d'être en vigueur que par une révision totale. 
On verra que cette révision totale serait juridiquement possible pourvu 
qu'elle ne touche pas à la forme républicaine du Gouvernement et ne soit 
pas élaborée durant le temps où le territoire métropolitain est militaire¬ 
ment occupé par des forces étrangères K 


SECTION II 

CHAMP D'APPLICATION DE LA CONSTITUTION 
DANS L'E8PACE 


Il ne suffit pas de dire en termes généraux que la Constitution du 27 octo¬ 
bre 1946 est celle « de la France ». Il faut définir de façon précise l'ensemble 
politique qu'elle régit. 

Or, comme l'a très exactement remarqué M. Laferrière 1 2 3 , le texte du 27 oc¬ 
tobre 1946 renferme deux Constitutions : l'une principale et complète qui 
est celle de la République Française , l'autre accessoire et embryonnaire qui 
est celle de l 'Union Française. C'est à la première visée par l'intitulé même du 
texte (Constitution de la République française) que se réfèrent la plupart des 
parties du texte ; l'autre fait l'objet de certaines dispositions du Préambule 
et du Titre VIII. 

La République française est l'ensemble formé par la France métropoli¬ 
taine, les départements et territoires d'outre-mer. L'Union française est un 
ensemble plus vaste puisqu'elle groupe, avec la République Française, qui en 
est l'élément directeur, les territoires et Etats associés. Ainsi l'Algérie for¬ 
mée de départements d'outre-mer ou le Sénégal, territoire d'outre-mer, font 
partie intégrante de la République française ; au contraire, la Tunisie est un 
Etat associé uni à la France par un lien de droit international (traité de pro¬ 
tectorat) et fait partie de l'Union Française sans faire partie de la République 
Française. 

Dans les Titres qui vont suivre, il ne sera question que de la République 
française. Ensuite, l'on consacrera des développements spéciaux à l'Union 
Française *. 

1. Infra , p. 537. 

2. Manuel , p. 303-304. 

3. Infra, p. 566 et sv.. 
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U Corps électoral et le suffrage 


Toute étude relative aux institutions politiques d'un pays démocratique 
doit, avant de s'attacher aux divers organes des pouvoirs publics (Parlement, 
Gouvernement, etc...) décrire d'abord la source dont, directement ou indi¬ 
rectement, ces organes procèdent : le corps électoral qui forme le peuple , au 
sens que ce mot prend dans notre Constitution. 

Matériellement 9 les dispositions qui régissent la composition du corps élec¬ 
toral et la manière dont sont recueillies ses décisions, c'est-à-dire pour faire 
bref, le droit électoral , font partie intégrante du droit constitutionnelL Mais 
du point de vue formel , il s'en faut que l'ensemble du droit électoral soit 
contenu dans la Constitution et ait valeur constitutionnelle. 

Les sources du droit électoral sont donc diverses et multiples et il faut 
indiquer quelques-unes de leurs particularités. 

A. — Seuls quelques principes généraux du droit électoral 
ont reçu la forme constitutionnelle. 

1° Sans imiter le laconisme des lois constitutionnelles de 1875 qui ne consa¬ 
craient le suffrage universel que par une incidente 2 , la Constitution de 1946 
n'a pourtant posé que quelques principes généraux de droit électoral, laissant 
à la loi ordinaire le soin de régler la plupart des questions. Ainsi ont valeur 
constitutionnelle : le principe du suffrage universel, le caractère direct, égal et 
secret du vote pour les élections à l'Assemblée Nationale, l'identification de 
la majorité électorale à la majorité civile, le délai dans lequel des élections 
générales doivent avoir lieu après dissolution de l'Assemblée Nationale. En 
revanche, sont abandonnées à la loi ordinaire la détermination des cas de 
privation des droits civils et politiques, la durée des pouvoirs des Assemblées 
parlementaires, leur mode d'élection, les conditions d'éligibilité, etc... 

2° La portée des textes constitutionnels est quelquefois difficile à préciser 
et il faut se garder d'une interprétation littérale qui en trahirait le sens réel. 

Par exemple, ce serait majorer la portée des textes constitutionnels que de 
prendre au pied de la lettre l'article 4 de la Constitution et de le lire comme 
s'il impliquait de façon absolue l'attribution de la qualité d'électeur à tous 
les nationaux et ressortissants français, alors que, on le verra, la loi ordinaire 
peut, sans être inconstitutionnelle, introduire des restrictions à ce principe 
en ce qui regarde certains habitants des territoires d'outre-mer et les Fran¬ 
çais naturalisés 8 . 

t. Supra, Introduction générale. 

2. Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 1 er . 

8. Cf. infra, p. 339. 
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En revanche, ce serait restreindre excessivement la portée des dispositions 
constitutionnelles que de laisser au législateur la latitude de heurter l'esprit 
de la Constitution, là même où il ne heurterait pas sa lettre. Par exemple, 
c'est au législateur qu'il appartient de déterminer dans quelles conditions 
les citoyens peuvent être privés de leurs droits civils et politiques. Mais une 
législation électorale ne saurait sans trahir le suffrage universel étendre 
indéfiniment les cas de privation du droit de vote. De la même manière — et 
sur ce point existe le précédent célèbre de la loi du 31 mai 1850 1 — les condi¬ 
tions d'inscription sur les listes électorales doivent être assez libérales pour 
ne pas réduire à une possibilité purement théorique le droit de vote de telle 
ou telle partie (le la population. 

3° Les dispositions constitutionnelles relatives au droit électoral sont insé¬ 
rées non dans le Préambule, mais dans les Titres I à X de la Constitution. Dès 
lors leur violation pourrait amener un éventuel recours au Comité Constitu¬ 
tionnel dans les conditions, à vrai dire limitées, qu'on exposera plus loin 2 . 

B. — Au point de vue historique , notre droit électoral 
est fait de quatre « couches » superposées. 

Si, maintenant, l'on envisage au point de vue de la chronologie les textes 
actuellement en vigueur, on voit que notre droit électoral positif est d'ancien¬ 
neté et d'origine assez variées, certaines de ses pièces remontant à près d'un 
siècle, les autres étant toutes récentes. A cet égard, par une comparaison em¬ 
pruntée à la géologie, on peut distinguer quatre « couches » successives : 

1° Le décret organique du 2 février 1852 pris pour l'application de la Cons¬ 
titution de 1852 et qui a reçu force de loi par le jeu de l'article 58 de cette 
Constitution et le décret réglementaire du même jour ont été maintes fois 
complétés et retouchés depuis leur promulgation. Ils constituent encore 
l'ossature de nombreuses parties de notre droit électoral, notamment pour 
les incapacités, les listes électorales et le droit pénal électoral. 

2° La législation électorale de la Troisième République est caduque sur de 
nombreux points (modes de scrutin notamment) mais conserve valeur posi¬ 
tive sur beaucoup d'autres (p. ex., en ce qui regarde les listes électorales, le 
secret du vote, la répression de la corruption électorale). 

3° La législation intervenue sous le régime du G.P.R.F. a renouvelé toute 
une partie de notre droit électoral : institution du vote des femmes (Ord. 
21 avril 1944); extension du droit de vote dans les territoires d'outre-mer 
(Ord. 22 août 1945) ; suppression de l'incapacité d'exercice qui atteignait 
les militaires (Ord. 17 août 1945) ; réforme des incapacités de jouissance 
(Ord. 14 août 1946). Soit que les textes originaux soient demeurés en vigueur, 
soit qu'ils aient été repris par des dispositions plus récentes, les innovations 
qu'ils apportaient dans le régime électoral français ont été conservées. 

4° La Constitution du 27 octobre 1946 et les textes législatifs pris pour son 
application forment enfin la source la plus récente de notre droit électoral. 

1. Cf. supra , p. 80. 

2. Infra , p. 551. 



CHAPITRE PREMIER 

COMPOSITION DU CORPS ÉLECTORAL 


SECTION I 

LE SUFFRAGE UNIVERSEL 


Il n'y a pas de bonne définition du suffrage universel pour l'excellente 
raison que celui-ci est indéfinissable dans l'absolu. Il ne se définit, comme on 
l'a vu 1 , que par opposition au suffrage censitaire, aristocratique ou capaci- 
taire. Encore que, dans les pays démocratiques, ni les enfants, ni les aliénés, 
ni certains condamnés ne votent, on considère que ces pays ne connaissent pas 
moins le suffrage universel. On a admis jusqu'à une époque récente en France 
que l’exclusion des femmes du corps électoral ne portait pas atteinte à l'uni¬ 
versalité du suffrage. La définition la plus approchée du suffrage universel 
relèverait que celui-ci est réalisé lorsque le droit de vote est accordé à l'en¬ 
semble des adultes non aliénés et non indignes. Encore faudrait-il préciser 
que l'appréciation de « l’indignité » ne doit pas être faite de manière partiale. 

La République française repose sur le suffrage universel( art. 3 et 4 de la 
Constitution). Il est difficile de comprendre pourquoi si longtemps les femmes 
ont été en France écartées des urnes. Leur inclusion dans le corps électoral 
et la reconnaissance de leur éligibilité ont apporté si peu de changements dans 
la vie politique que l'on conçoit mal l’opposition passionnée que rencontra 
le vote des femmes dans le passé. Les anciens adversaires du suffrage fémi¬ 
nin — il n'en est plus guère maintenant — rétorqueraient sans doute que, 
dans ces conditions, on ne conçoit pas davantage l’intérêt d'une mesure qui 
n'a fait que multiplier par un peu plus de deux le nombre des électeurs sans 
modifier sensiblement la répartition en pourcentage des diverses opinions. 
Quoiqu'il en soit, on ne voit pas une seule bonne raison qui fonderait l'ex¬ 
clusion des femmes du corps électoral et il en est au moins une, la justice, 
qui s'y oppose. 

Indépendamment de cette question, l'organisation du suffrage universel 
suppose une détermination précise des conditions permettant au citoyen 
de voter. Traditionnellement en France, on distingue la jouissance et Y exercice 
du droit de vote : un citoyen a la jouissance du droit de vote quand il réunit 
les conditions de fond qui lui confèrent la qualité d'électeur ; mais pour avoir 
en outre Y exercice de ce droit il lui faut remplir une condition de forme à savoir 
être inscrit sur une liste électorale. Sans s’illusionner sur le caractère assez 


L Supra y p. 144. 
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artificiel de cette distinction, on s’y rattachera cependant faute d’un cadre 
plus commode pour décrire la réglementation complexe que l’on doit envisa¬ 
ger. On traitera donc successivement de la qualité d'électeur et de Yinscrip - 
tion sur la liste électorale . 


SECTION II 

LA QUALITÉ D’ÉLECTEUR 


§ 1 er, — Les conditions positives : âge et ailégeanoe française 


A. — L'âge. 

1° Identification de la majorité électorale et de la majorité civile . 

Le projet constitutionnel d’avril 1946 fixait à 20 ans l’âge auquel était 
acquis l’électorat. Cette disposition d’abord maintenue par la Commission 
de la Constitution de la Seconde Constituante fut écartée 1 et l’article 4 du 
texte actuel fixe implicitement la majorité électorale au même âge que la 
majorité civile, soit actuellement 21 ans (C. civ., art. 388). 

Cette assimilation a deux conséquences : la première, c’est qu'il ne paraît 
pas possible que le législateur adopte des règles différentes touchant les deux 
sortes de majorité, la seconde, c'est que tout abaissement ou toute éléva¬ 
tion de la majorité civile réagirait automatiquement sur la majorité élec¬ 
torale. 

La loi du 2 mai 1946 avait abaissé à 18 ans la majorité électorale pour les 
jeunes gens titulaires de certaines décorations. On peut se demander si ce 
texte est toujours en vigueur compte tenu de ce que, d’une part, il semblait 
avoir été édicté spécialement pour les élections à l’Assemblée Nationale 
prévue par le projet constitutionnel d’avril 1946 non ratifié par le referendum 
et de ce que, d’autre part, la Constitution du 27 octobre 1946 ne prévoit pas 
d’exception à la règle de la majorité. En fait la loi du 2 mai 1946 est appli¬ 
quée encore que la justification en droit de cette application (par ailleurs si 
compréhensible en fait) n’apparaisse pas clairement. 

On verra que la condition de majorité s’apprécie comme les autres condi¬ 
tions de l’électorat à la date de clôture des listes électorales, soit le 31 mars 
de chaque année. 

2° Exclusion de la représentation des enfants mineurs. 

On désigne sous le nom de vote familial , un aménagement du système élec¬ 
toral dans lequel nombre des voix accordées aux citoyens tient compte de 
leur situation de famille et, en particulier, du nombre de leurs enfants. Parmi 
les divers systèmes de vote familial, il en est un qui se présente comme ten- 

1. Amendement en Commission de M.M. Bastid et Hevillon (Séance de la Com¬ 
mission du 21 août 1946) 
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dant au « suffrage universel intégral * : c'est celui qui consiste à faire « repré¬ 
senter » les enfants mineurs par le chef de famille en accordant à celui-ci 
autant de voix qu'il a d'enfants n'ayant pas encore atteint l'âge du vote. 
Les propositions faites en ce sens devant les deux Constituantes furent 
repoussées L Ce fut avec raison, semble-t-il, car si l'on croit nécessaire de 
donner au père de famille un poids particulier dans l'opération de vote, 
c'est à raison de sa personnalité et de ses responsabilités, et ceci pose le 
problème du vote familial proprement dit, que l’on aura l'occasion d'aborder 1 2 3 . 
Mais on ne peut sans une fiction vraiment trop irréelle voir dans le vote du 
père de famille la représentation des opinions d'enfants mineurs, qui sont 
précisément réputés n'en avoir point de valables. Autrement dit, et malgré 
les apparences, ce n'est pas renforcer la thèse du vote familial que de la 
présenter comme une extension du suffrage universel. Ou bien, l'on admet 
que l'opération de vote est destinée à recueillir des suffrages invididuels 
et il ne saurait y avoir de suffrage valable que celui que le titulaire du droit 
de vote dépose lui-même ; ou bien l'on admet le « suffrage social » et point 
n'est besoin de le couvrir d'une fiction selon laquelle le père de famille « re¬ 
présenterait » des enfants mineurs s . 

B. — L'allégeance française. 


1° Le principe. 

L'article 4 de la Constitution admet au vote les « nationaux et ressortissants 
français ». Ceci pose deux questions : celle des naturalisés et celle des habi¬ 
tants des territoires d'outre-iner. 

2° Le cas des naturalisés. 

La nationalité française peut appartenir à un individu soit de façon 
originaire (p. ex. l'enfant légitime né d'un père français) soit par voie d'ac- 
quisition. Parmi les modes d'acquisition de la nationalité française, un des 
plus importants est la naturalisation. La naturalisation consiste dans 
l'attribution par voie de décret de la nationalité française à un étranger 
résidant en France et remplissant certaines conditions 4 5 . 

Aux termes de l'article 81 de l'Ordonnance du 19 octobre 1945, le natura¬ 
lisé, bien qu'ayant la qualité de Français à compter de sa naturalisation 
est soumis à certaines incapacités temporaires et notamment (art. 81, 2°) à 
la privation de l'électorat pendant cinq ans. Les articles 82 et 83 prévoient 
d'ailleurs certaines causes d'exemption (en particulier le service miliaire 
dans l'armée française). 

Ces textes sont-ils applicables dans l'état actuel du droit ? Certains auteurs 
pensent que non et qu'ils ont été implicitement mais nécessairement abrogés 
par la Constitution qui, dans son article 4, reconnaît le droit de vote aux 
nationaux français sans exigence de stage pour les naturalisés 6 . 

1. 3« Séance du 11 avril 1946; 2« Séance du 3 septembre 1946. 

2. Infra , p. 356. 

3. Cf. Cahier XXXÎ de la Collection Droit social, p. 10-11. 

4. Ordonnance du 19 octobre 1945 portant Code de la nationalité française. 

5. En ce sens, et M. Prelot, Préeis t l r » édit., p. 350. 
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Nous pensons au contraire que l'incapacité temporaire subsiste. En effet, 
la Constitution subordonne le droit de vote à la « jouissance des droits civils 
et politiques », et remet à la loi ordinaire le soin de déterminer « les conditions 
du droit de vote. Il n'y a donc pas d'incompatibilité entre l'article 4 de la 
Constitution et les dispositions du Code de la nationalité imposant un stage 
d'électorat aux naturalisés. Ces dispositions demeurent en vigueur, le texte 
constitutionnel ne les ayant pas abrogées. 

3° Le cas des habitants des pays d’outre-mer. 

a) Position du problème : 

La Constitution et la loi françaises n’ont pas à traiter du droit électoral 
applicable dans les Etats associés membres de l'Union Française et liés à la 
France par un traité de protectorat. En effet, cette question relève du droit 
interne de ces Etats sur lesquels sans doute la République Française exerce 
une influence politique certaine, mais dont la législation interne est édictée 
par les organes propres h chacun d'eux. 

C'est donc en principe du seul droit électoral de la République française 
(France métropolitaine, départements et territoires d’outre-mer) à l’exclu¬ 
sion de ce qui concerne les parties de l'Union Française non intégrées à la 
République Française que l'on devrait traiter ici. 

Pourtant, le constituant et le législateur ont voulu organiser la représen¬ 
tation des territoires associés, qui font partie de l'Union Française sans appar¬ 
tenir à la République française et sans avoir d’organisation politique propre. 
Il s'agit de pays dont le développement encore rudimentaire ne permet 
pas la constitution en Etats et qui n'ont pas été absorbés par la République 
française du fait que la France avait reçu seulement un a mandat » de la 
Société des Nations sur eux. Tel est le cas du Togo et du Cameroun, an¬ 
ciennes colonies allemandes. 

Sous peine de priver les populations de ces territoires de toute représen¬ 
tation politique, force est donc de les faire représenter au Parlement de la 
République française encore qu'ils ne fassent pas partie de celle-ci. 

b) Le principe de l’électorat des « nationaux et ressortissants français ». 

Le statut électoral des populations d'outre-mer était des plus compliqués 
sous la Troisième République. Dans certains territoires la citoyenneté 
qui incluait le droit de vote était conférée de plein droit, dans d'autres il 
existait une distinction entre les citoyens et les non-citoyens, qui ne cor¬ 
respondait pas toujours d'ailleurs à une distinction entre électeurs et non 
électeurs. 

La Consiitution de 1946 (art. 4) pose un principe fort simple : celui de la 
possession du droit de vote par tous les nationaux et ressortissants français 
(art. 4). Or, stricto sensu , les nationaux français ce sont tous les individus 
de la France métropolitaine, des départements et des territoires d'outre-mer 
qui ne sont pas d'allégeance étrangère. Les ressortissants français y ce sont les 
habitants des territoires associés (Togo, Cameroun) qui n'ont pas de nationa¬ 
lité propre, du fait que les territoires associés ne sont pas rattachés à la Ré¬ 
publique française et ne constituent pas eux-mêmes des nations. 
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Cependant, si Ton en croit les commentateurs les plus autorisés x , s'ap¬ 
puyant sur la longue et complexe histoire des textes constitutionnels, le mot 
« national » est entendu ici dans un sens différent de son sens habituel. Il 
désigne non pas ceux qui ont la nationalité française par opposition à ceux 
qui ont une nationalité étrangère ou qui n’ont aucune nationalité, mais les 
originaires des territoires d’outre-mer, qui, étant auparavant régis par le 
statut français, avaient déjà la qualité de citoyens, Les « ressortissants » ce 
sont, outre les originaires des territoires associés, tous ceux qui, bien qu'ayant 
la nationalité française, n’étaient pas auparavant citoyens français pour avoir 
gardé le statut indigène. C’est donc en tenant compte d’une référence à 
l’état antérieur du droit et du vocabulaire inexact employé par la Constitu¬ 
tion que les articles 4 et 80 de la Constitution doivent être lus. 

La formule générale qui confère le droit de vote à tous les nationaux et 
ressortissants français ne doit pas être entendu dans un sens absolu. Comme 
pour les naturalisés, la jouissance des droits civils et politiques pour ces 
catégories est subordonnée à des conditions que la loi fixe. Ceci résulte au 
surplus de l’article 80 de la Constitution qui, en conférant la citoyenneté 
française 1 2 aux ressortissants français, renvoie « à des lois particulières » 
la fixation des conditions dans lesquelles ils exerceront leurs droits de 
citoyens. 

Aussi faut-il se référer à la législation pour connaître le régime de l’élec¬ 
torat hors de la France métropolitaine. 

c) Application du principe de Vélectorat aux nationaux et ressortissants 
français d'outre-mer. 

L'électorat hors de la France métropolitaine est dominé par deux idées 
qui viennent infléchir le principe théorique du suffrage universel : 

D’abord, le droit de vote n'est, pour certaines régions, accordé qu'aux 
individus suffisamment évolués et en tout cas suffisamment individualisés au 
point de vue de l’état-civil. 

Ensuite, le législateur a la faculté de grouper les électeurs en un ou deux 
collèges électoraux. Dans le cas de division en deux collèges, le premier collège 
groupe en général les électeurs d’origine métropolitaine et les autochtones 
les plus proches de l’esprit européen, le second collège groupe le reste des 
électeurs. Cette division a pour effet de donner proportionnellement une 
représentation plus riche aux électeurs du premier collège. 

Les principales dispositions faisant application de ces idées se trouvent 
dans la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 28 août 1947 et dans la 
loi du 1 er avril 1948. On ne peut les analyser en détail ici, mais seulement 
en donner les grandes lignes. 

1. — Le régime électoral des départements de la Martinique , de la Guyane , 
de la Guadeloupe et de la Réunion est semblable à celui des départements 
français. Dans les établissements français de l'Inde, toutes les personnes de 
nationalité française inscrites sur les listes électorales ont le droit de vote. 


1. Cf. notamment : P, Lampue, « L'Union française d’après la Constitution », Rev. 
juridique de V Union française , N° 3 et 4, 1947. — J. Laferrière, Manuel , 2 e édit., 
p. 479, note 2. 

2. Infra, p. 340. 
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2. — En Algérie , (départements et territoires du Sud) sont électeurs tous 
les Individus du sexe masculin âgés de 21 ans (le particularisme musulman a 
été consacré par l'exclusion des femmes). Mais il existe deux collèges dont la 
composition est déterminée par l'article 21 de la loi du 5 octobre 1946. Dans 
les territoires sahariens, le suffrage est plus restreint et réservé aux caté¬ 
gories définies par le Décret du 10 octobre 1946. 

3. — En A.O.F., en A.E.F ., au Togo , au Cameroun , à Madagascar , aux 
Comores , le droit de vote est reconnu, en sus de ceux qui le possédaient anté¬ 
rieurement, à des catégories de citoyens que divers critères permettent de 
considérer comme aptes à être électeurs. Les textes (art. 40, 2°, a et c de la 
loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 27 août 1947) prennent en 
considération soit les services militaires, soit l'exercice de certaines fonc¬ 
tions ou professions, soit les décorations, soit la qualité de propriétaire, soit 
la détention d'un permis de conduire ou d'un permis de chasse. L'idée 
générale suivie par le législateur a été de conférer le droit de vote aux indigè¬ 
nes suffisamment évolués et individuellement recensables. Dans ces terri¬ 
toires, le système suivi est tantôt celui du double collège, tantôt celui du 
collège unique (cf. Tableau annexe n° 3, L. 5 octobre 1946 et L. 1 er avril 
1948). 

4° La notion de citoyenneté. 

La Constitution de 1946 a profondément altéré le sens d'un mot fonda¬ 
mental du vocabulaire politique et juridique français, le mot de citoyen. 
Ce n'est pas que ce mot eût une acception unique : tantôt la citoyenneté 
avait été identifiée à la nationalité, tantôt elle se confondait avec l'électorat. 

Or, dans l'état actuel du droit, aucune de ces acceptions n'est exacte. La 
loi dite « loi, Lamine-Gueye », du 7 mai 1946 avait proclamé la citoyenneté 
française de tous les nationaux et ressortissants des territoires d'outre-mer 
en des termes que reprend à peu près l'article 80 de la Constitution. Il 
s'ensuit que la citoyenneté ne se confond pas avec l'électorat, puisque, 
comme on vient de le voir, dans certains territoires tous les citoyens ne 
votent pas. Elle ne se confond pas non plus avec la nationalité ou du moins 
déborde cette notion puisque, au moins selon une des interprétations possi¬ 
bles de l'article 80, la qualité de citoyen est conférée aux « administrés » 
du Togo et du Cameroun (territoires non intégrés à la République française) 
qui ne possèdent pas la nationalité française 1 . 

L M. P. Làmpué, « L'Union française d’après la Constitution », Rev. juridique de 
l’Union française , 1937, N°* 1 et 2) donne à l’article 80 un sens qui exclut de la citoyenne¬ 
té les ressortissants français des territoires associés (Togo, Cameroun) et identifie ainsi 
citoyenneté et nationalité. Il se fonde essentiellement sur ce que l'article 80 vise les 
« territoires d’outre-mer », ce qui exclut les territoires associés. Mais nous croyons que 
l’article 80 ne prend pas le mot « territoires d’outre-mer » dans son sens juridique précis 
tel qu’il résulterait de l'article 60. La preuve nous semble se déduire de ce que, selon 
M. Lampué lui même, l'article 80 vise indubitablement l’Algérie qui est formée de 
« départements d’outre-mer », et n'est donc pas un «territoire d'outre-mer », ce qui 
conduit à admettre que la terminologie de l'article 80 n'est pas rigoureuse. Ainsi, la 
Constitution dans son article 80 nous semble prendre le mot «territoires d'outre-mer » 
dans le sens de territoires non métropolitains, à l’exclusion des Etats associés. De ce fait, 
comme on l'a vu au texte, elle déborde la nationalité (En ce sens, J. Lafbrrière, 
Manuel 2 e édit., p. 479. Cf. également J. Niboyet, La Constitution nouvelle et certaines 
dispositions de droit international. D. 1946, Chr. XXIII, p. 89). 
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Pas davantage on ne peut voir dans les « citoyens français » l'ensemble des 
individus soumis au même statut juridique de droit privé, puisque l'article 
82 de la Constitution prévoit au contraire que les citoyens des territoires 
d'outre-mer qui n'ont pas le statut civil français conservent leur statut 
personnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé. 

Qu'est-ce donc que la citoyenneté ? En fait, un titre honorifique, l'indica¬ 
tion d'une aptitude éventuelle à jouir de l'électorat. Le contenu de la notion 
est plus politique et sentimental que juridique. 


§ 2. — Les conditions négatives : l’absence de oause d’incapacité 

ou d’indignité 


Aux conditions positives de jouissance du droit de vote (âge et allégeance 
française) il faut ajouter des conditions négatives : pour être électeur, il ne 
faut être ni incapable , ni indigne 1 . 

A. — Les incapacités. 

Le droit électoral français entend l’incapacité en matière politique dans un 
sens analogue à celui du droit civil. La jouissance du droit de vote est refu¬ 
sée aux seuls interdits , c’est-à-dire aux individus qui, à raison de leur état 
mental, ont fait l'objet d’une décision judiciaire dans les termes des articles 
489 et suiv. du Gode civil. En revanche, les individus simplement dotés 
d'un conseil judiciaire à raison de leur prodigalité (art. 513 et suiv. du Code 
civil) jouissent de l'électorat. Quant aux interdits légaux , c’est-à-dire ceux 
qui sont placés dans une situation analogue à celle des interdits judiciaires 
à raison non de leur état mental, mais des condamnations criminelles les 
atteignant (art. 29 Code pénal et loi du 31 mai 1854), ce sont en réalité des 
indignes , à qui le droit de vote est retiré par le jeu des dispositions privant 
de la qualité d’électeur les personnes condamnées pour crime 2 . 

Il est donc inexact de dire que, en France, les aliénés ne votent pas. Ils 
ne sont privés de la jouissance du droit de vote que si leur folie est judiciai¬ 
rement constatée par l'interdiction. 

Si l'aliéné est simplement interné dans un hôpital psychiatrique, il conserve 
la jouissance du droit de vote mais n'en a pas l'exercice, car, comme on le 
redira, il ne peut voter tant que dure son internement, encore qu'il continue 
à figurer sur les listes électorales 3 . 

L'aliéné qui n'est ni interdit ni interné est électeur comme tout autre 
citoyen encore que sa déficience mentale soit évidente. Cette conséquence 
de notre législation électorale est souvent critiquée, mais à tort. Dès l'ins¬ 
tant où aucune constatation officielle de la folie ou du gâtisme n'est interve¬ 
nue, ce serait ouvrir la porte à l'arbitraire que d'y suppléer par le cri public. 
Instituer un examen mental pour l'accès aux urnes ne serait pas moins dan- 

1. Dans le langage courant, on donne au mot < incapacité » un sens large qui englobe 
à la fois les incapacités proprement dites et les indignités. 

2. Infra , p. 343. 

3. Infra , p. 350. 
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geux et au surplus inutile, car il est probable que les voix des déficients 
mentaux se répartissent entre les diverses tendances politiques selon la loi 
des grands nombres et ne faussent guère les résultats du scrutin. Si imparfait 
que soit cet état de choses, mieux vaut le tolérer que de faire apparaître dans 
la législation électorale une procédure de contrôle qui risque d'être détour¬ 
née de son but, les hommes et spécialement les gouvernants ayant une ten¬ 
dance puissante à regarder comme fous ceux qui ne partagent pas leurs 
points de vue. 


B. — Les indignités. 

Les divers cas de privation de jouissance du droit de vote pour cause 
d’indignité sont de nature assez variée, mais reposent tous sur l’idée que 
l’électorat ne peut être reconnu qu’à des individus n’ayant pas démérité et 
ayant gardé un minimum de valeur morale. La législation des indignités est 
assez complexe et pour une bonne part relève plus du droit pénal que du 
doit constitutionnel. On n’en trouvera ici que les lignes essentielles. 

1° Les causes d’indignité indépendantes d’une condamnation pénale. 

Exceptionnellement, le législateur a retenu comme causes d’indignité 
certaines situations judiciairement constatées, mais ne correspondant pas à 
des infractions pénales au sens précis du mot. 

a) Le cas des faillis (art. 15-6° du décret organique du 2 février 1852, 
modifié par l’Ordonnance du 14 août 1945). 

Le commerçant déclaré en état de faillite par jugement d’un tribunal 
français ou d’un tribunal étranger dont la décision a été rendue exécutoire 
en France ne peut être inscrit sur les listes électorales. Ceci s’applique au 
failli stricto sensu et non au commerçant qui obtient le bénéfice de la liquida¬ 
tion judiciaire. De même la réhabilitation du failli dans les termes des arti¬ 
cles 604 et suivants du Code de commerce fait tomber l’incapacité. 

Cette cause d’incapacité, d’ailleurs très fortement adoucie par l’évolution 
législative, passe généralement pour anachronique et entachée d’esprit 
censitaire. Il est cependant sage de la conserver pour rappeler au public que 
la faillite n’est pas un incident banal et normal de la vie des affaires. 

b) Le cas des officiers ministériels destitués. 

La destitution est une sanction de caractère disciplinaire qui frappe les 
notaires et les officiers ministériels (avoués, greffiers, etc...) Dans son texte, 
primitif, le décret organique du 2 février 1852 l’accompagnait automati¬ 
quement de la privation du droit de vote. Puis la loi du 10 mars 1898 subor¬ 
donna cette indignité à une disposition expresse du jugement de destitution. 
L’Ordonnance du 14 août 1945 modifiant l’article 15 du décret organique 
précité a supprimé dans le décret organique de 1852 la mention spéciale aux 
officiers ministériels destitués et s’est bornée à prévoir en termes généraux 
que « ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales... 4° : ceux auxquels 
les tribunaux ont interdit le droit de vote et d’élection par application des 
lois qui autorisent cette interdiction ». 



LE CORPS ÉLECTORAL ET LE SUPER AO E* 


343 


L'on est ainsi renvoyé aux dispositions législatives particulières à chaque 
catégorie d'officiers ministériels. En ce qui concerne les notaires, avoués, 
huissiers, commissaires-priseurs, l'Ordonnance du 28 juin 1945 fait de la 
privation du droit de vote l'accessoire obligatoire de la peine de la destitution 
que prononce le tribunal civil statuant en matière disciplinaire (art. 4 in fine). 

2° Les causes d’indignité rattachées à une condamnation pénale . 

Les causes d'indignité les plus nombreuses et les plus importantes se 
rattachent à des condamnations pénales. A cet égard, la législation récente 
et notamment l’Ordonnance du 14 août 1945 a retouché de manière très 
appréciable l'ancien système des indignités. 

Pour avoir une pleine intelligence de cette réglementation, il faut avoir 
présente à l'esprit la classification en trois catégories des diverses infractions 
telle qu'elle résulte du Gode pénal. Celui-ci (art. l or ) distingue les contraven¬ 
tions punies de peines de police (par exemple, le tapage nocturne), les délits 
punis de peines correctionnelles (par exemple, le vol simple) et les crimes 
punis de peines afflictives ou infamantes (par exemple, le meurtre). 

a) Les condamnations pour contravention n’emportent jamais la perte du 
droit de vote. 

b) Les condajiinations pour crime emportent toujours la privation du droit 
de vote. C’est ce que décide l'article 15-1° du décret organique de 1852 
modifié par l'Ordonnance du 14 août 1945. 

c) Le régime des incapacités électorales attachées à des condamnations 
correctionnelles est beaucoup plus complexe et il faut à cet égard distinguer : 

1. — La privation du droit de vote est en principe définitive pour tous les 
délits ayant donné lieu à une condamnation supérieure à 3 mois d'emprison¬ 
nement. Elle l'est également pour tous les délits ayant donné lieu à une peine 
d'emprisonnement quelle qu'en soit la durée, si ces délits appartiennent à 
certaines catégories auxquelles le législateur attribue une gravité particu¬ 
lière : vol, escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par les 
dépositaires de deniers publics, attentats aux mœurs prévus par les articles 
330, 331 et 334 du Code pénal K 

2. — La privation du droit de vote est limitée à 5 ans pour les individus 
condamnés à une peine d’emprisonnement égale ou inférieure à 3 mois 
ou à une amende égale au moins à 50.000 francs (sous réserve des délits qui 
viennent d'être énoncés et pour lesquels l'emprisonnement emporte toujours 
la perte définitive du droit de vote). 

3. — La privation du droit de vote ne s'applique pas aux individus con¬ 
damnés pour des délits d’imprudence (sauf délit de fuite concomittant) ni 
pour les délits sanctionnés d'une amende et dont l'existence ne suppose 
pas nécessairement la mauvaise foi de leurs auteurs (sauf les infractions à 
la loi de 1867 sur les sociétés ). 

4. — Enfin, il faut tenir compte de ce que, indépendamment des disposi- 

1. Ces dispositions concernent également le recel, par la combinaison de l'article 15 
nouveau du Décret organique de 1852 et de l'article 7 de la loi du 22 mai 1915. 
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tions générales que Ton vient de voir (art. 15, 16 et 17 nouveaux du décret 
de 1852), les textes du Code pénal (art. 34 et 42) permettent aux tribunaux 
répressifs de prononcer pour certains crimes ou délits, les peines principales 
ou accessoires de la dégradation civique ou de Y interdiction de certains droits 
civils, civiques et politiques K On ne peut traiter ici du régime de cette dégra¬ 
dation ou de ces interdictions qui relève du droit pénal. On observera seu¬ 
lement que leurs effets se cumulent , en ce qui concerne la privation du droit 
de vote avec les règles sus-énoncées, comme l'indique d'ailleurs le 4° de 
l'article 15 nouveau du décret organique de 1852, visant le cas de ceux à qui 
« les tribunaux ont interdit le droit de vote et d'élection par application des 
lois qui autorisent cette interdiction ». 

Par suite, un individu peut, en vertu d'une disposition spéciale d'un 
Jugement répressif, se trouver privé du droit de vote alors que son cas ne 
rentre pas dans les catégories visées plus haut. Par exemple, le juge répressif 
peut prononcer à l’encontre du condamné convaincu de faux témoignage 
l'interdiction de certains droits (dont le droit de vote) pour une durée de 
cinq à dix ans. Ainsi un individu condamné à 10.000 francs d'amende pour 
faux témoignage pourra, bien que ne rentrant pas dans les catégories de 
condamnés privés de piano de l'électorat, perdre son droit de vote temporai¬ 
rement en vertu d'une disposition spéciale de la décision judiciaire le frap¬ 
pant. 

d) Le crime d'indignité nationale et la dégradation nationale. 

L'ordonnance du 26 décembre 1944 définit, de manière d'ailleurs rétro¬ 
active, le crime d'indignité nationale et le punit de la peine nouvellement 
créée de la dégradation nationale. Dans le faisceau de droits dont la dégrada¬ 
tion nationale prive celui qu'elle frappe figure le droit de vote. La dégrada¬ 
tion nationale peut être temporaire ou définitive 1 2 . 

L'ordonnance du 26 décembre 1944 (art. 10 modifié par l'ordonnance du 
9 février 1945) instituait d'ailleurs une procédure de suspension du droit de 
vote qui privait temporairement les personnes poursuivies pour indignité 
nationale de leurs droits électoraux jusqu'à décision sur le fond par la juri¬ 
diction compétente 3 . 

e) Les contumax. 

La procédure de contumace prévue et décrite par les articles 465 et 
suivants du Code d'instruction criminelle intervient lorsque, dans une pour¬ 
suite pour crime, l'accusé ne se présente pas et ne peut être appréhendé 4 . 
Elle repose sur la mise en œuvre d'une publicité pittoresque et archaïque dont 
l'accomplissement fait réputer l'accusé rebelle à la loi. Une ordonnance 
de la juridiction criminelle compétente constate la contumace ; passé un 

1. Cf. H. Donnedieu de Vabres, Traité de droit criminel>.3 c édit., N° 639 et suiv. 

2. Sur les rapports de la dégradation civique et de la dégradation nationale, cf. Civ., 
Scct. soc., 28 mai 1948, D., 1948, J. 408. 

3. Sur cette procédure de suspension v. les études de M. H. Faucher dans J.C.P., 
( Sem . Juridique ), 1945,1.454; 1946.1.529; 1948.U.4489. 

4. Cf. C.I.C., articles 465 et suiv., Ord. 28 novembre 1944, article 22 et 23. La contu¬ 
mace n'existe qu'en matière criminelle. En matière de délits ou de contravention, la 
non-présentation du prévenu entraîne le défaut , dont les effets sont beaucoup plus, 
limités. 
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certain délai l'accusé est jugé. La condamnation par contumace, rendue selon 
une procédure simplifiée, produit des effets particuliers et notamment 
celui de tomber de piano si l'accusé est appréhendé ou se représente dans un 
délai de vingt ans, la condamnation devenant en revanche définitive dans 
le cas contraire. 

Selon l'article 15 nouveau-5 0 du décret organique du 2 février 1852, les 
individus en état de contumace (ou contumax) ne doivent pas figurer sur 
les listes électorales, alors que, avant 1945, ils pouvaient y être inscrits, 
mais sans pouvoir exercer leur droit de vote. 


SECTION III 

L'INSCRIPTION 8UR LE8 LISTES ÉLECTORALES 
§ 1 er — La liste électorale 


La liste électorale est un document public qui désigne individuellement 
dans chaque commune les personnes ayant la qualité d'électeurs. 

A. — Unité et permanence de la liste électorale . 

1° Unité : Non seulement il y a une liste et une seule dans chaque 
commune (à Paris dans chaque quartier), mais cette liste est valable pour 
toutes les élections politiques aussi bien à l’Assemblée Nationale qu’aux con¬ 
seils généraux ou aux conseils municipaux. Elle servirait de même en 
cas de referendum. Il n’y a pas là seulement une règle de commodité, mais 
la manifestation que le corps électoral en matière politique est toujours 
identique à lui-même. 

2° Permanence : A tout moment il existe dans chaque commune une liste 
électorale valable, prête à servir en cas d’élections. Cette permanence est 
possible parce que, comme on le verra, les listes électorales sont soumises à 
des révisions périodiques. 

B. — Conditions d'inscription sur la liste électorale . 

La première condition à remplir pour être inscrit sur une liste électorale, 
c'est d'avoir la qualité d’électeur, la jouissance du droit de vote, dont on a 
traité à la section précédente. On n’y reviendra pas. 

Mais la liste électorale ayant pour effet d’assigner à chaque électeur un 
point d'attache géographiquement déterminé, il faut en outre préciser 
quelles conditions permettent à un électeur de se faire inscrire sur telle liste 
électorale (Lyon) plutôt que sur telle autre (Lille). 

Le législateur a défini de manière libérale ces conditions, de manière à 
permettre l'exercice le plus large et le plus commode possible du droit de 
vote. Ces conditions pouvant se cumuler, il s’ensuit que dans de nombreux 
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cas, rélecteur aura aptitude à se faire inscrire sur deux et quelquefois plu¬ 
sieurs listes électorales. Mais il ne peut en principe cumuler les inscriptions, 
il devra choisir , et, comme on le verra, la loi prévient et réprime les inscrip¬ 
tions ou les votes multiples. 

1° Les trois titres d*inscription du droit commun : domicile, résidence , 
commune d*imposition. 

a) Un électeur peut, en premier lieu, être inscrit sur la liste de son domicile. 
Le domicile est défini par l’article 102 du Code civil comme le lieu du « prin¬ 
cipal établissement » et les articles suivants du Code civil réglementent 
l'acquisition et le changement de domicile. 

b) Un électeur peut être encore inscrit dans la commune où il a une rési¬ 
dence continue de six mois au moins. La distinction du domicile et de la 
résidence est classique en droit civil et on n’insistera pas sur ce point. Les 
fonctionnaires astreints à la résidence obligatoire sont dispensés de la condi¬ 
tion de durée miniina de six mois et acquièrent dès leur nomination le droit 
de se faire inscrire dans la commune où ils doivent résider. 

c ) Enfin, un électeur peut être inscrit dans la commune où il est inscrit 
pour la cinquième année consécutive au rôle des impôts directs ou au rôle des 
prestations en nature 1 . Le législateur estime que cette attache fiscale avec 
une commune justifie le rattachement électoral, mais, depuis 1914, il exige 
une « ancienneté » de cinq ans au rôle pour éviter la pratique des « escadrons 
volants » d'électeurs. Il suffisait en effet d'acquérir une parcelle si petite 
qu'elle soit dans une commune pour y devenir contribuable et par là même 
électeur, ce qui permettait à peu de frais des manœuvres frauduleuses en vue 
de conquérir la majorité dans une commune. Le législateur de 1914 a pensé 
qu'en instituant un stage fiscal de cinq ans il déjouerait les machiavélismes 
les plus prévoyants. 

2° Les titres d’inscription propres à certaines catégories d'électeurs . 

A côté de ces trois titres d'inscription que l'on peut dire de droit commun car 
ils sont à la portée de tous les électeurs, il existe, multipliés parla législation 
récente, des titres d'inscription spéciaux à certaines catégories d’électeurs : 

a) Les citoyens français établis à l'étranger et immatriculés au Consulat de 
France peuvent être inscrits sur la liste électorale de la commune où ils 
ont satisfait au recrutement de l'armée et rempli leurs obligations militaires. 
Les femmes françaises établies à l'étranger et immatriculées au Consulat 
pourront être inscrites soit sur la liste de leur dernier domicile ou de leur 
commune de naissance ou de leur dernière résidence pourvu que celle-ci ait 
duré au moins six mois dans la même commune (Art. 14 de la loi du 5 avril 
1884, modifiée par les lois du 29 juillet 1913, 31 mars 1914 et par l'Ordon¬ 
nance du 7 juin 1945). 

b) Les militaires qui ne remplissent aucune des conditions prévues par 
l'article 14 de la loi du 5 avril 1884, c'est-à-dire qui n'ont aucune des atta¬ 
ches légales précédemment vues avec une commune déterminée peuvent se 


1. U en va de même pour les membres de la famille. 
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faire inscrire dans la commune de leur naissance s’ils sont nés en France et 
dans la commune de leur bureau de recrutement s’ils 11 e sont pas nés en 
France (Ord., 17 août 1945, art. 1 er ). 

c) Les mariniers et les membres de leurs familles habitant à bord peuvent 
se faire inscrire à leur choix dans l’une ou l’autre des communes énumérées 
par l’article 1 er de la loi du 12 avril 19 46 (ports fluviaux ou maritime*). 


§ 2. — La révision annuelle de la liste électorale 


A. — Caractères généraux. 

1° La révision a lieu d’office et strictement tous les ans à une époque 
déterminée, sous réserve des textes de circonstance intervenus à la Libéra¬ 
tion pour la remise à jour des listes. 

2° Elle est faite par la voie administrative, mais comporte des recours 
largement ouverts ayant pour effet de placer l’opération administrative sous 
le contrôle des tribunaux judiciaires, qui se trouvent ainsi être juges de 
V électorat . 


B. — Phase administrative. 

La révision incombe à une autorité administrative qui est la commission 
de révision composée du maire, d’un délégué du Conseil municipal et d’un 
délégué du préfet ou du sous-préfet (L. 7 juillet LS74, modifiée par le décret 
du 5 novembre 1926 et la loi du 30 décembre 1935). Cette commission opère 
entre le 1 er et le 10 janvier. 

La révision sc fait par additions et radiations. Les additions portent 
sur les électeurs indûment omis dans la liste précédente et sur ceux qui 
acquerront les conditions d’âge et d’habitation avant le 1 er avril. La date du 
1 er avril correspond au principe que l’on verra plus loin de la clôture des 
listes au 31 mars. 

Les radiations portent sur les individus décédés, les individus précé¬ 
demment mais indûment inscrits, les citoyens ayant perdu les qualités 
requises par la loi, soit du point de vue de la jouissance du droit de vote, 
soit du point de vue de leur lien légal avec la commune considérée. 

La révision est suivie du dépôt de la liste à la mairie. Ce dépôt doit avoir lieu 
au plus tard le 15 janvier et sa date a la plus grande importance car elle 
détermine le point de départ du délai des réclamations. Le public est avisé 
du dépôt par voie d’affiches et peut librement prendre connaissance de la 
liste revisée. 

Un incident petit se produire à ce moment-là, qu’il ne faut pas confondre 
avec les incidents nés des réclamations des particuliers. Le Préfet peut défé¬ 
rer l’ensemble des opérations de révision au Conseil de Préfecture, aux fins 
d’annulation. Ce « déféré » du Préfet est enfermé dans des délais très brefs 
et vise à sanctionner les irrégularités de forme dont pourrait être entaché 
l'ensemble des opérations de révision L 


4. Cf. J. Barthélémy et P. Duez, Traité, 1933, p. 435 et suiv. 

Vedel 


23 
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C. — Phase judiciaire. 

1° Les réclamations devant la Commission municipale de révision . 

Dans un délai de 20 jours à compter du dépôt de la liste (qui peut avoir lieu 
lui-même du 11 au 15 janvier) des réclamations peuvent être formées contre 
les décisions de la Commission de révision. Le droit de former ces réclama¬ 
tions est ouvert de la manière la plus large ; il appartient au préfet ; au sous- 
préfet, à tout individu omis et à tout électeur de la circonscription électo¬ 
rale (et non seulement de la commune) qui demande la radiation ou l’ins¬ 
cription d’un tiers. La réclamation est déposée sans formalités déterminées 
et sans frais. 

Le jugement de ces réclamations est confié à la Commission municipale de 
révision qui n’est autre que la Commission de révision complétée par deux 
délégués du Conseil municipal (pour Lyon et Paris, cf. art. 1 er de la loi du 
7 juillet 1874, modifié par la loi du 30 décembre 1935). Mais la Commission 
municipale diffère profondément par sa nature de la Commission de révi¬ 
sion. Alors que cette dernière est un organe administratif, la Commission 
municipale de révision est un véritable tribunal L Ses décisions doivent être 
motivées et sont motifiées à l’intéressé ou aux intéressés. 

2° L'appel devant le juge de paix. 

Un second degré de juridiction est ouvert aux « parties intéressées », 
c’est-à-dire non seulement celles qui ont esté devant la Commission munici¬ 
pale mais tous ceux (préfet, sous-préfet, tiers électeur) qui auraient pu saisir 
la Commission municipale. Le délai de recours est de 5 jours pour les part ies 
qui ont reçu notification de la décision de premier ressort, et, selon la juris¬ 
prudence de la Cour de cassation 1 2 , de 20 jours pour les autres «parties inté¬ 
ressées ». L’appel est porté devant le juge de paix 3 par simple déclaration 
au greffe. 

Le juge de paix doit statuer dans les six jours selon une prcédure simpli¬ 
fiée et sans frais. 

3° Le recours en cassation. 

La décision du juge de paix peut être déférée à la Cour de cassation dans 
un délai de 10 jours à compter de sa notification, soit par l’électeur radié ou 
inscrit, même s’il n’a pas été partie devant le juge de paix, soit par les per¬ 
sonnes qui ont été parties devant le juge de paix. Le recours bénéficie d’une 
procédure rapide et gratuite. Comme tout recours en cassation, celui-ci ne 
peut être fondé que sur des moyens de droit, les constatations de fait du 
juge de x paix étant réputées souveraines. 

1. Cass., 27 mars 1911, S., 1913.1.462. 

2. Cass, civ., 15 avril 1904, S., 1906.1.415; 27 mars 1907, S., 1908.1.429; 26 avril 
1915, S., 1915.1.84. — Cass, soc., 28 juin 1945, S., 1917.1.40. 

3. Le recours au juge de paix n'est possible que si la Commission municipale a statué, 
sauf si «-'est par le fait de l’administration que la Commission n'a pu rendre de décision : 
v. références dans note sous Cass. Soc., 28 juin 1915 précité et réponse à auestion écrite 
de M. Mathieu, J. off ., 30 août 1928. 
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D. — La clôture de la liste et la fixité de la liste . 

On a déjà vu l'importance de la date du 31 mars. C'est celle de la clôture 
de la liste. La commission administrative de révision, tenant compte des 
décisions judiciaires intervenues, arrête à cette date la liste électorale et la 
communique au préfet. 

En principe, et sauf textes de circonstance, il n'y a pas d'autre révision 
totale ou partielle jusqu'à l'année suivante. La liste électorale est fixe . 

Cependant, cette fixité comporte des exceptions : 

1° Le maire doit rectifier la liste sur les points où la rectification est im¬ 
posée par des décisions de justice rendues après le 31 mars. 

2° Il doit semblablement rayer en cours d’année les électeurs décédés ou 
ceux qui, à raison d'une décision de justice définitive,seraient déchus du 
droit de vote. 

3° En certains cas des rectifications peuvent avoir lieu en cours d’année 
dans le cadre de la loi du 28 août 1946 relative au contrôle des inscriptions 
électorales, selon une procédure spéciale faisant intervenir la Commission 
municipale en cours d'année (L. 28 août 1946, art. 8). 

4° Une procédure d'inscription des fonctionnaires mulés cl des militaires 
démobilisés est prévue de façon permanente par les articles 12 et suivants 
de ce même texte. 

E. — La prévention et la répression des inscriptions 
et des votes multiples. 

A raison de la multiplicité de titres pouvant justifier l’inscription sur les 
listes électorales, il est à craindre que des électeurs ne se fassent inscrire ou 
ne soient inscrits dans deux ou plusieurs communes et ne puissent ainsi 
multiplier leurs votes. Le législateur s'est efforcé de prévenir et de réprimer 
les inscriptions et les votes multiples. 

1° Mesures prises contre les inscriptions multiples . 

a) L'article 31 du décret organique du 2 février 1852 punit de peines 
correctionnelles le fait d’avoir réclamé et obtenu (les deux conditions sont cu¬ 
mulatives) une inscription sur deux ou plusieurs listes. 

b) La loi du 29 juillet 1913 modifiée par les lois du 31 mars 1941 et du 
28 août 1946 lie les inscriptions à un contrôle des demandes de radiations 
correspondantes et organise une procédure d’option obligatoire pour l’élec¬ 
teur inscrit sur plusieurs listes. 

c) La loi du 28 août 1946 organise, avec la collaboration de l’Institut 
National de la Statistique, un contrôle généralisé sur les inscriptions élec¬ 
torales. L'élément essentiel de ce contrôle est un fichier électoral national 
tenu à jour par les communications des mairies. On a déjà signalé que la 
loi du 28 août 1946 bat en brèche le principe de la fixité de la liste électorale 
après le 31 mars, en autorisant largement les radiations en cours d’année. 
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2° Mesures prises contre les votes multiples. 

L'article 34 du décret organique de 1852 punit de peines correctionnelles 
les votes multiples. Ces dispositions ont été interprétées sévèrement par 
la jurisprudence qui n’a pas vu seulement le délit de vote multiple dans le 
fait de voter pour la même opération électorale dans deux communes diffé¬ 
rentes, mais même dans le fait de voter au cours d’ue même année dans deux 
communes différentes pour deux élections différentes. Autrement dit, l'élec¬ 
teur qui se trouve inscrit sur plusieurs listes détermine lui-mêine irrévoca¬ 
blement pour l’année la commune où il exercera ses droits par le seul fait de 
sa participation à la première opération de scrutin. 


§3. — Effets juridiques de l’inscription sur la liste électorale 


Les effets juridiques de l’inscription sur une liste électorale se ramènent 
à deux principes : Tout inscrit peut voter, seuls les inscrits peuvent voter. 
Mais l’un et l’autre principe comportent des exceptions. 

A. — Tout inscrit peut voter. 


1° Le principe. 

Même inscrit à tort tout individu porté sur la liste électorale doit être 
admis au vote. Ceci ne veut pas dire que son vote sera régulier : il pourra 
constituer une irrégularité qui entache l’opération électorale et que l’auto¬ 
rité compétente pour connaître du contentieux de l’élection appréciera ; il 
pourra même constituer un délit si l’inscription a été obtenue dans des condi- 
tions frauduleuses ou s’il y a vote multiple. Mais le bureau de vote doit 
accepter le bulletin de tout individu inscrit. 

Le bureau de vote doit s’assurer de l’identité de celui qui se présente 
pour voter. Pour les élections à l’Assemblée nationale et dans les communes 
de plus de 5.000 habitants, la présentation d’un titre d’identité en sus de la 
carte d’électeur est obligatoire (art. 8 de la loi du 5 octobre 194(5). La carte 
d’élecleur ou un titre d’identité défini ne sont pas nécessaires dans les autres 
cas ; il suffit que l’électeur fasse la preuve qu’il est bien celui dont le nom 
est porté sur la liste électorale. 

2° Les exceptions : les incapacités d’exercice. 

Pourtant certains individus, bien qu’inscrits sur les listes électorales, ne 
sont pas admis au vote. La loi, qui leur reconnaît la jouissance du droit de 
vot puisqu’elle leur permet l’inscription sur les listes les frappe d’une incapa¬ 
cité d’exercice. Tel est le cas des aliénés non interdits mais internés dans un 
établissement psychiatrique public et celui des détenus non encore condamnés 
ou condamnés à des peines n’entraînant pas privation de la jouissance du 
droit de vote. 

Ces incapacités d’exercice ont une portée restreinte. Autrement large 
était, dans l’ancien état du droit, l’incapacité d’exercice qui atteignait les 
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militaires en activité et qui était fondée sur le double désir de faire échapper 
l’armée à la politique et la politique à l’armée. L’Ordonnance du 17 août 1945 
a placé les militaires de tout grade et de toute nature sur le même pied 
que les autres citoyens. 

Les contumax étaient dans l’ancien état du droit frappés d’une incapacité 
d'exercice, on a vu qu’actuellement ils sont frappés d’une incapacité de 
jouissance et ne peuvent être inscrits sur les listes électorales. 

B. — Seuls les inscrits peuvent voter 
et seulement dans la commune de leur inscription. 

1° Le principe : Eût-il toutes les qualités requises pour être électeur dans 
la commune, un individu non inscrit ne peut voter. Sa jouissance du droit 
de vote n’est pas contestée, mais le défaut d’inscription en paralyse l’exer¬ 
cice. Même s’il est électeur dans une autre commune, il ne peut, étant em¬ 
pêché de se rendre dans celle-ci, exercer son droit lû où il se ti.mve l . 

2° L'exception : Il peut se faire qu’un électeur ait obtenu une décision de 
justice ordonnant son inscription sans qu’on ait eu le temps de compléter 
la liste électorale avant le scrutin. En ce cas en présentant la décision dont il 
se réclame, il peut prendre part au vote, bien que non inscrit. Il en est 
de même, s’il est porteur d’un arrêt de la Cour de cassation qui annule la 
radiation prononcée à son encontre par le juge de paix. 

1. Infra , p. 358. 


INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 


V. les indications bibliographiques données à la fin du chapitre II, infra . p. 372. 



CHAPITRE II 


LE SUFFRAGE 


Nous désignerons sous le nom de « suffrage » l'ensemble des procédés par 
lesquels le corps électoral fait connaître ses décisions. 


SECTION I 

LES DEUX MODES DE DÉCISION DU CORPS ÉLECTORAL 
LA VOTATION ET L ÉLECTION 


Le corps électoral peut être amené à prendre deux sortes de décisions. 
Ou bien il doit se prononcer directement sur une question qui lui est soumise 
(en cas de referendum par exemple) ; ou bien il désigne des représentants. 
Les mois « vote » ou « suffrage » dans leur acception courante s'emploient 
indifféremment pour Lun et l'autre type de décisions. On désignera donc 
celles-ci sous le nom d 'élection lorsque le corps électoral en totalité ou dans 
certaines circonscriptions désigne des représentants, les choisit ( cligere ); 
sous le nom de votation (peu courant en français et emprunté au vocabulaire 
suisse), lorsqu’il exerce directement sa souveraineté. 

La votation est donc un procédé qui a sa place dans la démocratie directe 
ou semi-directe; Y élection existe partout où des gouvernants sont désignés 
par le suffrage. C'est dire qu’en France, où l’exercice direct de la souverai¬ 
neté est très étroitment limité, la seconde forme de suffrage a une portée 
beaucoup plus grande que la première. 


§ 1 er . — Caractère exceptionnel de la votation 
dans la Constitution de 1946 


A. — La votation ne se conçoit qu’en matière constitutionnelle 
et par voie de referendum. 

On sait déjà que la Constitution de 1946 fait une place très restreinte 
aux procédés directs d'exercice de la souveraineté : « Le peuple l'exerce 
(la souveraineté nationale) en matière constitutionnelle par le vote de ses 
représentants et par le referendum. En toute autre matière, il l'exerce par 
ses députés à l'Assemblée Nationale...» (art. 3 de la Constitution). Rapproché 
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des dispositions concernant la révision de la Constitution, ce principe em¬ 
porte les conséquences suivantes : 

1° La votation joue pour la révision de la Constitution. 

On verra 1 que, en principe, le texte portant révision de la Constitution 
est élaboré par le Parlement et soumis au referendum. Encore ce recours au 
referendum n’est-il pas nécessaire lorsque le projet de révision a été voté à la 
majorité des 3/5 par chacune des Assemblées composant le Parlement (As¬ 
semblée Nationale et Conseil de la République) ou à la majorité des 2/3 
par la seule Assemblée Nationale. En ce cas, on est dispensé de recourir au 
corps électoral parce que « il y a alors quasi-certitude ou, en tous cas, une 
immense probabilité d’adhésion du peuple » 2 3 . 

2° La votation ne joue que pour le rejereiulum de ratification. 

Le corps électoral n’e^t consulté (pie sur le projet constitutionnel élaboré 
par le Parlement. Il ne peut ni s’opposer par le veto à une révision sur la¬ 
quelle il ne serait pas consulté, comme on vient de I\xpii<pnr, en raison du 
jeu des majorités renforcées au Parlement, ni contraindre le Parlement à 
élaborer une révision constitutionnelle : l’initiative populaire n’existe pas. 

B. — Prohibition de la votation en matière législative ordinaire. 

En toute autre matière (pie constitutionnelle - - et donc en matière légis¬ 
lative ordinaire — la Constitution précise que la souveraineté nationale 
s’exerce par les députés à l’Assemblée Nationale. 

Le législateur n’aurait-il pas cependant la faculté de disposer que telle ou 
telle loi n’entrerait en vigueur qu’apiès sa ratification par rcleiendum ?. 

La question avait déjà éié posée sous l’empira des textes de 1875 c! avait 
toujours été résolue par la négative La raison en était que Je pouvoir législa¬ 
tif était confié aux Chambre> par les lois constitutionnelles et que, par suite, 
seule une révision constitutionnelle aurait pu dessaisir les Chambres de 
cette compétence. La raison est d’autant plus valable aujourd’hui, que noire 
Constitution, dans son article 3, pose avec beaucoup plus de netteté (pie ne le 
faisaient les lois constitutionnelles de 1875 le principe que la souveraineté 
nationale lie s’exerce en matière législative que par représentation. 

Les débats devant les deux Constituantes prouvent d’ailleurs que les 
auteurs de la Constitution de 1946 ont entendu strictement îéduire l’ex¬ 
pression directe de la souveraineté à la matière constitutionnelle 4 . 

A supposer qu’un jour le législateur veuille recourir au referendum en 
matière législative ordinaire, il disposerait de trois moyens pour lever ou 
tourner la prohibition du referendum en matière extra-constituliomiclle : 

1. Infra , p. 533 et suiv. 

2. M. A. Philip, Deuxième Constituante, 28 septembre 1040 ; cf. dans le même débat 
les critiques de M. P. Bastid. 

3. J. Barthélémy et P. Duez, Traité , 1933, p, 133 et suiv, 

4. Cf. Coll. Dr. Soc. cahier XXXI, p. 9 et rejet par question préalable d'un amende¬ 
ment de M. Betolaud, tendant à soumettre la loi électorale au referendum : Déh. pari, 
p. 3751, J . off 18 septembre 1940. Cf. également discussion d'un amendement de M. 
L. Marin, J . off ., Déb, 4 septembre 1946. 



354 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


1° Il pourrait introduire le referendum législatif dans notre droit positif 
en révisant la Constitution. 

2° Il pourrait plus simplement mettre en forme de révision constitution¬ 
nelle la loi qu'il se propose de soumettre au referendum. Ainsi, considérée 
comme une révision de la Constitution, cette loi serait soumise au referendum 
si, par ailleurs, elle ne réunissait pas les majorités renforcées dont il a été 
fait mention. 

3° Il pourrait organiser un referendum de consultation sur le projet de loi 
envisagé. Ce referendum n'aurait que la valeur d'une enquête et ne lierait 
pas juridiquement le législateur. Ainsi l'intégralité du contenu juridique 
de la compétence législative resterait en droit en dehors des attributions du 
corps électoral. Mais, politiquement, le législateur renoncerait par avance à 
prendre une attitude opposée à celle du corps électoral. 


§2. — Organisation de la votation 


La Constitution ne pose pas de règles organisant la procédure du referen¬ 
dum dans le cas où il doit y être recouru. La question est donc du ressort 
de la loi ordinaire. Mais à ce jour aucune loi n'est intervenue pour organiser 
le referendum constituant, si l’on fait abstraction des textes de circonstan¬ 
ce actuellement caducs ayant régi les referendum de 1945 et de 1940. 

Cependant, on peut déduire du texte de la Constitution deux conséquen¬ 
ces : 

a) Le référendum doit proposer au peuple en une ou plusieurs questions 
l'acceptation ou le rejet du projet de révision constitutionnelle. 

b) Le referendum doit-il être soumis à l’ensemble du corps électoral et la 
loi l’organisant pourrait-elle donner au corps électoral une composition 
plus étroite ou plus large que celle qui est la sienne en matière d'élections ? 
Par exemple, pour les referendum de 1945 et 1946, la participation au refe¬ 
rendum fut réservée aux « citoyens français » (Ord. 3 septembre 1945, art. 2) 
et ne fut pas accordée aux autres « non-citoyens » dont certains cependant 
étaient électeurs. 

Sans doute, la distinction des citoyens et des non-citoyens a-t-elle dis¬ 
paru depuis lors, mais la notion de citoyen 1 a perdu en même temps le lien 
qui la rattachait à l'électorat. 

L'argument le plus sérieux que l'on puisse faire valoir en faveur de l'unité 
du corps électoral, c'est que la Constitution de 1946 considère le « peuple » 
comme une entité unique 2 et que, dans ces conditions, il paraît difficile de 
soutenir qu'il existe deux sortes de peuple, selon qu'il s'agit de désigner des 
représentants ou de participer au referendum. 

Pourtant, les considérations pratiques militent en faveur de la thèse qui 
admettrait éventuellement une composition différente du corps électoral 
lorsqu'il s'agit d'élire des représentants et lorsqu'il s'agit de se prononcer 

1. Supra , p. 340. 

2. M. Prelot, Manuel , 1 T ® édit., p. 345 et suiv. 
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sur un referendum. La seconde opération demande plus de maturité poli¬ 
tique que la première et il n'est pas sûr que tous les électeurs des départe¬ 
ments et territoires d’outre-mer,présumés aptes à désigner des représentants, 
puissent être également regardés assez mûrs pour juger directement des 
mérites d’une révision constitutionnelle. Ceci sans parler des possibilités 
non inimaginables de pression gouvernementale qui pourraient exister à 
l’égard de populations encore assez frustes, ce qui fausserait le sens du refe¬ 
rendum. Dans l’esprit des Constituants de 194(3 d’ailleurs, l’image du refe¬ 
rendum était formée par l’expérience des referendums de 1945 et 1946 
auxquels une partie seulement des électeurs avait pu participer. A défaut 
donc de dispositions constitutionnelles expresses, le législateur pourrait 
selon nous (sauf fraude ou abus) restreindre pour les territoires et départe¬ 
ments d’outre-mer la participation au referendum à certaines catégories 
d’électeurs. 


§3. — L’élection 


Si la votation est un mode d’exercice de la souveraineté exceptionnel et 
jusqu’ici peu organisé l’élection est au contraire la procédure de suffrage 
la plus courante, et elle est minutieusement organisée. 

Aussi dans ce qui va suivre, c’est principalement sous l’angle de l’élection 
que l’on va examiner les divers problèmes concernant le suffrage. 


SECTION II 

CARACTÈRES GÉNÉRAUX DU SUFFRAGE 
EN DROIT POSITIF FRANÇAIS 


Il faudrait en bonne logique pour décrire notre droit positif distinguer les 
règles de nature constitutionnelle et les règles de nature législative. Par 
exemple, le caractère secret et égal du vote n’est imposé par la Constitution 
que pour les élections à l’Assemblée Nationale (art. 3 de la Constitution). 
Mais pour les autres élections au suffrage universel et direct, les principes de 
l’égalité et du secret résultent de la législation. Il serait inutilement compli¬ 
qué de présenter le principe sous ses deux aspects, constitutionnel et législa¬ 
tif. Aussi dans ce qui suit dégagera-t-on quelques grandes règles en se bor¬ 
nant à indiquer leur nature au passage. 


§ 1 er . — Le suffrage est direct ou collégial 


On connaît la distinction du suffrage direct et du suffrage indirect 1 . 

Le suffrage direct est imposé par la Constitution pour les élections à 
l'Assemblée Nationale et, en vertu de la loi ordinaire, c’est également au 


1. -Supra, p. 146. 
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suffrage direct que se font les élections aux conseils municipaux et aux 
conseils généraux. 

Le suffrage indirect paraît avoir une large place dans notre droit politique 
pour les élections au Conseil de la République (L. 23 septembre 1948), pour 
les élections à l'Assemblée de l'Union française (art. 67 de la Constitution) 
et en un certain sens pour la désignation des membres du Conseil Economique 
(L. 27 octobre 1946). Cependant, dans tous ces cas, il ne s'agit pas de suf¬ 
frage indirect au sens propre du mot. En effet les électeurs du premier 
degré n'élisent pas des électeurs du second degré dont la compétence essen¬ 
tielle sinon exclusive serait de désigner des élus. Il s'agit de quelque chose 
d’un peu différent : les membres du Conseil de'la République, du Conseil 
Economique, de l'Assemblée de l'Union française sont désignés par des col¬ 
lèges électoraux formés de personnes élues à certaines fonctions, mais qui, 
pour partie au moins d'entre elles, n'ont pas comme compétence unique ou 
essentielle d'être des électeurs. Par exemple, les conseillers généraux qui 
participent à l'élection des conseillers de la République ont bien d'autres 
fonctions que de prendre part à cette élection. Comme application du pur 
suffrage indirect on ne trouverait que le système des « grands électeurs » 
de la loi du 27 octobre 1916 sur l'élection du premier Conseil de la Répu¬ 
blique, qui n'est plus en vigueur l . 

Donc, dans tous les cas où les élections dépendent de collèges électoraux 
formés d’élus investis de compétences qui débordent largement la fonction 
électorale, mieux vaudrait parler de suffrage collégial . 


§2. — Le suffrage est égal 


Chaque électeur dispose d’une voix cl d'une seule. Aucun des systèmes de 
double vote fondés sur le cens, la capacité, etc... n’a place en droit français. 
Cependant, au cours des débats devant les Constituantes, une offensive fut 
menée en faveur du vole familial. 

On a vu plus haut 2 pourquoi, selon nous, l’idée de faire représenter les 
enfants mineurs par le chef de famille est une présentation malheureuse de la 
thèse du suffrage familial. Le vrai terrain du débat est celui de savoir si le 
droit de suffrage est un mode d'expression des seuls individus ou aussi des 
groupes. 

Sur ce point, nos Constituants ont adopté la thèse individualiste avec 
certaines retouches. Pour l’Assemblée Nationale, la Constitution impose le 
suffrage égal et exclut donc en principe le vote familial 3 . Pour le Conseil de 
la République, on admit que cette Assemblée doit représenter les collectivités 
à caractère politique (départements, communes, etc...) mais non les collec¬ 
tivités de caractère non politique comme la famille 4 . Par suite, ni le vote 
familial, ni la représentation propre des familles n'existe pour les élections au 

L Sur ces divers points, cf. infra , les développements sur le mode de désignation des 
diverses Assemblées ou Conseils. 

2. Supra, p. 336. 

3. Cf. J. off., 4 septembre 1916, Déb. pari., p. 3481 et suiv. 

4. Cf. interventions de M. Salmon, l r « Constituante, séance du 12 avril 1946 et de 
M. P. Hervé, Deuxième Constituante, l re séance du 27 septembre 1946. 
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Conseil de la République. Ce n'est qu'au Conseil Economique que l'on voit 
apparaître non le vote familial mais une représentation, à vrai dire réduite, 
des associations familiales. 

La thèse de la « démocratie de groupes », du « fédéralisme naturel » avancés 
par le M.R.P. n'a pas été retenue dans son ensemble L Elle était le meilleur 
fondement soit du vote familial, soit d'une représentation autonome des fa¬ 
milles au sein du Parlement ; sa mise à l’écart a entraîné l'abandon de tout 
ce qui aurait constitué une atteinte à l’égalité et au caractère individuel 
du suffrage. 

Juridiquement pourtant, en dehors des élections à l'Assemblée Nationale 
pour lesquelles il est lié par des dispositions constitutionnelles, le législa¬ 
teur pourrait pour telle ou telle catégorie d'élections faire place à l'une des 
nombreuses formes du suffrage familial. 


§ 3. — Le vote n'est pas obligatoire 


Si voter est un droit pour les membres du corps électoral, juridiquement 
ce n'est pas un devoir. La Deuxième Assemblée Constituante a écarté un 
amendement de M. Louis Marin tendant à instituer le vote obligatoire 1 2 . 
Par ailleurs, aucune disposition législative n’est intervenue en ce sens, 
encore que la Constitution par son silence permette au législateur ordinaire 
de recourir au vote obligatoire 3 . 


§ 1. — Le vote est personnel 


Le droit de vote sous la Troisième République était entendu comme 
rigoureusement personnel. Non seulement, un électeur ne pouvait pas dési¬ 
gner un représentant pour exercer le droit de vote à sa place (vote par procu¬ 
ration) mais il devait participer personnellement au dépôt de son bullcLin 
dans l'urne et ne pouvait voter par correspondance. Ces règles n’avaient été 
assouplies que de manière temporaire et par des lois de circonstance. 

Deux lois du 12 avril 1946 ont, pour des cas exceptionnels mais à titre 
permanent, permis le vote par procuration et le vote par correspondance. 

A. — Vote par procuration. 

Le vote par procuration n'existe que pour les marins et certaines caté¬ 
gories de militaires. Dans les formes et des conditions minutieusement pré¬ 
vues, l'électeur désigne un mandataire qui vote en ses lieu et place. 


1. Cf. discours de M. Boisdon, l re Séance du 27 septembre 1946, Déb. p. 4161. 

2. Deuxième Constituante, 3 septembre 1946. 

3. Nous ne visons ici que les élections au suffrage universel et direct. Le vote obli¬ 
gatoire existe au contraire pour les membres du collège qui élit les conseillers de la 
République (L. 23 septembre 1948, art. 20). 



358 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


B. — Vote par correspondance . 

Le vote par correspondance est plus largement ouvert que le vote par 
procuration, il existe au profit de certaines catégories de militaires et de 
fonctionnaires, au profit des mariniers, des femmes en couche et des malades 
traités dans des établissements de soins, des personnes éloignées de leur rési¬ 
dence du fait de la guerre (L. 12 avril 1946, art. 2). Il s'exerce par un système 
ingénieux de double enveloppe qui permet à la fois au bureau de vote de con¬ 
trôler la qualité de l'électeur et à celui-ci de conserver le secret du vote. 

C. — Exclusion du « vote sur place ». 

En revanche le droit français écarte la possibilité (qui, dans de nombreux 
cas, éviterait le vote par procuration ou par correspondance) de voter 
ailleurs que dans la commune d'inscription. 11 paraîtrait pourtant commode 
d'autoriser l’électeur à voter là où il se trouve au moment du vote. Mais 
non sans raison le législateur a pensé que ce système se prêterait à des 
fraudes, soit par les votes multiples dont il serait l'occasion, soit par le jeu 
des « escadrons volants » transportés dans les circonscriptions à majorité 
indécise. 


§5. — Le vote est secret 


Le secret du vote est imposé pour les élections à l’Assemblée Nationale 
par l’article 3 de la Constitution, mais la législation l'impose pour toutes les 
autres élections et de manière de plus en plus rigoureuse. 

Le secret du vote, essentiel pour la démocratie — au moins dans la con¬ 
ception occidentale — est affaire d’aménagements pratiques. Notre législa¬ 
tion à cet égard, et en particulier les lois du 29 juillet 1913 et du 31 mars 
1914, multiplient les précautions sans parvenir à la perfection. 

A. — Le bulletin sous enveloppe et Visoloir. 

Le bulletin par lequel l'électeur fait connaître son vote doit être mis dans 
l'urne dans une enveloppe de modèle unique fournie par l'Administration. 
Ainsi tout risque de laisser voir le bulletin est proscrit. L'électeur place lui- 
même le bulletin dans l’enveloppe en passant par un des « isoloirs » dont doit 
être munie la salle de vote. De plus, l'électeur place lui-même enveloppe et 
bulletin dans l'urne. 

B. — L*interdiction des signes de reconnaissance. 

La loi (art. 9 L. 29 juillet 1913) déclare nuis les bulletins qui portent ou 
dont l'enveloppe porte des signes de reconnaissance ou des mentions inju¬ 
rieuses. U existe toute une jurisprudence sur les signes de reconnaissance : 
les taches, les traits d'ongle, les dessins, etc... constituent des signes de recon¬ 
naissance. Mais le mode de pliage du bulletin (si reconnaissable qu'il soit), 
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l'utilisation d'une encre spéciale, etc... ne sont pas des signes de reconnais¬ 
sance. En réalité, dans tous les cas où l'électeur a la faculté de confectionner 
lui-même son bulletin de vote, il a la possibilité de se faire reconnaître par 
un signe conventionnel bien choisi de l'agent électoral qui veut contrôler 
son vote. On ne peut pourtant pas dire que le problème soit aigu. 


SECTION III 

LE DÉROULEMENT DE L'OPÉRATION ÉLECTORALE 


L' « opération électorale » 1 consiste dans le déroulement d'une procédure 
dont la phase terminale est la constatation de la décision du corps électoral. 


§ 1 er . — La convocation des électeurs 


Dans le système français, la convocation des électeurs incombe au pou¬ 
voir exécutif (art. 4 du Décret organique du 2 février 1852) et se fait par 
décret. 

Mais la compétence du pouvoir exécutif est « liée » : celui-ci n'apprécie 
pas discrétionnairement s'il doit convoquer les électeurs et pour quelle date. 
La loi détermine les conditions qui imposent la convocation des électeurs et 
le délai qui doit s'écouler entre la convocation et les operations de vote. 

On limitera l’examen de la question à la convocation des électeurs pour 
l’élection des deux Chambres qui composent le Parlement ; Assemblée Na¬ 
tionale et Conseil de la République. 

A. — Convocation des électeurs pour les élections à VAssemblée Nationale. 

1° Elections générales. 

Il y a lieu à des élections générales quand il y a lieu de procéder au renou¬ 
vellement de la totalité de l’Assemblée Nationale. Cette situation se trouve 
réalisée dans deux hypothèses : 

a) Expiration des pouvoirs de VAssemblée par échéance de leur terme normal. 

L'Assemblé Nationale est élue pour cinq ans, dans l'état actuel de la lé¬ 
gislation (art. 36, L. 5 octobre 1946). Les élections doivent avoir lieu dans les 
soixante jours qui précèdent l'expiration de ces pouvoirs (Art. 6., L. 16 juin 
1885 s'appliquant par le jeu des dispositions de l'art. 35, L. 5 octobre 1946). 
Les élections doivent avoir lieu le cinquième dimanche qui suit la publica¬ 
tion du décret de convocation (L. 5 octobre 1946, art. 4). Ainsi, comme on le 
voit, tout en ayant une certaine latitude pour le choix des dates, le Gouver¬ 
nement est enfermé dans des limites étroites. 

1. Expression empruntée à J. Barthélémy et Duez, Traité , 1933, p. 386. 
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b) Expiration des pouvoirs de VAssemble Nationale par l'effet de la disso¬ 
lution. 

L'Assemblée Nationale peut être dissoute dans certaines conditions 1 par 
décret du Président de la République. En ce cas, les élections générales ont 
lieu vingt jours au moins, trente jours au plus après le décret de dissolution 
(art. 52 de la Constitution). Mais la règle suivant laquelle les élections ont lieu 
le cinquième dimanche qui suit la publication du décret de convocation 
doit-elle être suivie ? Il semble que non car, en certains cas, ce serait impossi¬ 
ble. Si, par exemple, la dissolution est prononcée le lundi 1 er mars, les élec¬ 
tions doivent avoir lieu au plus tard le 31 mars (art. 52 de la Constitution). 
Or le cinquième dimanche qui suit le décret de dissolution est le dimanche 
4 avril. Il faut donc admettre que le Gouvernement tenu par la disposition 
constitutionnelle de l'article 52 est, au moins en ce cas, affranchi des règles 
de l'article 4 de la loi du 5 octobre 1946. 11 suffit que la convocation de col¬ 
lèges électoraux soit concomitante avec le décret de dissolution ou tout au 
moins le suive immédiatement. 

2° Elections partielles . 

Il y a lieu à élections partielles quand le ou les sièges d'une ou plusieurs 
circonscriptions sont vacants sans qu'il y ait lieu à renouveler les pouvoirs 
de l’Assemblée ou d'une fraction numérique de celle-ci. Dans le système 
électoral de la loi du 5 octobre 1946, il n’y a lieu à élection partielle que 
dans trois cas dont le dernier est théorique. 

a) En cas d*annulation des opérations électorales dans une circonscrip¬ 
tion lors de la vérification des pouvoirs par l’Assemblée 1 2 (art. 18, L. 5octo¬ 
bre 1946). L'élection doit alors avoir lieu dans les deux mois qui suivent 
cette annulation. 

b) Au cas où, par décès, démission ou survenance d’incapacité ou pour 
toute autre cause, un siège devient vacant dans une des circonscriptions non 
métropolitaines où le scrutin est uninominal et majoritaire. Dans ce cas 
l'élection partielle doit avoir lieu dans un délai de trois mois après la va¬ 
cance, un mois s’il s'agit d'une démission pour cause d'option. (Art. 16, 
L. 30 novembre 1875). Cependant il n'y a pas lieu à élections partielles dans 
les six mois qui précèdent le renouvellement général de l'Assemblée (art. 7, 
L. 16 juin 1885). 

c) Dans les circonscriptions où l'élection a lieu au scrutin de liste et à la 
représentation porportionnelle, ce qui est la très grande majorité des cas, la 
possibilité d'élections partielles est très théorique. En effet, en cas de va¬ 
cance de certains sièges, il est procédé au remplacement du député décédé, 
démissionnaire, devenu incapable, etc... en faisant appel aux candidats 
non élus de la même liste par ordre de classement. Il n'y a lieu à élection 
partielle que s’il y a « défaut total de représentation » de la circonscrip¬ 
tion (L. 5 octobre 1946, art. 18), ce qui suppose qu'il ne reste plus aucun 
candidat d'aucune des listes pour remplacer les députés disparus. En pareil 

1. Infra , p. 471 et s. 

2. Infra , p. 369. 
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cas, s’il doit jamais se produire, les élections doivent avoir lieu dans les deux 
mois. 


B. — Convocation des électeurs pour les élections 
au Conseil de la République. 

Les Conseillers de la République de la métropole et des départements 
d'outre-mer non algériens sont élus par un collège composé dans chaque 
département par les députés, les conseillers généraux et les délégués des 
conseils municipaux. La convocation des électeurs est donc complexe car 
il y a lieu d’abord de provoquer la désignation de leurs délégués par les 
Conseils municipaux, ensuite de réunir pour l'élection des conseillers de la 
République les collèges électoraux dont ces délégués constituent l'élément 
le plus nombreux. 

1° Le renouvellement de la moitié du Conseil tous les trois ans. 

Le Conseil de la République se renouvelle par moitié tous les trois ans 
(L. 23 septembre 1948, art. 1). Le premier renouvellement doit avoir lieu en 
mai 1952, le second en mai 1955. Ainsi, le Gouvernement doit procéder aux 
convocations nécessaires de manière à permettre le vote des collèges élec¬ 
toraux dans le courant du mois de mai. A cet égard, la loi du 23 septembre 
1948 (art. 7) lui impose le respect des délais suivants : 

a) Le décret convoquant les conseils municipaux aux fins d'élire leurs 
délégués doit intervenir six semaines au moins avant la date des élections 
au Conseil de la République. 

b) Le jour où les conseils municipaux élisent leurs délégués doit être fixé 
de manière à laisser un intervalle de trois semaines au moins entre l’élection 
des délégués et celle des conseillers de la République. 

2° Les élections partielles. 

a) Au cas de vacance d’un siège, dans les départements et circonscrip¬ 
tions où l’élection des conseillers de la République a lieu au scrutin majori¬ 
taire l’élection partielle destinée à pourvoir à cette vacance a lieu dans les 
deux mois, sauf si le siège vacant doit, de toutes manières être pourvu dans 
moins de six mois par le jeu du renouvellement triennal, portant sur la 
moitié des sièges (L. 23 sept. 1948, art. 29 à 32). 

b) Il n’y a pas en principe lieu à élection partielle au cas de vacance d’un 
siège dans les départcmenls où l’éleelion des conseillers de la République se 
fait à la représentation proportionnelle. Le remplacement du conseiller 
disparu a lieu en faisant appel au premier candidat non élu de la même liste 
(L. 3 septembre 1948, art. 31). 


1. Infra, p. 391. 
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§2. — La période électorale 


La période électorale est le laps de temps qui sépare le décret fixant la 
date des élections et cette date elle-même. Elle est marquée par deux sortes 
d'opérations très importantes : les déclarations de candidature et la campa¬ 
gne électorale. 


A. — Les déclarations de candidature. 

1° Evolution historique. 

La matière des déclarations de candidature a subi une curieuse évolution. 
Longtemps on a considéré comme un signe de démocratie avancée que les 
candidatures ne fussent pas réglementées. Ceci emportait cette triple consé¬ 
quence qu’aucune déclaration officielle ne devait consacrer une candidature, 
que par conséquent les suffrages pouvaient valablement se porter sur toute 
personne éligible même s’il s’agissait de quelqu’un n’ayant jamais manifesté 
son désir d’être élu, enfin que la même personne pouvait être élue dans 
plusieurs circonscriptions quille naturellement pour elle à opter entre ces 
circonscriptions : ainsi, en 1871, Thiers fut élu dans 26 départements. Le 
système subordonnant la possibilité d’être élu à une déclaration officielle 
de candidature était au contraire regardé comme réactionnaire ; il avait été 
utilisé sous le Second Empire pour contraindre les candidats à un serment de 
fidélité envers l’empereur (S.C. 17 février 1858). 

La crise boulangiste amena un revirement en 1889. Boulanger avait 
manifesté l’intention de se présenter dans toutes les circonscriptions et de se 
faire ainsi plébisciter. Aussi la loi du 17 juillet 1889 interdit-elle pour les 
élections à la Chambre des Députés, les candidatures multiples et impose 
pour rendre efficace cette prohibition la déclaration officielle de candidature. 
Cette loi permettait le refus des candidatures irrégulières (notamment par 
multiplicité) et frappait de nullité 1 les bulletins de vote au nom de personnes 
n’ayant pas fait de déclaration régulière. Mais le texte ne s’appliquait que 
pour les élections à la Chambre des députés. Il n’existait pas de déclaration 
de candidature organisée pour les élections au Sénat, ni pour les élections 
aux conseils généraux, d’arrondissement ou municipaux. 

Le nouveau régime électoral après la Libération amena un renforcement 
et une extension du régime des déclarations de candidature et ceci pour deux 
raisons : l’une technique et l’autre politique. La raison technique tient dans 
le développement de la représentation proportionnelle, système qui repose 
sur la répartition de sièges entre des listes. Celles-ci doivent donc avoir 
nécessairement une existence officielle. La raison politique se touve dans la 
défiance toujours plus grande du personnel parlementaire envers tout ce 
qui pourrait ressembler à une opération plébiscitaire. 


1. Et même d'inexistence (Vf. J. Barthélémy et P. Duez, Ttailé , 1933, p. 407). 
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B. — Le régime des déclarations de candidature . 

1° Les déclarations de candidature à l'Assemblée Nationale. 

a) La loi du 17 juillet 1889 imposant la déclaration de candidature est 
applicable dans toutes les circonscriptions même dans celles des circonscrip¬ 
tions non métropolitaines où, exceptionnellement, le scrutin majoritaire est 
en vigueur. 

b) Dans les circonscriptions où joue la représentation proportionnelle , les 
déclarations de candidature se font par le dépôt à la Préfecture de listes 
complètes , comprenant autant de noms qu'il y a de sièges à pourvoir. Elles 
doivent être déposées 21 jours au moins avant le scrutin. Nul ne peut être 
candidat dans plusieurs circonscriptions sous peine de ne pouvoir être élu 
dans aucune et, dans la même circonscription, nul ne peut être candidat 
sur plusieurs listes. Les articles 5 et 6 de la loi du 5 octobre 1946 réglementent 
minutieusement le dépôt des listes qui s’accompagne du dépôt d'un caution¬ 
nement de 20.000 fr. par candidat. Ce cautionnement est remboursé si la 
liste obtient.au moins 3% des suffrages exprimés (art. 29, L. 6 octobre 1946). 

c) Les règles concernant les déclarations de candidature ont une double 
sanction : 

D'abord, au moment du dépôt de la liste, il n’est délivré qu’un récépissé 
provisoire. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours et seulement 
« si la liste déposée est conforme aux prescriptions en vigueur ». 

Ensuite, les bulletins obtenus par des listes irrégulières sont nuis. 

d) Il existe un contentieux de l'enregistrement des déclarations de candi¬ 
datures qui est confié au Conseil de Préfecture, dont la décision est « sans 
appel » (L. 5 octobre 1946, art. 6 ) 1 . 

2° Les déclarations de candidature au Conseil de la République. 

a) Dans les circonscriptions où s’applique la représentation proportionnelle , 
un système analogue à celui suivi pour les élections à l’Assemblée^Nationale 
est organisé par l’article 21 de la loi du 23 septembre 1948 et les articles 25 
à 29 du décret du 24 septembre 1948. 

b) Dans les circonscriptions où fonctionne le scrutin majoritaire , les can¬ 
didats peuvent se présenter soit isolément, soit sur une liste, mais les règles 
concernant l'interdiction des candidatures multiples et la nécessité d’une 
déclaration officielle s'appliquent (art. 22, L. 23 septembre 1948, et art. 23 à 
29, D. 24 septembre 1948). 

1. Antérieurement à ce texte organisant le contentieux des déclarations de candida¬ 
ture, le Conseil d’Etat avait eu une jurisprudence assez flottante sur la compétence du 
juge administratif saisi d’une contestation concernant la régularité d’une déclaration 
(Cpr. C.E. 26 janvier 1912; S., 1912.3.89, note Hauriou et C.E., 26 juillet 1946, S., 
1947.3.11 et la note). 


Vcdel 


24 
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C. — La campagne électorale. 

1° Organisation de plus en plus poussée de la campagne électorale. 

La campagne électorale est destinée à permettre un vote éclairé de la 
part des électeurs. Elle est donc consacrée à faire connaître les divers can¬ 
didats et les idées dont ils se réclament. 

Longtemps abandonnée à l'initiative des candidats, la campagne élec¬ 
torale a reçu une organisation légale toujours renforcée, comme en témoigne 
l'échelonnement des textes sous la III e République : L. 20 et 31 mars 1914, 
L. 20 octobre 1919 ; L. 24 juillet 1927 ; L. 2 avril 1932. Le principal objet 
de cette réglementation est d'assurer une égalité réelle entre les candidats 
en présence et d'empester que la puissance financière de certains hommes ou 
de certains partis ne fausse les conditions de la propagande électorale. 

Ces préoccupations se sont accentuées encore dans la législation récente et 
ont concouru, d'ailleurs, avec d’autres préoccupations nées des circonstances 
(et notamment le souci d'économiser le papier). 

2° L'organisation de la propagande pour les élections à V Assemblée Nationale. 

L'idée générale de cette organisation est d'assurer Végalité dans la gratuité. 

a) Propagande par réunions : la propagande par réunions est libre. Le 
nombre des réunions publiques que peuvent tenir les candidats n'est pas 
limité. Les frais d'essence pour les déplacements en automobile sont rem¬ 
boursés d'après un barême à moins que la liste n’obtienne pas 3% des suf¬ 
frages. (L. 5 octobre 1946, art. 30). 

b) Propagande par affiches, circulaires et envoi de bulletins de vote. 

De la règlementation complexe qui a sa source dans la loi du 5 octobre 
1946, on peut retenir les principes suivants : Une Commission présidée par un 
magistrat est investie d'attributions qui lui permettent tout en laissant aux 
candidats une pleine liberté d'expression, de réaliser une rigoureuse égalité 
entre eux quant aux moyens matériels de propagande écrite. (L. 5 octobre 
1946, art. 24 à 32). L’Etat prend en charge les frais de la propagande sous 
la réserve de l’obtention par la liste intéressée de 3% des suffrages exprimés. 

c) Propagande radiophonique 1 . 

Aucun texte législatif n'organise la propagande radiophonique ni même ne 
la prévoit en matière d'élections. La matière est d'ailleurs délicate, car cette 
propagande, d'un effet puissant, ne peut être faite que par des émissions 
limitées en nombre et en durée qu’il est toujours difficile de répartir équita¬ 
blement. D'autre part, le microphone étant à la disposition du Gouverne¬ 
ment, il faut craindre que celui-ci ne s'en serve seul si la contradiction n'est 
pas organisée 2 . Pour les élections et les referendums de 1946,les décrets du 

1. Cf. J. Donnedieu de Vabres, La radiodiffusion, Dr. Soç., 1948, p. 7. 

2. C'est ainsi que, dans un discours radiodiffusé d’octobre 1948, relatif à la grève 
des mineurs, le Ministre de l’Intérieur conclut par la nécessité d’élire au Conseil de la 
République des candidats soutenant le gouvernement. Il y avait d’ailleurs des précé¬ 
dents à cette pratique. Les appels du Général de Gaulle avant le referendum d'octobre 
1945 avaient été radiodiffusés. 
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26 avril et du 25 octobre 1946 opérèrent une répartition des émissions 
nationales et régionales entre les partis. Il serait souhaitable qu'un texte 
législatif intervint. 

3° La propagande pour les élections au Conseil de la République . 

S'adressant à des collèges électoraux d'effectifs restreints, la propagande 
pour les élections au Conseil de la République a un caractère plus limité. 

Les articles 33 à 35 de la loi du 23 septembre 1948 adoptent, en matière 
de propagande, des dispositions imitées du système suivi pour les élections 
à l'Assemblée Nationale (Cf. également, D. 24 septembre 1948, art. 38 à 43). 
On signalera seulement que les réunions électorales, lorsqu'il s'agit de la 
présentation et de l'audition des candidats sont strictement réservées aux 
membres du collège électoral (art. 33 et 34 de la loi précitée). Cctt e disposition 
inspirée par le désir d'assurer le calme des réunions et d'y éviter l'intrusion 
de personnes ne faisant pas partie du collège électoral est nouvelle dans notre 
droit public. 


3. — Le scrutin 


Le scrutin est l'opération par laquelle les votes sont recueillis et dé¬ 
comptés. Ils aboutit à la proclamation des résultats, c'est-à-dire selon le cas 
de la réponse du corps électoral aux questions posées s'il s'agit d'un referen¬ 
dum, de la désignation des élus s'il s'agit d’élections. 

La réglementation du scrutin est liée au « mode de scrutin » employé : 
scrutin uninominal ou scrutin de liste, scrutin majoritaire ou scrutin propor¬ 
tionnel. Le choix de ces modes de scrutin dépend lui-même intimement 
des règles selon lesquelles se recrutent les Assemblées. Aussi réservera-t-on 
pour des développements ultérieurs ce qui touche directement à ces ques¬ 
tions L On n'examinera ici que les règles positives relatives en principe aux 
élections à l'Assemblée Nationale et assez indépendantes du mode de 
scrutin 1 2 . 


A. — La recollection des votes. 

1° Un certain nombre de règles tendent à donner aux électeurs le maxi¬ 
mum de commodités matérielles pour participer au scrutin. Le scrutin doit 
avoir lieu un dimanche pour les élections à l'Assemblée Nationale (L. 5 oc¬ 
tobre 1946, art. 4). Il est ouvert sans interruption mais un seul jour de 8 h. 
à 18 h. (art. 25, D. régi. 2 février 1852 combiné avec art. 4, L. 30 novembre 
1875). Le lieu de vote est au chef-lieu de la commune, ce qui rapproche l'urne 
de l'électeur (L. 30 novembre 1875, art. 4). En outre, selon l'étendue et la 
population de la commune, le préfet peut, par arrêté, créer autant de sec¬ 
tions de vote qu'il est nécessaire. 

1. Infra , p. 381 et sv. 

2. Pour le Conseil de la République, v. infra , p. 384. 
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2° Toute une série de dispositions légales ou règlementaires visent la 
sincérité du scrutin. 

a) La première garantie de la sincérité est dans le secret du vote 1 . 

b) Il serait trop long d’énumérer tous les moyens par lesquels l'électeur 
est protégé contre les pressions de la violence ou de la corruption : interdic¬ 
tion pénalement sanctionnée des menaces ou promesses, du port d'armes 
dans les salles de vote ou à proximité, etc... (D. régi. 2 février 1852, L. 29 
juillet 1913 et 31 mars 1914). 

c) Chaque salle de vote est placée sous l'autorité d'un organe collégial 
provisoire : le Bureau électoral . Celui-ci est sous la présidence du maire, des 
adjoints, des conseillers municipaux ou d'électeurs désignés par le maire ; il 
comporte en outre quatre assesseurs pris dans l'ordre du tableau parmi les 
conseillers municipaux ; à défaut de conseillers municipaux, sont assesseurs 
les deux électeurs les plus âgés et les deux électeurs les plus jeunes présents à 
l'ouverture du scrutin (D. régi. 2 février 1852, art. 12 et suiv.). 

Le bureau a la triple mission d’assurer la police de l’assemblée, de recevoir 
les votes, et de procéder au dépouillement. Il doit rédiger un procès-verbal 
des opérations. 

d) La réception et la conservation des bulletins dans l’urne jusqu'au dé¬ 
pouillement du scrutin sont soumises à une réglementation très précise 
destinée à éviter les fraudes sous tous leurs aspects. (Cf. notamment L. 
29 juillet 1913 : contrôle de ce que chaque votant ne dépose qu’une enve¬ 
loppe, double fermeture de l’urne, etc...). 

e) Enfin, toutes ces opérations ont lieu à la vue du public. Tout électeur, 
pourvu qu'il fasse partie de la section de vote, peut librement entrer et sé¬ 
journer dans la salle de vote, ainsi que tout candidat. 

B. — Le dépouillement du scrutin. 

Le dépouillement du scrutin se fait immédiatement après la clôture de 
celui-ci dans chaque section de vote. Il incombe au bureau électoral, assisté 
de scrutateurs désignés par les candidats ou listes en présence, ou à défaut 
par le président du bureau. Les scrutateurs sont répartis par tables de quatre 
au moins. (L. 29 juillet 1913, art. 8 et suiv.). 

Doivent être comptés comme bulletins nuis : les bulletins ne portant pas 
une désignation suffisante, les bulletins signés ou portant un signe de re¬ 
connaissance, les bulletins portant des mentions injurieuses, les bulletins 
sur papier de couleur, les bulletins non enfermés dans une enveloppe ou les 
bulletins renfermés dans une enveloppe non réglementaire, les bulletins 
portant un mode de votation interdit par la loi (p. ex. panachage de listes 
aux élections à l’Assemblée Nationale). Si plusieurs bulletins identiques 
sont trouvés dans la même enveloppe, ils sont valables (pour une seule voix), 
ils sont nuis s'ils ne sont pas de même teneur. Les bulletins nuis et les enve¬ 
loppes non réglementaires sont annexés au procès-verbal qui constate les 
résultats du dépouillement pour le bureau de vote. Les autres bulletins sont 


1. Supra , p. 358. 
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brûlés après proclamation publique des chiffres du dépouillement (D. régi. 
1852, art. 31 et suiv., L. 29 juillet 1913, art. 9). 

S'il y a plusieurs sections de vote dans la commune, les résultats sont 
transmis au président de la première section qui, en présence de ses collè¬ 
gues, les totalise et proclame le résultat d'ensemble. 

C. — Recensement général des votes et proclamation des candidats élus. 

Le recensement des votes de la circonscription opéré par les organes d'in¬ 
formation ou par l'administration préfectorale et qui est très rapidement 
connu est sans valeur légale. Le recensement officiel produisant des effets 
juridiques est opéré par une commission de recensement siégeant au chef-lieu 
de la circonscription et composée du président du tribunal civil, président, 
de deux magistrats, d'un conseiller général et d'un chef de division de 
la Préfecture (L. 5 octobre 1946, art. 10). 

La commission totalise les résultats que lui fournissent les procès-verbaux 
des différents buraux. Elle ne peut que constater le résultat matériel sans 
apprécier sa régularité tant en ce qui concerne l'élégibilité des candidats que 
le déroulement de l'opération électorale. Elle peut seulement vérifier que les 
bulletins regardés comme nuis (joints aux procès-verbaux des divers bu¬ 
reaux) ont été écartés à bon droit. 

En outre, et c'est le point le plus important, au vu des résultats numériques 
du scrutin et compte tenu des règles de fond applicables, la Commission 
proclame les élus en séance publique. 

D. — Particularités relatives à Vélection des conseillers de la République. 

Il faut indiquer que, à raison de son caractère restreint, le collège électoral 
qui, dans chaque département métropolitain, en Guyane, à la Martinique, 
à la Guadeloupe et à La Réunion, élit les conseillers de la République est 
régi par des règles spèciales (L. 23 sept. 1948, art. 23 et suiv., D. 24 septembre 
1948, art. 30 et suiv.). 

1° Le collège électoral est présidé par un bureau formé dirprésident du 
tribunal civil, de deux juges et des deux conseillers généraux les plus âgés 
présents à l'ouverture du scrutin. Le bureau répartit les électeurs en sec¬ 
tions dotées chacune d'un bureau. 

2° Le scrutin est ouvert de 9 h. à 15 h. dans les circonscriptions où l'élec¬ 
tion se fait à la proportionnelle. Dans les circonscriptions où est appliqué le 
scrutin majoritaire à deux tours, le scrutin est ouvert pour le premier tour 
de 8 h. 30 à 11 h. pour le second tour de 15 h. 30 à 17 h. 30. 

3° C'est naturellement au bureau du collège qu'incombe le recensement 
général des votes et la proclamation des élus. 

E. — Particularités relatives aux referendums. 

Il n'existe pas de législation actuellement applicable aux futurs referen¬ 
dums. On notera seulement que pour les referendums de 1945 et de 1946, la 
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centralisation des résultats par département incombait à une commission 
départementale et la totalisation au plan national, ainsi que la proclamation 
des résultats, revenaient à une commission nationale présidée par le Premier 

Président de la Cour de cassation (L. 20 septembre 1946, art. 13 et suiv.). 

► 

F. — Remarque sur le décompte des voix . 

Quel que soient le mode de scrutin employé, l'échelon envisagé (section, 
commune, département, nation), la nature de l’opération en cause (élection 
ou votation sur referendum), tout décompte de voix comporte quatre nom¬ 
bres : celui des électeurs inscrits sur les listes électorales , celui des votants , celui 
des bulletins blancs ou nuis et celui des suffrages valablement exprimés . 

Le premier de ces nombres ne demande pas d'explications. On s'en sert 
pour déterminer après soustraction du nombre des votants le chiffre des 
abstentionnistes, encore qu'il faille tenir compte de ce que tout électeur 
inscrit qui ne vote pas n’est pas un abstentionniste (électeurs inscrits mais 
décédés et non rayés ; électeurs inscrits sur deux listes électorales, etc...). 

Le second de ces nombres, celui des votants, représente l'ensemble des 
citoyens qui ont déposé un suffrage dans l'urne, ont matériellement voté. 

Mais certains de ces votants ont remis un bulletin blanc ou nul qui n'ex¬ 
prime pas valablement un vote : c'est le troisième chiffre. 

Enfin, le quatrième nombre, celui des suffrages exprimés est constitué 
par la différence entre le nombre des votants et celui des bulletins blancs ou 
nuis. 

Il est important de distinguer entre ces divers chiffres, d'abord, parce 
que la loi ne leur attache pas les mêmes effets ; ensuite, parce que leur 
confusion entraîne des erreurs dans l’interprétation statistique et politique 
des résultats électoraux. 

Une cinquième expression numérique est évidemment essentielle ; c’est 
même la plus importante, c’est celle qui indique comment se répartit entre 
les listes, candidats ou réponses (oui ou non dans un référendum), l’ensem¬ 
ble des suffrages exprimés. 


SECTION IV 

LE OONTENTIEUX ÉLECTORAL 


Dans son acception la plus vaste, le contentieux électoral désigne l'ensem¬ 
ble des contestations de droit auxquelles la jouissance et l'exercice du droit 
de suffrage, d'une part et, d’autre part, l'opération électorale peuvent 
donner lieu ainsi que les procédures destinées à les résoudre. 

Ce qui caractérise l'organisation du contentieux électoral français, au moins 
en ce qui regarde les élections au Parlement, c’est la superposition à un 
contentieux proprement juridictionnel portant sur les divers aspects des 
diverses opérations préparant ou constituant le scrutin d'un contentieux 
confié aux Assemblées elles-mêmes et portant sur l'élection. 
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§ 1 er . — Le contrôle Juridictionnel des diverses phases 
préparant ou constituant le scrutin 


Sur ce point, il va suffire de brefs rappels : 

A. — Le contentieux de la révision des listes électorales est confié à la Com¬ 
mission municipale de révision en première instance, au juge de paix en 
appel, sous le contrôle de la Cour de Cassation L 

On sait aussi que le Conseil de Préfecture peut être saisi par le préfet des 
nullités entachant dans son ensemble la révision de la liste électorale 1 2 . 

B. — Le contentieux des déclarations de candidature appartient au Conseil 
de Préfecture 3 . 

C. — Le contentieux de la validité ou de la nullité des bulletins contestés 
appartient à la Commission de recensement 4 5 . 

D. — Enfin, il existe toujours une possibilité théorique de recours au 
Conseil d'Etat aux fins d'annulation pour excès de pouvoir des divers actes 
administratifs intervenant en matière électorale. Mais cette possibilité 
théorique est souvent tenue en échec par les règles propres aux recours 
devant le Conseil d'Etat et notamment à la fin de non-recevoir tirée de l'exis¬ 
tence des « actes de gouvernement » (décret de convocation des électeurs, 
p. ex.) et à la fin de non-recevoir tirée de l’existence du « recours parallèle » 6 . 
L'examen de ces questions touche trop à la technique du droit administra¬ 
tif pour qu'on puisse l'entreprendre ici. 


§2. — Le contentieux de l'élection en forme de vérification 

des pouvoirs 


A. — Le principe de la vérification des pouvoirs 
par les Chambres . 

A ces divers contrôles partiels il convient de superposer un contentieux 
portant sur l'élection proprement dite et comportant une vérification géné¬ 
rale des conditions de sincérité et de valeur du scrutin. Il apparaîtrait nor¬ 
mal que ce contentieux fut confié à un organe juridictionnel supérieur. Tel 
est bien le système suivi d'ailleurs dans divers pays 6 . 

Mais en France, c'est un tout autre système qui a prévalu. La tradition 
des Etats Généraux voulait que, dès leur première réunion, les délégués aux 

1. Cf. supra , p. 348. 

2. Cf. supra y p. 347. 

3. Cf. supra y p. 363. 

4. Cf. supra , p. 367. 

5. Sur ces points, cf. M. Waline, Manuel élémentaire de droit administratif , 4° édit., 
p. 92 et suiv., p. 117 et suiv. et réferences dans note sous C.E., 26 juillet 1946, S., 1947. 
3.11. 

6. J. Barthélémy et P. Duez, Traité , 1933, p. 438 ; J. Laferrière, Manuel , 2° édit., 
p. 695 et suiv. 



370 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


Etats Généraux qui étaient des mandataires au sens précis du mot, soumis¬ 
sent à rassemblée de leur Ordre les titres en vertu desquels ils prétendaient 
siéger. Cette pratique a survécu à la conception de T élection-mandat indi¬ 
viduel et a été appliquée de façon constante par nos Constitutions qui con¬ 
fient toutes aux Chambres elles-mêmes le soin de prononcer sur la régularité 
des élections de leurs membres. 

La tradition a été recueillie par nos Constituants et l'article 8 de la 
Constitution énonce : « Chacune des deux Chambres est juge de l'éligibilité 
de ses membres et de la régularité de leurs élection ». Les amendements 
tendant à confier à une sorte de Cour suprême constitutionnelle le conten¬ 
tieux des élections au Parlement ne furent pas retenus x . 

Les souvenirs historiques ont fait adopter cette solution, mais elle procède 
aussi de l'idée très enracinée chez nos Constituants que tout contrôle juri¬ 
dictionnel touchant de près ou de loin à la vie parlementaire (constitution¬ 
nalité des lois, p. ex.) risque de porter atteinte aux prérogatives des Assem¬ 
blées. Ce ne sont pas seulement l'Assemblée Nationale et le Conseil de la 
République qui se voient investis du monopole de la vérification des pou¬ 
voirs de leurs membres ; en ce qui la concerne, l’Assemblée de l'Union Fran¬ 
çaise jouit de la même prérogative (art. 70 de la Constitution). 

B. — La procédure de vérification des pouvoirs. 

En cas d'élection partielle , l’Assemblée qui doit se prononcer sur la vali¬ 
dité de l’élection est constituée, et la procédure n'offre pas de particularités 
remarquables. En cas d'élections générales , au contraire, la procédure de véri¬ 
fication offre ce paradoxe qu'il faut commencer les opérations de vérifica¬ 
tion avec une Assemblée dont les membres ont été proclamés élus mais dont 
les pouvoirs ne sont pas encore vérifiés. 

L'esprit de cette procédure, telle qu’elle est organisée par les règle¬ 
ments intérieurs des diverses Assemblées, est de valider le plus rapidement 
possible les élections non douteuses et de réserver les élections douteuses 
ou contestées. C'est l’Assemblée elle-même qui statue mais son travail est 
préparé par des « bureaux » entre lesquels sont répartis par la voie du sort 
les membres de l’Assemblée. 

L'Assemblée peut ou bien valider l'élection, ou bien l'annuler ( invalidation ), 
ou bien prescrire une enquête confiée à une commission (ajournement). Théo¬ 
riquement, elle pourrait proclamer élu un autre candidat que celui qui a été 
proclamé ; mais ceci ne peut se produire qu'au cas d'une erreur matérielle 
de calcul, hypothèse bien improbable avec le système des commissions de 
recensement. 

C. — Nature de l'opération de vérification des pouvoirs. 

On tombe généralement d’accord que, dans leur mission de vérification 
des pouvoirs, les Assemblées sont investies d'une compétence juridiction¬ 
nelle ; qu'elles doivent se comporter comme des juges, ainsi que les y invite 
le texte même de l'article 8 de la Constitution. 

1 . Cf. G. Vedel : « La compétence de la Haute Cour, dans Mélanges Magnol , Toulouse, 
1948. 
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C’est donc par référence à la loi (à laquelle elles sont soumises comme toute 
juridiction) que les Assemblées doivent apprécier la régularité de l’élection 
et l’éligibilité des candidats proclamés élus. En ce qui regarde le premier 
point (la régularité de l’élection) la loi laisse assez de latitude aux apprécia¬ 
tions de fait pour qu’il n’y ait pas de difficulté : la Chambre apprécie souve¬ 
rainement (même comme simple juge) si telle manœuvre ou telle pression 
a ou non faussé le scrutin. 

En ce qui concerne les questions d’éligibilité qui tombent au contraire 
de manière précise sous l’empire de dispositions législatives x , les Assemblées 
sont au contraire beaucoup moins libres. Elles devraient strictement invali¬ 
der les candidats inéligibles et valider les candidats éligibles dont par ail¬ 
leurs l’élection est régulière. 

En fait, la pratique des Assemblées est assez différente et la théorie du 
pouvoir politique et souverain des Assemblées est périodiquement avancée à 
la tribune. Dans cette thèse, l’Assemblée, souveraine quant à son propre 
recrutement et statuant comme organe politique, est affranchie des règles 
légales. Et, de fait, dans des cas relativement nombreux la Chambre des 
Députés sous la III e République a validé des élus légalement inéligibles. 

Depuis la Libération la pratique a varié. La première Constituante a 
refusé la validation de M. Laurens dont l’élection était régulière et qui était 
éligible, affirmant ainsi le caractère politique de ses attributions en matière 
de vérification des pouvoirs. Mais la deuxième Constituante à propos des 
débats sur le cas de MM. Frédéric Dupont, Paul Reynaud et Daladier, se 
rallia dans sa majorité à la thèse juridiquement incontestable, selon laquelle 
les Assemblées doivent, en matière de validation, statuer comme juges et 
sont soumises à la loi 1 2 . 

Il est probable qu’il y aura toujours une pratique contradictoire. L’expé¬ 
rience montre que toutes les fois que l’on prétend investir une Assemblée 
politique de compétence à allure juridictionnelle, qu’il s’agisse du conten¬ 
tieux des élections, du contrôle de la constitutionnalité des lois 3 ou de la 
répression de certains crimes 4 , l’Assemblée tend naturellement à substituer 
une appréciation politique à l’examen juridique qui lui incombe. 

Il serait beaucoup plus satisfaisant en théorie que le contentieux de 
l’élection fut remis à une véritable juridiction. Mais les traditions et la 
prévention contre l’intervention du juge en semblable matière sont plus 
puissantes que la logique. 

1. Infra , p. 378. 

2. Séances des 4, 5 et 18 juillet 1946, 

3. Supra, p. 124. 

4. Infra, p. 545. 
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INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 

Pour des raisons de commodité, on a groupé ici les indications bibliographiques rela¬ 
tives à la fois au présent chapitre et au chapitre précédent. 

Ces indications ont ceci de commun que, sauf sur des points particuliers, elles ne 
peuvent faire état que de travaux anciens. L'état actuel du droit est trop récent pour 
avoir donné lieu à des études nombreuses. On signalera cependant les débats parlemen¬ 
taires de 1946 particulièrement intéressants. 

A. -— Sur le vote des femmes. 

Barthélémy (J.). — Le vote des femmes, Paris, 1920. 

Berthelemy (H.). — « Faut-il le vote des femmes ? », Rev. pol. et pari., 1922, III, 5. 
Rienner. — De l’émancipation économique et politique des femmes , thèse, Montpellier, 
1922. 

— La condition de la femme dans la société contemporaine. Trav. de l'Institut de Droit 

comparé, Paris, 1938. — Cf. également divers débats aux Chambres sous la II1« 
République, références dans J. Barthélémy et P, Dukz, Traité , 1933, p. 314. 
Devant les deux Constituantes, l'égalité des deux sexes devant l'électorat ne donna 
lieu à aucune discussion. 

B. — Sur le vote dans les anciennes colonies. 

Sur l’ancien état du droit. 

Cf. : Rolland et Lampue, Précis de législation coloniale , 2 e édit., p. 213 et suiv. 
Sur l’état actuel de la question : 

Cf. les études de M. Lampué et de M. Niboyet citées en note supra, p. 340, et Brethe 
de la Gressaye : « Le nouveau statut politique des colonies françaises », Rcc. Penant, 
1948, p. 728. 

Gonidec (P.L.). — « L’évolution de la notion de citoyenneté dans la communauté 
des nations britanniques », Rev. jur. et pol. de l’Union française, 1947. 

Gouet (Y). — « Le nouveau statut des originaires des territoires d’outre-mer de l’Union 
Française », Rec. Penant, 1917. 

Travaux parlementaires : Le problème du droit de vote est lié au point de vue constitu¬ 
tionnel à l’élaboration du titre VIII de la Constitution, élaboration dont on trouvera 
un résumé dans le Commentaire de M. Lassaigne sous la Constitution du 27 octobre 
1946 (S., 1947.5.545 et tirage à part). 

C. — Sur le vote des militaires. 

Dupont. — Les droits politiques des militaires , thèse, Nancy, 1911. 

Wong-Kuong-Mou. — La participation des militaires au suffrage politique, thèse, Paris, 
1933. 

D. — Sur le vote plural et particulièrement sur le suffrage familial. 

Laboure. — Le vote plural et ses applications, thèse, Paris, 1910. 

Barthélémy (J.). — Inorganisation du suffrage et l’expérience belge , Paris, 1910. 
Fosse. —■ Le vote familial, thèse, Montpellier, 1924. 

Bourdon. — « Le vote familial et ses résultats probables », Rev. pol. et pari., 1927, 
CXXII, p. 368. 

Renard (G.). — La famille et le suffrage universel , Paris, 1929. 

Lanrieu. — Le suffrage familial, thèse, Lille, 1923. 

Harraca. — Le suffrage du chef de famille normal, Paris, 1930. 

Lavergne (B.). — Le gouvernement des démocraties modernes, Paris, 1922. 

— Suffrage individuel et suffrage social, Année, pol. 1926. 

Sur les débats parlementaires aux deux Constituantes, cf. : 

Vedel (G.). — Conceptions sociales et organisation politique , dans Cahier XXXI. Coll. 
Dr. Soc. et références citées supra, n.l, p. 337. 
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E. — Sur le vote obligatoire. 

Giraud (E.). — « Le vote obligatoire, Rev. droit public, 1931. 

F. — Sur le secret du vote. 

Angeli. — Le secret du vote dans les élections politiques, thèse, Paris, 1909. 

Ferte. — Le secret du vote, thèse, Montpellier, 1909. 

G. — Divers, 

Flattet. — « Le droit de vote des Français à l’étranger », Rev . critique de droit interna - 
tional privé, 1948, p. 409. 

Moraze et autres. — Etudes de sociologie électorale, Paris, 1947. 



TITRE IV 


Le Parlement et le Gouvernement : 


1 


eur structure 


On entre maintenant dans l’étude de ce qui est traditionnellement regardé 
comme « l’organisation des pouvoirs publics ». 

A ce point de vue, la Constitution actuelle est sensiblement plus compli¬ 
quée que celle de 1875. Lorsque, dans le cadre de celle-ci, on avait étudié 
l’organisation, les attributions et les rapports des deux Chambres et du 
Gouvernement, la quasi-totalité du droit constitutionnel positif était connue. 
Au contraire, dans notre Constitution actuelle, apparaissent des rouages 
nouveaux qui ne s’incorporent ni au Parlement, ni au Gouvernement : le 
Conseil Supérieur de la Magistrature, le Comité Constitutionnel, le Con¬ 
seil Economique, les organes de l’Union Française, la Haute-Cour. 

Les organes ne sont pas seulement plus nombreux ; leurs attributions et 
leurs rapports sont aussi plus nuancés. Par exemple, à l’égalité de situation 
et de compétence qui était le principe de l’institution des deux Chambres, 
la Constitution actuelle substitue les règles plus complexes du « bicaméra¬ 
lisme incomplet »; elle décrit de manière plus complète et plus précise les 
rôles respectifs du Président de la République, du Président du Conseil 
et des Ministres. 

Néanmoins, c’est dans le Parlement (Assemblée Nationale et Conseil de 
la République) et dans le Gouvernement (Président de la République, Pré¬ 
sident du Conseil, Ministres) que l’essentiel de l’autorité politique demeure 
concentrée. Seuls le Parlement et le Gouvernement possèdent des pouvoirs 
de décision et des compétences à caractère général. Les autres organes au 
contraire se caractérisent toujours par la spécialité de leur compétence et 
parfois par leur caractère consultatif. 

C’est ce qui justifie la place toute particulière et privilégiée qu’il convient 
de faire au Parlement et au Gouvernement. Aussi, dans ce Titre, étudiera-t- 
on la structure de l’un et de l’autre; dans le Titre suivant, on examinera 
leurs rapports réciproques ; dans un autre titre, enfin, on étudiera comment 
les compétences essentielles sont réparties entre le Parlement et le Gouver¬ 
nement. 

Quant aux autres organes constitutionnels, leur étude trouvera place 
soit à propos des structures et des activités parlementaires ou gouverne¬ 
mentales auxquelles leur fonctionnement se rattache (c’est le cas du Conseil 
Economique), soit de façon autonome à propos de la fonction juridiction¬ 
nelle (c’est le cas du Comité Constitutionnel, de la Haute-Cour et du Conseil 
Supérieur de la Magistrature), soit à propos de l’Union Française (c'est le 
cas de la Présidence du Haut-Conseil et de l’Assemblée de l’Union Française). 



CHAPITRE PREMIER 


LE PARLEMENT 


SECTION I 

COMPOSITION DU PARLEMENT : 
LE BICAMÉRALISME INCOMPLET 


§ 1 er . — Le terme et la notion de Parlement. 


La Constitution de 1946 a, pour la première fois dans Thlstoire consti¬ 
tutionnelle française, donné au terme de Parlement une acception officielle. 
Le mot est emprunté à T Angleterre où, d'ailleurs, il désigne l’ensemble^formé 
par la Chambre des Communes, la Chambre des Lords et le Roi. L'expression 
de « Parlement » a été couramment employée en France notamment sous la 
Troisième République pour désigner les Assemblées Législatives, à l’exclusion 
des organes de l’exécutif. Mais cet emploi, courant dans la pratique, n’était 
pas le fait des textes constitutionnels qui n’y recouraient point. Pour désigner 
la réunion de la Chambre des Députés et du Sénat en une seule Assemblée, 
soit à l’occasion de la révision de la Constitution, soit à l’occasion de l'élec¬ 
tion du Président de la République, les lois constitutionnelles de 1875 
employaient l’expression d’ « Assemblée Nationale ». 

Si le terme de « Parlement » se trouve dans notre Constitution, c’est pour 
des raisons qui tiennent à l’histoire de nos textes constitutionnels. On sait 
que le projet constitutionnel du 19 avril 1946 instituait un système h peu 
près uniquement monocaméraliste. Tous les pouvoirs politiques étaient remis 
aux mains de l’Assemblée Nationale élue au suffrage universel, direct et 
secret. Le Conseil de l’Union Française était dans une situation d’infériorité 
manifeste. Non seulement son rôle en matière législative était purement 
consultatif, mais encore il se trouvait exclu de toute participation à l'élec¬ 
tion du Président de la République. Bien plus, encore que ses membres 
fussent couverts par les immunités parlementaires 1 , c’était à l’Assemblée 
Nationale et non au Conseil de l’Union Française qu’il appartenait de sta¬ 
tuer sur la levée de l’inviolabilité des membres de ce Conseil. 

De tels résultats n’avaient été acquis qu’au prix d'une rupture entre les 
trois grands partis du moment. Par l'organe de M. P. Coste-Floret, le Mouve¬ 
ment Républicain Populaire avait tenté de relever la situation de la seconde 
Assemblée. L’amendement par lequel était proposé l’intégration du Conseil 


1. Infra , p. 401. 
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de TUnion Française au Parlement fut rejeté par la majorité socialiste et 
communiste x . 

De ce fait, remploi du mot « Parlement » et l'inclusion de la seconde 
Assemblée dans le Parlement prirent valeur de symbole. Lorsque, après le 
referendum du 5 mai 1946, la seconde Constituante reprit l'œuvre constitu¬ 
tionnelle, c'est sans difficultés que la Commission de la Constitution 1 2 
rédigea le texte qui est devenu l'article 3 de la Constitution : « Le Parlement 
se compose de l'Assemblée Nationale et du Conseil de la République ». 

Ainsi le Conseil de la République, substitué au Conseil de l'Union Fran¬ 
çaise du premier projet constitutionnel, reçoit le statut de corps parlementai¬ 
re qu'il partage avec l'Assemblée Nationale, encore que, comme on le verra, 
il ait des prérogatives inférieures à celle-ci. 

Mais que signifie exactement cette inclusion de la seconde Assemblée dans 
le Parlement et quelle lumière jettc-t-elle sur la notion même de Parlement ? 

A. — Le Parlement n’est pas la « représentation nationale ». 

On pourrait penser que le Parlement se compose des Assemblées dont 
les membres ont la qualité de «représentants», en ce sens qu'ils expriment 
par leur vote la volonté de la nation. Il n'en est pourtant pas ainsi dans la 
Constitution de 1946 qui, en matière législative, réserve (art. 3) l'exercice 
de la souveraineté nationale aux membres de l'Assemblée Nationale et qui, 
de ce fait, dénie, semble-t-il, la qualité de représentants aux Conseillers 
de la République. Ceci est corroboré par le fait que, comme on le verra plus 
loin en détail, le Conseil de la République ne possède ni en matière consti¬ 
tutionnelle, ni en matière législative, ni dans ses rapports avec le Gouverne¬ 
ment, de véritable pouvoir de décision, mais seulement un rôle consultatif 
ou, tout au plus, le pouvoir de retarder certaines décisions ou de les rendre 
plus difficiles. 

B. — Les trois traits caractérisant les Assemblées parlementaires 
dans la Constitution de 1946. 

L'examen de la Constitution de 1946 montre que trois traits paraissent 
aux yeux des Constituants avoir caractérisé le statut des Assemblées parle¬ 
mentaires par opposition aux assemblées et conseils non parlementaires. 

1° Le Président de la République est élu par le Parlement (art. 29 de la 
Constitution). C'est certainement la prérogative parlementaire la plus nette. 
On notera à cet égard que la Constitution prend le mot de « Parlement » 
dans deux acceptions généralement différentes. Tantôt, elle désigne par ce 
terme l'Assemblée Nationale et le Conseil de la République siégeant séparé¬ 
ment, tantôt elle entend par Parlement la réunion des deux Chambres en 
une seule Assemblée pour élire le Président de la République. 

2° L’organisation intérieure et le fonctionnement des Assemblées parlemen¬ 
taires dépendent de chacune d'elles en ce qui la concerne. C'est ainsi que 
chaque Assemblée désigne son bureau, se donne son règlement intérieur, est 
juge de la validité de l'élection de ses membres et statue sur les difficultés 

1. 15 avril 1946. 

2. Séance du 4 juillet 1946. 
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auxquelles donne lieu l'application de l'inviolabilité qui couvre ces derniers L 
Mais ici le trait est beaucoup moins net car l'actuelle Assemblée de l'Union 
Française qui, cependant, ne fait pas partie du Parlement, possède aussi ces 
prérogatives. 

3° D'une manière plus générale, les Assemblées parlementaires se carac¬ 
térisent par leur importance politique. Le critérium est évidemment assez 
vague. Il peut servir cependant à grouper un certain nombre de règles com¬ 
munes à l'Assemblée Nationale et au Conseil de la République : la fixation 
uniforme de l'indemnité parlementaire par rapport à la même catégorie de 
fonctionnaires (art. 15 de la Constitution), la publicité des débats organisée 
de la même façon pour les deux Assemblées (art. 10), le fait que, dans les 
consultations d'usage préludant à la désignation du Président du Conseil 
des Ministres, le Piésidcnt du Conseil de la République est appelé par le 
Président de la République aussitôt après le Président de l'Assemblée 
Nationale (art. 54). 

De ce point de vue, il faudrait noter aussi la pratique selon laquelle, bien 
que n'étant pas responsable devant le Conseil de la République, le Président 
du Conseil des Ministres et les Ministres s'expliquent sur leur politique devant 
la seconde Assemblée 1 2 3 . 


§2. — Les limites du bicaméralisme. 


Si le referendum du 5 mai 1946 imposait le retour au bicaméralisme, il 
n'impliquait pas, selon l’interprétation qui lui fut donnée, l'institution d'une 
Seconde Chambre égale à la première cl comparable au Sénat de 1875. 
D'une part, le referendum du 21 octobre 1945 avait (l re question) rejeté la 
Constitution de 1875 dont le Sénat formait une pièce essentielle ; d’autre 
part, la plupart des partis qui avaient combattu victorieusement le projet 
constitutionnel d’avril 1946 devant le corps électoral et, notamment, le 
Mouvement Républicain populaire n'étaient pas, tant s'en faut, ralliés à 
l'idée d'une Seconde Chambre égale à la première 8 . Aussi, la seconde Consti¬ 
tuante chercha-t-elle une voie médiate entre le bicaméralisme proprement 
dit et le système de la Chambre unique. Elle la trouva dans une seconde 
Assemblée à pouvoirs très réduits. « Chambre de réflexion », organe en prin¬ 
cipe consultatif, Le Conseil de la République dans l'élaboration des lois, est 
essentiellement un donneur d'avis et, dans le contrôle de l'action gouverne¬ 
mentale, ne peut mettre en jeu la responsabilité ministérielle 4 * * * . 


1. Tous ces points seront développés plus loin. 

2. V. infra , p. 467. 

3. Même le parti radical-socialiste a affirmé à diverses reprises être hostile à une 
seconde Assemblée du type sénatorial (Cf. p. ex. l’intervention de M. Herriot, 2® 
Séance du 28 septembre 1946, Déb., p. 4243). 

4. Une loi du 30 décembre 1947 a réservé aux membres de l'Assemblée Nationale 

le titre de « députés ». Ce texte a été voté pour empêcher les membres de l’Assemblée 
de l’Union Française de prendre le titre de « députés de l’Union Française ». Sous cette 

réserve, il appartient à chaque Assemblée, par une simple délibération, de fixer l’appel¬ 
lation officielle de ses membres. C'est ainsi que le second Conseil de la République a 

décidé de conférer à ses membres l’appellation de « sénateurs ». Dénomination signifi¬ 

cative, dont, pour des raisons de date, nous n’avons d’ailleurs pu tenir compte dans le 
corps de notre texte. 
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Pour caractériser la solution ainsi adoptée, M. P. Coste-Floret; rapporteur 
général de la Constitution, a lancé l'expression de « bicaméralisme incomplet 
ou de « monocaméralisme tempéré ». Le Conseil de la République est une 
de ces « magistratures morales » dont la Constitution entoure la souveraineté 
de l'Assemblée Nationale 1 . 

C'est dans le cadre de ce bicaméralisme incomplet qu'il faut comprendre 
l'intégration de la Seconde Assemblée au Parlement. On aura l'occasion 
de mesurer la portée de la solution ainsi choisie dans la suite de nos déve¬ 
loppements. Il faut pourtant noter d’ores et déjà que le rôle du Conseil de la 
République, effacé dans les premiers mois de la mise en vigueur de la Cons¬ 
titution, n'a cessé de croître et s'est trouvé renforcé par la loi électorale du 
23 septembre 1948 qui, en en faisant l'émanation des collectivités locales, a 
renforcé son prestige. 


SECTION II 

LE RECRUTEMENT DU PARLEMENT 


Les deux Chambres du Parlement sont des Assemblées élues. Mais leurs 
modes de recrutement respectifs sont distincts. Alors que, selon l’article 5 
de la Constitution, l’Assemblée Nationale est élue au suffrage universel et 
direct, le Conseil de la République est désigné au suffrage universel indirect 
par les collectivités départementales et communales et, pour partie, par 
l’Assemblée Nationale elle-mênu*. Les règles concernant le recrutement du 
Parlement sont d’ailleurs abandonnées pour la plupart à la loi ordinaire 
(art. G de la Constitution). 


§ 1 er . — L’éligibilité au Parlement. 


L'éligibilité est l’aptitude à ê*re élu. On peut traiter sous une rubrique 
commune de l’éligibilité à l’Assemblée Nationale et de l’éligibilité au Conseil 
de la République puisque, sauf en ce qui concerne la condition d’âge, les 
règles d’éligibilité sont communes (L. 23 septembre 1948, art. 4). 

A. — La condition primordiale d'éligibilité : la jouissance de l'électorat. 

La première condition pour être éligible est d’être électeur. Mais ceci vise 
la jouissance du droit de vote et non son exercice. Par conséquent sont éli¬ 
gibles, non seulement les individus, qui réunissent toutes les conditions 
requises pour voter, mais encore ceux qui ne seraient empêchés de voter que 
par une cause n’impliquant pas la perte du droit de vote. 

C'est ainsi' que celui qui ne figure sur aucune liste électorale parce qu'il 
a été omis sans être déchu du droit de vote est éligible. Il en est de même de 

1. Cf. Séance du 20 août 1946, Déb., p. 3187 et rapport général de M. P. Coste- 
Floret. 
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ceux qu’atteint une simple incapacité d'exercice : individus en état de déten¬ 
tion préventive ou aliénés internés mais non interdits. 

B. — Conditions spéciales d'dgc et d'allégeance française. 

A la possession du droit de vote s’ajoutent certaines exigences concernant 
l'âge et l’allégeance française. 

1° L'âge . — Il faut avoir 23 ans accomplis pour êlre candidat à l’Assem¬ 
blée Nationale (L. 1 er octobre 1946) et 35 ans pour êlre élu au Conseil de la 
République (L. 23 septembre 1948, ait. 4) *. L'éligibilité à la Chambre des 
députés était autrefois acquise à 25 ans et celle au Sénat à 40 ans ; le légis¬ 
lateur a voulu rajeunir les cadres politiques de la nation. 

2° L'allégeance française. Alors que le stage imposé aux naturalisés pour 
être électeurs est en principe de 5 ans 2 , le stage d’éligibilité est de 10 ans à 
compter du décret de naturalisation sauf les causes de dispense énumérées 
par l'article 81 de l’Ordonnance du 19 octobre 1945 portant Code de la na¬ 
tionalité française. 

C. — La régularité de la situation militaire. 

1° Pour être éligible, il faut tout d'abord avoir satisfait aux obligations 
de la loi sur le recrutement de l'armée (L. 31 mars 1928, art. 7). Ceci implique, 
non qu’on ait acompli son service militaire, mais qu'on ait subi le conseil de 
révision et qu’on se soit conformé à sa décision : service actif, service auxi¬ 
liaire, ajournement, exemption. 

2° L’éligibilité suppose encore que l’on a définitivement satisfait au 
service actif dans l'armée si l’on y est soumis (L. 20 juillet 1895). Cette condi¬ 
tion est dislincte de la précédente. En effet, elle vise non à pénaliser les 
déserteurs ou insoumis comme cette dernière, mais à empêcher qu’un député 
en cours de mandat ne se voie rappeler en temps de paix sous les drapeaux 
pour accomplir son temps de service actif, ce qui serait préjudiciable à la 
fois à la liberté du mandat parlementaire et à la discipline militaire. Ainsi 
un étudiant « sursitaire » ne peut être élu : il a satisfait aux obligations de 
la loi sur le recrutement puisqu’il a subi le conseil de révision et est en sursis 
d’appel régulier ; mais il n’a pas accompli définitivement son temps de service 
actif. 

3° En revanche, l’ordonnance du 17 août 1945 (art. 2) a supprimé l'inégi- 
bilité générale et absolue qui atteignait les militaires en activité de service. 
Elle édicte seulement certaines incompatibilités 3 . 

1. La distinction entre l'éligibilité à l'Assemblée Nationale, appréciée du point de 
vue de l'âge au jour de la candidature et l’éligibilité au Conseil de la République, appré¬ 
ciée au jour de l'élection, est illogique mais imposée par la lettre des textes. 

2. Supra , p. 337. 

3. Infra , p. 399. 


Vcdel 


25 
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D. — Les inéligibilités. 

Aux conditions positives d'éligibilité qui viennent d'être énoncées, 
s'ajoute une condition négative : l'absence de causes d'in éligibilité. La loi 
attache en effet à certaines situations une incapacité d'être élu. 

1° Inéligibilités absolues et inéligibilités relatives. 

On dit qu’une inéügibilité est absolue lorsque celui qu'elle frappe ne peut 
être élu dans aucune circonscription. L'inéligibilité est simplement relative 
lorsqu'elle n'empêche l'élection que dans certaines circonscriptions. 

Les idées qui inspirent le régime des inéligibilités absolues et celui des iné- 
ligibililés relatives sont différentes. En édictant les premières, le législateur 
a en vue certaines exigences de capacité, de dignité (de défense du régime 
aussi) ; en édictant les secondes, il vise seulement à éviter que certains 
fonctionnaires ne mettent à profit l’influence qu’ils ont acquise du fait de 
leurs fonctions dans certaines circonscriptions et ne faussent ainsi la liberté 
du scrutin. 

2° Les inéligibilités absolues. 

a) Les membres des familles ayant régné sur la France ne peuvent être 
investis d'aucun mandat électif (L. 22 juin 1886, art. 4). 

b) Les personnes convaincues d'indignité nationale , mais relevées de cette 
indignité par application de l'excuse prévue par l’article 3 in fine de l’or¬ 
donnance du 26 décembre 1944 ne perdent pas le droit de vote. Elles n'en 
sont pas moins inéligibles en vertu de la loi du 4 octobre 1946 1 . 

c) L’ordonnance du 21 aviil 1944 (ait. 18, 18 bis , 18 quater) modifiée 
par divers textes postérieurs a édicté une inéligibilité absolue à l’encontre 
de certaines catégories de personnes ayant collaboré avec le gouvernement 
de Vichy ou atteintes par des mesures d’épuration. La liste est trop longue 
pour être donnée ici. On observera seulement que l'inéligibilitc atteint les 
membres de l’Assemblée Nationale qui, le 10 juillet 1940, votèrent la délé¬ 
gation du pouvoir constituant au Maréchal Pétain. Mais pour certaines des 
catégoiies atteintes par l’inéligibililé et notamment pour celle qu’on vient 
de viser, la participation à la résistance justifie la levée de l'inéiigibilité. Le 
relèvement de l’inéiigibilité est prononcé par un « jury d’honneur » dont les 
décisions peuvent êire déférées au Conseil d’Etat 2 . 

D'abord édictées à titre provisoire, les inéligibilités de cet ordre ont été 
rendues permanentes par la loi du 8 octobre 1946 qui les a étendues à toutes 
les élections aux Assemblées prévues par la Constitution. Le Conseil d’Etat a 
récemment décidé que ce texte ne visait pas seulement les élections à l'As¬ 
semblée Nationale, au Conseil de la République, à l'Assemblée de l'Union 
Française, au Conseil Economique, mais aussi aux Conseils généraux et aux 
Conseils municipaux 3 . 

1. La grâce ne fait pas devantage disparaître Tinéligibilité : Orléans, 7 janvier 1948, 
Gaz. Pal.. 1948.1.78. 

2. C.E., 7 février 1947, d’AiLLiÈRES, Revue droit public , 1947, p. 68, note M. Waline. 

3. C.Et, 31 juillet 1948, El. de Tours, S., 1948.3.84. 
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d) Le liquidé judiciaire qui demeure électeur est inéligible jusqu'à sa 
réhabilitation. 

é) Le député ou le conseiller de la République invalidé par son Assemblée 
et condamné pénalement pour corruption électorale est inéligible pour deux 
ans (L. 31 mars 1914, art. 6). 

g 0 Inéligibilités relatives. 

a) Personnes atteintes par les inéligibilités. — La liste de ces personnes est 
fort longue, mais elle est dominée par l'idée que l'inéiigibilif é relative ne 
doit frapper que les fonctionnaires qui, à raison de la nature de leurs attri¬ 
butions, détiennent certains moyens d'influence. C'est ainsi que parmi les 
magistrats atteints d'une inéligibilité relative ne figurent ni les conseillers 
à la Cour de cassation, ni les conseillers des Cours d'appel ; parmi les fonc¬ 
tionnaires civils , sont seuls atteints les membres de l'administration préfecto¬ 
rale et certains chefs de service, inspecteurs ou comptables supérieurs ; par¬ 
mi les militaires, ne sont atteints que les officiers dotés d'un commande¬ 
ment territorial. 

b) Limitation de Vinéligibilité dans Vespace et dans le temps. En piincipe, 
c'est le ressort dans lequel le fonctionnaire exerce ses attributions qui dé¬ 
termine la ou les circonscriptions pour lesquelles joue l'inéligibilité. En prin¬ 
cipe encore l'inéligibilité ne dure que pendant les six mois qui suivent la 
cessation des fonctions (exceptionnellement, un an ou deux ans pour certains 
fonctionnaires). 

E. — Absence de toute condition d'attache territoriale avec la circonscription. 

On notera enfin que, sous les conditions qui viennent d'être exposées, 
tout électeur est éligible sur l'ensemble du territoire à l'Assemblée Nationale 
et au Conseil de la République. 11 n'est pas nécessaire qu'il justifie d'une atta¬ 
che quelconque (domicile ou résidence notamment) avec la circonscription 
électorale dans laquelle il est candidat. 

F. — Le contentieux de Véligibilité. 

t Rappelons enfin que le contentieux de l'éligibilité appartient aux Assem¬ 
blées elles-mêmes \ 


§2. — Les élections à l’Assemblée nationale. 


Ayant étudié plus haut les règles générales concernant la composition du 
corps électoral et l'opération de vote, on ne donnera ici que les indications 

1. Supra, p 369. Les Assemblées s'arrogent souvent — à tort d'ailleurs — un pouvoir 
souverain d'appréciation en matière d’éligibilité, à l'encontre même des prescriptions 
légales. Elles s'affranchissent couramment du respect des conditions légales d'âge et, 
parfois même, de la stricte observation des règles concernant les causes d'indignité. 
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relatives au mode de scrutin suivi pour les élections à l'Assemblée Nationale» 
tel que celui-ci est organisé par la loi du 5 octobre 1946. 

A. — Principe s généraux . 

La Constitution laisse à la loi ordinaire la fixation du régime des élections 
à l'Assemblée Nationale. Elle se borne à imposer le suffrage universel, direct, 
égal et secret. 

L'élaboration de la Ici du 5 octobre 1946, relative à l'élection des membres 
de l'Assemblée Nationale, fut exU émanent mouvementée. Partisans et 
adversaires de la représentation proportionnelle, du panachage ou de la 
liste bloquée, de l'utilisation des restes dans le cadre départemental ou dans 
le cadre national, des procédés de calcul plus ou moins ingénieux s'affron¬ 
tèrent dans une confusion extrême 1 . Finalement la thèse proportionnalité 
l'emporta, avec des modalités qui, à l'exception du vote préférentiel, étaient 
celles qui avaient été adoptées pour les élections aux deux Constituantes. 

On sait que le régime électoral de l'Assemblée Nationale est un des points 
sur lesquels la critique des partisans d'une révision du régime politique actuel 
s'exerce le plus fortement. En elle-même, la réforme du système électoral 
peut se faire par la loi ordinaire. Mais cette réforme aurait plus de consé¬ 
quences politiques et une signification plus étendue que la révision de bien 
des articles de la Constitution. 

B. — Composition de VAssemblée Nationale. 

Selon la loi du 5 octobre 1946 (tableau N° 3), modifiée par les lois du 
7 octobre 1946 et du 1 er avril 1948, le nombre des sièges de députés est de 
622 se répart issant comme suit : 

544 députés de la France métropolitaine ; 

10 députés des départements de la Guadeloupe, de la Réunion, 
de la Martinique et de la Guyane ; 

30 députés des départements aigéiiens; 

38 députés des territoires d'outre-mer 2 . 

Mais l'élection du député de la Coehinehinc étant différée (art. 44, L. 
5 octobre 1946), le nombre des sièges se trouve ramené à 621. 

C. — Le principe de la représentation proportionnelle. 

1° Le mode de scrutin adopté pour la France métropolitaine , la Guadeloupe 
la Martinique et la Réunion est a le scrutin de liste à un tour avec représen¬ 
tation proportionnelle sans panachage et sans listes incomplètes (L. 5 octobre 
1946, art. 1). 

2° La circonscription électorale est en principe le département Cependant, 
les départements les plus peuplés sont divisés par la loi en plusieurs circons¬ 
criptions (tableau annexe N° 1). Le tableau annexe N° 2 de la loi, détermine 

1. Cf. le commentaire de M. J. Lassaione, S., 1947.1.577. 

2. Le chiffre primitif de 34 a été porté à 35 par la loi du 7 octobre 1946 et à 38 par la 
loi du 1” avril 1948. 
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le nombre de sièges attribué à chaque circonscription compte tenu de sa 
population, et qui va de 2 (Basses-Alpes p. ex.) à 11 (Paris, 2 e et 3 e circons¬ 
criptions).. 

3° C'est la forme la plus stricte du scrutin de liste qui est adoptée : 

a) Les candidatures ne peuvent être foimées que par le dépôt de listes 
complètes 1 . 

b) L'électeur doit, à peine de nullité de son vote, voter pour une liste 
complète et sans panachage , c'est-à-dire sans emprunter des candidats à des 
listes différentes. Il peut, soit se servir de la liste imprimée officielle, soit 
écrire lui-même les noms sous réserve de l'obligation de voter pour une liste 
complète et sans panachage. Il ne dispose donc pas d'autant de voix qu'il 
y a de sièges à pourvoir, mais d'« un suffrage de liste » unique (art. 9). 

4° La répartition des sièges entre les listes se fait selon la système de 
la plus forte moyenne , tous les sièges étant attribués dans le cadre de la cir¬ 
conscription sans report des restes au plan national. On sait déjà en quoi 
consiste le système de la plus forte moyenne. La loi du 5 octobre 1946 en 
donne la définition suivante : «Cette règle consiste à conférer successivement 
les sièges à celle des listes pour laquelle la division du nombre des suffra¬ 
ges de liste recueillis par le nombre des sièges qui lui ont été conférés, plus 
un, donne le plus fort résultat » (art. 13). Mais on sait que l'on peut arriver 
à des résultats identiques par d'autres modes de calcul 2 . 

5° La répartition des sièges à l'intérieur des listes se fait en principe 
d'après le système du vote préférentiel. Chaque électeur en votant pour une 
liste manifeste l'ordre de préférence qu’il établit entre les candidats de cette 
liste, de telle sorte que les sièges attribués à la liste par le jeu de la plus 
foi te moyenne vont aux candidats de cette liste ayant obtenu la préférence 
des électeurs. 

Mais la loi du 5 octobre 1946 donne seulement aux électeurs la faculté 
d’apposer un numéro d'ordre en face du nom d’un, de plusieurs ou de tous 
les candidats de la liste. A défaut pour l'électeur d’user de celte faculté, il est 
censé avoir ratifié l'ordre de présentation des candidats tel qu'il résulte de 
la liste déclarée. Son abstention d’user du vote préférentiel est interprétée 
non comme une manifestation de neutralité, mais comme un acquiescement 
à l’ordre de présentation établi par les candidats eux-mêmes. En consé¬ 
quence, la loi (art. 16) dispose très logiquement qu'il n'y a lieu à dépouiller 
les votes préférentiels que si le nombre des bulletins de vote où l'ordre de 
présentation a été modifié est au moins égal à la moitié du total des suffrages 
recueillis par la liste. En effet, si cette condition n'est pas réalisée, on est 
sûr que l’ordre de préférence établi par les candidats eux-mêmes est rati¬ 
fié par la majorité des électeurs. En fait, lors des premières élections à l'As¬ 
semblée Nationale, il n'a été nécessaire de dépouiller les votes préférentiels 
dans aucune circonscription, les électeurs ayant très peu usé de la faculté de 
modifier l'ordre de présentation des listes. 

1. Supra , p. 363. 

2. Supra , p. 152. Sur le système de la plus forte moyenne et ses conséquences : cf. 
Cons. Préf. Toulouse, 9 décembre 1947, note G. Vedel, J.C.P., 1948.11.4207. 
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Au cas où les votes préférentiels devraient être dépouillés le classement 
des candidats, s'effectuerait selon les règles assez complexes posées par l'arti¬ 
cle 16 de la loi du 5 octobre 1946. 

6° Portée juridique de l'opération électorale : élection et vocation aux sièges 
vacants. 

On observera que, dans le cadre du système proportionnaliste ainsi 
institué, l'opération électorale n'aboutit pas seulement à la proclamation 
des élus. Elle aboutit également à opérer une répartition des sièges de la 
circonscription entre les listes et un classement des candidats à l'intérieur 
des listes, c'est-à-dire à fixer la vocation aux sièges éventuellement vacants. 
On sait en effet 1 que, sauf annulation totale des opérations électorales d'une 
circonscription ou défaut total de représentation d'une circonscription, les 
vacances de sièges pour quelque cause que ce soit ne donnent pas lieu à 
des élections partielles. Le siège vacant est simplement attribué, au sein 
de la liste à laquelle appartenait le député détenteur du siège, au candidat 
le mieux classé parmi ceux qui n'ont pas été élus (art. 17, L. 5 octobre 1946). 

D. — L'exception : le scrutin uninominal majoritaire à un tour. 

Le régime électoral qui vient d'être décrit n'est pas applicable à la Guyane 
(art. 2), ni aux circonscriptions des territoires d'outre-mer n'élisant qu'un 
député (art. 41 et tableau annexe N° 3 de la loi du 5 octobre 1946). 

Le scrutin est uninominal (puisqu'il n'y a qu'un député à élire), majori¬ 
taire (la représentation proportionnelle ne joue pas), à un seul tour (l'élec¬ 
tion est acquise dès le premier scrutin même si le candidat qui a le plus de 
voix n'obtient pas la majorité absolue, c'est-à-dire plus de la moitié des 
suffrages exprimés). 


§3. — Les élections au Conseil de la République. 


C'est encore sous le bénéfice des règles générales étudiées plus haut 
que l'on examinera le régime électoral du Conseil de la République. 

A. — Principes généraux. 

Comme pour l'Assemblée Nationale, la Constitution abandonne largement 
à la loi ordinaire le régime électoral du Conseil de la République. Elle pose 
cependant un certain nombre de règles qui s'imposent au législateur. 

1° Le Conseil de la République est élu au suffrage universel indirect par 
les collectivités communales et départementales (art. 6). 

2° Il est renouvelable par moitié ( ibid .). 

3° Il ne peut comprendre moins de 250 ni plus de 320 membres. 


1. Supra , p. 360. 
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4° Un sixième au plus du nombre des sièges du Conseil de la République 
peut être pourvu par l'Assemblée Nationale elle-même à la représentation 
proportionnelle ( ibid .). 

5° Le premier Conseil de la République doit être renouvelé intégralement 
dans l'année qui suivra le renouvellement des conseils municipaux, renou¬ 
vellement qui devra lui-même intervenir dans le délai d'un an à compter de 
la promulgation de la Constitution (art. 102). Ce renouvellement intégral 
a eu lieu le dimanche 6 novembre 1948. 

6° Le Conseil de la République dmt, comme l'Assemblée Nationale, être 
élu « sur une base territoriale » (ait. 6). Ceci exclut la conception d'un 
Conseil de la République où seraient représentées en tant que telles les col¬ 
lectivités familiales ou professionnelles. Mais ceci n'exclut pas, à notre sens 
du moins, la possibilité pour le législateur de faire place au vote familial ou 
professionnel dans l'élection des assemblées ou des collèges locaux d'où le 
Conseil de la République doit être issu. 

B. — La loi du 27 octobre 1946 
sur Véleclion du premier Conseil de la République. 

Contrairement au régime des élections à l'Assemblée Nationale que le légis¬ 
lateur entendait régir de façon définitive par la loi du 5 octobre 1946, la loi du 
27 octobre 1946 sur l'élection au Conseil de la République n'était valable que 
pour la première élection de ce Conseil. Solution provisoire qui répondait à 
deux motifs : d'abord, désir de faciliter un compromis entre les partis de la 
majorité au sein de la première Constituante, le compromis étant rendu plus 
aisé par le caractère provisoire de la loi ; ensuite, désir d'attendre, pour or¬ 
ganiser de façon définitive le régime électoral de la seconde Assemblée, que 
les conseils municipaux, élus au lendemain de la Libération, soient renouve¬ 
lés et offrent une meilleure représentation de l'opinion et de son évolution. 

La loi du 27 octobre 1946 est certainement le texte le plus compliqué 
qu'offre l'histoire du droit électoral français. Son étude n'offrant qu’un inté¬ 
rêt rétrospectif, on se bornera à signaler que l’armature essentielle du 
système était constituée par la désignation au suffrage universel et à la 
représentation proportionnelle de « grands électeurs ». Ceux ci formaient la 
plus grande part du collège électoral qui élisait à son tour les conseillers de la 
République dans le cadre du département. Cette élection a lieu à la majorité 
relative ou à la représentation proportionnelle selon qu'il y a un ou plusieurs 
sièges à pourvoir dans le département. Mais les voix non utilisées, les restes, 
sont reportés sur le plan national. Un complément de sièges est attribué aux 
partis au prorata des voix non utilisées, ces sièges supplémentaires étant 
affectés aux diverses listes dans les départements où elles ont été le plus 
défavorisées par la première répartition. Enfin, l'Assemblée Nationale élit 
50 conseillers de manière à parfaire encore, si c'est nécessaire, la représenta¬ 
tion proportionnelle. 

Pour certaines parties de la France non métropolitaine, le scrutin était 
majoritaire. 
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C. — La loi du 23 septembre 1948 
relative à Vélection des conseillers de la République . 

1° L’ esprit général de la loi. 

Le régime électoral qui préside à la désignation des conseillers de la Répu¬ 
blique, tel qu’il résulte de la loi du 23 septembre 1948, est pénétré d’un esprit 
très différent de celui qui inspirait le texte du 27 octobre 1946. Ce change¬ 
ment d’esprit et de système s’explique par trois raisons : 

a) La défiance envers tout ce qui pouvait rappeler le Sénat s’est très 
atténuée. L’expérience du régime constitutionnel nouveau a fait apprécier 
ce que la Troisième République avait eu d’heureux et qui avait été un peu 
trop systématiquement oublié au lendemain de la Libération. Aussi la loi 
a-t-elle, en corrigeant certaines inégalités qui entachaient les élections séna¬ 
toriales, repris en gros le système électoral de 1884 et fait du Conseil de 
la République une Assemblée réellement élue par les collectivités locales 
(«le grand Conseil des Communes de France» selon l’expression de Gambetta), 
alors que le premier Conseil de la République élu par des grands électeurs 
liés à un parti n’élait pas représentatif des collectivités locales en tant que 
telles. Aussi les premières élections au Conseil de la République ont-elles vu 
un succès des indépendants ou des candidats rattachés à des formations 
politiques souples. 

b) La vogue de la représentation proportionnelle est, pour des raisons 
diverses de doctrine ou de tactique, en net recul, ce qui a permis l’instaura¬ 
tion d’un mode de scrutin où la représentation proportionnelle n’a qu’une 
place limitée. 

c) Enfin, le Conseil de la République a conquis un certain prestige et a 
prouvé son importance politique 1 . Ceci conduisait à lui accorder un mode de 
recrutement autonome et à admettre qu’il ne fut pas par le jeu d'un scrutin 
lié aux partis le simple reflet de l’Assemblée Nationale. 

2° Composition du Conseil de la République. 

Le législateur a donné au Conseil de la République l’effectif constitution¬ 
nel maximum : 320 membres, ainsi répartis (art. 1 de la loi) : 

1° 253 membres représent ant les départements métropolitains et les dépar¬ 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 

2° 14 membres élus par les départements algériens; 

3° 44 conseillers élus par les territoires d’outre-mer et les territoires sous 
tutelle (territoires associés) ; 

4° 1 conseiller représentant les citoyens français résidant en Indochine. 

5° 5 conseillers représentant les citoyens français résidant en Tunisie 
ou au Maroc (respectivement 2 et 3) ; 

6° 3 ccnseillers représentant les citoyens français résidant à l'étranger. 


1. Infra , p. 466 et suiv. 
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D. — L'élection des conseillers représentant les départements métropolitains , 
et les départements de la Guadeloupe , de la Martinique , de la Guyane 
et de la Réunion 

1° Le collège électoral. 

Le collège qui élit les conseillers des départements métropolitains et des 
départements d'outre-mer assimilés à ceux-ci (Guadeloupe, Guyane, Marti¬ 
nique, Réunion) est un collège départemental. Il est composé : 

— des députés; 

— des conseillers généraux ; 

— des délégués des conseils municipaux et de leurs suppléants. 

On revient ainsi à la composition du collège électoral qui, sous la Troi¬ 
sième République, élisait les sénateurs, mais avec deux différences, d'im¬ 
portance d'ailleurs inégale : 

a) Les conseillers d'arrondissement, membres d’assemblées en voie de 
disparition, ne font pas partie du collège électoral. 

b) Le nombre des délégués des conseils municipaux a été considérable¬ 
ment augmenté pour tenir compte de la très grande inégalité de population 
des diverses communes, ainsi qu'on le verra tout à l’heure. 

Ainsi constitué, le collège électoral répond au vœu de la Constitution et est 
véritablement représentatif des collectivités locales. Les conseillers généraux 
sont les membres de l'Assemblée qui gère les affaires du département. Ils 
sont en principe élus à raison d'un par canton au suffrage universel. Leur 
présence dans le collège électoral assure la représentation du département. 
La tradition leur fait adjoindre les députés encore que ceux-ci aient en théorie 
la qualité de représentants de la nation et non du département. Quant aux 
communes, elles sont représentées par les délégués des conseils municipaux. 

A un autre point de vue, la loi du 23 septembre 1948 répond aux prescrip¬ 
tions constitutionnelles : l'élection des conseillers de la République est bien 
faite au suffrage universel indirect, puisque tous les membres du collège élec¬ 
toral tiennent à un ou deux degrés leur investiture originelle du suffrage 
universel : les députés et les conseillers généraux sont élus au suffrage univer¬ 
sel direct ; les délégués des conseils municipaux sont élus par les conseils 
municipaux dont les membres sont eux-mêmes élus au suffrage universel. 
Finalement les conseillers de la République sont élus au suffrage universel 
indirect à deux ou trois degrés. 

2° Les délégués des conseils municipaux . 

a) Le nombre des délégués . 

Les délégués des conseils municipaux forment « les gros bataillons » des 
collèges électoraux à raison du très grand nombre de communes et donc de 
conseils municipaux existant en France (40.000 en chiffres ronds). La déter¬ 
mination du nombre de délégués accordé à chaque Conseil Municipal est 
donc essentielle pour fixer la physionomie des collèges électoraux dont dé¬ 
pend la désignation des conseillers de la République. 

A cet égard deux ordres de considérations s'opposent. Ou bien l'on peut 
donner à chaque Conseil Municipal et donc à chaque commune un nombre 
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de délégués sensiblement égal ou en tout cas comparable. En pareil cas, on a 
une représentation des communes en tant que telles, mais le scrutin pour 
Téleclion de la Seconde Assemblée qui est tout de même un scrutin poli¬ 
tique est faussé du fait que les grandes villes sont très défavorisées par rap¬ 
port aux petites communes. L'inconvénient est particulièrement sensible 
en France où le cadre communal englobe aussi bien de petits groupements 
ruraux de quelques dizaines d'habitants que d'énormes agglomérations de 
plusieurs centaines de milliers d'habitants, voire, avec un régime spécial, 
Paris tout entier. 

Ou bien l'on proportionne le nombre des délégués à la population des 
communes. Mais une stricte proportionnalité conduit à deux résultats fâ¬ 
cheux. Le premier est d’élargir beaucoup trop le collège électoral : si l'on 
veut donner un délégué à un village de 100 habitants, il faudra en donner 
2.000 ou 3.000 à une grande ville comme Toulouse ou Bordeaux, 30.000 à 
Paris. Le second inconvénient est que le collège électoral ainsi composé est 
assez peu représentatif des collectivités locales : les petites communes sont 
noyées dans le flot des délégués des centres urbains; en outre la politique 
envahissant l'administration municipale dans les communes assez impor¬ 
tantes, le scrutin est sous la dépendance directe des partis alors que, si une 
place plus large était faite aux petites communes, le rôle des notabilités 
locales, orientées politiquement sans doute, mais souvent sans attaches 
strictes avec un parti, serait décisif et donnerait de l'opinion du pays une 
vue différente et peut-être plus profonde. 

Dans le système adopté par la loi constitutionnelle du 24 février 1875, 
tous les conseils municipaux, de la plus grande comme de la plus petite 
commune, élisaient un délégué prenanL part aux élections sénatoriales. Cette 
réglementation procédait d'un calcul délibéré : donner une influence pré¬ 
pondérante au monde et aux notables ruraux d'opinion conservatrice ou 
présumée telle. Un des objets de la révision constitutionnelle de 1884 fut de 
permettre une réforme de ce système, réforme qui fut réalisée par la loi du 
9 décembre 1884. Aux termes de ce dernier texte, le nombre des délégués 
municipaux variait d'après le nombre de conseillers municipaux qui lui- 
même était fonction de la population de la commune. Mais il s'en fallait 
de beaucoup que cette variation fut proportionnelle. En réalité la réforme 
donnait une prépondérance aux gros villages et aux bourgs, diminuait 
l'influence des très petites communes rurales et faisait une place relative très 
réduite aux villes moyennes et grandes. 

La loi du 23 septembre 1948 recherche un rapport plus satisfaisant entre 
l'importance des communes et leur représentation au sein du collège électoral 
départemental. Pour les raisons déjà dites, elle n'aboutit pas à une propor¬ 
tionnalité stricte et, en réalité, réalise une conciliation entre les diverses 
considérations dont on a fait état plus haut. 

L'article 8 de la loi du 23 septembre 1948 est ainsi conçu : 

« Les conseils municipaux élisent, dans les communes de moins de 9.000 
habitants : 

— un délégué pour les conseils municipaux de 11 membres ; 

— 3 délégués pour les conseils municipaux de 13 membres ; 

— 5 délégués pour les conseils municipaux de 17 membres ; 

— 7 délégués pour les conseils municipaux de 21 membres ; 

— 15 délégués pour les conseils municipaux de 23 membres. 
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t Dans les communes de 9.000 habitants et plus, ainsi que, dans toutes 
les communes de la Seine, tous les conseillers munic ipaux sont délégués de 
droit. 

« D'autre part, dans les communes de plus de 45.000 habitants, les conseils 
municipaux élisent des délégués supplémentaires à raison de 1 pour 5.000 
habitants ou par fraction de 5.000 au-delà de 45.000. 

La population des communes sinistrées sera décomptée sur la base du 
recrutement de 1936 ». 

Pour comprendre pleinement la portée du texte, il faut combiner celui-ci 
avec les dispositions qui lient le nombre des conseillers municipaux au nom¬ 
bre des habitants de la commune (art. 10 de la loi du 5 avril 1884 modifié 
par l'art. 1 er de la loi du 6 septembre 1947). 

Il est impossible de donner ici un tableau complet et détaillé des relations 
ainsi établies entre la population de la commune et le nombre des délégués 
désignés par le conseil municipal. On se bornera à quelques exemples 
topiques : 


— Commune de 

— Commune de 

— Commune de 

— Commune de 

— Commune de 

— Commune de 

— Commune de 

— Commune de 

— Commune de 

— Commune de 

— Commune de 


100 habitants 
500 habitants 
1.000 habitants 
5.000 habitants 
10.000 habitants 
20.000 habitants 
40.000 habitants 
50.000 habitants 
100.000 habitants 
200.000 habitants 
500.000 habitants 


1 délégué. 

1 délégué. 

3 délégués. 
15 délégués. 
23 délégués. 
27 délégués. 
31 délégués. 
34 délégués. 
48 délégués. 
68 délégués. 
128 délégués. 


En gros, on remarque donc ceci : les très petites communes sont relative¬ 
ment favorisées puisque, pour 500 habitants et au-dessous, elles ont uni¬ 
formément un délégué. L’égalité proportionnelle est en gros respectée pour 
les communes entre 500 et 10.000 habitants. En revanche, les communes au- 
dessus de 10.000 habitants sont défavorisées puisque le nombre de leurs 
délégués croît beaucoup moins vite que le chiffre de leur population. D'ail¬ 
leurs pour interpréter complètement les indications qu'on vient de donner, 
il faudrait se liver à un travail statistique beaucoup plus poussé, d'abord en 
complétant le tableau ci-dessus qui n'offre que quelques exemples, ensuite, 
en étudiant comment la population française se répartit entre les communes 
de divers types. 

Telle qu'elle se présente, la méthode suivie par la loi du 23 septembre 1948 
apparaît cependant comme satifaisante si l'on tient compte du compromis 
qu'elle devait réaliser. Elle doit permettre une représentation fidèle des col¬ 
lectivités locales et des notabilités qui les dirigent, sans qu'un trop grand 
déséquilibre soit créé entre petites, moyennes et grandes communes. 


b) La désignation des délégués des conseils municipaux . 

La désignation des délégués des conseils municipaux obéit à un régime 
particulièrement compliqué dont on ne trouvera ici que les grandes lignes 
(Cf. art. 8 et suiv. de la loi du 23 septembre 1948 et D. du 24 septembre 1948). 
Tout d'abord, l'on sait que dans les communes de 9.000 habitants et plus 
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et dans les communes de la Seine, tous les conseillers municipaux sont délé¬ 
gués de droit. 

Mais il y a lieu à élire des délégués soit que le nombre de ceux-ci soit infé¬ 
rieur au nombre des conseillers municipaux (communes de moins de 9.000 
habitants), soit qu’il lui soit supérieur (communes de plus de 45.000 habi¬ 
tants). 

S’il y a moins de quinze délégués à élire ceux-ci sont élus par le conseil 
municipal au scrutin majoritaire à trois tours (art. 51 de la loi du 5 avril 1884 
complété par l’art. 2 de la loi du 6 septembre 1947). 

S’il y a plus de quinze délégués à élire, l’élection se fait à la représentation 
proportionnelle avec utilisation des plus forts restes 1 (et non à la plus forte 
moyenne), sans panachage ni vote préférentiel. 

L’élection de délégués suppléants est également prévue. Elle a pour objet 
de remplacer, le cas échéant, les délégués titulaires défaillants. Une caté¬ 
gorie spéciale de suppléants est créée par la loi pour parer à la difficuté que 
voici : il peut se faire qu’un député ou un conseiller général soit conseiller 
municipal dans une commune de 9.000 habitants et plus où tous les conseil¬ 
lers municipaux sont délégués de droit. En pareil cas, l’intéressé devrait 
voter deux fois : une fois comme député ou conseiller général, une fois 
comme conseiller municipal délégué de droit. Pour éviter un double vole, 
sans supprimer un siège du collège électoral, la loi prévoit l’élection d’un 
suppléant par le Conseil municipal sur présentation de l’intéressé (art. 9 
L. 23 septembre 1948, art. 6, D. 24 septembre 1948). (Sur la suppléance des 
députés détenant un mandat de conseiller général, cf. D. précité, art. 9). 

c) Contentieux de Vélection des délégués. 

Les contestations relatives à l’élection des délégués peuvent être déférées 
au Conseil de Préfecture soit par le Préfet, soit par tout électeur de la com¬ 
mune 2 . ♦ 

d) Caractères du mandat des délégués. 

Les délégués perçoivent une indemnité destinée à rembourser leurs frais 
de déplacement ; le vote est obligatoire pour eux sous peine d’amende (art. 20, 
L. 23 septembre 1948). Le mandat n’est valable que pour un seul scrutin. 

3° L*élection des conseillers de la République. 

On sait déjà 3 dans quelles conditions se déroule le scrutin. Il a lieu soit à 
la proportionnelle, soit selon le système majoritaire. 

a) Dans les départements qui ont droit à quatre conseillers et p/us 4 , 
l'élection a lieu à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus 
forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. Les sièges revenant à 

1. Sur le système des plus forts restes, cf. supra , p. 151. 

2. Comme exemple de ce contentieux, cf. Cons. Préf. Limoges, 25 octobre 1948, 
Gaz. Pal. , 22-24 décembre 1948. 

3. Supra , p. 367. 

4. Départements de plus de 654.000 habitants (application de l'article 5 de la loi 
du 23 septembre 1948). 
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chaque liste sont attribués selon Tordre de présentation des candidats. Les 
candidatures doivent être faites par listes complètes. 

b) Dans les départements qui ont droit à un, deux ou trois conseillers 1 , 
l'élection a lieu au scrutin majoritaire à deux tours. Pour être élu au pre¬ 
mier tour un candidat doit obtenir la majorité absolue (plus de la moitié 
des suffrages exprimés) et réunir sur son nom un nombre de voix égal au 
quart des électeurs inscrits. Au second tour (ballolage) la majorité relative 
suffit : est élu celui qui a plus de voix que n'importe lequel de ses concur¬ 
rents ; à égalité de voix, le plus âgé est élu. Les déclarations de candidature 
sont obligatoires mais peuvent être faites par listes ou isolément (art. 27 

D. 24 septembre 1948). 

E. — L'élection des conseillers de la République 
représentant les départements algériens. 

On ne donnera ici que quelques indications sommaires sur cette question, 
renvoyant pour le surplus aux textes (L. 23 septembre 1948, titre III ; D. 
24 septembre 1948, titre IV). 

1° Le système du double collège est appliqué. 

2° Chaque collège se compose des députés, des membres de l'Assemblée 
algérienne, des conseillers généraux et de délégués des conseils municipaux, 
des commissions municipales ou des djemaâs (selon les cas) ressortissant à 
ce collège. 

3° L'élection des conseillers de la République au titre du premier ou du 
deuxième collège se fait au scrutin majoritaire à deux tours. 

F. — Election des conseillers représentant les territoires d 9 outre-mer 
ou les territoires sous tutelle. 

Dans ces territoires l'élection incombe aux assemblées territoriales ou 
provinciales auxquelles se joignent les députés représentant les territoires in¬ 
téressés (Cf. L. 23 septembre 1948, titre IV et D. 24 septembre 1948, titre V). 

G. — Election des conseillers représentant les citoyens français 
résidant en Tunisie , au Maroc et en Indochine. 

Il peut paraître étrange que les citoyens français résidant dans les Etats 
associés aient une représentation distincte au Conseil de la République alors 
qu'ils n'en ont pas à l'Assemblée Nationale. La raison est que l'élection des 
députés aboutit à la désignation de représentants de la nation toute entière, 
la circonscription de vote n'ayant que la valeur d'un aménagement pratique. 
Les électeurs résidant dans les territoires d'outre-mer peuvent être inscrits 
sur une liste électorale de la métropole ; en fait beaucoup d'entre eux ne 
peuvent prendre part au vote, mais leur abstention n'a plus de sens que 

1. 1 conseiller pour 154.000 habitants et au-dessous, 2 conseillers jusqu'à 404.000 
habitants, 3 conseillers jusqu'à 654.000 habitants. 



392 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


celle de tel autre électeur empêché. Au contraire, pour les élections au Conseil 
de la République, la base de la représentation est la collectivité communale 
ou départementale. Les Français résidant dans les Etats associés ressor¬ 
tissent à des collectivités locales étrangères qui ne sont pas représentées 
au Conseil de la République. Il n'y a pas seulement pour eux des difficultés 
de fait à voter, mais une impossibilité juridique de se rattacher à une collec¬ 
tivité locale française. 

C'est pourquoi un régime de représentation autonome est organisé pour 
ces Français. Mais il tient compte des particularités et aussi des susceptibi¬ 
lités locales. Pour la Tunisie où les citoyens français ont une place dans le 
Grand Conseil ou dans les conseils municipaux, les membres français de ces 
assemblées élisent les conseillers de la République représentant les Français 
de Tunisie. Le vote a d'ailleurs lieu par correspondance et est dépouillé à 
Paris pour ne pas empiéter sur la souveraineté tunisienne. Pour le Maroc et 
provisoirement pour l'Indochine, la désignation des conseillers représentant 
les Français incombe à l'Assemblée Nationale elle-même sur présentation de 
certains groupements ou de certaines personnes. (Sur l'ensemble de cette 
question, cf. L. 23 septembre 1948, Titre V ; D. 24 septembre 1948, Titres VI 
et VII). 

H. — Election des conseillers représentant les citoyens français 
résidant à Vétranger, 

La représentation autonome des Français résidant à l'étranger a les mêmes 
fondements que celle des Français résidant dans les Etats associés : l'impossi¬ 
bilité de rattacher ces Français à une collectivité représentée au Conseil de 
la République. La désignation des trois conseillers de cette catégorie incombe 
à l'Assemble Nationale sur présentation de certains groupements (L. 23 sept. 
1948, titre VI, D. 24 septembre 1948, titre VIII). 

I. — Remarque : sur les 320 conseillers de la République , 

VAssemblée Nationale n f en élit que 7. 

La Constitution (art. 6) permet, on le sait, l'élection par l'Assemblée 
Nationale d'un sixième au plus de l'effectif total du Conseil de la République, 
soit de 53 conseillers sur un effectif total de 320. La loi du 23 septembre 1948 
(au contraire de la loi du 27 octobre 1946) fait un usage très modéré de cette 
faculté puisque l'Assemblée n'élit (et encore sur présentation) que 7 con¬ 
seillers : 3 pour les Français du Maroc, 1 pour les Français d'Indochine, 3 
pour les Français résidant à l'étranger 

Rapproché du régime électoral exposé plus haut, ce trait confirme l'éman¬ 
cipation du Conseil de la République de la tutelle de l'Assemblée Nationale 
et aussi, dans une large mesure, des grands partis organisés. 
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§ 4. — Influenoe du mode de recrutement 
sur la physionomie respective de chaque Assemblée. 


Avec la loi du 23 septembre 1948, le Conseil de la République prend une 
forme achevée alors que le premier Conseil était une esquisse improvisée. 

Dans le cadre des pouvoirs limités que lui reconnaît la Constitution, le 
Conseil de la République constitue véritablement une seconde Assemblée 
autonome et non un simple reflet de l’Assemblée Nationale. Empruntés 
(avec des atténuations) au Sénat de la Troisième République, quatre traits 
lui impriment une physionomie originale. 

A. — Sans être une Assemblée de vieillards, le Conseil de la République, 
par l'âge d’éligibilité qui est édicté (35 ans) est une assemblée d’hommes 
mûrs. 

B. — Le Conseil a un effectif (320 membres) un peu supérieur à la moitié de 
celui de l’Assemblée Nationale (les proportions étaient à peu près les mêmes 
entre le Sénat et la Chambre des députés). Cet effectif lui assure un rôle 
important à jouer dans l’élection du Président de la République tout en 
faisant du Conseil une Assemblée moins nombreuse, moins « spectaculaire » 
aussi et plus intime que l'Assemblée Nationale. 

C. — La durée du mandat (6 ans), le renouvellement par moitié tous les 
trois ans doivent en principe assurer au Conseil une continuité et une sta¬ 
bilité plus grandes que celles de l’Assemblée Nationale. En même temps et 
par une sorte de paradoxe, les élections au Conseil seront un procédé de son¬ 
dage plus souple et plus fréquent que les élections à l’Assemblée. Cette der¬ 
nière ne connaît pratiquement pas d’élections partielles 1 et l’occupation 
automatique des sièges vacants par les suivants de liste ne permet pas de 
suivie l’évolution de l’opinion pendant les 5 ans que durent normalement 
les pouvoirs de l’Assemblée. Au contraire, le renouvellement triennal de la 
moitié du Conseil de la République, les élections partielles dans les départe¬ 
ments où fonctionne le système majoritaire, avec les désignations de délégués 
que ces opérations présupposent consi il ueront autant d’occasions de suivre 
les modifications de l’esprit public. Si l’on peut user d’une telle image, l’As¬ 
semblée Nationale (au moins avec le système électoral actuel) représente 
l’opinion comme un instantané photographique pris tous les cinq ans re¬ 
présenterait un paysage avec tout ce que ceci suppose à la fois d’immobilités 
et de discontinuités brusques ; le Conseil de la République aura pour lui la 
fidélité et la souplesse d’une vue cinématographique. 

D. — Enfin, de même que la psychologie d’un individu s’exprime par de 
multiples analyses opérées à divers « niveaux » de son esprit, de même la 
psychologie et les aspirations d’une nation ont des expressions multiples. Les 
élections à l’Assemblée Nationale au suffrage universel et direct, à la repré¬ 
sentation proportionnelle, reflètent ce qu’il y a de plus véhément mais aussi 
de plus superficiel dans la psychologie collective. Le suffrage indirect ou 


1. Supra , p. 360. 
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plus exactement collégial, par lequel est élu le Conseil de la République, et 
qui fait une place particulière aux administrateurs locaux, traduit peut-être 
plus fidèlement que le suffrage direct, des tendances moins conscientes, mais 
plus profondes, moins violentes, mais plus stables que celles qui s'expriment 
dans les élections à l'Assemblée Nationale. Dans cette représentation des 
mouvements de « longue durée » de l'opinion, des données profondes de la 
psychologie nationale, le Conseil de la République retrouverait une fonction 
qui fut celle du Sénat dans ses meilleurs jours. 

Il est vrai que la Constitution enferme la Seconde Assemblée dans un rôle 
limité. Mais la meilleure chance qu'a le Conseil de voir ces limites élargies 
par une révision constitutionnelle ou par la pratique est précisément dans le 
caractère utilement et réellement représentatif que lui assure son nouveau 
mode de recrutement. 


SECTION III 

LE 8TATUT PERSONNEL DES MEMBRES DU PARLEMENT 


Avant d'examiner comment fonctionnent les Assemblées parlementaires 
considérées comme des corps, il faut définir quel est le statut personnel des 
députés et des conseillers de la République. 


§ 1 er . — Le mandat parlementaire. 


On désigne sous le nom de « mandat parlementaire » les fonctions de mem¬ 
bre d'une des Assemblées parlementaires. Comme on l'a vu plus haut *, ce 
terme est assez mal choisi car, précisément, selon le système qui prévaut 
dans les démocraties occidentales, l'élu n'est pas lié à l'électeur par un véii- 
table mandat. 

Ce n'est pas qu’il n'y ait eu une tendance à faire prévaloir la thèse inspirée 
de Rousseau selon laquelle l'élu est lié à ses électeurs (ou plus précisément 
au parti dont il se réclame) par un contrat précis impliquant un mandat 
impératif 1 2 . Avancée dans la première phase des travaux constitutionnels, 
la thèse du mandat impératif garda assez de prestige pour que, malgré une 
proposition de M. Bastid 3 , la prohibition du mandat impératif ou, plus 
exactement sa nullité, traditionnelle dans notre droit politique ne fut pas 
reproduite par notre Constitution, ni par notre loi électorale. 

Pourtant, le ralliement de nos Constituants à la théorie classique de l'in¬ 
dépendance de l'élu à l'égard de l'électeur est attesté par l'irresponsabilité 
absolue édictée au profit des parlementaires par l'article 21 de la Constitu¬ 
tion 4 et par l'absence de toute procédure de révocation des parlementaires 
par leurs électeurs ou par leur parti. 

1. Supra, p. 135. 

2. Supra, ibid . 

3. Deuxième Constituante, J. off., 4 septembre 1948, Déb. p. 3478. 

4. Infra, p. 402. 
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Sous la réserve de l'aménagement pratique que le régime électoral et 
l'existence des partis apportent au principe, on doit considérer que, selon 
notre droit constitutionnel, la désignation des parlementaires est une « col¬ 
lation de compétence » qui n'implique pas de lien contractuel entre élec¬ 
teurs et élus. C'est le principe représentatif qui est ainsi adopté. 


§ 2. — La collation et la fin du mandat. 


A. — La collation du mandat. 

La collation du mandat résulte de l'élection, soit que celle-ci investisse 
immédiatement le parlementaire, soit que celui-ci soit appelé à siéger comme 
remplaçant d'un élu dont le mandat a pris fin avant son terme noimal, 
dans les cas où la loi prévoit le remplacement par le « suivant de liste ». 
Le mandat n'est définitivement acquis qu'après la validation de l'élection 
par l'Assemblée intéressée 1 2 . 

B. — La fin du mandat . 

Le mandat parlementaire peut prendre fin soit pour des causes qui affec¬ 
tent l'ensemble d'une Assemblée ou une fraction de cet ensemble, soit pour 
des causes personnelles au parlementaire considéré. 

1° Modes collectifs de fin du mandat. 

Les mandats à l'Assemblée Nationale et au Conseil de la République 
obéissent à une règle commune : la durée normale des mandats n'est point 
décomptée individuellement de telle sorte qu'aucun titulaire n'échappe 
aux causes mettant fin collectivement au mandat considéré, alors même que 
personnellement il n'aurait point accompli le temps normal fixé par la loi. 
Les pouvoirs de l'Assemblée Nationale élue en 1946 expirant normalement 
en 1951, un député qui a été appelé à siéger en 1948 pour pourvoir à un siège 
vacant verra son mandat expirer avec les autres en 1951, bien que, person¬ 
nellement, il n'ait accompli à cette dernière date que 3 ans de mandat. 

a) Renouvellement en bloc de VAssemblée Nationale par le terme légal ou 
par la dissolution, 

La fin collective des mandats à l'Assemblée Nationale atteint toujours 
la totalité des députés. Elle se produit soit par l'expiration du temps normal 
assigné à l'Assemblée et déterminé par la loi (actuellement cinq ans), soit 
par la dissolution prononcée par le Président de la République dans des con¬ 
ditions qui seront étudiées plus loin *. 

1. Sur le statut des députés non encore validés, cf. Règlement de l'Assemblée Na¬ 
tionale, articles 7 et 8. 

2. 11 existe entre l'expiration normale des mandats et la dissolution une différence. 
Quand le terme normal des pouvoirs de l'Assemblée expire, les élections générales sont 
organisées de telle sorte que la nouvelle Assemblée puisse se réunir avant la fin des 
pouvoirs de la précédente, si bien qu'il y a toujours une Assemblée en état de siéger 
(«upra, p. 359). Au contraire, en cas de dissolution, les mandats sont aussitôt révo¬ 
qués et il s'écoule une période où il n'y a pas d'Assemblée en état de siéger. 

Vedel 


26 
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b) Renouvellement par séries du Conseil de la République. 

En revanche, le Conseil de la République échappe à la fois au renouvel¬ 
lement total périodique et à la dissolution. La seule cause mettant fin collec¬ 
tivement aux mandats des conseillers tient au renouvellement triennal de 
la moitié du Conseil. Les conseillers ou plutôt les sièges de conseillers sont 
répartis en deux séries, A et B, d'égale importance. Tous les trois ans, l'une 
des séries est renouvelée. La durée normale des mandats est donc de six ans, 
sous la réserve déjà faite que tout conseiller suit le sort de la série à laquelle 
il appartient même s'il a été appelé à siéger moins de six ans avant le renou¬ 
vellement de sa série. 

Exceptionnellement, et pour permettre la mise en marche du système, les 
mandats de celle des deux séries qui sera désignée par le sort seront renou¬ 
velables en mai 1952 K 

Il faut noter que, pour assurer la continuité du Conseil, les mandats 
anciens se continuent jusqu'à l'entrée en vigueur des mandats nouveaux, 
soit jusqu'au troisième mardi suivant l'élection ayant pour objet de renou¬ 
veler la série considérée 1 2 . 

2° Modes individuels de fin du mandat. 

Indépendamment des causes collectives de fin du mandat, celui-ci peut 
prendre fin pour des raisons particulières à chaque titulaire : décès, démis¬ 
sion, déchéance. 

a) La démission résulte de la volonté du parlementaire de résigner ses 
fonctions. Nul ne peut être tenu de conserver un mandat 3 , sauf le cas où 
sa démission serait frauduleuse. 

La démission est expresse ou tacite . 

Elle est expresse , lorsqu'elle résulte de la volonté formellement manifes¬ 
tée de se démettre. Le pailementaire adresse une lettre de démission au Pré¬ 
sident de l'Assemblée à laquelle il appartient. Néanmoins, la démission 
n'est acquise que lorsqu'elle a été acceptée par l'Assemblée. Celle-ci peut 
contrôler les motifs de la démission et refuser une démission qui serait ins¬ 
pirée de motifs illicites, tels que par exemple le désir de se soustraire à une 
procédure de déchéance engagée contre le titulaire du mandat 4 5 . 

La démission est tacite (l'on dit plus couramment alors qu'il y a démission 
d y office) lorsque le parlementaire a, par l'acceptation d'une fonction incom¬ 
patible avec son mandat, manifesté implicitement le désir de renoncer à 
celui-ci 6 . 

1. C'est la série B que le sort a désignée (décembre 1948). 

2. Sur tous ccs points, cf. L. 23 septembre 1948, Titre I et tableau annexe, N° 4. 

3. Pour des raisons historiques, le droit anglais a cependant conservé théoriquement 
l'ancienne règle selon laquelle un député aux Communes ne peut se démettre de son 
mandat. Pratiquement, la difficulté est tournée par la nomination du député qui veut 
démissionner à une fonction (d'ailleurs de pure fantaisie) incompatible avec le mandat. 

4. Sous la Troisième République, la Chambre des Députés a refusé des démissions 
de députés qui avaient consenti à remettre des -démissions « en blanc » à leur parti ou 
à leur comité électoral. Elle a considéré que les lettres de démission ainsi reçues par le 
Président de l’Assemblée n'étalent pas réellement l'œuvre des intéressés et, au surplus, 
violaient de manière détournée la prohibition du mandat impératif. 

5. Cf. infra, p. 398 et s. 
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b) La déchéance ne doit pas être confondue avec la démission d'office. 
Elle ne repose pas sur l’idée que le parlementaire a tacitement renoncé à son 
mandat, mais sur l’incapacité ou l’indignité qui l’atteint en cours de mandat. 
Il appartient à l'Assemblée intéressée de constater , au vu des décisions judi¬ 
ciaires ou des documents établissant l’incapacité ou l’indignité, que le 
parlementaire doit être déchu. 

En France, la déchéance ne peut être prononcée que comme conséquence 
d’une incapacité ou d’une indignité résultant de l’application de la loi. Elle 
ne peut être employée comme une sanction disciplinaire 1 . 


§3. — Le libre exercice du mandat : indemnité, incompatibilités, 

immunités. 


Le mandat parlementaire doit pouvoir être rempli dans des conditions 
qui assurent son libre et digne exercice. L’indépendance de l’élu doit être 
assurée contre tout ce qui pourrait la menacer directement ou indirectement. 
C’est une des conséquences de la théorie de la représentation qui a piévalu 
en France et selon laquelle le parlementaire (le député au moins dans notre 
Constitution actuelle) votant en son âme et conscience exprime la volonté 
nationale. Le parlementaire doit donc être protégé contre la pression du 
pouvoir (gouvernement ou majorité parlementaire), contre celle des groupe¬ 
ments et notament des groupements financiers et contre celle de ses élec¬ 
teurs eux-mêmes. 

Dans un système qui ad mettre if le mandat impératif et, de façon plus 
générale, la subordination de l’élu à ses électeurs ou à son parti, l’indépendan¬ 
ce de l’élu s’entendrait évidemment d’une autre manière. Elle ne concernerait 
que les rapports de l’élu avec le pouvoir ou avec les groupements financiers, 
mais n’exclurait pas le contrôle de l’élu en cours de mandat par ses électeurs 
ou par son parti. 

Tout un faisceau d’institutions tendent à assurer l’indépendance de l’élu. 
Les trois principaux éléments en sont : l’indemnité, Jes incompatibilités et 
les immunités. 

A. — L’indemnité parlementaire et les avantages accessoires. 

Si, dans le passé, le principe de l’indemnité parlementaire a été long à 
s’établir, il n’est plus guère contesté aujourd’hui. Les fonctions parlementai¬ 
res sont devenues de plus en plus absorbantes, on ne peut penser que les par¬ 
lementaires ont véi itablement le loisir d’exercer un autre métier, et l’on ne 
peut réserver le mandat à ceux-là seuls — de moins en moins nombreux — 
qui pourraient vivre de leurs rentes. Dans les conditions politiques et so¬ 
ciales actuelles, le mandat sans indemnité serait asservi aux groupements 
politiques, corporatifs, ou financiers de qui le parlementaire déviait atten¬ 
dre directement ou indirectement ses moyens d’existence. 

Il convient d’autre part de déterminer de façon non arbitraire le montant 
de l’indemnité de manière que les révisions de ce montant, nécessitées par 

1. Sur la différence entre les cas de démission d’office et de déchéance, cf. p. ex. infra , 
p. 401. 
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les circonstances économiques, ne soient l'occasion de débats pénibles où la 
démagogie se donne libre cours. 

Notre droit positif actuel a adopté les solutions suivantes : 

1° La Constitution (art. 23) décide que les parlementaires reçoivent une 
indemnité fixée par référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires. 
C'est la catégorie des conseillers d’Etat qui a été choisie pour fournir le trai¬ 
tement de référence. 

Une partie de cette indemnité (42%) est considérée comme un rembourse¬ 
ment de frais, ce qui la fait échapper à l'impôt direct et à la saisie des créanciers. 

2° Le mandat comporte des avantages accessoires : èarte de circulation 
quasi-gratuite sur les chemins de fer, franchise postale, gratuité partielle du 
téléphone, usage du restaurant de l'Assemblée, etc... 

3° Un régime de retraites et de pensions spécialement avantageux est assu¬ 
ré aux anciens parlementaires et à leurs familles grâce à une caisse en prin¬ 
cipe alimentée par les versements des intéressés. 

B. — Les incompatibilités. 

L'indemnité parlementaire tend à créer les conditions de l'indépendance 
matérielle des parlementaires. Les incompatibilités tendent pour la plupart, à 
assurer leur indépendance morale. Certains emplois publics ou privés, cer¬ 
taines activités en plaçant l'élu dans une situation directement ou indirec¬ 
tement subordonnée, menaceraient sa liberté. Il convient donc d'éviter le 
cumul de ces emplois ou de ces activités avec le mandat parlementaire. 

Il convient de ne pas confondre incompatibilités et inéligibilités relatives. 
Les unes et les autres se différencient par leurs buts respectifs et par leurs 
effets. Le but de l'inéligibilité relative est d'assurer la liberté de l'électeur ; 
son effet est d'empêcher celui qu'elle atteint d'être élu. Le but de l'incompa¬ 
tibilité est de sauvegarder la liberté de l'élu ; son effet est d'ouvrir à celui 
qu'elle atteint une option entre le mandat et la situation réputée incompa¬ 
tible. Ainsi un Procureur de la République est atteint d'une inéligibilité 
relative dans le ressort où il a exercé sa fonction depuis moins de six mois ; il 
ne saurait être candidat dans ce ressort ni y être élu. Mais sur le reste du 
territoire cette inéligibilité ne joue pas. Si ce magistrat est élu il devra sim¬ 
plement à raison de l'incompatibilité entre le mandat parlementaire et les 
fonctions publiques rémunérées opter entre son mandat et son maintien en 
activité comme magistrat. 

Le régime des incompatibilités est fixé par la loi (art. 6 de la Constitution). 
Ce sont des textes législatifs pris sous la Troisième République qui régissent 
l'ensemble de la matière (Loi du 30 novembre 1875, L. 30 décembre 1913, 
art. 88, L. 30 décembre 1928). (Cf. également D. 17 août 1945, L. 19 octobre 
1946, relative au statut général des fonctionnaires et L. 22 septembre 1948). 

1° Incompatibilité entre le mandat parlementaire et une fonction publique 
rémunérée. 

Ni l’indépendance du parlementaire, ni la discipline du service public ne 
s'accommode du cumul sur la même tête d'un mandat parlementaire et 
d'une fonction publique active. 
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a) Fonctions incompatibles . 

Ce sont toutes les fonctions publiques rémunérées sur les fonds de VElal 
ou rémunérées à la nomination de VEtat. Le texte ne vise donc ni les fonctions 
gratuites ni celles qui, non gratuites, ne dépendent de l'Etat ni par la nomi¬ 
nation ni par la rémunération. On observera en particulier que, bien que par¬ 
fois rémunérés, les mandats électifs locaux ne sont pas atteints par le texte. 

Pour les militaires , l'Ordonnance du 17 août 1945 supprimant l'inéligi- 
bilité absolue qui les atteignait, édicte l'incompatibilité entre les mandats 
électifs et la qualité de militaire de carrière en activité de service ou servant 
au-delà de la durée légale. 

L'incompatibilité entre le mandat parlementaire et certaines fonctions 
dans les entreprises nationalisées a été édictée par une loi du 22 septembre 
1948. 

b) Les exceptions. 

A la règle générale de l'incompabilité du mandat parlementaire et d'une 
fonction publique rémunérée par l'Etat ou sur nomination de l'Etat existent 
certaines exceptions. Elles visent : 

— Les ministres , et sous-secrétaires d'Etat qui, en régime parlementaire, 
se recrutent le plus souvent dans les Chambres ; 

— Les professeurs titulaires de chaires données au concours ou sur pro¬ 
position du corps ou la vacance s'est produite (piofesseurs des Facultés, 
du Muséum, du Collège de France, des Ecoles vétérinaires et d'autres éta¬ 
blissements de l'enseignement supérieur) dont l'indépendance à l'égard du 
gouvernement est assurée ; 

— les personnes investies d'une mission temporaire de six mois. La loi du 
30 décembre 1928 avait interdit le renouvellement de ces missions. Mais ce 
renouvellement a été autorisé « si l'intérêt de l'Etat l'exige » par la loi du 
21 février 1941 que n'a pas atteinte le rétablissement de la légalité républi¬ 
caine 1 . 

c) Effets de Vincompatibilité. 

» 

Si la collationdu mandat est postérieure à la nomination à la fonction 
réputée incompatible, le parlementaire élu, faute d'avoir, dans les huit 
jours qui suivent la vérification des pouvoirs, fait connaître qu'il renonçait 
au mandat, est regardé comme ayant opté pour celui-ci. Mais il n'est pas 
pour autant réputé démissionnaire du service public. Il est seulement placé 
dans une posilion spéciale le dispensant du service mais dans laquelle il 
conserve ses droits à l'avancement et à la pension de retraite. Il ne peut 
cependant cumuler son traitement et l'indemnité parlementaire. 

Si, au contraire, un parlementaire accepte une fonction incompatible en 
cours de mandat , il est réputé automatiquement démissionnaire de son 
mandat (hypothèse de la démission d'office déjà rencontrée). 

1. Par une disposition spéciale de la loi du 30 décembre 1928 (art. 88), bien que 
rémunérés par l'Etat, les ministres du culte dans les départements alsaciens et lorrains, 
peuvent cumuler leurs fonctions religieuses et le mandat parlementaire. 4 
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2° Incompatibilité entre le mandat parlementaire et certains emplois ou 
situations privés. 

Le cumul entre mandat pu» lcmentaire et professions eu activités piivées 
offre des dangers difficiles à apprécier. D'une part, on peut légitimement 
craindre que le parlementaire qui occupe une situation privée ne soit assez 
indépendant de ses employeurs, de ses clients ou d’une façon générale de 
ceux qui peuvent jouer un îôlc dans ses affaires ; on peut aussi craindre qu’il 
n’abuse de son mandat dans un intérêt privé. Mais d’autre part, on ne peut 
édicter une inet mpatibiiité générale entre le mandat parlementaire et les 
professions p ivées de toutes sortes, car ce serait le pins sûr moyen de faire 
du Parlement le refuge des avocats sans cause, des médecins sans malades, 
et des commerçants sans clients. Aussi les solutions de la législation française 
sont-elles assez nuancées, encore que l'évolution tende à étendre le champ des 
incompatibilités. 

a) Les fonctions dans les entreprises subventionnées ou nationalisées. 

Certaines fonctions dans certaines entreprises sont absolument incompa¬ 
tibles avec le mandat. Il s’agit dos entreprises subventionnées par l’Etat 
(ou bénéficiant d’avantages équivalents) et des fonctions de direction ou de 
contrôle énumérées par le paragraphe III de l’article 88 de la loi du 30 dé¬ 
cembre 1928. 

Si le litulaire de l’emploi incompatible est élu à une des Chambres, il doit 
justifier dans les huit jours de la vérification des pouvoirs qu’il a quitté la 
situation atteinte par l’incompatibilité, faute de quoi il est regardé comme 
démissionnaire d’office de son mandat. 

Si la situation atteinte par l'incompatibilité est conférée en cours de man¬ 
dat, la démission d'office du mandat est automatiquement acquise. 

La loi du 22 septembre 1948 a étendu ce régime d’incompatibilité aux 
entreprises nationalisées. Mais l’idée qui a inspiré ce texte n’est pas d’em- 
pêcher le parlementaire d’user de son influence au profit d’une entreprise, 
mais d’assurer la discipline de l’entreprise nationalisée. Il faut donc plutôt 
considérer cette interdiction comme une incompatibilité entre le mandat et 
une fonction publique, ainsi qu’on l’a relevé plus haut. 

b) Les fonctions dans les sociétés par actions ayant exclusivement un objet 
financier et faisant publiquement appel à Vépargne et au crédit. 

Pour les sociétés répondant à cette définition (en fait, il s’agit des banques) 
l’incompatibilité entre le mandat et les fonctions de direction ou de contrôle 
est beaucoup plus nuancée. Elle ne vise que les fonctions acceptées en cours 
de mandat. L’acceptation de ces fondions entraîne la démission d’office; 
mais le parlementaire réputé démissionnaire est rééligible : en effet, en cas 
de réélection, la fonction est antérieure au nouveau mandat et l’incompa¬ 
tibilité ne joue pas. Le corps électoral est au fond juge du point de savoir 
si la « promotion financière » dont l’élu est l’objet est ou non suspecte L 

1. Cependant, dans tous les cas où le remplacement de l’élu démissionnaire d’office 
par le « suivant de liste » est automatique, le parlementaire devra attendre les élections 
générales pour se faire réélire, s’il le désire. 
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c) U incompatibilité entre le mandat et Vutilisation de certains titres à des 
fins publicitaires. 

Il est interdit à tout membre du Parlement « de faire ou laisser figurer son 
nom suivi de l'indication de sa qualité ministérielle ou parlementaire sur 
tous documents quelconques destiné à la publicité et relatifs à une entreprise 
financière, indistrielle ou commerciale ». Cette interdiction est sanctionnée 
par la déchéance du mandat législatif (L. 30 décembre 1928, art. 88, § VI). Il 
s'agit bien d'une déchéance et non d'une démission d'office, car le parle¬ 
mentaire qui enfreint l'interdiction en question ne peut démissionner vo¬ 
lontairement de son mandat et éviter ainsi la déchéance en la devançant 
(ibidy § VIII a contrario). La fin du mandat résulte donc d'une sanction et 
non de la présomption que le parlementaire démissionne tacitement. C'est 
plus qu'une incompatibilité. 

d) Les incompatibilités sont l'exception, la compatibilité est la règle . 

Mais, contrairement à ce qui se passe pour le cumul entre le mandat et 
les fonctions publiques, en matière de cumul du mandat et des activités 
privées, l'incompatibilité est l'exception et la compatibilité demeure la 
règle. On observera seulement que les textes relatifs à la profession d'avocat 
interdisent à l'avocat parlementaire de se charger de certains dossiers. Mais 
il s'agit là de règles professionnelles dont la violation entraîne des sanc¬ 
tions disciplinaires professionnelles sans influence sur le mandat. 

3° Incompatibilité entre plusieurs mandats au Parlement , au Conseil Eco¬ 
nomique ou à VAssemblée de i Union Française. 

Non seulement un élu ne peut détenir qu’un seul siège dans la même Assem¬ 
blée (ce qui est évident) mais il ne peut faire partie de plusieuis Assemblées, 
qu’il s'agisse des assemblées parlementaires propic ment dites, ou du Con¬ 
seil Economique et de l’Assemblée de l'Union Française (Constitution, 
ar. 24, L. 27 octobre 1946 sur l'Assemblée de l'Union Française, art. 13). 

Cette incompatibilité ne se rattache pas à l’idée de l'indépendance de 
l'élu, mais aux nécessités de bon fonctionnement des Assemblées. Le parle¬ 
mentaire membre d’une Assemblée, qui est élu à une autre, doit faire connaî¬ 
tre celle pour laquelle il opte. Une loi du 12 juillet 1927 lui impartissait 
pour faire son choix un certain délai, passé lequel il était réputé avoir opté 
pour le mandat le plus récent et avoir démissionné du mandat le plus ancien. 
On peut discuter du point de savoir si ce texte est encore applicable et, dans 
l'affirmative, s’il joue pour tous les cas de cumul ou seulement (à raison de ses 
termes précis) pour le cumul entre les mandats parlementaires stricto sensu. 

C. — Les immunités parlementaires. 

Pour exercer librement son mandat, le parlementai!e doit être garanti 
contre certaines poursuites judiciaires dont la menace pourrait entraver 
l'expression de la volonté nationale dont il est l'organe. A cet égard, la 
Constitution de 1946 reprend les deux immunités traditionnelles en France 
depuis la Révolution : Virresponsabilité et Vinviolabilité qui ont chacune 
leur domaine propre. 
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1° Virresponsabilité (Constitution, art. 21). 

« Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, 
détenu ou jugé à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice 
de ses fonctions ». 

a) But de cette immunité. 

Le but de cette immunité est de permettre l'expression la plus totalement 
libre qu'il soit possible de la volonté nationale au sein du Parlement. Dans 
cette voie, l’immunité va aussi loin qu'il est possible, puisqu'elle assure 
l'impunité à des infractions, à des délits, dès lors qu'ils sont commis dans 
l'exercice des fonctions parlementaires : elle couvre par exemple les délits 
de diffamation ou d'injures commis à la tribune, voire certains ciimes dont 
on peut concevoir qu'ils soient commis par la parole eu le vote : trahison, 
p. ex. (C. pén., art. 75, 4° ; 76, 1° et 3°). 

b) Caractère absolu de Virresponsabilité. 

Ce caractère absolu sc manifeste à plusieurs points de vue. 

L'irresponsabilité s'oppose à toute poursuite pénale comme à toute action 
civile. Elle ne s’oppose pas moins à toute sanction politique telle que la perte 
du mandat et à toute sanction disciplinaire dans le cas où le parlementaire 
serait fonctionnaire. Elle n’est pas incompatible en revanche avec les sanc¬ 
tions disciplinaires d'ordre intérieur que le règlement de chaque assemblée 
prévoit à l'encontre de ses membres 1 . 

Aucune autorité , à commencer par l'Assemblée intéressée, n'a qualité pour 
lever ou suspendre l’irresponsabilité. 

Elle se prolonge par Y irresponsabilité des auteurs de comptes-rendus de 
bonne foi des séances publiques des Chambres. Mais ici l'irresponsabilité a 
valeur légale (L. 29 juillet 1881, art. 41) et non constitutionnelle. 

c) Caractère perpétuel de Virresponsabilité. 

L'irresponsabilité, si elle ne couvre que les actes de la fonction accomplis 
en cours de mandat, dure au-delà du mandat lui-même et est perpétuelle. 

d) Champ d'application limité de iirresponsabilité. 

Mais si les effets de l'irresponsabilité sont extraordinairement énergiques, 
son champ d’application est limité. Elle couvre /ous.les actes de la fonction, 
mais eux seuls. Un discours à la tribune, un vote, la participation aux tra¬ 
vaux d’une commission parlementaire sont des actes de la fonction. Mais le 
discours dans une réunion publique, les voies de fait dans l'enceinte parle¬ 
mentaire, le trafic d'influence ne sont pas des actes de la fonction et ne 
bénéficient pas de l'irresponsabilité 

2° B*inviolabilité (Constitution, art. 22). 

« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée de son mandat, 
être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec 

1. Cf. infra , p. 411 et J. Rivero, Les mesures ét ordre intérieur , thèse, Paris, 1934, 
N® 91-93. 
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l'autorisation de la Chambre dont il fait partie sauf le cas de flagrant délit. 
La détention ou la poursuite d'un membre du Parlement est suspendue si 
la Chambre dont il fait partie le requiert ». 

a) But de cette immunité . 

L'idée sur laquelle repose l'inviolabilité n'est pas la même que celle qui 
fonde l'irresponsabilité. Sans doute s'agit-il dans l'un et l'autre cas de per¬ 
mettre le libre exercice du mandat. Mais l'irresponsabilité a pour but de 
permettre l'expression totalement libre de l'opinion du parlementaire ; 
l'inviolabilité a pour but d'empêcher le Gouvernement maître des poursuites 
pénales (par l'autorité que le Garde des Sceaux exerce sur le Parquet) ne 
prenne prétexte d'infractions (réelles ou supposées) étrangères à la fonction 
pour faire incarcérer ou éloigner du Parlement, par intimidation, les parle¬ 
mentaires opposants. 

b) Caractère relatif de Vinviolabilité. 

Elle ne couvre pas toutes les actions ou poursuites, mais seulement celles 
qui risqueraient d'aboutir à une détention prolongée ou à des peines cri¬ 
minelles ou correctionnelles. Elle laisse la possibilité d'intenter contre le 
parlementaire une action civile , une poursuite disciplinaire s'il est fonc¬ 
tionnaire, et même des poursuites pénales en matière contraventionnelle 
(encore que certaines contraventions soient punissables de un à dix jours de 
prison). Elle ne s'oppose qu'aux poursuites pénales en matière correction¬ 
nelle ou criminelle. 

A un autre point de vue l'inviolabilité n'est pas absolue. Il appartient 
à l'Assemblée à laquelle le parlementaire appartient de la lever. 

Elle est même suspendue d'office en cas de flagrant délit , c'est-à-dire si le 
parlementaire est pris sur le fait. Mais en ce cas, l'Assemblée intéressée peut 
ordonner la discontinuation des poursuites et l'élargissement. 

c) Caractère temporaire de Vinvio labilité. 

L’inviolabilité, destinée à empêcher que le parlementaire ne soit écarté 
par la poursuite de l'Assemblée à laquelle il appartient ne dure qu'autant 
que le mandat lui-même. La Constitution de 1875 limitait même l’inviola¬ 
bilité au temps des sessions. La Constitution actuelle ne reproduit pas cette 
limitation, sans doute parce qu'elle ne prévoit pas de véritables sessions et 
institue la permanence des Assemblées parlementaires 1 . Ainsi entendue, 
l'inviolabilité est dans certains cas abusive, notamment en matière de délits 
de presse. De nombreux parlementaires dirigent des journaux ou y colla¬ 
borent. Ils peuvent commettre de ce chef des délits, notamment des diffa¬ 
mations, très préjudiciables à des particuliers. Ces derniers auront le plus 
grand mal à faire sanctionner pénalement ces infractions. Ils devront, pour 
pouvoir poursuivre la répression pénale, obtenir une levée de l'immunité 
que les Assemblées ne sont pas toujours empressées à accorder 2 , ou atten¬ 
dre la fin du mandat. Encore le parlementaire peut-il être réélu. La Consti- 

1. Infra , p. 405. 

2. Cf. Assemblée Nationale, l r< * séance du 16 décembre 1947. Déclaration du rappor¬ 
teur. 
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tution de 1946 a envisagé avec trop de négligence les droits des simples 
citoyens. 

d) Effets de Vinviolabilité. 

L'irresponsabilité est un règle de fond : l'inviolabilité n'est qu'une règle de 
procédure : elle suspend seulement les poursuites et l'arrestation. Quand 
l'obstacle de l'inviolabilité est supprimé, soit que l'Assemblée intéressée 
accorde l'autorisation de poursuivre, soit que le mandat ait pris fin, le par¬ 
lementaire retombe sous l'empire du droit commun. 

L'inviolabilité n'offre donc d’intérêt que pour les crimes et délits commis 
hors de l'exercice des fonctions. S'il s'agissait en effet de crimes ou délits 
commis dans l'exercice des fonctions, ils seraient couverts par l'irresponsa¬ 
bilité, autrement efficace et absolue que l'inviolabilité. 

e ) Mission des Assemblées appelées à statuer sur Vinviolabilité. 

Les Assemblées ont à se prononcer sur la question de l'inviolabilité dans 
deux sortes de cas : 

Ou bien lorsque la levée de l'immunité leur est demandée par le Gouver¬ 
nement avant la poursuite, c'est le cas normal ; 

Ou bien lorsque la poursuite ou l'arrestation ayant eu lieu préalablement, 
l'Assemblée intéressée doit décider si elle ordonne ou non la suspension des 
poursuites ou l'élargissement du parlementaire. Ce dernier cas se produit 
quand le parlementaire a été pris en flagrant délit ou lorsque les poursuites 
ou l'arrestation datent d'une époque où il n'était pas encore élu. 

Quelle est la mission de l'Assemblée intéressée en pareilles hypothèses ? 
Juridiquement, la réponse n’est pas douteuse, elle doit seulement apprécier 
le sérieux de la poursuite, son caractère arbitraire ou non, et le trouble que 
l'absence du parlementaire en cause risque d'apporter à ses travaux. En fait, 
les Assemblées ont toujours eu tendance à s’ériger en juges souverains et à 
faire dépendre leur décision de l'appréciation (le plus souvent politique) 
qu'elles portent sur les faits reprochés 1 . 

SECTION IV 

LE FONCTIONNEMENT, L'ORGANISATION 
ET LA VIE INTÉRIEURE DU PARLEMENT 


1 er — La permanence du Parlement. 


A. — Législature , sessions et séances . 

Considérée dans le temps, la vie des Assemblée parlementaires est sou¬ 
mise à trois sortes de rythmes de durée et d'importance inégale : les légis¬ 
latures, les sessions et les séances. 

1. Cf. pour l'affaire des « élus malgaches ». Assemblée Nationale, Séances des 6 juia 
et 1 er août 1917; Cons. Rép., Séance du 7 août 1947. 
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1° La législature est le temps qui s'écoule de la première réunion d'une 
Assemblée jusqu'à l'expiration collective de ses pouvoirs. Le terme en 
France ne s'applique qu'à l'Assemblée Nationale, d'abord parce que c'est la 
seule Assemblée à pouvoirs complets, ensuite, parce que le Conseil de la 
République ne connaît pas de renouvellement total. 

On sait déjà que la durée normale d'une législature est de cinq ans, mais 
qu'elle est abrégée en cas de dissolution. Il convient de préciser que les pou¬ 
voirs de l'Assemblée sortante expirent, non au jour des élections destinées à 
pourvoir à son renouvellement, mais au jour de lu première réunion de l'As¬ 
semblée qui lui succède. 

2° La session est le temps de l'année pendant lequel les Chambres peuvent 
exercer leurs attributions. Une législature comporte normalement plusieurs 
sessions. 

Le système des sessions est d'origine monarchique. Il se rattache à l'idée 
que les Assemblées pour accomplir leur tâche législative n'ont pas besoin 
d’être réunies en permanence et que la prolongation de leur activité au-delà 
de ce qui est nécessaire risque d’être nuisible. Dans la pureté d'un tel sys¬ 
tème, c'est au Roi,ou de façon générale à l'exécutif, qu'il appartient de convo¬ 
quer le Parlement en session et de mettre fin à celle-ci. Tel est théoriquement 
le système anglais ; mais la nécessité de faire voler les impôts, de faire renou¬ 
veler annuellement l'autorisation d'entretenir une armée permanente, et de 
faire proroger le Mutiny Act qui est le texte légal obligeant les militaires à 
l'obéissance et qui n'est voté que peur un an, ont assuré de bonne heure la 
régularité des sessions du Parlement britannique. 

Au contraire, la tradition républicaine est dans le sens de la permanence 
des Assemblées. Celles-ci n'ont point à propiement parler de sessions : elles 
peuvent se réunir en tout temps. 

La Constitution de 1875 avait adopté un système intermédiaire entre celui 
de la convocation des Assemblées par l'exécutif et celui de la permanence. 
Elle assurait un temps minimum de session annuelle indépendant de la 
volonté de l'exécutif (5 mois), mais au-delà de ce minimum, la durée de la 
session ordinaire ou la réunion en session extraordinaire dépendait du Gou¬ 
vernement. Cependant, en certains cas et notamment sur la demande de la 
majorité absolue des membres composant chaque Chambre, la convocation 
ou la réunion des Chambres était obligatoire. 

3° Les séances sont les réunions effectives que tiennent les Assemblées. Il 
n'y a séance qu'autant que la réunion est régulière, et donc dans un système 
de session, les séances ne peuvent avoir lieu hors session. La date, l’heure, la 
durée et la fréquence des séances sont fixées par l’Assemblée intéressée elle- 
même ; ce sont pour elle de simples questions d’ordre intérieur. 

B. — La permanence de V Assemblée Nationale dans la Constitution 

de 1946. 

La Constitution de 1946 institue le système de la permanence de l'Assem¬ 
blée Nationale. Néanmoins, elle emploie les mots de « session » et d’interrup¬ 
tion de session » dans un sens assez différent du sens traditionnel, et qui 
demande à être précisé. 
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1° VAssemblée Nationale peut siéger à tout moment 

La prérogative essentielle de l'exécutif touchant les sessions des Chambres 
sous la Troisième République était faite de la possibilité pour lui, sous réser¬ 
ve du minimum de session imposé par la Constitution (L. 16 juillet 1875, 
art. 2), de clore les sessions ou de les suspendre. 

Cette prérogative n'existe plus. L'Assemblée Nationale se réunit de plein 
droit en session annuelle le second mardi de janvier (Constitution, art. 9) 
En cas de dissolution l'Assemblée nouvellement élue se réunit de plein droit 
le troisième jeudi qui suit son élection (art. 52). Mais rien ne clôt la session 
ainsi ouverte, sinon l'arrivée de la session annuelle suivante L La Constitu¬ 
tion, comme on le verra, ne prévoit que des interruptions de session. 

2° L*Assemblée Nationale doî joligatoiremerU siéger dans certains cas . 

Habilitée à siéger en tous temps, l'Assemblée Nationale doit obligatoire¬ 
ment se réunir en certaines hypothèses : 

a) Elle se réunit de plein droit , c'est-à-dire même si son Bureau oubliait 
de la convoquer, pour l'ouverture de la session annuelle ou après les élec¬ 
tions suivant la dissolution comme on vient de le voir. 

b) Lorsqu'elle ne « siège pas », c'est-à-dire lorsqu'elle est en vacances 
par interruption de session, elle se réunit sur convocation de son Bureau, soit 

— sur la propre initiative du bureau, 

— soit à la demande du tiers des députés, 

— soit à la demande du Président du Conseil des Ministres. Dans ces 
deux derniers cas, le Bureau est tenu de procéder à la convocation demandée. 
On voit donc que le Gouvernement qui ne peut empêcher l'Assemblée de se 
réunir peut provoquer sa réunion. 

3 ° La session qui est permanente peut être interrompue par l’Assemblée 
elle-même. 

La réglementation constitutionnelle des sessions est donc assez simple : 
Il existe une session permanente, à l’intérieur de laquelle le Parlement orga¬ 
nise ses séances comme il l'entend sans intervention de l'exécutif et sous 
réserve de certains cas de convocation obligatoire. Pourtant, la Constitution 
fait état des «interruptions de session ». Pratiquement, les interruptions de 
sessions correspondent aux vacances. Etant donné que l'interruption de ses¬ 
sion dépend de la seule Assemblée Nationale, elle ne se différencie de l'ab¬ 
sence de séance (car, en tout état de cause, il n'y a pas normalement de séan¬ 
ce tous les jours) que par sa durée. « Sont considérés comme interruptions 
de session les ajournements de séance supérieurs à 10 jours » (art. 9). Mais 
ces interruptions de session ne peuvent dépasser quatre mois par an. ( ibid ). 

4° Le Conseil de la République siège en même temps que VAssemblée 
Nationale (art. 8 in fine). 

Au fond, la distinction des sessions et des séances n'a pas grand intérêt 

1. C'est par erreur qu’il a été question en janvier 1948 d'une session extraordinaire 
(Cf. Ass. Nat. Déb. 1948, p. 1 et suiv.). 
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en ce qui regarde l'Assemblée Nationale puisque celle-ci est maîtresse de se 
réunir en tout temps. Au contraire, la distinction a son plein sens pour le 
Conseil de la République. Celui-ci ne peut siéger que lorsque l'Assemblée 
Nationale elle-même siège. Ceci ne veut pas dire évidemment que le Conseil 
doit tenir ses séances aux mêmes jours et aux mêmes heures que l'Assemblée ; 
mais seulement qu'il ne peut se réunir quand l’Assemblée Nationale, par un 
ajournement de séance supérieur à 10 jours, a interrompu la session. 

Le Conseil est sans influence aucune sur ces interruptions comme sur la 
convocation du Parlement. Sa position subordonnée se reflète dans le fait 
qu'il suit exactement, sans participer à leur élaboration, les décisions arrê¬ 
tées par l'Assemblée Nationale touchant les interruptions de session et qu'il 
obéit aux convocations du Bureau de l'Assemblée Nationale (art. 12), 
réouvrant la session. 

On peut dire que, en gros, l’Assemblée Nationale est permanente et que 
le Conseil de la République au contraire relève d’un système assez proche de 
celui des sessions, la possibilité pour lui de siéger étant suspendue non à une 
décision gouvernementale, mais aux décisions de la première Chambre. 


§2. — Le pouvoir d’auto-organisation dos Assemblées. 


Lorsqu'on étudie les conditions d’organisation et de fonctionnement des 
Assemblées parlementaires, on remarque qu'il leur est reconnu un très large 
pouvoir d’auto-organisation : elles élisent leur Bureau, se donnent un Règle¬ 
ment, fixent elles-mêmes leurs séances et l'ordre du jour de celles-ci, exer¬ 
cent un pouvoir disciplinaire sur leurs membres, etc... 

Ce pouvoir d’auto-organisation est lié au développement des prérogatives 
du Parlement et manifeste la position prééminente que celui-ci occupe dans 
les organes constitutionnels. Mais il est aussi un reflet de ce « pouvoir d'ordre 
intérieur » que possèdent tous les corps constitués ou assemblées et qui tient 
à la nature des choses l 2 . 

La Constitution de 1946 reconnaît très largement ce pouvoir d'auto¬ 
organisation en consacrant certains de ses effets (p. ex. art. 11,15, 20, etc...) 
Il résulte d'ailleurs pour le surplus de la pratique parlementaire. 


g 3 . — Les Bureaux des Assemblées. 


A. — Composition et élection du Bureau. 

Dans son acception la plus courante — car il existe plusieurs sens du mot 
bureau 1 — le Bureau d'une Assemblée est constitué par la réunion de ceux 
des membres de l'Assemblée qui dirigent les travaux de celle-ci ou qui ont 1 a 
charge de son organisation matérielle. 

1. J. Rivero, op. cit . 

2. a. infra, p. 412. 
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1 0 Le Bureau d’âge ou bureau provisoire . 

Lorsqu'une Assemblée nouvellement élue se réunit ou au début de la 
session annuelle, elle n'est pas encore organisée et ne peut avoir qu'un Bu¬ 
reau provisoire dont les membres sont désignés en raison de leur âge. Le 
doyen d'âge est Président, les membres les plus jeunes sont secrétaires. 

La fonction propre du Bureau d'âge est de permettre à l'Assemblée de 
s'organiser. En début de législature, à l'Assemblée Nationale, il doit faire 
procéder à la validation de plus de la moitié des membres de l'Assemblée, 
après quoi l'Assemblée est réputée constituée. Il doit en outre au début de 
chaque session (et non pas seulement au début de chaque législature) faire 
élire le Président définitif auquel il cédera alors la place. Il ne peut présider 
à aucun débat, sauf, précisément, à ceux auxquels les validation sou l'élec¬ 
tion du Président définitif donneraient lieu. 

Le Président du Bureau d'âge prononce traditionnellement un discours 
qui, contrairement à l'usage ancien, prend, depuis quelque temps, au moins 
à l'Assemblée Nationale, l'allure d'un manifeste politique dont l'orientation 
varie selon la couleur politique du doyen d'âge. 

2° Le Bureau définitif. 

a) Sa composition : Le Bureau définitif comporte un Président, des vice- 
Présidents, des secrétaires et des questeurs, en nombre variable selon le 
règlement de chaque Assemblée. 

b) Son élection : Le Bureau est élu pour la durée de la session annuelle et 
au début de celle-ci. La Constitution prévoit qu'il est élu à la représentation 
proportionnelle des groupes (art. 11). L'application de ce texte n'a pas été 
sans difficultés à l’Assemblée Nationale en janvier 1948 et a failli paralyser 
les travaux de l’Assemblée. La majorité de l'Assemblée ne voulait concéder 
aux élus communistes ni la présidence ni la première vice-présidence de 
l'Assemblée. Les communistes soutenaient qu'une application équitable de 
la représentation proportionnelle devait conduire à leur atlribuer, en tant 
que groupe le plus nombreux, au moins le second de ces postes. 

A vrai dire, la situation ne comportait guère de solution juridique. 
S'il est possible de répartir à la proportionnelle des postes d'importance 
équivalente, il est difficile de répartir sans arbitraire selon le même système 
des postes comportant une hiérarchie entre eux. Politiquement, il est encore 
plus difficile d'imposer à la majorité d'une Assemblée des représentants de 
la minorité à des postes-clés. Finalement, les communistes n'ayant pas 
accepté la répartition des sièges proposés par les groupes de la majorité ont 
refusé toutes fonctions au bureau. 

Compte tenu de ce précédent, la pratique est la suivante : Le Président est 
toujours élu à la majorité et au scrutin secret. Les autres postes sont pour¬ 
vus par entente entre les groupes si elle est possible et après ratification 
par l'Assemblée, à la majorité si cette entente n'est pas possible l . 

1. Il eût sans doute été plus sage pour les Constituants d'accepter l'amendement de 
M. Bastid supprimant la mention de la représentation proportionnelle pour l’élection 
du bureau (Séance du 3 septembre 1946), ce qui, d’ailleurs, n’eût pas empêché les enten¬ 
tes traditionnelles destinées à assurer une représentation de tous les groupes au sein 
du bureau. 
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B. — Attributions du Bureau et des membres du Bureau. 

1° Attributions collégiales du Bureau. 

Le Bureau constitue l'organisme directeur des travaux et de la vie maté¬ 
rielle de l'Assemblée intéressée. En outre, le Bureau de l'Assemblée Na¬ 
tionale (mais non du Conseil de la République) détient collégialement 
quatre compétences constitutionnelles : 

a) Pendant les interruptions de session, il contrôle Vaction du cabinet. Ceci 
n’implique pas qu’il puisse le renverser, mais il doit suivie la politique gou¬ 
vernementale et en cas de besoin convoquer le Parlement (Constitution, 
art. 12). 

à) Pendant les interruptions de session, c’est le Bureau de l’Assemblée 
Nationale qui convoque le Parlement, soit dans le cas qui vient d’être vu, 
soit à la demande du gouvernement ou d’un tiers des députés ( ibid ). 

c) En cas de dissolution, il donne son agrément à la désignât ion du Minis¬ 
tre de l’Intérieur (art. 52). 

d) Il remplit les fonctions de Bureau du Parlement quant l’Assemblée Na- 
tionale et le Conseil de la République élisent en commun le Président de la 
République. 

2° Le Président de l'Assemblée Nationale. 

Outre leurs fonctions collégiales, les membres du Bureau de chaque 
Assemblée ont des attributions individuelles. Le Président de l’Assemblée 
Nationale notamment détient des compétences essentielles tenant,les unes 
à son rôle dans la vie intérieure de l’Assemblée, les autres à son rôle comme 
oigane permanent de l’Assemblée souveraine. 

a) Les attributions du Président de l'Assemblée Nationale relatives à la vie 
intérieure de l'Assemblée. 

Non seulement, le Président dirige les débats de l’Assemblée (sauf à se 
faire suppléer par un vice-Président si ces débats sont trop nombreux), 
non seulement il assure le respect du règlement et en certains cas exerce le 
pouvoir disciplinaire, mais il prépare, d'accord avec le Bureau, les présidents 
de groupe et éventuellement avec le Gouvernement, les travaux de l’Assem¬ 
blée, notamment en lui proposant son ordre du jour. 

Il assure, en outre, la sécurité de l’Assemblée soit au moyen des forces 
mises en permanence à sa disposition (garde du Palais-Bourbon), soit par 
l’exercice du droit de réquisition des forces de police et des forces armées qui 
lui est reconnu. 

b) Les attributions du Président de l'Assemblée Nationale comme organe 
constitutionnel. 

La Constitution de 1946, tout entière axée sur la suprématie de l'Assem¬ 
blée Nationale a conféré au Président de celle-ci des attributions qui en font 
un véritable organe constitutionnel. Toutes ces attributions se rattachent 
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à l'idée de suppléer les organes normalement compétents en cas de défail¬ 
lance ou à Tidée de sauvegarder la suprématie de rAssemblée Nationale 
en période de crise. 

Il supplée le Président de la République , soit en assurant l'intérim de la 
fonction présidentielle devenue vacante 1 2 (art. 41 de la Constitution), soit 
pour assurer la promulgation de la loi au cas où le Président de la Républi¬ 
que la refuserait inconstitutionnellement (art. 36) a . 

Il remplace le Président du Conseil en cas de dissolution de l'Assemblée 
(art. 52) 3 . 

Il est obligatoirement consulté préalablement à la dissolution (art. 51) et à la 
désignation d'un nouveau Président du Conseil (art. 45) 4 5 6 . 

Il fait de droit partie du Comité constitutionnel * 

3° Le Président du Conseil de la République. 

Investi d'attributions d'ordre intérieur analogues à celle de son collègue 
de l'Assemblée Nationale le Président du Conseil de la République n'a pas 
d'attributions constitutionnelles aussi étendues, en raison de là situation 
subordonnée de ia Chambre qu'il préside. 

Cependant, il est consulté préalablement à la désignation du Président 
du Conseil et fait de droit partie du Comité Constitutionnel. En outre, c'est 
lui qui, conjointement avec le Président de la République et habilité parla 
majorité du Conseil de la République peut saisir le Comité Constitutionnel 
(art. 92) • 

4° Les vice-Présidents. 

Les vice-Présidents suppléent le Président dans ses fonctions. A ce titre, 
ils ont la charge de présider une partie des séances de la Chambre à laquelle 
ils appartiennent. En outre, au cas d'empêchement complet du Président, le 
premier vice-Président assurerait son intérim jusqu'à l'élection d'un nouveau 
Président. 

5° Les secrétaires. 

Le rôle des secrétaires est double : 

Ils authentifient le procès-verbal de chaque séance. 

Ils dépouillent les votes par bulletins ou constatent le résultat des votes à 
main levée ou par « assis et levés i. 

6° Les questeurs ont la charge de l'administration intérieure et des finan¬ 
ces de chaque Assemblée et celle de son organisation matérielle. 

1. Infra, p. 434. 

2. Infra , p. 489. 

3. Infra, p. 474. 

4. Infra, p. 435. 

5. Infra, p. 551. 

6. Infra, p. 552. 
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§ 4. — Le règlement intérieur dee Assemblée». 

A. — Nature juridique. 

D’une manière générale les assemblées délibérantes ont le pouvoir de se 
donner un règlement intérieur, destiné à organiser leurs conditions internes 
de fonctionnement. Cette compétence d'auto-organisation se trouve renfor¬ 
cée dans le cas des Assemblées parlementaires par leur caractère propre 1 . 

Le règlement intérieur ne doit pas être confondu avec les dispositions de 
caractère législatif que le Parlement élabore et que l'Assemblée Nationale 
vote. Il s’en différencie matériellement et formellement. Matériellement : en ce 
que les lois produisent effet hors du cercle de l'ordre intérieur des Assemblées. 
Formellement : en ce que la loi suppose une collaboration des deux Assem¬ 
blées parlementaires et une promulgation, alors que le règlement intérieur 
d'une Assemblée est applicable du seul fait de son adoption par celle-ci. 

B. — Objet et importance du règlement intérieur. 

L'objet du règlement intérieur est d’établir les règles générales applica¬ 
bles aux conditions de fonctionnement interne de chacune des Assemblées. 

1° Il ne produit effet qu’à l’intérieur de l’Assemblée même qui l’a adopté. 
Ce n’est qu'exceptionnellement que la Constitution (art. 20) prévoit le cas 
où le règlement intérieur d'une Assemblée produit effet à l'égard de l'autre 
Chambre. 

2° Même dans les matières d’ordre intérieur, le règlement intérieur ne 
peut évidemment statuer contrairement aux dispositions légales et constitu¬ 
tionnelles. Par exemple, le règlement intérieur des Assemblées doit respecter 
le principe proportionnaliste que la Constitution impose pour la désignation 
du Bureau (art. 11) et faire place à l'institution des commissions 2 3 que la 
Constitution prévoit également (art. 15). 

On pourrait penser que le îèglement intérieur, ainsi limité à la procédure 
parlementaire et enserré dans le cadre constitutionnel, est sans grande im¬ 
portance. Ce serait une grave erreur. On a déjà noté que l'importance politi¬ 
que de telle ou telle règle n'est pas nécessairement liée à la place que celte 
règle occupe dans la hiérarchie juridique. En fait le règlement des Assemblées 
donne sa physionomie vivante au régime représentatif. Il peut dans certaines 
conditions étouffer la voix des minorités ou au contraire faciliter 1’ «obstruc¬ 
tion » de celles-ci. Il peut permettre à une Assemblée de tirer ou non parti 
des attributions constitutionnelles à elle reconnues par la Constitution. 
C’est ainsi que le règlement intérieur du Conseil de la République 8 s’efforce 
d’assurer dans toute la mesure du possible un rôle véritable à une Assemblée 
que la Constitution a placée très en retrait 4 * * * . 

1. J. Rivero, Les mesures d'ordre intérieur , thèse, Paris, 1934. 

2. Infra , p. 413. 

3. P. Arriohi, « Le règlement du Conseil de la République », Revue droit public, 
1948, p. 399 et suiv. 

4. Dans la deuxième moitié de 1947 et en 1948, des points importants du règlement 

de l’Assemblée Nationale ont été révisés pour faire échec à la forte minorité commu¬ 

niste. Ce fait prouve l'importance politique du règlement. 

Vedel 27 
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§5. — La discipline parlementaire. 


Au même titre que le règlement intérieur, le pouvoir disciplinaire que 
chaque Assemblée exerce, par elle-même, ou par ses organes élus, sur ses 
membres, manifeste son pouvoir d’auto-organisalion. 

Il s’agit, non d’attributions proprement pénales ou répressives que l’As¬ 
semblée exercerait, et qui d’ailleurs se heurteraient souvent à la règle de 
l’irresponsabilité, mais d’attributions proprement disciplinaires semblables 
à celles que connaît le droit administratif ou le droit professionnel. 

Ce pouvoir disciplinaire s’observe à divers points de vue : c’est à l’Assem¬ 
blée qu’il appartient par exemple de statuer sur les congés demandés par ses 
membres. Mais sa manifestation essentielle est dans les sanctions qui peuvent 
être prononcées contre les parlementaires coupables de violation du règle¬ 
ment. 

Ces sanctions sont de deux sortes : 

A. — Peines prononcées par le Président seul : Ce sont le rappel à Vordre et le 
rappel à Vordre avec inscription au procès-verbal . Ces sanctions sont purement 
morales et ont la valeur d’une réprimande. 

B. — Peines prononcées par VAssemblée sur la proposition du Président : 

1° La censure simple a la valeur d’un blâme et est encore une sanction 
purement morale. 

2° La censure avec exclusion temporaire est au contraire une sanction 
entraînant des conséquences matérielles : exclusion du parlementaire des 
travaux et de l'enceinte de l’Assemblée pour le laps de temps correspondant 
à quinze séances et privation partielle de l’indemnité parlementaire (K.I. 
de l'A.N., art. 107 et suiv.). 

Le règlement de la Chambre des députés prévoyait même la possibilité 
d'interner pendant trois jours au plus, dans un local « ad hoc », le député qui 
résisterait à la mesure d'exclusion. Le règlement de l'Assemblée Nationale 
ne reproduit pas cette disposition. 


§6. — La division du travail parlementaire : 
bureaux et commissions. 


Des Assemblées parlementaires comportant plusieurs centaines de mem¬ 
bres appliquent avec fruit la technique de la division du travail. Il importe 
cependant que les Assemblées elles-mêmes conservent la totalité des compé¬ 
tences que la Constitution leur attribue et ne s’en déchargent pas sous des 
prétextes techniques sur des commissions. 

Aussi la division du travail ne s'applique-t-elle qu'à ce qui est proprement 
la préparation des tâches constitutionnelles de l'Assemblée, jamais à ces 
tâches elles-mêmes qui doivent demeurer le monopole de celle-ci. 
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A. — Les Bureaux . 

En certains cas, afin de préparer son travail, une Assemblée répartit ses 
membres entre divers Bureaux — qu'il ne faut pas confondre avec le Bureau 
de l'Assemblée. 

1° La répartition des parlementaires entre les divers Bureaux est opérée 
par le sort Le tirage au sort se fait au moyen d'un appareil (système Tamisier) 
qui répartit automatiquement et au hasard des boules numérotées corres¬ 
pondant aux membres de l'Assemblée entre des compartiments correspon¬ 
dant aux divers Bureaux. Il y a 10 bureaux à l'Assemblée Nationale et 6 
au Conseil de la République. 

2° Le rôle des bureaux dans le travail parlementaire est actuellement 
des plus réduits . Il a été fort important au xix e siècle : c'est ainsi, par exem¬ 
ple, que le projet de Constitution établi en 1848 par la Commission de l'As¬ 
semblée fut étudié par les bureaux et reçut de nombreuses retouches ins¬ 
pirées par les observations de ceux-ci \ Mais le développement des Commis¬ 
sions comme organes de travail des Assemblées a diminué d'autant le rôle 
des Bureaux. 

En fait, ceux-ci n'ont plus guère que deux groupes d'attributions : 

a) Lors de la vérification des pouvoirs, les dossiers d'élection sont répar¬ 
tis entre les Bureaux pour étude, et l'Assemblée valide sans difficultés 
toutes les élections pour lesquelles le Bureau intéressé en fait la proposition. 

b) En certains cas — et notamment pour les commissions chargées d'exa¬ 
miner les demandes en autorisation de poursuites contre un parlementaire— 1 2 
les Bureaux élisent les membres de certaines commissions spéciales. 

B. — Les Commissions . 

Le système des Commissions s'oppose à celui des bureaux en ce que les 
membres des Commissions sont élus et non désignés au sort et en ce que 
la compétence de chaque Commission est spéciale à une question ou à une 
certaine catégorie de questions. 

Le système des Commissions est une des caractéristiques de la pratique 
parlementaire française. La règle est qu’aucune délibération ne vient devant 
une Assemblée parlementaire sans avoir été préparée par une étude dans 
une Commission et par un rapport fait au nom de celle-ci. 

En Angleterre au contraire, il existe une formation spéciale de la Chambre 
des Communes à qui est dévolu le rôle d'étude imparti à nos Commissions. 
C'est le t Comité de la Chambre entière » qui groupe tous les députés dési¬ 
reux de participer au travail préparatoire. Présidé non par le speaker, 
mais par le « chairman », soustrait aux règles qui régissent les discussions 
en séance plénière, le Comité garde de ses origines l'allure d'une réunion 
officieuse de travail. En effet, le Comité est sorti de l'habitude prise par les 
députés de se réunir pour certaines discussions délicates hors de la présence 
du « speaker » au temps où celui-ci était à la dévotion du Roi. Par ailleurs, 

1. Cf. P. Bastid, Doctrines et institutions de la Seconde République . 

2. Cf. infra , p. 414, note 2. 
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dans les cas où elle recourt au système des Commissions, la Chambre des 
Communes n'institue pas de commissions spécialisées comme nos grandes 
commissions permanentes. (Les commissions anglaises sont désignées par 
des lettres : A, B, C). 

Mais, en France, la pratique des Commissions s'est implantée avec une 
telle force sous la Troisième République que la Constitution de 1946 en fait 
formellement mention pour l'Assemblée Nationale à propos de l'élaboration 
des lois (art. 15 de la Constitution), tout en laissant à l'Assemblée le soin 
de déterminer le nombre, la composition et la compétence des commissions 

Il existe plusieurs types de commissions, d’importance d’ailleurs inégale. 

1° Les commissions générales , dites « grandes commissions permanentes ». 

Les diverses matières dont le Parlement a à connaître (Finances, Affaires 
étrangères, etc...) sont réparties en un certain nombre de rubriques (19 
actuellement) correspondant chacune à une Commission de l'Assemblée 
Nationale et du Conseil de la République. 

Les membres de ces Commissions sont, conformément aux dispositions 
constitutionnelles, élus à la représentation proportionnelle des groupes poli¬ 
tiques de chaque Assemblée. En fait, les groupes désignent leurs représen¬ 
tants respectifs à chacune des Commissions. Ces propositions sont affichées 
et faute d’une opposition d'au moins 50 membres sont réputées entérinées. 
Nul ne peut faire partie de plus de deux Commissions. Les commissions sont 
désignées au début de chaque année 1 2 . 

L'organisation intérieure de chaque Commission comporte un Bureau 
(Président, vice-Présidenls, secrétaire). 

Le travail des Commissions consiste dans l'étude des questions dont l'As¬ 
semblée a à connaître, chaque Commission ayant sa spécialité. Normalement 
la discussion en Commission aboutit à dégager l’opinion d'une majorité qui 
est analysée et motivée dans un rapport. Pour chaque question particu¬ 
lière, il y a donc lieu à la nomination d’un rapporteur. La Commission des 
Finances possède, outre les rapporteurs spéciaux, un rapporteur général. Le 
rapport rédige au nom de la Commission est imprimé, distribué aux membres 
de l’Assemblée pour préparer les débats de celle-ci. En outre, au cours de la 
discussion orale le rapporteur prend la parole pour présenter son rapport. 

Mais de plus — et c'est un des traits de la pratique parlementaire fran¬ 
çaise — chaque Commission suit de près l’action gouvernementale dans les 
matières de sa compétence. II en est particulièrement ainsi pour les Com¬ 
missions les plus importantes : Finances, Affaires étrangères, Défense Na¬ 
tionale. Les ministres sont invités à venir s’expliquer devant les Commis¬ 
sions. Sans doute ne sont-ils pas tenus de le faire et la Commission ne peut 
évidemment mettre en jeu leur responsabilité politique. Mais, en fait, l'opi¬ 
nion de certaines commissions a une grande importance pour le succès ou 
l'échec des thèses gouvernementales et l'on a vu sous la Troisième Républi¬ 
que des Ministres se retirer à la suite d’un désaccord persistant avec la 
commission des Finances. 

1. L'Assemblée Constituante a, malgré M. Bàstid, suivi l'opinion du rapporteur 
générai qui voulait « constitutionnaliser » le système des commissions (Séance du 3 
septembre 1946). 

2. Création d'une commission des immunités parlementaires à l'Assemblée Natio¬ 
nale : 2» séance du 22 février 1949. 
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Des commissions permanentes proprement dites, il faut rapprocher la 
commission de comptabilité , moins nombreuse et qui contrôle l'emploi des 
crédits ouverts pour les dépenses de l'Assemblée (R.I. de FA.N. art. 113). 

2° Les commissions spéciales . 

Ce sont des commissions créées pour l'étude d'une question déterminée. 
La motion qui leur donne l'existence règle les conditions de leur fonction¬ 
nement. 

Parmi ces commissions spéciales, une place particulière doit être faite aux 
Commissions d’enquête. 

Il s'agit de Commissions chargées de mener des investigations de fait au 
besoin en se déplaçant. Comme l'audition de témoins est souvent nécessaire 
à leur mission, une loi du 23 mars 1914 a édicté l'obligation pour les person¬ 
nes requises à cet effet de témoigner devant ces commissions au même titre 
que devant les tribunaux et a puni le refus de témoignage, la subornation 
de témoins et le faux témoignage de peines diverses. On dit que ces commis¬ 
sions d'enquête ont des pouvoirs judiciaires. Ce n'est pas complètement exact 
car il ne leur appartient pas de décerner des mandats, de prononcer des 
inculpations, encore moins des peines. Mais l'obligation pour les témoins 
qu'elles citent de se présenter et de déposer répond partiellement à l'idée de 
« pouvoirs judiciaires ». 

Sous la Troisième République, l'application de la loi du 23 mars 1914 
donna l'occasion à une partie de la doctrine de soutenir que ce texte était 
inconstitutionnel comme autorisant l’empiétement du pouvoir législatif sur 
le pouvoir judiciaire. Mais l'excepîion d'inconstitutionnalité soulevée de ce 
chef devant le Tribunal de la Seine par un témoin récalcitrant poursuivi 
en vertu de la loi du 23 mars 1914 ne fut pas retenue, au motif que les tri¬ 
bunaux n'étaient pas juges, même par voie d'exception, de la constitution¬ 
nalité des lois *. 


§7. — Les groupes. 


Alors que les Bureaux et les Commissions sont des formations intérieures 
des Assemblées fondées sur la division du travail, les groupes répondent à une 
autre idée. Ils reflètent les affinités d'opinion et de partis qui existent entre 
tels ou tels parlementaires. 

Dans la pureté du principe représentatif, on ne conçoit pas que des grou¬ 
pes politiques aient officiellement leur place dans des assemblées parlemen¬ 
taires. Chaque parlementaire est le représentant de la nation tout entière, 
sa mission est de contribuer à l'expression de la volonté nationale par sa 
parole ou par son vote, qui, l'un et l'autre ne relèvent que de sa conscience. 

En fait, les groupes politiques sont inséparables de la pratique parlement aire 
moderne. Résultant d'une tendance naturelle des parlementaires à se réunir 
par affinités, l'importance des groupes est encore accrue par le développe¬ 
ment d'un système électoral et d'une vie politique axée sur les partis. En 
Grande-Bretagne, parti majoritaire et parti minoritaire sont très fortement 


1. Cf. J. Barthélémy et P. Dubz, op. cit. t p. 698. 
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organisés aux Communes, avec leurs leaders et leurs « whips » chargés de 
veiller au respect de la discipline. En France, le statut des groupes parle¬ 
mentaires a été sans cesse se renforçant. Leur existence, d'abord officieuse, 
fut reconnue par le règlement de la Chambre des députés en 1910 à propos 
de leur rôle dans la désignation des commissions. Puis la pratique parle¬ 
mentaire et le règlement leur firent une place de plus en plus importante. La 
« conférence des Présidents » réunit autour du Président et des vice-Prési- 
dents de la Chambre et d'un représentant du Gouvernement les présidents 
des Commissions et les présidents des groupes : elle propose le programme 
des travaux de l'Assemblée. A certains moment, les dispositions du règle¬ 
ment relatives à l'organisation des débats firent place à la distinction des 
orateurs mandatés par un groupe et des orateurs non mandatés. 

Mais ce qui caractérisait les groupes sous la Troisième République, c'était 
leur variété et leur fluidité. Les partis étaient nombreux dans le pays et, 
à l'exception des partis de gauche et d'extrême gauche, assez peu disciplinés 
et organisés. Les groupes ne correspondaient pas nécessairement à un parti. 
Leur armature idéologique était assez inconsistante et la discipline n'exis¬ 
tait pas dans la plupart d'entre eux. En 1937, on en comptait 15, plus le 
groupe des « isolés », à la Chambre et six, plus « le groupe des sénateurs ne 
faisant partie d'aucun groupe», au Sénat. 

La vie politique en France depuis la Libération a sensiblement transfor¬ 
mé cet état de choses. 

A. — Les groupes sont reconnus , non seulement par le règlement intérieur 
de chaque Assemblée , mais par la Constitution. 

A diverses reprises la Constitution fait état de l'intervention des groupes 
à propos de l'élection du Bureau de chaque Chambre (art. 12), à propos de 
la formation du Gouvernement après dissolution de l'Assemblée Nationale 
(art. 52); à propos de la désignation des membres du Comité Constitution¬ 
nel (art. 91). 

B. — Les règlements des Assemblées et la pratique parlementaire 
ont renforcé Vimportance des groupes. 

L'adhésion à un groupe reste facultative, mais l'isolement diminue — 
sauf exceptions — la situation politique d'un parlementaire. L'adhésion 
connaît d'ailleurs une forme atténuée qui est celle de l'« apparentement ». 

Il est à noter que le règlement ne permet que les groupes politiques ou les 
groupes destinés à renforcer les liens entre la France et les pays amis. En 
revanche, les groupes destinés à la défense d'intérêts particuliers (blé, vin, 
p. ex.) qui jouèrent un rôle important sous la Troisième République sont 
prohibés. 

Pour la répartition des places dans l’hémicycle (toujours difficile en raison 
de la mystique de la « gauche »), pour l'organisation du programme des 
travaux et pour celle des débats, pour l'élection du Bureau et pour celle des 
commissions, pour maints détails de la vie parlementaire le rôle des groupes 
est fort important. 
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C. — L’existence de grand partis organisés a réduit te nombre des groupes 
et renforcé leur discipline. 

Mais la transformation essentielle tient à ce que les conditions de la vie 
politique depuis la Libération et le scrutin proportionnaliste ont plus forte¬ 
ment lié la plupart des groupes à un parti. Ce fait a eu deux conséquences : 

a) Le nombre des groupes a été réduit sensiblement. Le centre, tradi¬ 
tionnellement très émietté, a vu se constituer un groupe, celui du M.R.P., 
qui a groupé plus de 150 membres à l’Assemblée Nationale. 

b) La discipline assez lâche des anciens groupes de la Chambre des 
députés et du Sénat s’est durcie. En effet, le groupe n’est plus dans la plupart 
des cas une réunion par affinités de parlementaires d’opinions voisines. Il 
tend à devenir une délégation du parti au Parlement. Le fait que les élus, 
investis par un parti et qui redemanderont cette investiture aux élections 
suivantes, sont sous la surveillance du parti a eu pour effet de resserrer 
la discipline. 

Toutefois ces tendances semblent s’atténuer depuis que certains grands 
partis (et notamment le M.R.P.) ont connu des crises intérieures et depuisque 
des formations plus souples que les partis proprement dits (Rassemblement 
des gauches républicaines notamment), ont obtenu des succès électoraux. Un 
retour éventuel au scrutin d’arrondissement effacerait sans doute en bonne 
partie ce resserrement et le renforcement des groupes. Ce serait une bonne 
ou une mauvaise chose selon l’opinion que l’on a de ce que doit être l’exer¬ 
cice du mandat parlementaire : action individuelle où chacun ne relève que 
de lui-même ou action collective organisée et disciplinée. 


§8. — Les Assemblées en séance pléniôre. 


Juridiquement pourtant, ce n’est ni aux bureaux, ni aux commissions 
ni aux groupes que sont attribuées les compétences constitutionnelles. C'est 
aux Assemblées elles-mêmes siégeant en séance plénière. 

A. — La séance. 

On sait que les séances (qu’il faut distinguer des sessions) sont les réunions 
que tiennent effectivement les Assemblées. 

1° Il appartient aux Assemblées elles-mêmes de fixer les fours et heures et 
la durée de leurs séances. 

Normalement, certains jours sont prévus pour les séances. Cependant à la 
fin de chaque séance, la date et l’ordre du jour de la séance suivante sont 
adoptés sur proposition de la conférence des présidents 1 et, de ce fait, des 
séances peuvent se tenir en dehors des jours habituels. En outre, il faut tenir 


1. Supra , p. 416. 
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compte de ce que, en certains cas, les Assemblées peuvent être convoquées 
à la demande du Gouvernement, du tiers des députés ou sur l’initiative du 
Président de l’Assemblée Nationale. La demi-confusion faite par la Consti¬ 
tution de 1946 entre sessions et séances a pour conséquence de confondre le 
rappel de l’Assemblée Nationale en session au cours d’une interruption 
de session et la convocation pour une séance non prévue. 

Quant à la durée de la séance, chaque Assemblée en est maîtresse sous 
réserve de certaines dispositions constitutionnelles (les Ministres doivent 
être entendus qand ils le demandent : article 53 de la Constitution) et des 
prescriptions du règlement. 

2° La séance est publique . 

En Grande-Bretagne, la publicité des séances de la Chambre des Com¬ 
munes résulte d'une simple tolérance, et pour se former en Comité Secret la 
Chambre n’a qu’à revenir à la lettre de la règle en observant que des « étran¬ 
gers » assistent à la séance et doivent se retirer. Dans la tradition parlemen¬ 
taire française, au contraire, la publicité est la règle et la Constitution en 
formule le principe (art. 10). La publicité est assurée par l’existence de tri¬ 
bunes où le public est admis soit librement (pour une seule d’entre elles) 
soit sur présentation de cartes (chaque député dispose d’un certain nombre 
de cartes et peut ainsi faire une gracieuseté appréciée et peu coûteuse à des 
électeurs de passage à Paris). La présence de la presse est un autre moyen 
d’assurer la publicité par les compte-rendus des journaux qui, s’ils sont faits 
de bonne foi, ne peuvent donner lieu à aucune poursuite pénale ou civile 
(prolongement de l’irresponsabilité parlementaire). Enfin et surtout les 
séances donnent lieu à la publication officielle du compte-rendu analytique 
(à diffusion limitée)et du compte-rendu sténographique publié par le Journal 
officiel dans son édition des Débats parlementaires. Ce dernier document 
iVproduit les débats et les mouvements qui les accompagnent de manière très 
fidèle, sauf certaines retouches apportées par les orateurs après coup et la 
suppression d’injures particulièrement colorées qui ont pris séance récem¬ 
ment au Parlement français. 

La règle de la publicité ne s'oppose pas à ce que les Assemblées se forment 
en Comité secret lorsqu'elles le jugent utiles. La tradition veut que les compte- 
rendus des Comités secrets soient publiés lorsque les raisons qui comman¬ 
daient le secret ont disparu (R.I. de l’A.N. art. 40). 

B. — Les débats. 


1° L'ordre du four. 

L’ordre du jour, c’est-à-dire le programme de travail de l’Assemblée, est 
fixé par celle-ci à la fin de chaque séance pour la séance suivante. Néan¬ 
moins avant d’aborder l’ordre du jour prévu, au début de chaque séance le 
Président fait adopter le procès-verbal de la séance précédente et fait à 
l’Assemblée un certain nombre de communications. Cette partie de la séance 
se déroule devant un très petit nombre de députés et permet aux autres 
d’arriver pour les véritables débats. 



LE PARLEMENT BT LE GOUVERNEMENT : LEUR STRUCTURE 


419 


2° Les ratifications et les affaires inscrites sous réserve qu'il n'y ait pas de 
débat. 

Certaines décisions de l'Assemblée sont acquises quasi-automatiquement 
et sans débat. Ainsi en est-il de certaines désignations (membres des com¬ 
missions p. ex.) qui sont réputées valables sauf opposition : le Président se 
borne à constater l'absence d'opposition et à constater l'élection. De même, 
l'ordre du jour comporte souvent des « affaires inscrites sans débat », 
c'est-à-dire des projets ou des propositions dont le vote est escompté sans 
discussion. Dès lors le vote a un aspect purement formel, car un seul député 
peut faire connaître son intention de s'opposer au vote sans débat. En ce cas 
l'affaire est retirée de l'ordre du jour (art. 36 et suiv. du R.I. de l'A.N.). 

3° Le débat proprement dit . 

Un débat en séance publique consiste en un certain nombre d'interven¬ 
tions ou de discours à la tribune et accessoirement d'interventions faites 
sans monter à la tribune (sans parler des « interruptions» et des « mouve¬ 
ments divers »). 

a) Règles générales. 

Le principe général est que nul ne peut prendre la parole sans l'autorisa¬ 
tion ou l'invitation du Président et que le Président donne la parole dans 
l'ordre des inscriptions, chaque orateur désirant intervenir doit en principe 
se faire inscrire. 

Des dérogations au tour de parole normal sont prévues, soit en faveur des 
députés qui veulent faire un « rappel au règlement », soit en faveur des Pré¬ 
sidents et rapporteur des Commissions, soit en faveur des membres du Gou¬ 
vernement, qui, on le sait, ont le droit d'être entendus à tout moment 
(Constitution art. 53 et R.I. de l'A.N. art. 44). En dehors des interruptions 
exclamatives, un orateur ne peut être interrompu que s'il l'autorise. 

On ne peut donner ici le détail des règles très complexes qui régissent 
les débats. La connaissance du règlement et des commodités qu'il offre pour 
produire l'effet de séance voulu et au moment voulu est une arme dont les 
parlementaires célèbres se sont servi avec efficacité dans l'opposition et 
au pouvoir. 

La clôture du débat se produit quand tous les orateurs inscrits ont pris la 
parole, ou même auparavant si l'Assemblée le décide. Mais pour pouvoir pro¬ 
noncer cette clôture anticipée elle doit avoir au moins entendu deux orateurs 
d'avis contraire et un orateur parlant contre la clôture s'il s'en présente un. 

Il est à noter que, avant le vote, et après les débats proprement dits, peu¬ 
vent prendre place des « explications de vote » qui sont souvent des prolon¬ 
gements de la discussion. 

b) L'organisation des débats. 

Tout débat est en fait « organisé » par le jeu des dispositions du règlement. 
Mais on réserve le nom de débat organisé aux discussions qui font l'objet 
d'aménagements spéciaux (R.I. de l'Assemblée Nationale art. 62). Lorsque 
l'Assemblée a décidé d'« organiser une discussion » la conférence des prési¬ 
dents, avec l'accord des orateurs inscrits, fixe l'ordre des interventions et 
établit îe nombre des séances probables et leurs dates. 
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Aucune inscription de parole nouvelle n'est reçue en cours de débat. 

Les règlements intérieurs en vigueur dans nos Assemblées ne prévoient 
plus de limitation du temps de parole (sauf pour certains cas : discussion 
sur la clôture, p. ex.), mais l'organisation des débats aboutit d'une manière 
plus souple à des résultats équivalents. 

G. — Les votes. 

C'est par les votes que les Assemblées parlementaires exercent au pre¬ 
mier chef leur compétence. A cet égard, il convient d'étudier les formes du 
vote et le décompte de la majorité. 

1 0 Les formes du vote. 

a) Le vote à mains levées. 

Cette forme, la plus simple de toutes, est aussi la plus courante. Elle est 
de droit en toutes matières sauf pour les nominations personnelles et pour 
les cas où un autre mode de scrutin est imposé. 

Le résultat du vote est constaté par les Secrétaires. Si ceux-ci sont en 
désaccord, on a recours au scrutin par assis et levés. 

è) Le vote par assis et levés , simple variante du précédent, intervient après 
une épreuve à mains levées douteuse et n'est acquis que si tous les secrétai¬ 
res sont d'accord. 

c) Le scrutin public ordinaire. 

Le vote à mains levées ou par assis et levés a l'avantage de la simplicité et 
de la rapidité. Il a un double inconvénient : d'une part, il ne permet pas de 
consigner dans les compte-rendus des débats le parti pris par chaque député ; 
d'autre part, il ne permet que le vote des présents, ce qui permet des succès de 
surprise pour une minorité disciplinée en présence d'une majorité absentéiste. 

Sur ce dernier point, l'on pourrait penser que le résultat n'est pas condam¬ 
nable, il est normal que seuls les députés présents votent et il est souhaita¬ 
ble que la crainte d'un succès de l'opposition incite les députés de la majo¬ 
rité à la présence. 

La tradition parlementaire française, à laquelle la Quatrième République 
est restée fidèle, admet cependant que, dans le scrutin public ordinaire, les 
absents puissent voter. En effet, dans ce mode de scrutin les huissiers recueil¬ 
lent le vote des membres de l'Assemblée en faisant circuler les urnes. Cha¬ 
que parlementaire détient des bulletins à son nom, blancs pour le « pour », 
bleus pour le « contre ». En remettant sa « boîte à bulletins » à un « boîiier » 
de son choix ou désigné par son groupe, il peut participer au vote, même en 
étant absent, par l'intermédiaire du « boîtier »*. 

1. Los groupes qui entendent appliquer la discipline de vote peuvent même exprimer 
le vote collectif de leurs membres en déposant dans l'urne une enveloppe contenant 
un bulletin au nom de chacun d'eux. (Instruction générale du Bureau de l'A.N. du 
26 mars 1947, § XIV). Officiellement d’ailleurs, le vote est toujours personnel, car le 
bulletin porte le nom du député qui est censé voter lui-même. C'est seulement l'identité 
du votant qui n'est pas vérifiée. Cf. observations de M. Philip, Deuxième Constituante, 
Déb., p. 3562. 
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Dans certains cas le scrutin public donne lieu à pointage. En effet, il est 
d'usage au Parlement français (et l'on ne sait pourquoi) que, dans certains 
votes, les urnes soient « chargées » ; on désigne par là la pratique qui consiste 
à mettre dans l'urne plusieurs bulletins au nom du même parlementaire. 
( Sur les cas de pointage : cf. R.I. de l’A.N. art. 82). 

Le scrutin public intervient dans de nombreux cas : après une épreuve 
par assis et levés douteuse, sur la demande du Gouvernement ou de la 
Commission intéressée, ou du Président d'un groupe comportant au moins 
vingt-cinq membres ayant signé la demande, et dans tous les votes en ma¬ 
tière fiscale qui donnent lieu à débats (R.I. de l'A.N. art. 77 et suiv.). En 
outre la Constitution impose le scrutin public pour l’investiture du Prési¬ 
dent du Conseil (art. 45), pour les votes mettant en jeu la responsabilité 
ministérielle (art. 49 et 50), et pour le vote par l'Assemblée Nationale des 
propositions ou projets de loi en seconde lecture lorsque le Conseil de la 
République a lui-même sur le texte primitivement voté par l'Assemblée 
Nationale proposé des amendements à la majorité absolue et par scrutin 
public 1 . 

d) Le scrutin public à la tribune. 

Le scrutin public à la tribune diffère du scrutin public ordinaire en ce 
que ses modalités s'opposent au vote des absents. En effet, dans ce mode de 
scrutin, le vote a lieu par un dépôt des bulletins dans une urne placée sur la 
tribune présidentielle. Chaque député vote à l'appel de son nom et person¬ 
nellement. 

Le scrutin public à la tribune a lieu à la demande de cinquante député* 
au moins, mais ceux-ci doivent être présents à la séance et répondre à l'appel 
de leurs noms, faute de quoi leur demande n'est pas prise en considération. 
Pour éviter que le scrutin public qui est d’un déroulement fort lent ne de¬ 
vienne un moyen d’obstruction aux mains d’une minorité disciplinée, une 
résolution du 29 novembre 1947 prévoit que ce mode de scrutin ne pourra 
être demandé qu'une seule fois, pour le même débat, par le même groupe par¬ 
lementaire se composant de cent cinquante membres ou apparentés. 

e) Le scrutin secret. 

Sous des noms divers, tous les modes de scrutin que l'on a vus jusqu'ici 
sont en fait publics ; ils se déroulent à la vue de tous. Le scrutin à mains le¬ 
vées et par assis et levés ne donne pas lieu à la publication des votes dans le 
compte-rendu, mais il se déroule publiquement. Le scrutin public ordinaire 
ou à la tribune mérite doublement son nom : parce qu'il a lieu coram populo 
comme les précédents et, surtout, parce que les noms des votants et leurs 
votes sont mentionnés dans le compte-rendu de la séance. 

Il est en effet nécessaire que l'action du parlementaire puisse être appré¬ 
ciée par la Nation. 

Pourtant pour les nominations, c’est-à-dire les désignations de personnes 
(Présidents de l'Assemblée, membres du Conseil Supérieur de la Magistra¬ 
ture, etc...) les votes ont lieu au scrutin secret . (En ce qui concerne l'élection 
du Bureau de l'Assemblée, cf. supra). 


1. Infra , p. 486. 
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2° Le décompte des voix et la majorité. 

a) Le quorum. 

La validité des votes est suspendue en principe à la présence dans l'enceinte 
du Palais (mais non en séance) de la majorité des membres de l'Assemblée. 
Ce quorum est constaté (non sans quelque largeur de vues) par le Bureau 
dont la décision, si contestable qu'elle soit, est toujours regardée comme 
acquise. S'il n'y a pas le quorum nécessaire, le vote est remis à la séance sui¬ 
vante qui ne peut être tenue moins d'une heure après et le vote est alors 
valable sans quorum. 

On observera que l'absence de quorum n'empêche en aucun cas l'Assem¬ 
blée de délibérer et de voter sur la fixation de l'ordre du jour et que le quo¬ 
rum nécessaire pour les autres votes n'est pas un quorum de votants ni de 
membres présents en séance, mais seulement de présents dans l'enceinte 
parlementaire. 

b) Le décompte des suffrages. 

Dans le compte-rendu des votes, les membres des Assemblées sont répartis 
en sept catégories : 

Ont voté pour. 

Ont voté contre. 

Se sont abstenus volontairement. 

N'ont pas pris part au vote (Cette catégorie diffère de la précédente en ce 
que ceux qui y appartiennent ne sont pas présumés s'être abstenus délibé¬ 
rément et dans une intention précise). 

N'ont pu prendre part au vote (ce sont, par exemple, les parlementaires dont 
l'admission est ajournée ou soumise à enquête ou les parlementaires détenus). 

Excusés ou absents par congé (ce sont les parlementaires qui ont présenté 
une excuse pour la séance ou ont obtenu un congé de l'Assemblée). 

N'a pas ou n'ont pas pris part au vote : c'est la mention traditionnelle 
du nom du Président de l'Assemblée et, le cas échéant, du Vice-Président 
qui le suppléait pour la séance. Ces parlementaires en effet, à raison de leurs 
fonctions, s'abstiennent par correction de voter. 

c) La majorité ordinaire. 

Pour tous les scrutins non soumis à des règles spéciales, la majorité se 
calcule tiès simplement : 

On ne retient que les suffrages exprimés (votes pour et contre). La majorité 
est acquise à une seule voix de différence (dans un vote pour ou contre qui 
ne comporte que deux partis c'est nécessairement une majorité absolue) ; 
au cas d'égalité des voix la proposition n'est pas adoptée. 

d) Les majorités spéciales. 

En certains cas des majorités spéciales sont exigées par la Constitution, 
la loi ou le règlement : majorités renforcées (des 2/3 p. ex. pour l'élection des 
membres du Conseil Supérieur de la magistrature ou de certains membres de 
la Haute Cour), ou majorités relatives (après deux tours de scrutin sans 
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résultat pour l'élection du Président ou de façon générale pour les désigna¬ 
tions personnelles : art. 75 du R.I. de l'A.N.). 

Mais la plus important de ces majorités spéciales est ce que l'on appelle 
parfois la majorité constitutionnelle . La Constitution attache en effet à cer¬ 
tains scrutins une importance particulière et exige qu'ils soient acquis à 
ta majorité absolue des membres composant VAssemblée : ainsi en est-il pour 
l'Assemblée Nationale du scrutin sur les amendements votés par le Conseil 
de la République dans certaines conditions (art. 20 de la Constitution), de 
l'investiture du Président du Conseil (art. 45), du refus de la confiance au 
Cabinet ou de sa censure (art. 49 et 50), de la mise en accusation des ministres 
(art. 57), de la résolution tendant à reviser la Constitution (art. 90). 

Comment doit se faire le décompte de cette majorité ? Ce n'est pas son 
caractère « absolu » qui fait difficulté. La majorité absolue est acquise dès 
qu'en faveur du pour sc prononcent plus de la moitié des voix entrant en 
ligne de compte. Mais quelles sont les voix entrant en ligne de compte ? 
Ou, si l'on préfère, sur quoi se calcule la majorité absolue ? 

La difficulté existait déjà sous l'empire de la Constitution de 1875 à 
propos de la révision de la Constitution (art. 8 de la loi du 25 février 1875). 
Elle avait donné lieu à de nombreuses discussions d'auteurs et s'était 
posée lors de la révision de 1940 1 . 

Il est évident que les abstentionnistes proprement dits entrent en ligne 
de compte pour le calcul de cette majorité, sinon rien ne la différencierait 
de la majorité ordinaire. 

Mais faut-il entendre le a nombre de membres composant l'Assemblée » 
comme incluant la totalité de Y effectif théorique de celle-ci ou faut-il déduire 
de celui-ci les membres de l'Assemblée décédés ou démissionnaires ou déchus 
et non remplacés, et les membres de l'Assemblée ne pouvant voter à raison 
de leur incarcération ? 

L'Assemblée Nationale a eu l'occasion de se prononcer sur cette question 
dans sa séance du 21 novembre 1947, à propos de l'investiture du Président 
du Conseil (V. infra). De la solution qu'elle a adoptée, il résulte : 

d'abord qu'il n'existe que deux sortes de majorités, la majorité ordinaire 
d'une part et la majorité « constitutionnelle » que l'on rencontre dans tous 
les textes où est visée la « majorité absolue » quelle que soient les légères 
différences de rédaction d'un texte à l'autre (art. 20, 45, 49, 50, 57, 90 de la 
Constitution) ; 

ensuite, que la majorité « constitutionnelle » se calcule sur le nombre de 
députés en fonctions, en excluant donc du calcul les sièges vacants, mais en y 
maintenant les députés en congé ou incarcérés 2 . 

e) Tout résultat proclamé est définitivement acquis . 

Les parlementaires peuvent exciper d'une erreur de leur part ou de la 
part de leur « boîtier » pour «rectifier » leur vote (sauf en matière de scrutin 
public à la tribune). Il est de principe que le résultat proclamé est acquis 
quelles que soient les rectifications qui interviennent par la suite. (R.I. 
de l'A.N. art. 75). 

1. Supra , p. 258. 

2. Assemblée Nationale, Déb. 1947, p. 5113 et suiv. 
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D. — La participation du Gouvernement aux débats parlementaires . 

1° Le droit d*entrée et de parole . 

C’est une règle du parlementarisme français (mais non britannique) 
que les membres du Gouvernement ont droit d’entrée et de parole dans les 
Assemblées même s’ils ne font pas partie de celles-ci. Ils jouissent même de 
certaines prérogatives (notamment en ce qui concerne le tour de parole), qui 
leur créent une situation privilégiée par rapport aux parlementaires ordi¬ 
naires. 

Ces principes sont consacrés par l'article 53 de la Constitution qui donne 
en outre aux Ministres le droit de se faire assister dans les débats de com¬ 
missaires du gouvernement désignés par décret. 

Le rôle particulier des ministres dans les Assemblées parlementaires est 
marqué par l’existence dans la salle des séances de places réservées aux mem¬ 
bres du gouvernement (banc des Ministres). 

2° Le droit de vote des ministres membres de /' Assemblée. 

Les ministres, membres d’une Assemblée parlementaire, demeurent 
membres de cette Assemblée et y conservent leur droit de vote. Ils peuvent 
prendre part à tous les scrutins y compris ceux sur la responsabilité minis¬ 
térielle. Mais la liberté de leur vote est en certains cas restreinte par le prin¬ 
cipe de l’unité politique du Gouvernement 1 . 

1. Infra, p. 443. 
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CHAPITRE II 


LE GOUVERNEMENT 


SECTION I 

LE BIOÊPHALI8ME GOUVERNEMENTAL 


La recherche d’une symétrie facile pourrait conduire à faire correspondre 
le bicéphalisme gouvernemental au bicaméralisme parlementaire. De même 
que les pouvoirs du Parlement sont répartis de manière inégale entre deux 
Assemblées, les pouvoirs de l'exécutif seraient répartis entre deux organes, 
le Président de la République et le Cabinet. 

En fait, ce parallèle serait assez inexact pour de multiples raisons dont la 
première est d'ordre historique. Le bicaméralisme n'est pas nécessairement 
lié au régime parlementaire ; il se rencontre dans le régime présidentiel 
américain et dans le régime soviétique. Au contraire, la dualité des fonc¬ 
tions du Chef de l'Etat d'une part et du Cabinet de l'autre est un des traits 
propres au régime parlementaire. Celui-ci, en Angleterre ou en France, se 
développe comme on l'a vu, dans la mesure même où le Chef de l'Etat 
accepte de demeurer en retrait de la vie politique active. En revanche, 
c'est le cumul des fonctions de Chef de l’Etat et de Chef de Gouvernement 
qui caractérise le régime présidentiel. 

La seconde raison qui doit faire repousser la vue qu’inspirerait une symé¬ 
trie superficielle, c'est que la force logique de chacune des deux institutions 
conduit à des résultats tout différents. La logique du bicaméralisme conduit 
à une égalité de statut et de pouvoir des deux Chambres et c'est justement 
parce que cette égalité n'existe pas dans notre Constitution que son bica¬ 
méralisme est incomplet. Au contraire, la logique du bicéphalisme gouver¬ 
nemental conduit à différencier au maximum les attributions du Chef de 
l'Etat et celles du Cabinet et c'est parce que notre Constitution précise et 
accentue cette différenciation qu'elle donne de l'institution le modèle le plus 
achevé qu’ait connu notre histoire constitutionnelle. 

Enfin, si nos Constituants de 1946 ont eu les pensées jumelles d'abaisser 
la Seconde Chambre et la Présidence de la République qui, l'une et l'autre, 
étaient (sans que l'événement aient toujours répondu à l'attente) les forte¬ 
resses du conservatisme pour les monarchistes résignés de 1875, ils ont iné¬ 
galement réussi. Malgré ses efforts, malgré un revirement de l'opinion, le 
Conseil de la République demeure très loin de l'ancien Sénat. Au contraire, 
le Président de la République, dépouillé en droit par la Constitution de 1946 
d'attributions qu'il n'exerçait plus que nominalement depuis l'échec de 
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Mac-Mahon, a trouvé en fait dans cette situation un prestige nouveau. 
D'une part, les attributions qui lui sont laissées ou nouvellement conférées 
semblent désormais être bien à lui. D’autre part, les circonstances et en parti¬ 
culier la personnalité du premier Chef de l’Etat lui ont conféré un prestige et 
un rôle rajeunis. Il est plus que jamais l’arbitre de la vie politique. C’est la 
« première magistrature morale du régime » 1 . Epurée de prérogatives 
théoriques, armée de compétences nouvelles (au premier rang desquelles 
la Présidence de l’Union Française), occupée par une personnalité qui se 
veut le « gai dien de la Constitution », la Présidence de la République, malgré 
la lettre des textes, tient dans la vie publique une place plus grande sous la 
Quatrième République que sous la Troisième. Mais ceci ne pourra être claire¬ 
ment vu qu’avec l’étude des compétences dévolues aux divers organes consti¬ 
tutionnels. 

Pour l’instant on n'étudie que la structure de ceux-ci. 

L'observation qui vient d’être faite n’est pas cependant inutile. On groupe 
ici selon la tradition, sous une rubrique commune, le Président de la Républi¬ 
que et le Cabinet considérés comme composant ensemble le Gouvernement. 
Mais il faut savoir que, si en droit la Présidence de la République se rattache 
incontestablement à l'organisme gouvernemental (l'exécutif classique), en 
fait elle tend à se placer sinon au-dessus du moins en dehors du Parlement et 
du Gouvernement, réalisant entre eux une sorte de liaison discrète. 


SECTION II 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


§ 1». — L’éleotion du Président de la République. 


A. — Il n'y a pas de condition spéciale d'éligibilité. 

La Constitution ni la loi ne prévoient de conditions spéciales d'âge*, de 
capacité, de sexe ou de quelque ordre que ce soit pour le Président de la 
République. Tout citoyen de l'un ou l'autre sexe, majeur, en possession de 
ses droits civils et politiques peut donc être élu, sauf pour les naturalisés 
à avoir accompli son stage de 10 ans (Ord. du 19 octobre 1945 portant code 
de la nationalité, art. 81) ou à en être dispensé (ibid). 

Deux causes d’inéligibilité sont cependant spéciales à la Présidence de la 
République : 

La première concerne les membres des familles ayant régné sur la France 
(Constitution, art. 44) et est traditionnelle depuis la révision constitutio¬ 
nnelle de 1884 3 . 

1. G. Beri.ïa, « La présidence de la République », Rev. droit public , 1948, p. 50 et suiv. 

2. Ainsi, théoriquement, un citoyen peut être élu Président de la République dès qu'il 
a 21 ans, alors qu'il n'est pas encore éligible à l’Assemblée Nationale (23 ans) ou au Conseil 
de la République (35 ans). 

3. Elle a été étendue au mandat de député par la loi du 26 juin 1885 et à l'ensemble 
des mandats électifs et des fonctions publiques par la loi du 22 juin 1886 (art. 4). 

Vedel 


28 
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La seconde concerne le Président de la République qui aurait déjà été 
réélu une fois. En effet, le Président n’est rééligible qu’une fois (art. 29). 
Cette disposition paraît imitée de la Constitution de 1848 qui interdisait 
d’ailleurs la réélection de façon plus radicale. Elle ne figurait pas dans la 
Constitution de 1875. 

B. — Le Président de la République est élu par le Parlement . 

On sait que c’est le refus de la gauche de faire élire le Président de la 
République par les deux Chambres qui causa en partie la rupture de la 
majorité au sein de la première Constituante. Aussi la Constitution actuelle 
confie-t-elle l’élection du Piésident de la République au Parlement, c’est- 
à-dire à la réunion des deux Chambres en une seule Assemblée (art. 29). Le 
Parlement a pour bureau le bureau de l’Assemblée Nationale (art. 11). 

La réunion des Chambres a lieu traditionnellement à Versailles, non pour 
des raisons de droit, mais parce qu’en fait c’est à Versailles que se trouve la 
seule salle assez vaste pour contenir le Parlement (en temps ordinaire, cette 
salle est occupée par l'Assemblée de l’Union Française qui s’y trouve d’ail¬ 
leurs fort au large). 

L’élection peut être précédée de réunions officieuses, mais la séance du 
Parlement est consacrée à l'élection et traditionnellement ne comporte 
point de débats (sauf ceux qui pourraient porter sur les conditions même 
du vote). 

La Conslitulion ne précise pas selon quel mode de scrutin — public ou 
secret — et avec quelle majorité le Président est élu. Cette omission est inten¬ 
tionnelle. Devant l’impossibilité de réaliser un accord sur le caractère public 
ou secret de l'élection, les partis de la majorité à la seconde Constituante ont 
adopté la solution du silence, étant entendu que pour la première élection 
le vote serait secret, et que, pour les autres, le Parlement adopterait la solu¬ 
tion qu’il entendrait *. Le caractère public ou secret est fort important car il 
donne sa physionomie à l’élection en faisant du Président l’élu officiel d’une 
majorité politique ou l’élu de membres du Parlement demeurés anonymes. 

La première élection (M. Vincent Auriol, 16 janvier 1947) a eu lieu au scru¬ 
tin secret, comme il était convenu, et à la majorité absolue des suffrages. 

Un seul tour de scrutin fut d’ailleurs nécessaire, 

C. — La Constitution réglemente minutieusement la convocation 
du Parlement . 

C’est au Bureau de l’Assemblée Nationale qu’il appartient de convoquer 
le Parlement pour élire le Président de la République. Mais cette convoca¬ 
tion n’est pas laissée à sa discrétion : 

1° Au cas d'expiration normale des pouvoirs du Président en fonctions , le 
Parlement doit élire son successeur trente jours au plus, quinze jours au 
moins avant l’expiration normale de ces pouvoirs (art. 39). 

Si, au moment prévu pour l’élection, l’Assemblée Nationale est dissoute, 
les pouvoirs du Président en fonctions sont prorogés et l'élection de son 


1. Cf. 2« Constituante, Déb. p. 3696 et suiv. ; 4197 et suiv. 
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successeur a lieu dans les dix jours de l'élection de la nouvelle Assemblée 
(Art. 40). 

2° En dehors de ce cas, c'est-à-dire au cas de vacance ou d'empêchement 
imprévu l'élection a lieu dans les dix jours de la survenance de la vacance 
ou de l'empêchement (art. 41). 


$ 2. — La durée des fonctions et leur fin. 

Le Président de la République est élu pour sept ans et comme on l'a dit 
n'est rééligible qu'une fois. 

Le mode normal de fin des fonctions est donc l'arrivée du terme de sept ans. 

Les causes imprévues mettant fin au mandat présidentiel sont : 

— le décès ; 

— la démission ; 

— la condamnation par la Haute-Cour pour haute trahison (V. infra). 

— l'empêchement, c'est-à-dire toute circonstance rendant le Chef de 
l'Etat incapable en droit ou en fait de remplir ses fonctions. L'empêchement 
doit être « dûment constaté par un vote du Parlement » (art. 41) 1 2 . 

Mais le Président de la République étant irresponsable, il ne peut ni direc¬ 
tement ni indirectement être désinvesti ou mis en demeure de démission¬ 
ner pour cause de désaccord avec le Parlement a . 


§3. — L’irresponsabilité du Président de la République. 


En effet, le trait essentiel qui caractérise le statut du Président de la 
République est son irresponsabilité. 

A. — Le principe et sa portée. 

1° Raisons de Virresponsabilité. 

Pour être compris, le principe de l'irresponsabilité doit être replacé dans 
son régime historique. Il est à l'origine le reflet de la majesté royale ; avec le 
développement du régime parlementaire il est devenu la conséquence de 
l'effacement du Chef de l'Etat. Irresponsabilité et effacement se prêtent 
d'ailleurs un mutuel appui : on n'a d'autorité que dans la mesure où on en 
assume la responsabilité, on n'est responsable que dans la mesure où on 
détient une autorité 3 . 


1. Par un vote du Parlement, la Constitution entend-elle une décision des deux Cham¬ 
bres réunies ou de Tune et l'autre Chambre siégeant séparément ? Et en ce dernier 
cas, le Conseil de la République a-t-il une compétence seulement consultative ? Nous 
inclinons pour la première solution (réunion des deux Chambres) pour des raisons do 
symétrie par rapport avec ce qui se passe lors de l'élection du Président (la constatation 
de l’empêchement est P « acte contraire » de l'élection). 

2. V. paragraphe suivant. 

3. Dans la campagne électorale qui suivit le 16 mai, Gambetta fit une application 
de cette idée en annonçant au Maréchal de Mac-Mahon qu'il devrait « se soumettre 
ou se démettre ». 
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Dans le système constitutionnel actuel, l'irresponsabilité est le corollaire 
du fait que le Président de la République n'agit jamais sans l'assistance du 
Président du Conseil et du ou des ministres intéressés. La Constitution 
dispose (art. 38) que « chacun des actes du Président de la République doit 
être contresigné par le Président du Conseil des ministres et par un ministre ». 
Cette règle du contreseing valable pour les « actes » juridiques a son pendant 
pour toutes les activités du Président de la République dans le principe 
que, lorsque celui-ci se déplace en voyage officiel, prononce un discours, 
assiste à une réception, etc... il est toujours assisté d'un ou plusieurs repré¬ 
sentants du Cabinet. Ainsi la responsabilité des actes et des activités du 
Chef de l'Etat incombe au Cabinet. La règle est certaine pour toutes les 
occasions où le Président de la République n'a qu'un rôle d y authentificateur 
des décisions du cabinet (nomination de certains hauts fonctionnaires, exer¬ 
cice du droit de dissolution, v. infra) et où, par conséquent, il ne saurait 
encourir de responsabilité propre. Elle n’est pas moins certaine lorsque le 
Président de la République exerce réellement des attributions propres (exer¬ 
cice du droit de grâce par exemple) \ 

Cette situation particulière du Président de la République est encore 
accentuée par le fait qu'il n'a pas de contact direct avec le Parlement où il 
nç peut ni entrer ni prendre la parole. Il communique seulement avec celui-ci 
par des messages « adressés à l'Assemblée Nationale » (art. 37) 1 2 . 

2° Etendue de Virresponsabilité. 

L'irresponsabilité couvre les actes de la fonction et eux seuls. 

Elle s'entend aussi bien de la matière civile que de la matière pénale ou 
politique. 

Irresponsabilité au point de vue civil : le Président de la République ne 
peut pour les actes de sa fonction être assigné en réparation pécuniaire des 
dommages que son activité aurait causés. 

Irresponsabilité au point de vue pénal : le Président de la République 
ne peut pour les actes de sa fonction être poursuivi à raison de crimes ou de 
délits, sauf si ceux-ci offraient matière à l'accusation de haute trahison (v. 
infra). 

Irresponsabilité au point de vue politique : le Président de la République 
ne peut être renversé par un vote du Parlement, Le corollaire de ce principe 
est que le Président de chacune des Assemblée doit s'opposer à toute dis¬ 
cussion où serait mise en cause la personne du Chef de l'Etat. On peut cri¬ 
tiquer la politique du Cabinet, non celle du Président de la République, pré¬ 
cisément parce qu'il ne doit point en avoir de propre. 

B. —* L'exception au principe : la haute trahison. 

Mais à tous points de vue cette irresponsabilité cesse au cas de haute 
trahison. L'irresponsabilité du Président de la République est donc moins 
absolue que celle des membres du Parlement qui couvre absolument tous 
les actes de la fonction et exclut la possibilité d'une inciimination pénale 

1. Cependant, la désignation du futur Président du Conseil avant son investiture 
par l'Assemblée n’est pas, en pratique, contresignée. 

2. Cf. rejet d'un amendement de M. Bastip tendant à reconnaître au Président le 
droit d'adresser des messages aux deux Chambres (2« Const., Déb. p. 3526). 
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quelconque. La raison de cette différence est que le Président de la Répu¬ 
blique est un organe de l'exécutif qui n'exprime point de façon souveraine 
la volonté nationale, alors que le parlement aire ne peut commettre aucune 
en infraction, lorsqu'il opine ou qu’il vote et concourt à la formation de la 
volonté de la nation souveraine. 

En cas de haute trahison, le Président de la République est mis en accu¬ 
sation par l'Assemblée Nationale et jugé par la Haute-Cour de Justice V 
Celle-ci peut faire jouer la responsabilité du Piésidenl de Ja République aux 
trois points de vue rappelés plus haut : elle peut destituer le Piésident de la 
République (responsabilité politique ); elle peut, si la haute trahison (qui, 
comme on le verra est une notion politique) se double d'infractions pénales, 
prononcer les peines attachées par la loi à celles-ci (responsabilit épénale) ; elle 
peut, enfin, à la demande des parties civiles qui peuvent se constituer devant 
la Haute-Cour condamner le Président à la réparation des dommages dont 
il a été l'auteur fautif (responsabilité civile). 

Mais qu'est-ce que la haute trahison ? Ce n'est pas en soi une infraction 
pénale. En effet le Code pénal qui définit la trahison ne définit pas la haute 
trahison. La haute trahison est donc un manquement d'ordre politique aux 
obligations de la fonction : c'est une violation grave des devoirs de la charge. 
Il appartient à l'Assemblée Nationale lors de la mise en accusation et à la 
Haute-Cour souverainement lors du jugement d'apprécier si les faits repro¬ 
chés au Président de la République constituent ou non une haute trahison. 
On observera que la haute trahison ne suppose pas la collusion avec un 
pays ennemi que suppose au contraire le crime légalement défini de trahison. 

La haute trahison est donc une notion d'ordre politique non légalement 
définie. Elle peut d'ailleurs (mais non pas toujours) se doubler d'infrac¬ 
tions pénales légalement définies. S'il en est ainsi, la Haute-Cour pourra 
prononcer, outre la destitution, sanction d’ordre politique attachée à la haute 
trahison entendue au sens politique , les sanctions pénales prévues pour les 
crimes ou délits retenus. 

Autrement dit, l'Assemblée Nationale et la Haute Cour définissent libre¬ 
ment la haute trahison et par suite ont un large pouvoir d'appréciation 
touchant les limites de l'irresponsabilité politique du Président de la Répu¬ 
blique. Mais si l'Assemblée Nationale entend faire jouer cette exception au 
principe de l'irresponsabilité politique du Président, elle ne peut le faire 
qu'en la forme juridictionnelle en déférant le Président à la Haute Cour 2 . 

C. — L'irresponsabilité dans la pratique . 

Telles sont les règles — reprises de la Constitution de 1875 — touchant 
l'irresponsabilité du Président de la République. En pratique, cependant il 
n'existe pas de moyen sûr d'empêcher l'Assemblée Nationale de tourner la 
Constitution et de mettre en jeu de façon indirecte la responsabilité poli¬ 
tique du Président de la République sans recourir à l'accusation de haute 
trahison et à la procédure juridictionnelle qu'elle implique. 

L Infra , p. 540etsuiv. 

2. Sur l'ensemble de la question, cf. Séance de la Commission de la Constitution du 
28 août 1946 (C.R. p. 382) et G. Vedel, « La compétence de la Haute-Cour », Mélanges 
Magnol , p. 393 et suiv., Paris, 1948. 
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Le premier moyen est pour l’Assemblée Nationale d’acculer le Président 
à la démission. C'est ce qui fut fait sous la Troisième République pour Grévy 
en 1887 et pour Millerand en 1924. Le procédé est simple et rendu encore plus 
facile par notre Constitution : il suffit à l'Assemblée Nationale de refuser 
tout Cabinet des mains du Président de la République, c'est-à-dire à l'heure 
actuelle de refuser l'investiture à tout Président du Conseil désigné par le 
Chef de l'Etat. 

Le second moyen serait éventuellement fourni par l'article 41 de la Cons¬ 
titution qui permet au Parlement de constater 1' • empêchement » du Pré¬ 
sident de la République. Comme la nature de cet empêchement n'est pas 
définie, un Pailement hosile au Chef de l’Etat pourrait faire résulter 
T « empêchement » du « manque d'autorité morale » ou du défaut de con¬ 
fiance que la Nation éprouverait à l'égard du Chef de l'Etat. Ainsi pratiqué, 
T « empêchement » deviendrait un substitut de 1' « impeachment », dont il 
retrouverait l'étymologie. 

Bien entendu l'un et l'autre procédés (démission forcée ou constatation 
de l'empêchement) seraient inconstitutionnels, mais à raison du caractère 
très limité de notre contrôle de constitutionnalité (qui ne s'applique d'ail¬ 
leurs qu'aux lois) aucun obstacle de fait n'empêcherait le Parlement et en 
particulier l’Assemblée Nationale d’agir ainsi. 

On voit donc combien l’irresponsabilité politique du Président de la Ré¬ 
publique est au fond fragile. D'une part, la règle peut être facilement tour¬ 
née. D’autre part, même en demeurant dans la stricte constitutionnalité, 
l’Assemblée Nationale et la Haute Cour peuvent la faire cesser en recourant 
à l'accusation de haute trahison qu'elles apprécient discrétionnairement. 

En réalité, l'irresponsabilité du Président dépend de sa neutralité qui lui 
permet de collaborer avec n'importe quel Parlement et n'importe quel Gou¬ 
vernement que la volonté nationale amènerait au pouvoir. 

D. — La question du privilège de juridiction. 

Sous l'empire de la Constitution de 1875, il existait une question d’école 
purement théorique d'ailleurs et qui était celle-ci : le Président de la Répu¬ 
blique répond comme tout citoyen des crimes et délits commis hors de l'exer¬ 
cice de sa fond ion (pour rester dans la vraisemblance, pensons à un délit 
d'imprudence). Or, l'article 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 
stipulait : « Le Président de la République ne peut être mis en accusation 
que par la Chambre des députés, et ne peut être jugé que par le Sénat ». 
Certains auteurs en avaient conclu que, même pour les crimes et délits étran¬ 
gers à la fonction, il existait au profit du Président un privilège de juridic¬ 
tion : mise en accusation par une Chambre, jugement par l'autre. 

La controverse nous paraît close. La Constitution de 1946 dit en effet : 
« Le Président de la République peut être mis en accusation par l'Assemblée 
Nationale et renvoyé devant la Haute Cour de Justice ». La logique gramma¬ 
ticale qui imposait le privilège de juridiction pour les crimes et délits étran¬ 
gers à la fonction avec l'ancien texte ne l'impose plus avec le nouveau. 
Pour les actes étrangers à sa fonction, le Président de la République en 
répond comme tous les citoyens devant les tribunaux ordinaires. 
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§4. — Le statut personnel du Président de la République. 


L’irresponsabilité constitue le trait essentiel du statut du Chef de l’Etat. 
Voyons-en les autres éléments : 

A. — Les incompatibilités . 

L’article 43 de la Constitution dispose que « la charge de président de la 
République est incompatible avec toute autre fonction publique ». Donc le 
Président ne peut être pendant son mandat ni membre d’une Assemblée 
nationale ou locale, ni fonctionnaire civil ou militaire, etc... Bien que le 
texte ne le dise pas, l’incompatibilité de la Présidence avec une profession 
privée n’est pas moins certaine. Il s’agit d’incompatibilité et non d’inéligi- 
bilités. Par exemple, un parlementaire peut évidemment être élu à la Pré¬ 
sidence. Mais il doit abandonner son mandat parlementaire. 

B. — Les avantages matériels. 

La situation matérielle du Président de la République n’a rien de compa¬ 
rable à celle qui résulte pour le Roi d’Angleterre de sa « liste civile » et pour 
le Président des Etats-Unis de son traitement. 4rep^»me «te millions 
représentent les crédits de la Présidence, mais en sont affectés 

aux frais de représentation et de voyages, aux frais de maison, au person¬ 
nel de la Présidence (secrétariat général, cabinets civil et jnilitaire), au parc 
automobile, etc...). Le traitement proprement dit est de toeis millions ce qui 
est relativement modeste. 

Le Président dispose à Paris du Palais de l’Elysée et séjourne en vacances 
dans des châteaux nationaux (Rambouillet, Fontainebleau, etc...). 

C. — Les honneurs et la protection pénale. 

Premier personnage de la République qu’il représente, le Président a la 
préséance sur toutes autres autorités. Il est grand-maître de la Légion 
d’honneur. Il a droit à des honneurs particuliers (D. 16 juin 1907). 

De l’ancien système protégeant de manière spéciale les chefs d’Elat mo¬ 
narchiques par la définition de crimes ou de délits particuliers *, notre droit 
n’a gardé qu’un élément : protégé comme tous les agents publics contre 
l’injure, la diffamation et l’outrage, le Chef de l’Etat (et lui seul) l’est en 
outre contre l 'offense (art. 26 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse modifié 
par les Ordonnances des 24 novembre 1943 et 6 mai 1944). L’offense peut 
consister dans une irrévérence qui ne tomberait pas sous le coup de disposi¬ 
tions pénales si elle était commise à l’encontre d’autres agents publics 1 2 . 

1. Cf. p. ex. les anciens articles 86 et suiv. du Code pénal. 

2. Sur le délit d'offense au Président de la République, cf. Crim., 5 janvier 1890, 
D.P. 1901.1.406 ; Haute Cour de justice, 18 novembre 1899, D.P. 1903.2.345, note 
Sarrut. 
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§5. — L'Intérim de la Présidence de la République. 


Notre Constitution, pas plus que celle de 1875, ne prévoit de Vice-Pré¬ 
sident de la République qui, comme celui des Etats-Unis, deviendrait Pré¬ 
sident en cas de fin inopinée du mandat présidentiel et conduirait ce mandat 
à son terme normal. 

Mais elle prévoit Y intérim de la Présidence de la République au cas d'cin- 
pôchcment ou de vacance inopinée (art. 41). L'intérim est confié au Prési¬ 
dent de l'Assemblée Nationale, irait qui marque fortement la prééminence 
de celle-ci l . Mais cet intérim ne peut se prolonger longtemps car l'on sait que 
le successeur du Président sorti de fonctions doit être élu dans les 10 jours. 


SECTION III 

LE CABINET : PRÉSIDENT DU CONSEIL ET MINISTRES 


Le siège de l'autorité gouvernementale effective est dans le Cabinet 2 
(le mot est employé par les articles 45, 49 et 50 de la Constitution). Ce qui 
caractérise en théorie et en pratique la structure du Cabinet sous le régime 
actuel par rapport au régime précédent, c’est son organisation hiérarchique : 

En effet, la fonction de Président du Conseil des Ministres qui s'était 
dégagée de la pratique sous la Troisième République, sans avoir de fonde¬ 
ment constitutionnel est au contraire prévue par la Constitution et pourvue 
d'un statut précis qui fait du Président du Conseil un véritable Premier 
Ministre et un Chef de Gouvernement. 

De plus, au sein du cabinet, la différenciation entre Ministres, Secrétaires 
d'Etat et Sous-Secrétaires d'Etat accentue l'organisation hiérarchique. 


§ 1. — Le Président du Conseil des Ministres. 


A. — La nomination du Président du Conseil . 

Le mode de désignation du Chef du Gouvernement a été l'un des points 
les plus discutés au cours des débats constitutionnels. Dans la tradition par¬ 
lementaire, c'est au Chef de l'Etat qu'il appartient de désigner le Premier 
Ministre (ou le Président du Conseil). Il est vrai que cette désignation peut 
être en fait plus ou moins libre : en Angleterre, elle se fait automatiquement 
au profit du chef de la majorité ; sous la Troisième République, au contraire, 

1. Cf. rejet d'un amendement de M. Bastid tendant à confier l’intérim au Président 
du Conseil des Ministres (2« Const., Déb. p. 3526). 

2. Dans un vocabulaire strict, le terme de « Gouvernement » désigne donc l'ensemble 
de l’exécutif. Président de la République et Cabinet ; le terme Cabinet est réservé à 
l’ensemble formé par le Président du Conseil et les ministres. Néanmoins, l’usage 
admet que le mot « Gouvernement » puisse être employé comme synonyme de « cabinet ». 



LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT I LEUR STRUCTURE 435 

le morcellement des partis donnait de larges possibilités de choix au Pré¬ 
sident de la République. En revanche la logique du gouvernement d'Assem- 
blée veut que le Chef du Gouvernement tienne ses pouvoirs de l'Assemblée 
souveraine. 

Aussi le projet du 19 avril 1946 prévoyait-il l'élection du Président du 
Conseil par l'Assemblée Nationale, le Président de la République se bornant 
à transmettre à l'Assemblée Nationale les noms (les candidats (et étant ainsi 
réduit, selon M. E. Herriot au rôle de « facteur »). 

Le système de désignation prévu par l'article 45 de notre Constitution est 
un compromis entre le principe parlementairo et le piincipe conventionnel. 
On a combiné la nomination par le Chef de l'Etat et l'élection par l'Assem¬ 
blée. L'opération se déroule en trois temps. 

1° Désignation par le Président de la République. 

Lorsqu'il y a lieu de pourvoir à la Présidence du Conseil, c'est-à-dire au 
début de chaque législature et en cas de démission ou de décés (v. infra), le 
Président de la République procède aux « consultations d'usage » (auprès 
des Présidents des deux Assemblées parlementaires, des chefs de groupes 
politiques, etc...). A l'issue de ces consultations, il désigne le Président du 
Conseil. 

2° Investiture par VAssemblée Nationale. 

Le personnage ainsi désigné n'est point encore Président du Conseil ; il 
a seulement vocation à l'être. Il se présente à l'Assemblée Nationale à qui il 
expose le programme et la politique du cabinet qu'il sc propose de constituer. 
L'Assemblée doit alors se prononcer sur son investiture qui n'est acquise qu'à 
< la majorité absolue des députés », ce qui implique la majorité spéciale ren¬ 
contrée plus haut 1 . 

Cependant en cas de force majeure empêchant la réunion de l'Assemblée 
Nationale, il n'y a pas lieu à investiture. 

3 0 La nomination par le Président de la République . 

Ainsi désigné et investi, le Président du Conseil n'est point encore nommé . 
Il lui reste officiellement à constituer son cabinet et à se faire nommer, ainsi 
que les membres de son Cabinet, par le Président de la République à qui 
revient ainsi la mission de clore cette procédure comme il l'a ouverte. C'est 
un décret du Président de la République qui, juridiquement, opère la nomi¬ 
nation du Président du Conseil et des Ministres. 

4° Remarques sur cette procédure. 

La procédure de l'investiture n'a point seulement dans la pensée des 
Constituants la vertu de préserver les prérogatives de l'Assemblée souve¬ 
raine, mais elle est aussi bien destinée à assurer la stabilité ministérielle. Il 
semble que l'Assemblée devrait hésiter à renverser l’homme qu'elle a for- 


1. Supra , p. 423. 
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mellement investi à une majorité spéciale. L'événement n'a point répondu 
à cette attente. 

En revanche, la solution des crises politiques n'a point été abrégée par le 
texte nouveau. Dans la plupart des cas pour que le Président du Conseil 
désigné puisse présenter une politique et un programme à l'Assemblée qui 
doit l'investir, il faut qu'il se soit déjà assuré les principaux concours 
nécessaires pour former son cabinet et ait réalisé un accord de principe avec 
sa future majorité. Si bien qu'entre le premier temps de la procédure (dési¬ 
gnation par le Président de la République) et le second (investiture par l'As¬ 
semblée) se place une phase intermédiaire et officieuse : celle de la constitu¬ 
tion virtuelle du cabinet. Et ceci n'accélère pas les choses. Il est vrai que ce 
temps est gagné pour la suite de l'opération : aussitôt investi, le futur Pré¬ 
sident du Conseil devrait pouvoir présenter ses ministres au Président de la 
République. Mais l*hc*rizon politique est mouvant ; la constitution du Cabi¬ 
net est une opération qui doit se faire « à chaud » et déjà l'on a vu un Cabinet 
virtuellement constitué au moment de l'investiture se défaire avant .même 
d'être présenté pour nomination au Chef de l'Etat. 

D'un simple point de vue technique, l'on peut donc penser que l'article 4 
de la Constitution n'offre aucun des avantages que ses promoteurs en atten¬ 
daient et à peu près tous les inconvénients que ses adversaires annonçaient. 

Il était de tradition sous la Troisième République que le Cabinet nouvel¬ 
lement constitué se soumît à un vote de confiance des Chambres auxquelles 
il se présentait dès sa constitution. Cette procédure n'est plus nécessaire 
dans le régime actuel où l'Assemblée Nationale a, en investissant le Prési¬ 
dent du Conseil, approuvé son programme et sa politique. Cependant cer¬ 
tains gouvernements ont accepté des interpellations dès leur constitution. 

Enfin — dernière remarque à faire — bien qu'il doive partager avec l'As¬ 
semblée sa compétence traditionnelle de désignation du Chef du Gouver¬ 
nement, le Président de la République, à raison des circonstances politiques, 
a joué dans les débuts de la IV e République un rôle très important 1 . 

B. — Absence d'incapacités et d'incompatibilités spéciales. 

Le Président du Conseil, comme d'ailleurs tous les membres du Cabinet, 
n'est soumis à aucune condition spéciale de capacité juridique. Il n'est pas 
besoin qu'il soit parlementaire. Il suffit qu'il ait la capacité du droit commun 
nécessaire pour occuper une fonction publique 2 . 

Il n'y a pas incompatibilité, on le sait, entre la charge de Président du 

1. C'est ainsi que la presse quotidienne a publié le 22 juillet 1948 un communiqué 
de la Présidence de la République qui, à propos de la crise ministérielle en cours, an¬ 
nonçait que le Président de la République avait pressenti M. André Marie pour former 
le Cabinet et avait informé ce dernier « de ses conclusions sur la possibilité d’un pro¬ 
gramme concret et limité d’action républicaine nationale et internationale... ». Le 
communiqué poursuivait : « Le Président (de la République) a ajouté que l’ensemble 
de ces questions et des solutions communes délimitait la majorité qui doit être large 
et stable et exigeait un gouvernement vigoureux, solidaire et, pour les postes essentiels, 
des caractères inflexibles ». Ainsi le Président de la République paraît suggérer au Chef 
du Gouvernement son programme, sa politique, ses collaborateurs et sa majorité. 

2. Les membres des familles ayant régné sur la France ne peuvent occuper de fonc¬ 
tions publiques (L. 22 juin 1886, art. 4). Les ministres doivent avoir satisfait auxobliga- 
itons militaires actives (L. 21 mars 1905, art. 7). 
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Conseil (ou de Ministre) et les mandats électifs en particulier les mandats 
parlementaires. 

11 existe seulement une prohibition de laisser figurer la mention des fonc¬ 
tions ministérielles sur certains prospectus financiers (L. 30 décembre 1928, 
art. 88 $ VIII). En outre les ministres (et donc le Président du Conseil) 
ne peuvent être administrateurs d'entreprises nationalisées dans les cinq 
années qui suivent la fin de leurs fonctions (L. 22 septembre 1948). 

C. — La fin des fonctions de Président du Conseil . 

La fin des fonctions du Président du Conseil peut tenir à plusieurs causes 
dont la plupart touchent aux rapports des pouvoirs publics et en particu¬ 
lier au jeu de la responsabilité ministérielle. Elles devront donc être simple¬ 
ment énumérées ici et leur étude plus détaillée remise à plus tard. 

1° La fin de la législature . 

L'article 45 de la Constitution stipule que le Président du Conseil doit être 
désigné et investi au début de chaque législature. Par suite la fin de la légis¬ 
lature marque l'expiration normale des pouvoirs du Président du Consil. 
En fait ce mode normal de sortie des fonctions est exceptionnel , si l'on se 
réfère aux crises ministérielles déjà nombreuses qu'a connues la IV e Répu¬ 
blique avant même que sa première législature ait parcouru la moitié de 
son cours. 

2° Le décès du Président du Conseil en fonctions doit amener évidemment la 
désignation et l'investiture d'un nouveau Président du Conseil. 

3° La démission est, jusqu'à présent, le mode le plus courant de sortie 
des fonctions du Président du Conseil. Elle peut avoir des raisons puiement 
personnelles (santé, p. ex.) ou de convenance (démission « de courtoisie» lors 
de l'élection d'un nouveau Piésident de la République) et en ceci elle ne 
nous intéresse pas. Mais elle peut avoir des raisons politiques , soit qu'un vote 
de défiance ou une motion de censure l'impose juridiquement, soit que, sans 
être juridiquement obligatoire, elle apparaisse nécessaire au Cabinet. On 
étudiera à loisir ces derniers types de démission 1 . 

4° En revanche, la révocation du Président du Conseil par le Président de la 
République est impossible. Elle était admise théoriquement sous l'empire de 
la Constitution de 1875 en vertu du principe de la « correspondance des 
formes » qui veut que l'autorité ayant le pouvoir de nommer ait celui de 
révoquer. Mais dans notre système actuel, le Président du Conseil tient son 
autorité à la fois du Président de la République et de l'Assemblée Nationale. 
La révocation devrait donc émaner à la fois du Président de la République 
et de l'Assemblée Nationale. Or, ou bien cette dernière ne veut pas renverser 
le Président du Conseil et en ce cas, il peut se maintenir malgré l'opposition 
du Président de la République qui ne peut défaire seul ce qui a été fait à 
deux. Ou bien l'Assemblée entend « désinvestir » le Président du Conseil, 


fl. Infra . p* 458 et s. 
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mais en ce cas, le jeu de la responsabilité politique des ministres en régime 
parlementaire suffit à obliger lePrésident du Conseil atteint par un vote de 
défiance ou une motion de censure à démissionner sans que le concours du 
Président de la République soit nécessaire. 

La révocation par le Président de la République ne trouverait à s'appli¬ 
quer que dans une hypothèse assez invraisemblable, celle où un Président 
du Conseil renversé par l'Assemblée dans les formes constitutionnelles refu¬ 
serait de démissionner. En ce cas la révocation du Président du Conseil par 
le Président de la République serait la constatation juridique de l'usurpa¬ 
tion de pouvoirs commise par le Président du Conseil réfractaire. 

D. — L*organisation de la Présidence du Conseil. 

Le Président du Conseil est, dans notre Constitution, un vrai « Premier 
Ministre ». Il lui faut donc des organes de commandement et des organes 
administratifs propres à l'aider à exercer scs attributions. Déjà sous la Troi¬ 
sième République après la première guerre mondiale et tout particulière¬ 
ment après 1934, la Présidence du Conseil avait reçu une organisation assez 
étoffée, encore renforcée après la Libération. 

La situation actuelle est la suivante : 

1° Au point de vue politique avec des modalités très variées, le Président 
du Conseil est assisté d'un ou plusieurs Secrétaires d'Etat entre qui sont 
réparties soit les matières administratives rattachées à la Présidence du 
Conseil, soit même certaines questions politiques (rapports avec les Assem¬ 
blées). Le Président du Conseil peut, en outre, déléguer tout ou partie de ses 
attributions à un ministre(art. 54 de la Constitution). 

2° Au point de vue administratif , le Secrétariat Général du Gouvernement 
constitue l'organe permanent à la disposition du Président du Conseil. En 
outre, divers services sont rattachés à la Présidence du Conseil : Direction 
de la Fonction publique, Commissariat Général du Plan, Direction générale 
de la Radiodiffusion, etc... Ces rattachements sont d’ailleurs assez variables 
car certains d'entre eux résultent de simples décrets. 

E. — L'intérim de la Présidence du Conseil . 

« En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause, le Conseil des 
Ministres charge un de ses membres d’exercer provisoirement les fonctions 
de Président du Conseil des ministres ». 

Mais il va de soi que, sans imposer un délai précis, la Constitution exige 
qu'un nouveau Président du Conseil soit désigné, investi et nommé au plus 
tôt (art. 45, in fine). 

F. — Le Président du Conseil en cas de dissolution de l'Assemblée 

Nationale . 

Lorsque, sur l'initiative du Cabinet, le Président de la République pro¬ 
nonce la dissolution de l'Assemblée Nationale dans des conditions qui seront 
étudiées plus loin, le Président du Conseil en fonctions est nécessairement 
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remplacé par le Président de T Assemblée Nationale (art. 52 de la Consti¬ 
tution). En pareil cas il n'y a pas lieu à investiture par l'Assemblée Nationale 
et la désignation du Président de l'Assemblée Nationale comme Président 
du Conseil est automatiquement faite par le Président de la République se¬ 
lon les prescriptions traditionnelles. 


§2. — Le personnel ministériel. 


A. — Diversité du personnel ministériel . 

Bien que la Constitution ne parle que des Ministres, on doit considérer 
comme faisant partie du personnel ministériel ou du Cabinet au sens large 
du mot non seulement les Ministres, mais les secrétaires et sous-secrétaires 
d'Etat. 

1° Liberté de création des postes ministériels. 

En dépit de certaines propositions \ la Constitution n'a fixé ni le nombre 
ni la nature des divers postes ministériels ni les attributions précises qui s'y 
rapportent. En régime parlementaire il est souhaitable que non seulement les 
nécessités techniques, mais les nécessités politiques, plus mouvantes, puissent 
être prises en considération lors de la constitution d'un cabinet et que le 
Gouvernement puisse librement modifier l'organisation ministérielle. 

L'article 8 de la loi du 20 juin 1920 qui prévoyait la nécessité d'une loi 
pour autoriser les créations de ministères ou de sous-secrétariat d'Etat ainsi 
que les transferts d'attributions n'a en fait été jamais appliquée. L'ordon¬ 
nance du 24 novembre 1945 a substitué à l'exigence de la loi en pareille 
matière celle d'un règlement d'administration publique, c'est-à-dire d'un 
acte qui ne suppose pas l'intervention du Parlement 1 2 3 * * * . 

2° Les ministres. 

Les ministres forment l’élément type du Cabinet. Ils détiennent normale¬ 
ment un portefeuille , c'est-à-dire qu'ils ont la charge d'une grande adminis¬ 
tration (Intérieur, Education Nationale, etc...) M r ais il existe des ministres 
sans portefeuille. C'est le cas du Président du Conseil des ministres lorsqu'il 
ne cumule pas avec ses fonctions de Président la direction d'un ministère. 
C'est aussi le cas de personnalités représentatives d'un parti que l'on appelle 
au Gouvernement pour qu'ils lui apportent leur appui et leur expérience 
mais sans les charger d'un département ministériel. A l'expression de minis¬ 
tres sans portefeuille, le vocabulaire actuel préfère celle de ministres d*Etat 8 . 

1. Cf. rejet de l'amendement de M. Bàrdoux, 2 e Constituante, Déb. p. 3527. 

2. Infra , p. 513. 

3. A certains moments du « tripartisme » où le Gouvernement était conçu comme une 

sorte de délégation des partis, les Ministres d’Etat apparaissaient comme des « leaders » 

des grands partis chargés à la fois d'assurer l'entente tripartite et de défendre les 

positions du parti qu'ils représentaient. 
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Les ministres d'Etat sont d'ailleurs mentionnés par la Constitution dans un 
cas particulier (art. 52) K 

3° Les secrétaires d'Etat. 

Sous l'Ancien régime, les « secrétaires d'Etat i étaient tout simplement ce 
que nous appelons aujourd'hui les ministres. Dans le langage actuel, ils 
sont des sous-ministres. C'est sous Vichy que se développa la tendance à 
différencier au sein du personnel ministériel les Ministres et les secrétaires 
d'Etat, ceux-ci étant sinon commandés du moins contrôlés par ceux-là. 
Jugé d'abord peu républicain ce type d'organisation a reparu dans les Gou¬ 
vernements de la quatrième République. Les Secrétaires d'Etat sont dans 
une situation hybride, au point de vue constitutionnel,ils ont le contreseing a , 
mais ne peuvent en user que concurremment avec un Ministre ; ils assistent 
aux Conseils de Cabinet, mais ne prennent part au Conseil des Ministres 
que pour les affaires de leur ressort s . Au point de vue administratif, ils exer¬ 
cent une autorité déléguée par le Président du Conseil ou par le Ministre 
dont ils dépendent, mais ils ont, dans ce domaine délégué, de larges pouvoirs. 

4° Les sous-secrétaires d'Etat . 

Si l'institution des secrétaires d'Etat n'est pas dans la tradition de 1875, 
celle des sous-secrétaires d'Etat s'y rattache au contraire. Le secrétaire 
d'Etat du type 1946-1948 s’est intercalé entre le ministre et le sous-secré¬ 
taire d'Etat classique. Correspondant, tantôt au désir de donner à un grand 
service public un statut administratif intermédiaire entre le Ministère et la 
Direction de ministère, tantôt à une préoccupation de majorité, le plus 
souvent aux deux à la fois, le Sous-Secrétariat d'Etat a toujours eu une 
condition juridique assez incertaine. La pratique a beaucoup varié. En l'ab¬ 
sence de secrétaires d'Etat, les sous-secrétaires d'Etat ont une situation très 
proche de ces derniers. La présence de secrétaires d'Etat dans le Cabinet 
abaisse au contraire d'autant la situation des sous-secrétaires dont la pré¬ 
sence au Conseil des Ministres devient exceptionnelle. Il est difficile de dé¬ 
crire une pratique d'ailleurs mouvante. 

5° Les hauts-commissaires. 

Dans le dégradé des fonctions ministérielles les hauts commissaires vien¬ 
nent en dernier lieu, intermédiaires entre les hauts fonctionnaires et les 
membres du Cabinet. 

B. — Règles communes à l'ensemble du personnel ministériel. 

1 0 La nomination. 

C'est le Président du Conseil désigné et investi (mais non encore nommé) 
qui choisit les membres du Cabinet. Le Président de la République procède 

1. Infra , p. 475. 

2. Infra , p. 443 et 513. 

3. Les règles suivies sont d’ailleurs variables et il se peut que le schéma visé au 
texte soit infidèle dans beaucoup de cas. 
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alors à l'acte formel de nomination du Président du Conseil et des Ministres. 
S'il y a lieu à combler la vacance isolée d'un poste ministériel, le Président 
du Conseil avec l'approbation du Cabinet (nécessaire pour maintenir l'unité 
politique de celui-ci) propose semblablement une nomination au Président 
de la République. On notera que ce dernier, assez libre en France, pour le 
choix du Président du Conseil, est au contraire tenu, politiquement et juri¬ 
diquement, de nommer les ministres proposés par le Président du Conseil. 

Ces règles explicitées par l'articl 46 de notre Constitution ne sont que la 
formulation écrite de la pratique suivie sous le régime de 1875 et de la liberté 
de choix reconnue sous la Troisième République à la « personnalité chargée 
de former le Cabinet ». 

2° Incapacités et incompatibilités. 

La question est identiquement la même pour tous les membres du Cabi- 
ner que pour le Président du Conseil K 

3° La fin des fonctions. 

a) La fin des fonctions du Président du Conseil met fin ipso facto aux fonc¬ 
tions des membres de son cabinet. Politiquement, la règle se comprend : 
le chef du Gouvernement investi par l'Assemblée disparaissant, le cabinet 
qu'il présidait manque de base. Juridiquement, la solution est imposée par 
l'article 45 (avant-dernier alinéa) de la Constitution. 

b) Le décès ou la démission mettent fin aux fonctions des ministres, secré¬ 
taires d'Etat, etc... En ce qui regarde la démission, lorsqu'elle ne résulte 
pas de convenances personnelles, la question se rattache à celle de la res¬ 
ponsabilité ministérielle qui sera abordée plus tard. 

c) La révocation des Ministres peut dans certains cas être prononcée par 
le Président de la République sur la proposition du Président du Conseil 
par une opération symétrique à celle de la nomination. 

Cette solution est dans l'esprit de la Constitution qui a voulu renforcer 
vis-à-vis du Président de la République et des ministres l'autorité du Pré¬ 
sident du Conseil. Ainsi le Président du Conseil choisit les ministres et de¬ 
meure maître logiquement d'apprécier s'il doit ou non les conserver (indé¬ 
pendamment bien entendu de ce qui sera dit plus loin de la responsabilité 
des ministres devant l'Assemblée nationale). 

Cependant cette solution a paru audacieuse à certains, en ce qu'elle per¬ 
mettait au Président du Conseil de demander la révocation de ministres 
jouissant de la confiance de l'Assemblée. 

Aussi, est-ce à une solution de compromis que la pratique s'est arrêtée 
en ce qui regarde la première occasion où elle a rencontré le problème qu'on 
vient d'évoquer. 

En effet, le 4 mai 1947, le gouvernement ayant, devant l'Assemblée Na¬ 
tionale, posé la question de confiance dans les termes de l'article 40 de la 
Constitution, obtint la majorité constitutionnelle. Cependant les ministres 
communistes, suivant en cela les indications de leur groupe, avaient voté 


1. Supra, p. 436. 
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contre le gouvernement dont ils faisaient partie. Mis en demeure de démis¬ 
sionner comme conséquence logique de leur vote, ils alléguèrent que l'Assem¬ 
blée n'avait émis ni vote de défiance envers le gouvernement, ni motion de 
blâme envers eux-mêmes et refusèrent de démissionner. Le même jour, un 
décret du Président de la République pris à la demande du Président du 
Conseil et contresigné par celui-ci et par le garde des Sceaux opéra une sorte 
de révocation. Nous disons t une sorte », car la formule employée était plus 
souple et indiquait que l'on devait considérer que les fonctions des ministres 
communistes avaient cessé comme conséquence du vote émis par eux à l'As¬ 
semblée nationale. La pratique s'est donc orientée, semble-t-il, vers l'idée 
suivante : le Président du Conseil ne peut pas provoquer la révocation de 
ses ministres pour des raisons d'opportunité dont il serait seul juge, mais 
pour des motifs définis et graves. 

C. — Les ministres en cas de dissolution . 

On a déjà dit que, en cas de dissolution de l'Assemblée Nationale, le 
Président du Conseil cède son poste au Président de l'Assemblée Nationale. 
Les autres membres du Cabinet restent en fonctions à l'exception du minis¬ 
tre de l'Intérieur qui est remplacé par décret du Président de la République 
sur désignation par le nouveau Président du Conseil et le Bureau de l'Assem¬ 
blée Nationale. En outre, le Président du Conseil doit désigner et faire nom¬ 
mer comme Ministre d'Etat par le Président de la République des membres 
des groupes non représentés au Gouvernement (Const. art. 52). 


§3. — L'unité politique et juridique du Oabinet. 


A. — Organisation hiérarchique et gouvernement de cabinet. 

La hiérarchie assez impressionnante qu'offre le Cabinet français (Président 
du Conseil, Ministres, Secrétaires d'Etat, Sous-secrétaires d'Etat) ne doit 
pas faire oublier que, comme il est de règle en régime parlementaire, le 
Cabinet constitue une entité politique et juridique. 

Il ne faudrait pas s'imaginer que ces divers postes ministériels correspon¬ 
dent à une cascade de commandements. Bien au contraire, il y a quelque 
chose de commun entre tous les membres du Gouvernement : c'est qu'ils 
sont censés constituer un organe collectif qui répond collectivement de son 
action devant l'Assemblée nationale. Ils doivent suivre la même « politique 
générale ». 

Comment cette unité et ce partage des responsabilités s'accommodent- 
ils de l'organisation plus ou moins hiérarchique ? La pratique est assez 
variable et la personnalité du Président du Conseil joue un rôle important 
dans cette matière. Mais, grosso modo , l'on peut dire que le Président du 
Conseil a qualité pour assurer l'unité de la conduite des affaires dans le 
cadre de la politique générale du Cabinet telle qu'elle a été notamment 
définie dans le programme de celui-ci ; mais si une question met en cause 
l'orientation même de cette politique générale sur des points importants, 
c'est au Cabinet qu'il appartient de se prononcer. 
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Cette unité politique et juridique du Cabinet trouve des expressions 
diverses. 


B. — La solidarité ministérielle . 

La solidarité ministérielle est un des aspects les plus importants de l’unité 
politique et juridique du Cabinet. 

Un de ses effets principaux est que, sauf exceptions, la mise en jeu de la 
responsabilité ministérielle a un caractère collectif. 

Mais en outre, la solidarité ministérielle impose aux ministres de s’abs¬ 
tenir de se critiquer publiquement les uns les autres et, sur toutes les ques¬ 
tions intéressant le Cabinet, d’adopter une attitude commune dans les votes 
au sein des Assemblées dont ils font partie. 

Cette solidarité ministérielle est particulièrement difficile à obtenir dans 
les gouvernements formés par une coalition de partis. Le Cabinet atténue 
alors ses exigences en admettant la « liberté de vote » sur le plus de questions 
possible ou tout au moins en imposant l’abstention à ses membres sur les 
questions litigieuses. Les précédents de la Troisième République fournissent 
des exemples nombreux d’interprétation « laxiste» de la solidarité minis¬ 
térielle. 

On vient de voir que les manquements à la solidarité ministérielle peu¬ 
vent fonder la révocation des ministres. 

Une autre conséquence de la solidarité ministérielle est que des désaccords 
étendus et persistants au sein du Cabinet entraînent la démission collective 
de celui-ci. En droit le Président du Conseil investi et non atteint par un 
vote mettant en jeu sa responsabilité politique pourrait peut-être demeurer 
en fonctions et remplacer seulement les ministres que leur désaccord avec lui 
porterait à démissionner. Mais en fait (comme l’a prouvé l'histoire du minis¬ 
tère André Marie au cours de l'été 1948) un désaccord et des démissions trop 
étendus obligent, selon la logique parlementaire, le Cabinet à une démission 
collective. 


C. — Les contreseings . 

L'exigence des contreseings est une nouvelle preuve de l'unité du Cabinet. 

1° Contreseing des actes du Président de la République . 

On sait que tout acte du Président de la République doit être contresigné 
par le Président du Conseil et par un ministre. Cette exigence répond à 
l'irresponsabilité politique du Président de la République. Mais il est remar¬ 
quable qu'un ministre doive contresigner encore l'acte après le chef du 
Gouvernement : sur ce point on saisit une conséquence de l'unité du Cabi¬ 
net. 

2° Contreseing des actes du Président du Conseil . 

Bien plus, les actes les plus importants que peut faire le Président du 
Conseil doivent être contresignés par les ministres intéressés : il s'agit de 
l'exercice du pouvoir réglementaire, des nominations aux emplois publics 


Vedel 
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et de la direction des forces armées (art. 47 de la Constitution). Ici le contre¬ 
seing n'a pas pour objet de donner à l'acte un auteur responsable puisque 
le Président du Conseil est politiquement responsable devant l'Assemblée 
Nationale. Il a pour objet d'affirmer l'unité politique du Gouvernement en 
associant les ministres intéressés aux actes du Président du Conseil. 

D. — Les formations collégiales du Cabinet. 

Le Cabinet se réunit collégialement et exerce des attributions collégiales 
notamment pour exercer sa politique générale. Mais ces réunions collégiales 
dépendent de deux tendances : l’une, la tendance classique (en France), 
vise à soumettre le plus largement possible les questions gouvernementales 
à l’ensemble des membres du Gouvernement dans des Conseils des Ministres 
ou dans des Conseils de Cabinet, l'autre, plus récente, tend au contraire à 
spécialiser et à hiérarchiser l'examen de certaines affaires dans des Conseils 
restreints ou dans aes Super-Conseils. 

1* Les formations classiques : Conseil des Ministres et Conseil de Cabinet . 

a) Le conseil des ministres est la réunion de tous les ministres, plus ou moins 
couramment des Secrétaires d'Etat, exceptionnellement des sous-secrétaires 
d’Etat sous la présidence du Président de la République. Car, par une bizar¬ 
rerie de vocabulaire que l'histoire explique, le Président du Conseil des Mi¬ 
nistres dont les attributions sont nombreuses n’a point celle de présider le 
Conseil des Ministres. 

Outre les questions qui, aux termes de la Constitution (cf. p. ex. art. 30, 
49, 51) ou de la loi doivent être soumises au Conseil des Ministres, le Conseil 
est saisi de tous les problèmes qui, par leur nature ou leurs répercussions 
politiques, peuvent mettre en jeu la politique générale du Cabinet. Chaque 
ministre ne gère pas son département à sa guise, il doit tenir ses collègues 
au courant des affaires importantes. 

Il est établi un ordre du jour du Conseil, divisé en trois parties : A (projets 
de lois et de décrets pour lesquels aucune discussion n'est prévue et dont le 
Conseil doit être seulement informé) ; B (communications relatives à des 
affaires ne comportant pas de formulation en projets de lois ou de décrets 
ou à des nominations) ; C (projets de lois et de décrets comportant une dis¬ 
cussion) 1 . 

Le Conseil délibère sous la présidence du Président de la République qui 
demeure neutre en principe. Ses délibérations ne se concrétisent pas nécessai¬ 
rement dans un vote. Si un vole a lieu, la minorité est censée se rallier à 
l’avis de la majorité : il n’y a pas d’« opposition» dans le Cabinet. Ce n'est 
qu’en démissionnant que les dissidents peuvent retrouver leur liberté d'ac¬ 
tion et de critique. 

Le Président de la République fait établir et conserve les procès-verbaux 
des séances. C'est là une innovation de la Constitution de 1946 (art. 32), 
inspirée 2 par les controverses auxquelles donnèrent lieu les Conseils des 
ministres de 1939 et 1940. 

1. Cf. A. Bertrand, « La Présidence du Conseil et le Secrétariat Général du Gouver¬ 
nement », Rev. droit public, 1948, p. 435 et suiv. 

2. Cf. 2 e Constituante, Déb. p. 3523. 
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b) Le Conseil de Cabinet se distingue du Conseil des ministres par plu¬ 
sieurs traits : Il n'est pas présidé par le Président de la République, mais par 
le Président du Conseil ; il est plus largement ouvert aux secrétaires et sous- 
secrétaires d'Etat ; c'est un organe officieux (non prévu par les textes) de 
préparation des décisions gouvernementales que souvent le Conseil des Mi¬ 
nistres ne fera que ratifier. D'un point de vue politique, les Conseils de Cabi¬ 
net, malgré leur caractère purement officieux, sont souvent plus importants 
que les Conseils des Ministres. 

2° Les formations de type nouveau : Conseils interministériels et Super- 
Conseils . 

La multiplication des affaires gouvernementales, l'augmentation des 
postes ministériels ont fait des Conseils classiques (Conseil des Ministres, 
Conseil de Cabinet) des organes assez lourds et peu maniables. 

De là la tendance plus ou moins consistante à recourir à des conseils 
moins nombreux. 

Ceux-ci sont, semble-t-il, de deux t ypes : 

a) Les Conseils interministériels ont pour fondement une pensée de spé¬ 
cialisation : ils réunissent les ministres intéressés à telle ou telle question. 

b) Les Super-Conseils répondent à une idée de hiérarchie : la discussion 
de certaines questions particulièrement importantes est remise à certains 
ministres que leurs fonctions ou leur personnalité placent dans une position 
éminente (Conseils restreints du 29 mai 1947 sur le statut de la presse et du 
16 août 1947 sur les affaires d'Indochine) 1 . 

La multiplication de ces conseils spécialisés ou de ces conseils restreints 
ne peut se concilier avec le gouvernement de cabinet que si les uns et les 
autres ne demeurent que des organes de travail n'engageant pas définitive¬ 
ment par leurs décisions l'ensemble du cabinet qui doit garder un droit de 
contrôle et l'exercer dans ses réunions traditionnelles. 

1. Cf. C.A. Coluard, Le travail gouvernemental et ses méthodes, D., 1948, Chr. p. 61 
et suiv. 
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CHAPITRE III 


LE8 CONSEILS DANS LA CONSTITUTION DE 1946 
LE CON8EIL ÉCONOMIQUE 


SECTION I 

LA MULTIPLICITÉ DE8 OON8EIL8 


Un des traits — déjà notés — de la Constitution de 1946 est la multipli¬ 
cation autour du Parlement et du Gouvernement d'organes variés à compé¬ 
tence spéciale. 

Leur multiplicité et la spécialité de leurs attributions en rendent l'étude 
et la présentation logiques difficiles. A cet égard, trois méthodes qui ont 
chacune des avantages et des inconvénients peuvent être suivies : 

1° On peut grouper dans un développement unique tout ce qui a trait à 
ces Conseils : Conseil Economique, Assemblée et Haut Conseil de l'Union 
Française, Comité Constitutionnel, Conseil Supérieur de la Magistrature. 
L'avantage de cette présentation est de mettre en relief la multiplicité des 
organes secondaires que la Constitution adjoint aux organes essentiels, le 
Parlement et le Gouvernement. L'inconvénient de cette méthode est de 
rapprocher sous une rubrique commune des organes très différents de struc¬ 
ture et d'attributions : assemblées délibérantes de caractère semi-parle¬ 
mentaire comme le Conseil Economique et surtout l'Assemblée de l'Union 
Française, organe juridictionnel comme le Comité Constitutionnel, «troisième 
pouvoir » comme le Conseil Supérieur de la Magistrature. 

2° Une autre méthode consisterait à noter que le Conseil Economique et 
l'Assemblée de l'Union Française sont des assemblées délibérantes adjointes 
au Parlement et à les étudier en n^p^t^fpps que celui-ci en les distinguant 
des autres Conseils. L'avantage ièi est ^souligner « l'ébauche de quadri- 
camérisme i que recèle notre Const ituti^^^Hfeonvénient est de mettre 
sur le même plan ce qui appartient à dëW ordres juridiques distincts : le 
Parlement et le Conseil Economique sont des organes de la République 
Française, l'Assemblée de l'Union Française avec le Haut Conseil et la 
Présidence de l'Union Française appartient à un ordre juridique plus vaste. 

3° Finalement, il est peut-être plus satisfaisant de placer l'étude de chacun 
de ces « Conseils» à l'endroit où elle vient le plus simplement : les organes 
de l'Union Française dans les développements consacrés à celle-ci, le Comité 


1. M. Pm&lot, Précis de droit constitutionnel , 1947, p. 397. 
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Constitutionnel et le Conseil supérieur de la Magistrature dans ce qui a trait 
& la fonction judiciaire. 

Quant au Conseil Economique, collaborateur à la fois du Parlement et du 
Gouvernement, son étude nous paraît devoir être faite maintenant. 


SECTION II 

LE OON8EIL ÉCONOMIQUE 


$ 1 er . — La constitutionnalité du Conseil Eoonomique. 


L'institution des Conseils Economiques se rattache à des idées assez 
disparates : la « représentation des intérêts », le « pouvoir technique » la 
primauté de l'économique sur le politique, la démocratie économique et 
sociale *. 

Après la première guerre mondiale, les « Conseils économiques» se multi¬ 
plièrent sans d’ailleurs rencontrer ni échecs ni succès éclatants. Institué en 
France en 1925, pourvu d’un rôle plus large en 1936, le Conseil Economique 
était une création législative et n'avait pas d’existence constitutionnelle. 

Le projet constitutionnel du 19 avril 1946 insérait le Conseil Economique 
dans l’ensemble des organes constitutionnels et c'est aussi la solution qu’a 
adoptée la Constitution actuelle. Le Titre III de la Constitution (qui ne 
comporte d’ailleurs qu'un seul article, l'art. 25) est consacré au Conseil 
Economique. Il se borne d'ailleurs à consacrer l'institution en renvoyant à la 
loi ordinaire pour remplir le cadre ainsi tracé. C'est la loi du 27 octobre 1946 
complétée par la loi du 20 août 1947 et suivie de divers textes réglementaires 
(D. 24 février 1947) qui a organisé le Conseil Economique. Mais c'est à un 
rôle de conseil consultatif qu'il est limité. 


§2. — Composition du Conseil Eoonomique. 


A.— Les principes qui président àlacomposition du Conseil Economique 
sont assez mêlés. La com P° s ^tonjÉ|HHÉfeil reflète le souci d’assurer à la fois 
une représentation des grand^H^oB^ sociales (travail, capital), celle 
des grandes fonctions écé^ÊÊÊ^^. (production agricole et industrielle, dis¬ 
tribution consommation) etn^Plence au conseil de techniciens de l'éco¬ 
nomie. 


B. — Le Conseil est un organe représentatif , non électif . 

La désignation des membres du Conseil ne procède pas d’une élection, 
d'une sorte de t suffrage professionnel ». Elle résulte d'une désignation de 

1. Cf. J. Htvbro « Le Conseil Economique », Collection Droit social , Cahier XXXI. 
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représentants au sein de certaines catégories et par l'intermédiaire de cer¬ 
tains organismes. Cette désignation se fait à trois stades successifs : 

1° La loi détermine l'effectif du Conseil et les catégories qui le composent : 
45 représentants des fonctionnaires et salariés non agricoles, 20 représen¬ 
tants des entreprises industrielles dont 6 pour les entreprises nationalisées et 
14 pour les entreprises privées, 10 représentants des entreprises com¬ 
merciales, 10 représentants des artisans, 35 représentants des professions 
agricoles, 9 représentants des coopératives, 15 représentants des territoires 
d'outre-mer, 10 représentants de la pensée française, 8 représentants des 
associations familiales, soit au total 152 membres. Provisoirement, pendant 
la période de reconstruction, le Conseil comporte 2 représentants des sinis¬ 
trés, ce qui élève son effectif à 154 membres. 

2° Un décret (règlement d'administration publique du 24 février 1947) 
détermine les organisations auxquelles il est fait appel pour désigner les 
représentants des diverses catégories. Par exemple, pour les représentants 
du travail salarié non agricole, la C.G.T., la C.F.T.C. et la Confédération 
Générale des Cadres se sont partagé (très inégalement d'ailleurs) les désigna¬ 
tions à faire pour le premier Conseil. 

Les représentants de la pensée française sont directement désignés par 
décret en Conseil des Ministres. 

3° Enfin, les organisations et groupements ainsi déterminés procèdent aux 
désignations individuelles qui leur incombent. La durée des mandats est de 
3 ans. 


§3. — L'organisation et le fonctionnement du Conseil 
Economique. 


A. — Le Conseil n'a pas le statut d’une Assemblée parlementaire. 

1° Ce n'est pas le conseil lui-même qui est juge de la régularité de la dési¬ 
gnation et de l’éligibilité de ses membres, mais une Commission créée par la 
loi du 20 août 1947 présidée par le Vice-Président du Conseil d'Etat et com¬ 
posée d'un député, d'un conseiller de la République et de deux membres 
du Conseil Economique. 

2° Les membres du Conseil ne bénéficient j)as des immunités parle¬ 
mentaires. * 


B. — Le Conseil jouit cependant d’un droit assez large 
d’auto-organisation. 

1° Il élit lui-même son bureau . 

2° Il élabore son règlement intérieur . 

3° Il forme des commissions spécialisées. 
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§4. — Les attributions du Conseil Economique. 


A. — Si l'on néglige les apparentes complications d'un texte assez touffu 
(L. 27 octobre 1946, art. l w ), le domaine dans lequel le Conseil économique 
est compétent est celui des « questions économiques et sociales ». Les ques- 
tions financières sont également de sa compétence à Y exclusion toutefois du 
budget . 

B. — Le Conseil Economique fournit des avis et des rapports tant au 
Parlement qu'au Gouvernement . 

Les membres du Parlement peuvent assister aux séances du Conseil : les 
présidents et rapporteurs des commissions parlementaires peuvent assister 
aux séances des commissions du Conseil. Les Ministres ont droit d'entrée au 
Conseil et doivent être entendus quand ils le demandent. 

C. — Tantôt le Conseil est saisi par l'Assemblée Nationale, ou par le 
Gouvernement, tantôt il se saisit lui-même. 

1° S'il est saisi par l'Assemblée Nationale d’un projet ou proposition de 
loi, il doit donner son avis dans les 20 jours. Pour les projets dont l'urgence 
a été déclarée par l'Assemblée Nationale, ce délai est réduit à 2 jours. 

2° S'il est saisi par le Gouvernement, le Conseil statue dans le délai que 
le Gouvernement lui impartit, sauf lorsqu'il s'agit de règlements d'adminis¬ 
tration publique pris en application de lois sur lesquelles le Conseil a été 
consulté, auquel cas la loi fixe à 30 jours le délai sous lequel le Conseil doit 
donner son avis. 

3° Si le Conseil Economique se saisit lui-même d’un projet ou d'une pro¬ 
position de loi de sa compétence, il doit donner son avis dans un délai de 
20 jours. S’il sc saisit d'une question qui ne se rapporte pas à un texte pro¬ 
jeté, aucun délai n’est évidemment imposé. 

D. — En certains cas l'intervention du Conseil est obligatoire , dans la 
plupart des cas elle est facultative . 

1° Elle est obligatoire : 

a) En ce qui concerne l'établissement du Plan , prévu par l'article 25 de la 
Constitution ; 

b) pour tous les décrets et règlements d'administration publique pris en 
application des lois qui ont été soumises au Conseil pour avis. 

. 2° Elle est facultative dans toutes les autres matières de la compétence 
du Conseil, et notamment, pour les projets et propositions de loi de caractère 
économique et social, pour les conventions internationales d'ordre écono¬ 
mique et financier, pour les décrets intéressant l'économie nationale et de 
façon générale pour les questions économiques, sociales et financières à 
l'exclusion du budget. 

Le caractère facultatif de l'intervention du Conseil n'empêche évidemment 
pas que le Conseil ne sc saisisse lui-même d'une question de sa compétence. 
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Le Parlement ni le Gouvernement ne peuvent lui refuser le droit d'émettre 
un avis selon la procédure et dans les délais déjà vus l . 

E. — Le Conseil n'a jamais qu'un rôle consultatif . Il émet des avis , rédige 
des rapports ou fait des suggestions :il ne décide jamais. Lorsque le Conseil 
Economique donne son avis sur un projet ou une proposition de loi de sa 
compétence, la Commission compétente de l'Assemblée Nationale doit 
entendre le rapporteur du Conseil Economique. L'avis du Conseil est impri¬ 
mé et distribué à l’Assemblée Nationale avant l'ouverture de la discussion 
générale. En outre, à la demande de la Commission compétente ou du Mi¬ 
nistre intéressé, le rapporteur du Conseil peut assister aux débats de l'As¬ 
semblée et y présenter oralement l’avis du Conseil. 

F. — Le Conseil peut enfin, à la demande des parties et avec l'accord des 
ministres intéressés, être saisi de toute question relative à des conflits 
économiques et sociaux et éventuellement les arbitrer # . 

1. Cf. J. Rivero, op. eit . 

2. Ce rôle de conciliateur et d'arbitre des conflits sociaux peut être fort important. 
Il y aurait cependant un abus certain à vouloir, comme cela a été proposé, le mettre 
en œuvre dans des questions où la souveraineté de l’Assemblée et l'autorité du Gouver¬ 
nement sont en cause. Il ne saurait par exemple être question (bien que certains mem¬ 
bres du Parlement eux-mêmes aient jugé cette éventualité toute naturelle) de faire 
arbitrer par le Conseil les litiges entre l'Etat et ses fonctionnaires. Il serait paradoxal 
qu'un conflit où l'Assemblée Nationale et le Gouvernement sont parties fut arbitré 
par un organe consultatif. 
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Le Parlement et le Gouvernement : 


1 


eurs rapports 


Les « rapports » du Parlement et du Gouvernement ne constituent point 
une catégorie juridique très précise. A vrai dire, dans la collaboration quo¬ 
tidienne qui existe entre la législatif et l'exécutif, tout est « rapports », aussi 
bien l'élaboration législative qui, pour une partie, est une œuvre commune 
que la conduite de la « politique générale » qui résulte d'un pacte plus ou 
moins exprès entre le Gouvernement et sa majorité. 

Mais, d'une manière traditionnelle, on entend par « rapports entre le Par¬ 
lement et le Gouvernement » les moyens d'action réciproques dont ils dis¬ 
posent respectivement, et dont l'équilibre est une des caractéristiques du 
régime parlementaire traditionnel. La répartition souple des compétences 
(qui fera l'objet du Titre suivant) éclaire la physionomie de ces « rapports ». 
Mais on peut traiter de ceux-ci séparément. On répondra ainsi à la double 
question : Comment le Parlement agit-il sur le Gouvernement ? Comment 
le Gouvernement agit-il sur le Parlement ? 

A cet égard deux caractéristiques apparaissent évidentes dans le régime 
constitutionnel actuel : 

1° Au sein du Parlement, c'est VAssemblée Nationale qui est au premier 
plan. Au sein du Gouvernement, c'est le Cabinet qui est en vedette. Le 
Conseil de la République d'une part et le Président de la République de 
l'autre jouent un rôle beaucoup plus effacé. Si bien que l'étude des rapports 
du Parlement et du Gouvernement concerne essentiellement les relations 
entre V Assemblée Nationale et le Cabinet. 

2° Il existe un net déséquilibre entre les moyens de contrôle dont l'Assem¬ 
blée Nationale dispose à l'égard du Cabinet et l'influence que peut exercer 
le Cabinet sur l'Assemblée. Et ceci met en cause l'existence même du ré¬ 
gime parlementaire. 



CHAPITRE PREMIER 


LE CONTROLE DU PARLEMENT 
8UR LE GOUVERNEMENT 


SECTION I 

EN PRINCIPE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
N'E8T PA8 80UM18 AU CONTROLE PARLEMENTAIRE 


L'élément essentiel du statut du Président de la République est V irres - 
ponsabilité. Comme on l'a vu au chapitre précédent, ceci soustrait le Pré¬ 
sident à toute responsabilité d'ordre politique devant le Parlement statuant 
en la forme ordinaire. Il n'y a place que pour la mise en jeu de l'accusation 
de haute trahison par l'Assemblée Nationale, accusation qui implique le 
renvoi devant la Haute-Cour. Quant aux moyens détournés qu'aurait 
l'Assemblée Nationale d'obtenir la retraite du Président de la République, 
on a vu qu'ils étaient faciles mais, sans contestations possibles, inconsti¬ 
tutionnels. 


SECTION II 

LE OONTROLE DE L’A88EM BLÉE NATIONALE 
8UR LE CABINET 


Le contrôle de l'Assemblée Nationale sur le Cabinet est triple : il s'exerce 
d'abord a priori par l'investiture du Président du Conseil, puis a posteriori 
par les moyens d’information dont dispose l'Assemblée Nationale pour suivre 
l'action du gouvernement et, enfin, par la mise en jeu de la responsabilité 
ministérielle . 


} 1 er . — L'investiture du Président du Oonsell. 


Cette question a été étudiée au chapitre précédent. Nous n'y reviendrons 
pas, sinon pour noter que l'investiture de l'Assemblée n'est pas seulement 
donnée à un homme mais à une politique et à un programme (Constitution 
art. 45). Ce que la Constitution a voulu ainsi suggérer, c'est qu'il s'établis¬ 
sait une sorte de pacte entre le Chef du Gouvernement et sa majorité. 
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$2. — Les moyens d'information de l'Assemblée 
à l’égard de l'action gouvernementale. 


Comme on l'a déjà noté, le régime parlementaire comporte, entre autres 
t dialogues », un dialogue du Gouvernement et de l'Assemblée. Le fond de ce 
dialogue est fait d'informations que l'Assemblée recueille sur l'action du 
Cabinet. 

Il existe des moyens d'information indirects de pâture politique. Uexis¬ 
tence de partis politiques est particulièrement importante à cet égard. Devant 
les organes de leur parti (Comité exécutif, Bureau Politique, Congrès) les Mi¬ 
nistres ont souvent à s'expliquer sur leur participation au Gouvernement 
et donc sur l'action gouvernementale. Par là les parlementaires membres 
du parti sont informés de la politique du Cabinet. 

C'est encore un moyen d'information (et même d’action) indirect que la 
pratique des recommandations et des interventions parlementaires. Il est reçu 
qu'un parlementaire de la majorité (et même de l'opposition) 1 2 appuie 
officieusement les demandes de ses électeurs aux administrations. Plaie 
de notre système administratif selon les uns, aiguillon nécessaire des bureaux 
selon les autres 3 , cet usage crée en tous cas un contact quotidien entre les 
parlementaires et les Ministères. Si on le mentionne ici, c'est qu'il s'est 
substitué au procédé plus juridique de la pétition. Le règlement intérieur de 
l'Assemblée Nationale (art. 98 à 100) prévoit bien une Commission chargée 
d'examiner les pétitions (c'est-à-dire les demandes) que peuvent former tous 
les citoyens auprès du Président de l'Assemblée et décide que certaines 
pétitions doivent être transmises au ministre compétent qui doit répondre 
dans certains délais. Mais le formalisme de cette procédure l'a fait pour une 
large part tomber en désuétude et c'est par le canal de l'intervention offi¬ 
cieuse que l'on vient de mentionner ou par celui des questions orales ou écri¬ 
tes que l'on va rencontrer, que les réclamations des citoyens parviennent au 
Parlement. 

Examinons donc les moyens directs d'information que l'Assemblée Na- 
rionale possède touchant l'action gouvernementale. 

A. — Les questions . 

Des questions peuvent être posées au Gouvernement par tout député 
(mais non par un groupe de députés). Elles sont remises au Président de 
l'Assemblée qui les communique au Gouvernement. Les questions sont de 
deux sortes, écrites ou orales , et ont des fonctions assez différentes selon 
qu'elles revêtent l'une ou l'autre forme. Ce qui différencie d'ailleurs la ques¬ 
tion écrite de la question orale ce n'est pas tant la forme dans laquelle l'une 
ou l'autre est posée (la question est toujours posée par écrit) que la forme 
dans laquelle il y est répondu par le Ministre compétent. 


1. Cf. les plaisantes observations de R. de Jouvknhl, « La République des camara¬ 
des », Nouvelle édition , Paris, 1934, p. 22 et 46-47. 

2. Alain, Le citoyen contre les pouvoirs . 
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1° Les questions écrites . 

Les questions écrites sont imprimées à la suite du compte-rendu des 
débats. Le ministre interrogé doit répondre dans le délai d'un mois à compter 
de cette publication et sa réponse est publiée également à l'Officiel. Il peut 
demander exceptionnellement un délai supplémentaire d'un mois pour 
rassembler des éléments d'information. Il peut exeiper de l'intérêt public 
pour se refuser à répondre. La sanction de ces obligations est dans la trans¬ 
formation automatique en question orale*de la question écrite demeurée sans 
réponse (en dehors du cas du refus de répondre pour des raisons d'intérêt 
public). 

Les questions écrites constituent un bel exemple d'institution détournée 
de son objet primitif. En fait, elles sont le plus souvent le moyen pour le 
parlementaire, à la demande d'un électeur, d'obtenir un renseignement de 
l'Administration sur un cas personnel et précis. L'idée du contrôle parle¬ 
mentaire d'ordre général en est le plus souvent absente *. 

2° Les questions orales. 

La question orale est un procédé de contrôle assez délaissé dans la pra¬ 
tique parlementaire française, alors qu'elle tient une large place dans la 
vie politique britannique. 

L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les questions orales. 
En outre, en tête de l'ordre du jour du vendredi dix questions orales sont 
inscrites d'office par ordre d'ancienneté. 

Le ministre intéressé a la parole pour répondre à la question, puis l'auteur 
de la question peut ensuite à son tour exprimer son opinion sur la réponse 
du Ministre. 

Il n’y a pas de débat proprement dit parce que, d'abord, seuls le ministre 
et l'auteur de la question ont la parole, ensuite parce que leur temps de pa¬ 
role est limité à cinq minutes pour chacun. C'est ce qui différencie la ques¬ 
tion orale de l’interpellation qui ouvre au contraire un débat général. 

Aucun vote ne sanctionne normalement les questions orales, mais l'ab¬ 
sence répétée du Ministre aux séances où une question doit être traitée 
entraîne de plein droit la transformation de la question en interpellation 
avec possibilité pour l'auteur de la question de proposer le vote immédiat 
d'un ordre du jour (R.I. de l'A.N., art. 96). 

B. — L'action des Commissions permanentes . 

On sait que chacune des grandes Commissions permanentes de l'assemblée 
est spécialisée dans un ordre de matières déterminées. Les ministres inté¬ 
ressés ont le droit d'être entendu par elles (art. 53) et peuvent être invités 
(mais non obligés) à s'expliquer devant elles. 

1. Un exemple, pris au hasard de question écrite : t M. X... (député) demande à 
M. le Ministre de l'Education Nationale : 1° si un examinateur d'histoire et de géogra¬ 
phie faisant passer l'oral à un candidat de philosophie-lettres est autorisé à poser la 
question par écrit en lui remettant un crayon et une feuille sur laquelle l'examinateur 
a écrit de sa main la question... etc.. » (Ass. Nat. Déb. 1947, p. 4938, question N° 3566). 
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Encore que ce contrôle des Commissions soit dépourvu de sanction directe, 
il n'en est pas moins important pour le double motif que les avis et rapports 
des Commissions ont une influence certaine sur l'Assemblée et que, indivi¬ 
duellement, certains Commissaires sont très écoutés par celle-ci. 

C. — Les enquêtes parlementaires . 

On a déjà rencontré les Commissions d'enquête avec ou sans « pouvoirs 
judiciaires i 1 2 . L'Assemblée peut en effet confier une mission d'enquête à 
une Commission spécialement désignée à cet effet, mais elle peut aussi 
confier cette mission à une Commission permanente et doter ou non celle-ci 
de « pouvoirs judiciaires » (R.I. et l'A.N. art. 31). 

L'enquête est une procédure qui donne des résultats très variables. En 
général lorsqu'elle a un caractère technique et notamment lorsqu'elle cons¬ 
titue une sorte d'inspection parlementaire de certains services civils ou 
militaires, elle a des effets assez heureux. En revanche, lorsqu'elle porte sur 
des problèmes d'aspect politique (enquête sur des « scandales », enquête 
sur les événements du 6 février ou sur les causes de la défaite de 1940) elle 
est en général l'occasion d'une agitation des partis pour commencer et un 
€ enterrement » du problème à traiter pour finir. 

La Commission générale ou spéciale chargée de l'enquête n'est d'ailleurs 
habilitée qu'à établir un rapport. C'est à l'Assemblée qu'il appartient de tirer 
les conclusions de l'enquête. 

D. — Les interpellations . 

Mais le procédé-type d'information et de contrôle de l'Assemblée sur le 
Gouvernement est l'interpellation qui est l'occasion d'un débat général au 
sein de l'Assemblée sur la politique du Gouvernement prise sous tel ou tel 
de ses aspects ou dans son ensemble. 

1° La demande d'interpellation. 

La demande d'interpellation ne peut émaner que d'un seul député et est 
remise par écrit au Président de l'Assemblée. Dans sa demande, le député 
intéressé expose sommairement l'objet de son interpellalion *. Le Président 
notifie la demande au Gouvernement et en donne connaissance à l'Assem¬ 
blée à la première séance qui suit cette notification. 

2 0 La fixation de la date de discussion . 

Normalement, la date à laquelle les interpellations doivent venir en 
discussion est fixée au cours de la séance du mardi après-midi. La date est 
proposée soit par la Conférence des Présidents, soit par accord entre le Gou¬ 
vernement et l'interpellâteur, et arrêtée par l'Assemblée. 

Exceptionnellement, si la demande écrite en est faite par l'interpellât eur 


1. Supra , p. 415. 

2. P. ex. interpellations « sur la crise du blé », « sur la gestion des entreprises nationa¬ 
lisées » ou, tout simplement, « sur la politique générale du Gouvernement ». 
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et par cinquante membres au moins dont la présence est constatée par appel 
nominal, l’Assemblée peut décider par assis et levé et sans débat qu’il sera 
procédé à la fixation de la date de discussion immédiatement après la noti¬ 
fication de l’interpellation au Gouvernement (R.I. de l’A.N. art. 90). 

La fixation de la date de l’interpellation se fait après avoir entendu le 
Gouvernement. Le débat sur la date n’est ouvert qu’à l’auteur de l'inter¬ 
pellation, aux représentants des groupes et au Gouvernement. Les inter¬ 
ventions sont limiées à cinq minutes et ne doivent pas aborder le fond. 

Le débat sur la fixation de date a souvent un caractère politique. En effet 
le Gouvernement peut désirer voir rejeter l’interpellation à une date lointaine. 
L’Assemblée doit prendre parti entre le Gouvernement et l’opposition qui 
entend aborder l’interpellation immédiatement ou très vite. La question 
de confiance peut se trouver posée officiellement ou officieusement par le 
cabinet sur la question de date. Aussi, malgré l’interdiction réglementaire 
d’aborder le fond et malgré la limitation des interventions à cinq minutes, 
le débat sur la date d’une interpellation est-il souvent une « pré-interpelle- 
tion » : l’interpellateur, sous prétexte de montrer l’urgence du débat, en abor¬ 
de la matière ; le Gouvernement répond en évoquant, lui aussi, le fond. 

3° La discussion de Vinterpellation. 

Au jour fixé, le débat s'engage. L’interpellateur « développe » son inter¬ 
vention. Puis, une discussion générale s’ouvre dans laquelle tout député 
régulièrement inscrit peut prendre la parole. Le Gouvernement fournit ses 
explications au moment qu'il choisit. La discussion est déclarée close quand 
il n’y a plus d’orateurs inscrits ou lorsque l’Assemblée décide la clôture 
dans les conditions de l’article 45 de son règlement. 

4° Le vote de l'ordre du jour. 

Le débat dont l'interpellation a été l’occasion doit se clore par un vote. 
Traditionnellement, ce vote porte sur un «ordre du jour ». Le terme d' «ordre 
du jour » est ici revêtu d’un sens dérivé devenu classique dans la langue 
parlementaire française. En effet, 1' « ordre du jour » n’est pas grammatica¬ 
lement autre chose que le programme des travaux de l’Assemblée. Lorsque la 
discussion de l’interpellation est close, l’Assemblée doit donc «passer à l’ordre 
du jour », c’est-à-dire poursuivre ses travaux. Mais la motion (c’està-dire la 
décision de l’Assemblée) de passer à l’ordre du jour peut être accompagnée 
de considérations sur le débat qui vient de se clore. Et ce sont les termes 
dans lesquels l’Assemblée se prononce sur ce débat et décide de passer à 
l’ordre du jour qui manifestent le jugement qu’elle porte sur la politique 
du Gouvernement. D’où le terme : «ordre du jour» pour désigner la motion 
qui conclut une interpellation. Tout député peut proposer un ordre du jour. 

L’ordre du jour peut être pur et simple (sans considérants) ou motivé, 
et en ce dernier cas impliquer ou non la confiance ou comporter la nomina¬ 
tion d’une commission d’enquête 1 . 

1. Exemple d'ordre du jour de confiance : « L’assemblée Nationale, après avoir enten¬ 
du les explications du Gouvernement, les approuve, lui fait confiance pour prendre les 
mesures nécessaires à assurer le redressement économique du pays et, repoussant toute 
addition, passe à l'ordre du jour ». 
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Sous la Troisième République, le vote sur l'ordre du jour avait des consé¬ 
quences nuancées. Il pouvait arriver que le Gouvernement posât la question 
de confiance à son sujet, c'est-à-dire informât l'Assemblée qu'il démission¬ 
nerait si tel ordre du jour déplaisant pour lui n'était pas écarté ou si tel ordre 
du jour exprimant la confiance n'était pas voté. En outre, même si la ques¬ 
tion de confiance n'était pas posée par le Gouvernement, le vote d'un ordre 
du jour impliquant plus ou moins clairement que le Gouvernement ne jouis¬ 
sait plus de la confiance de la Chambre entraînait le retrait du Gouvernement. 
Enfin, il appartenait au Gouvernement d'apprécier dans quelle mesure le 
vote d'un ordre du jour pur et simple ou d'un ordre du jour mêlant le blâme 
et la demi-confiance, lui permettait de rester au pouvoir. 

Notre Constitution a voulu « organiser » la mise en jeu de la responsabilité 
ministérielle. On verra que, en droit, le Gouvernement n'est tenu de démis¬ 
sionner que si, dans certaines conditions très précises et à une majorité 
spéciale l'Assemblée vote une motion de censure ou un rejet de la confiance. 
Ceci transforme la portée juridique des ordres du jour. Mais on verra aussi 
que, en dépit de la lettre constitutionnelle, les Cabinets ont repris la tradi¬ 
tion de la Troisième République. 

Un point de procédure parlementaire est à noter : il est fréquent que le 
vote essentiel ayant une signification politique ne porte pas 6ur les ordres 
du jour eux-mêmes, mais sur la priorité , c'est-à-dire sur l'ordre dans lequel 
ils seront votés. En effet, avant d'adopter ou de rejeter les ordres du jour 
proposés, l'Assemblée doit décider dans quel ordre ils seront successivement 
soumis au vote. Le vote de la priorité pour un ordre du jour fait préjuger 
de l'adoption de celui-ci. Si bien que le vote essentiel (à propos duquel le 
Gouvernement pourra poser la question de confiance) interviendra souvent 
sur ce qui paraît n'être qu'une question de procédure. 


§3. — La responsabilité ministérielle. 


A. — Les divers aspects de la responsabilité des ministres . 

La responsabilité des Ministres peut revêtir trois aspects : 

1° Les ministres peuvent être responsables pénalement, c'est-à-dire avoir 
à répondre devant un juge répressif de leurs infractions pénales qui sont 
sanctionnées par des peines . Notre Constitution organise dans son Titre VII 
la responsabilité pénale des ministres. On en traitera plus loin car cette 
question est liée à celle de la justice politique qui doit faire l'objet de déve¬ 
loppements spéciaux. 

2° Les Ministres peuvent être responsables civilement , c'est-à-dire être 
dans l'obligation de réparer pécuniairement le préjudice qu'ils causent par 
leur faute aux citoyens ou à l'Etat. On n'abordera pas cette question ici. 

En tant qu'elle concerne la responsabilité civile des ministres envers les 
simples citoyens elle se rattache à des problèmes généraux de droit adminis¬ 
tratif : ceux de la responsabilité personnelle des agents publics et de la res¬ 
ponsabilité de la puissance publique. 
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En tant qu'elle concerne la responsabilité civile des ministres envers l'Etat, 
la question appartient à la fois au droit constitutionnel, au droit adminis¬ 
tratif et au droit public financier. Résumons les aspects de droit constitu¬ 
tionnel qui dominent la question : 

a) Aucun texte de droit constitutionnel ne régit la question. Or la loi 
ordinaire pose le principe de la responsabilité personnelle des ministres au 
cas de dépassement par eux des crédits régulièrement autorisés (L. 21 mars 
1817, art. 151 et 152 ; L. 15 mai 1850, art. 9 ; L. 10 août 1922, art. 5, 6, 9 ; 
D.-L. 24 mai 1938). D'autre part, pour les fautes autres que les dépassements 
de crédits, il faut renvoyer au droit commun de la responsabilité des agents 
publics envers l'Etat. 

b) Les procédés de recouvrement des créances de l'Etat sur les ministres 
sont ceux du droit commun administratif. Il faut noter cependant que les 
constitutions de partie civile étant recevables devant la Haute-Cour, on 
peut imaginer des hypothèses où l’Etat pourrait devant cette juridiction 
mettre en jeu la responsabilité civile du ministre pénalement poursuivi. 

c) Le problème de la responsabilité civile des ministres est en grande 
partie un problème d'école du fait qu'il y a disproportion entre le patii- 
moine personnel du ministre et le quantum des dépassements de crédits et 
des dommages dont il peut être responsable. En fait la sanction des fautes 
ministérielles ne peut être que pénale ou politique et il faut se résigner à ce 
que la collectivité supporte les conséquences des erreurs ou des fautes de 
ses gouvernants 1 . 

3° La responsabilité poétique des ministres diffère de la responsabilité 
pénale et de la responsabilité civile en ce que d’abord elle a sa base non dans 
une infraction pénale définie par la loi ou dans une faute civile, l'une et 
l'autre objectivement appréciables, mais dans un désaccord politique avec 
l’organe à qui les ministres doivent compte de leurs actes. En second lieu, 
cette responsabilité n'est pas mise en œuvre dans des formes juridiction¬ 
nelles devant un tribunal : dans un régime présidentiel, c'est le Président 
qui l'apprécie ; dans un régime parlementaire, c'est la ou les Chambres. 
Enfin, elle n'est sanctionnée ni par une peine, ni par des dommages-intérêts, 
mais par la cessation des fonctions . 

Au fond, c'est à cause du sens très large du mot « responsabilité » que l'on 
se sert du même terme en lui adjoignant les qualificatifs « pénal », « civil » et 
« politique ». Seule la responsabilité pénale et la responsabilité civile cor¬ 
respondent au sens juridique du mot. La responsabilité politique dans sa 
teneur actuelle se rattache à l’idée de contrôle de certains organes sur d'au¬ 
tres et non à l’idée de la sanction de certaines fautes. Mais on sait qu’aux 
origines du régime parlementaire (et c’est peut-être aussi pourquoi le mot 
de responsabilité est resté) la responsabilité politique a dérivé de la respon¬ 
sabilité pénale 2 . 

t. Sur cette question, cf. E. Gordon, « La responsabilité civile des ministres », 
Rev. sc. et lég . fin., 1932. — Trotabàs (L.), Précis de Sc. et lég. fin , 9 e édit., N° 172 et 
suiv. — Waline (M .)Manuel de droit adm. 4® édit., p. 311-312. On observera que les 
ministres ne sont pas soumis à la juridiction de la Cour de discipline budgétaire ré¬ 
cemment créée (L. 26 septembre 1948). 

2. Supra, p. 37. 

Vedel v 30 
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La responsabilité politique des Ministres en régime parlementaire est 
mise en jeu devant la Chambre élue au suffrage universel, plus rarement 
devant les deux Chambres. Elle est une des caractéristiques du régime parle¬ 
mentaire, mais pour que Ton ne glisse point vers le régime d'Assemblée, il 
faut qu'elle soit équilibrée par certaines prérogatives gouvernementales. 

B. — Le droit commun parlementaire : la responsabilité inorganisée . 

Dans les régimes parlementaires de la seconde moitié du xix® siècle et du 
début du xx e , la responsabilité politique s'était développée presque sans 
textes et était une institution tout empirique. Elle se ramenait à l'idée que 
le Cabinet comme entité politique ne peut demeurer au pouvoir s'il n'a 
point la confiance de la majorité de la Chambre élue au suffrage universel 
(plus rarement des deux Chambres). Il s'ensuil que toute manifestation 
d'un désaccord substantiel de la Chambre et du Cabinet doit entraîner le 
retrait de celui-ci (par exemple le rejet d'un texte ou d'un crédit que le 
Cabinet demande à la Chambre de voter, le rejet d'un ordre du jour dont 
l'adoption est désirée par le Gouvernement ou l'adoption d'un ordre du 
jour qui lui déplaît). Parfois les positions respectives du Gouvernement et du 
Parlement peuvent être précisées : c'est ainsi que l'ordre du jour de défiance 
de celui-ci peut inviter formellement le Gouvernement à se retirer, par 
exemple encore, le Gouvernement peut poser la question de confiance, c'est- 
à-dire attacher à tel ou tel vote le sens d’une invitation à se maintenir ou à 
démissionner. 

Sous la Troisième République, cet état inorganique de la responsabilité 
ministérielle était à son point extrême. Aucune règle spéciale de procédure 
ou de majorité ne venait limiter la mise en jeu de la responsabilité minis¬ 
térielle. Au détour d'une discussion le Ministère pouvait se trouver renversé 
sans aucun préavis par une majorité relative de députés qui ne se rendaient 
pas toujours compte de ce que l'existence du Cabinet était en jeu. Rien n'était 
plus facile que de glisser une t pelure d'orange » sous les pas du ministère. 
De leur côté les Ministres pour entraîner des majorités chancelantes avaient 
pris l'habitude de poser la question de confiance à tout propos et parfois 
sur des questions très secondaires, ce qui amenait des crises ministérielles 
injustifiables. 

L'opinion s'était répandue que l'instabilité ministérielle était due pour 
une large part au caractère anarchique de la mise en œuvre de la responsa¬ 
bilité politique. Le diagnostic n'était pas bon, la récente expérience l'a 
prouvé. En fait l'instabilité ministérielle a bien d'autres causes :1e nombre 
des partis et des groupes lui-même lié au mode de scrutin et au tempéra¬ 
ment national, les traditions parlementaires françaises, la désuétude du 
droit de dissolution. Et, comme on le verra, il est vain de vouloir obtenir 
par des artifices de procédure la cohésion de la majorité et d'essayer de faire 
vivre en régime parlementaire des gouvernements qui n'ont pas derrière eux 
une majorité unie. 

Mais l'idée d'« organiser » la responsabilité ministérielle était dans l'air. 
Diverses Constitutions des années 1918-20 en avaient fait application. Aussi 
la loi constitutionnelle du 2 novembre 1945 *, approuvée par le referendum du 


1. Supra , p. 296. 
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13 octobre précédent, avait-elle réglementé la mise en jeu de la responsabi¬ 
lité du Gouvernement Provisoire devant l'Assemblée Constituante. C'est 
l'institution qu'a reprise notre Constitution actuelle. 

C. — La responsabilité organisée de la Constitution de 1946. 

1° Le formalisme du déclanchement de la procédure : motion de censure ou 
question de confiance. 

La mise en jeu de la responsabilité ministérielle ne peut se faire qu'à pro¬ 
pos du dépôt d'une motion de censure ou à propos de la question de confiance . 
Tout échec du gouvernement devant l'Assemblée qui n'a pas pour occasion 
une motion de censure ou une matière sur laquelle la question de confiance 
était posée n'entraîne pas la démission du ministère. 

a) La motion de censure (art. 50 de la Constitution), qui ne doit pas être 
rédigée en ternies sacramentels mais qui doit mettre nettement en cause la 
responsabilité politique du Cabinet et être intitulée « motion de censure » 
(R.I. de l'A.N. art. 50), peut être proposée par tout député. Elle est notifiée 
sans délai au Gouvernement ( ibid ). Elle peut venir en conclusion d'une inter¬ 
pellation ou faire l'objet d'un débat distinct dont la date est fixée par l'As¬ 
semblée comme celle des autres débats. 

b) La question de confiance (art. 49 de la Constitution) est dûe au contraire 
à l'initiative du Cabinet. Il faut bien comprendre qu'elle n'est pas posée 
dans l'abstrait : le Gouvernement ne demande pas purement et simplement 
à l'Assemblée de dire si elle a confiance en lui. Il pose la question de confiance 
à propos d'un problème concret ; c'est un marché : si l'Assemblée ne vote pas 
comme le Gouvernement le désire, il est entendu que le Cabinet se regar¬ 
dera comme privé de la confiance de l’Assemblée et se retirera. Par exemple, 
le Gouvernement désire voir l'Assemblée voter un crédit, repousser un amen¬ 
dement à un projet de loi, renvoyer à plus tard la discussion d'une inter¬ 
pellation, rejeter un ordre du jour, etc... Il prévient l'Assemblée que son 
maintien dépend de la fidélité avec laquelle elle votera selon ses vues. 

La question de confiance ne peut être posée que dans des conditions dé¬ 
terminées : le Conseil des Ministres doit l'avoir autorisée, c'est le Président 
du Conseil qui doit la poser. 

2° Les délais de vote, le mode de scrutin et la majorité spéciale . 

Trois autres précautions interviennent pour organiser et « solenniser » 
la mise en jeu de la responsabilité ministérielle. 

a) Le vote sur la motion de censure ou sur la question de confiance ne 
peut intervenir qu'un jour franc après que l'une a été déposée ou l'autre 
posée. Par exemple, si la question de confiance a été posée un mardi le vote 
ne peut avoir lieu que le jeudi. Ce délai est un délai de réflexion qui peut 
parfois permettre au Gouvernement de rallier les hésitants et aux députés 
de mesurer leur responsabilité. 

Au cas où dans le même débat (sur un projet de loi p. ex.) la question de 
confiance serait posée plusieurs fois dans la même séance (à propos d'arti- 
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des différents) le délai d'un jour franc vaut pour l'ensemble des votes à 
Intervenir *. 

Plus délicat est le point de savoir si, le vote étant renvoyé, le débat doit 
être aussi ajourné. Malgré le caractère très controversé de la question *, nous 
croyons nettement qu'on ne peut trouver dans le texte de l'article 49 de la 
Constitution l'obligation d'ajourner le débat. C'est le vote qui doit être 
ajourné, non le débat, à moins bien entendu que l’Assemblée ne préfère aussi 
ajourner le débat, mais elle n'y est pas obligée. 

b) Le mode de scrutin. Le mode de scrutin imposé par la Constitution 
est le scrutin public . On sait que dans les conditions de l'article 83 du 
Règlement intérieur (et notamment à la demande de 50 députés présents) 
le scrutin public peut avoir lieu à la tribune. 

e) La majorité spéciale. La majorité spéciale est « la majorité absolue des 
députés à l'Assemblée • (art. 49 et 50). On sait ce qu'est cette majorité *. 

Donc s'il s'agit d'une motion de censure elle ne sera réputée adoptée que si 
elle réunit cette majorité spéciale, et sera réputée rejetée si elle ne l'atteint 
pas alors même que le nombre des députés ayant voté pour la motion serait 
supérieur à celui des députés ayant voté contre. 

S'il s'agit de la question de confiance, le principe est le même mais il faut 
bien observer que la majorité spéciale n'est exigée que sur rejet de la confiance 
non sur le texte à propos duquel elle est posée. Si, par exemple, la majorité 
constitutionnelle a un moment donné est de 309 voix et que le texte contre 
lequel le Cabinet pose la question de confiance réunisse 280 voix contre 
270, le texte repoussé par le Cabinet est adopté mais la défiance n’cst pas votée : 
le Cabinet peut demeurer en fonctions. De même si le Gouvernement a 
demandé le vote d'un texte, et que 270 députés votent pour ce texte, 280 
votant contre, le texte demandé par le Cabinet est repoussé , mais le Cabinet 
n'est pas renversé. 

Comme le fait très justement remarquer M. Prelot « en réalité, dans la 
Constitution de 1946, il n'y a pas de question négative de confiance, mais 
manifestation positive de la défiance » 1 2 3 4 5 . Reste à savoir, comme on va se le 
demander, si, en régime parlementaire, la question de confiance peut être 
autre chose que... la question de confiance. 

3° Les conséquences du vote. 

Le vote à la majorité constitutionnelle d'une motion de censure ou le 
rejet à la majorité constitutionnelle de la question de confiance entraîne 
obligatoirement la démission collective du Cabinet (art. 49 et 50 de la Cons¬ 
titution). En outre la crise ministérielle ainsi ouverte compte en principe 
comme l'une de celles dont la répétition autorise éventuellement le Gouver¬ 
nement à recourir à la dissolution de l'Assemblée Nationale 6 . 

1. Séance du 3 janvier 1948, Ass. Nat., Déb. p. 3 et 51. 

2. Golliard (C.A.). — «La pratique de la question de confiance sous la IV e Républi¬ 
que », Rev. droit public , 1948, p. 231 et suiv. 

3. Supra , p. 423. 

4. Précis de droit constitutionnel. Addendum, 1948, p. 12. 

5. Infra , p, 471 et s. 
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D. — La pratique politique de 1947 et de 1948. 

1° Les singularités de /'article 49 de la Constitution . 

La réglementation de la responsabilité du Cabinet instituée par la Cons¬ 
titution de 1946 est une des parties les plus significatives de celle-ci. Elle 
semble répondre au désir d’assurer la stabilité ministérielle, mais dans son 
inspiration profonde elle témoigne de l'incompréhension d’une partie des 
Constituants à l'égard du régime parlementaire classique et de leur nostal¬ 
gie pour le gouvernement d'Assemblée (ou conventionnel) 1 . 

Ce n’est pas d’ailleurs la réglementation de la motion de censure qui est 
en cause (art. 50 de la Constitution). On conçoit en somme que le Président 
du Conseil ayant reçu l’investiture à une majorité spéciale et ayant fait ainsi 
approuver son programme, l’Assemblée ne puisse le « désinvestir » de sa 
propre initiative qu’à la même majorité et selon une certaine procédure. 

Ce qui est en jeu dans l’observation que l’on va faire, c'est le rejet de la 
question de confiance, l’article 49 de la Constitution. Malgré certaines appa¬ 
rences, la question de confiance n’est pas symétrique de la motion de cen¬ 
sure, précisément parce qu’elle n’est pas une question posée isolément à 
l’Assemblée, mais un marché entre le Gouvernement et l’Assemblée. Celui-ci 
estime qu’il ne peut rester au pouvoir et continuer à gouverner que si l’As¬ 
semblée lui en donne les moyens et rejette ou adopte telle solution dont le 
rejet ou l’adoption est jugé essentiel par lui. C’est une arme pour le Gouver¬ 
nement autant et plus qu’une occasion offerte au contrôle parlementaire. 
Elle ne s’accommode pas d’une procédure très compliquée et surtout on ne 
peut concevoir que par le jeu combiné de la majorité spéciale et de la majorité 
ordinaire, le Gouvernement puisse simultanément subir un échec solennelle¬ 
ment constaté sur un point qu’il estime vital et rester au pouvoir. Par 
exemple, le Gouvernement demande l’adoption d’une loi qu'il estime néces¬ 
saire à sa politique et pose la question de confiance à son sujet. La seule 
conséquence logique que l'on puisse tirer du rejèt par l'Assemblée du projet 
de loi est que le Gouvernement se retire, même si, comme dans les exemple* 
donnés plus haut, le vote n’est pas intervenu à la majorité spéciale. Que 
penser d’un gouvernement qui, au bénéfice de l’article 49 resterait aux 
affaires après s’être vu refuser la loi ou le crédit dont, en posant la question 
de confiance, il soulignait le caractère, à ses yeux, indispensable 7 On pense¬ 
rait certainement que, s’il est dans la légalité constitutionnelle, il n'est pas 
dans la logique politique et le Cabinet aurait perdu toute autorité dans cette 
aventure. 

Par conséquent, l’article 49 n’a pas d’utilité puisque dans 99 cas sur 100, 
le Gouvernement battu sur la question de confiance démissionnera même si, 
faute de majorité spéciale, il n’y est pas obligé en droit strict. Quant au 
centième cas, l’article 49 se révèle dangereux, car le gouvernement qui 
voudrait user de la « minorité de faveur » ne servirait guère le prestige de» 
inslitutions parlementaires. 

En réalité, pour comprendre l’article 49 ou plus exactement pour l'expli¬ 
quer, il faut se souvenir de ce que la gauche de la seconde Constituante 

1. Sur la confusion du régime parlementaire et du régime conventionné], et. décla¬ 
ration de M. Ramadier, citée par C.A. Colliard (art. précité). 
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entendait demeurer le plus largement possible fidèle au Gouvernement 
d'Assemblée. Or, dans un régime conventionnel, la subordination de l'exé¬ 
cutif ne lui permet pas de poser la question de confiance. Il est à la disposi¬ 
tion de l'Assemblée, il doit se retirer si celle-ci lui ielire sa confiance, mais 
il ne peut poser des conditions à l'Assemblée. Il ne peut pas notamment 
faire pression sur l'Assemblée souveraine en la menaçânt de démissionner 
s'il n'obtient pas tèl texte ou tel crédit. L'Assemblée lui a confié le pouvoir ; 
elle peut lui imposer d’y demeurer tout en refusant les textes ou les crédits 
qu'il demande 1 . 

Dans cette ccncep! ion donc, il n’y a pas place pour la question de confiance 
qui, au contraire, est un des éléments essentiels du régime parlementaire. 

C'est précisément parce que la Constitution de 1946 est un compromis 
entre le Gouvernement parlementaire et le régime d'Assemblée que l'on 
aboutit à la solution hybride que l'on vient de voir. La question de confiance 
y est admise, mais avec une procédure qui doit en rendre l'usage difficile et 
rare 2 et le jeu des deux majorités permet au fond à l'Assemblée d'éluder 
la pression du Gouvernement, puisque l'Assemblée peut à la fois refuser au 
Gouvernement ce qu'il lui demande (majorité ordinaire) et ne pas assumer 
la responsabilité de renverser le Cabinet (majorité spéciale). C'est donc moins 
le souci d'assurer la stabilité ministérielle que celui d'affaiblir le Cabinet 
en face de l'Assemblée qui inspire l'article 49. 

Ceci est nettement visible dans la situation qui résulte de la démission 
du Cabinet lorsque celle-ci est consécutive au rejet de la question de con¬ 
fiance à la simple majorité ordinaire. En pareil cas le Cabinet bien que battu 
n'est pas renversé, il est censé démissionner volontairement puisque faute de 
majorité spéciale, le rejet de la confiance ne lui impose pas strictement de se 
retirer. Dès lors, l'Assemblée n'a pas à supporter les conséquences de la crise 
ministérielle : celle-ci n'entrera pas en ligne de compte pour ouvrir l'exercice 
du droit de dissolution. 

Mais les compromis sont plus ou moins durables. Celui-ci ne l’était guère. 
La pralique devait choisir entre la logique du gouvernement conventionnel 
qui exclut en réalité la question de confiance et la logique parlementaire qui 
en fait un moyen de gouvernement d’usage courant. 

' C'est dans le sens parlementaire que la pratique s'est décidée. Mais elle 
a dû tenir compte de l'exislence de l'article 49, c'est-à-dire qu'elle a dû tour¬ 
ner ce texte et substituer à la question de confiance organisée qu'il prévoit 
une « pseudo-question de confiance » 3 qui revient à la tradition parlemen¬ 
taire. 

2 0 La « pseudo-question de confiance ». 

La pratique parlementaire a essayé d'assouplir le plus possible le jeu de 
l'article 49 notamment en admettant que le Président du Conseil pouvait 
recevoir du Conseil des Ministres une autorisation de principe lui permettant 

1. Cf. la controverse de Gaulle-Capitant-Philip à la l r ® Constituante (31 déc. 
1945-1 er janvier 1940). 

2. Cf. déclarations de M. A. Philip, 2° Constituante. — Séance du 5 septembre 1946. 
(à rapprocher de son intervention rappelée dans la note précédente). 

3. Le terme est emprunté à M. C.A. Colliard, (art. précité Rev. droit public , 1948) 
qui a présenté une étude approfondie et illustrée d'exemples nombreux. 
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dans un débat donné de poser la question de confiance autant de fois et dans 
toutes les occasions où cela lui paraîtrait nécessaire. De même on a admis, 
comme on Ta déjà dit plus haut, que, si la question de confiance est posée 
plusieurs fois le même jour, les délais d'un jour franc préalables au vote ne se 
cumulent pas mais se confondent. 

Telle quelle, cette procédure a paru encore trop lourde pour le jeu parle¬ 
mentaire et l'usage s'est établi de la « pseudo-question de confiance». Dans 
un débat où se présente un vote d'importance essentielle pour le Gouver¬ 
nement, le Président du Conseil fait savoir par une périphrase et sans em¬ 
ployer les termes sacramentels de « question de confiance » que le Gouver¬ 
nement ne pourra rester au pouvoir si la Chambre adopte telle ou telle solu¬ 
tion l . La conséquence de cette déclaration est, sinon en droit strict, du 
moins en fait, de faire jouer la question de confiance sans la procédure , ni 
les délais de vote , ni les exigences de majorité spéciale de l'article 49. La pseudo 
question de confiance est au fond la vraie question de confiance, conforme 
au génie du régime parlementaire. Elle en a les deux traits traditionnels : un 
gouvernement mis en minorité se retire quelque soit le mode de calcul de la 
majorité qui s'oppose à lui ; un gouvernement qui n'obtient pas de l'Assem¬ 
blée une décision qu'il estime indispensable à sa politique ne peut rester 
au pouvoir. 

On notera que, par ricochet, le formalisme de la motion de censure (art. 50 
de la Constitution) risque d'être atteint lui aussi. Quand l'opposition entend 
critiquer le Gouvernement elle peut recourir à un simple ordre du jour de 
défiance. En droit le vote de cet ordre du jour qui n'est pas baptisé « motion 
de censure » n'entraîne pas le retrait du Gouvernement. Mais il ne sera 
guère possible à ce dernier de ne pas poser au moins implicitement sur le 
rejet de cet ordre du jour ou sur l'adoption d'un ordre du jour plus amical la 
«pseudo-question de confiance ». Et son échec sur ce point, sans aucune condi¬ 
tion de procédure ou de majorité, entraînera normalement sa démission. 

Comme le dit excellemment M. Colliard, « le Gouvernement parlemen¬ 
taire n'est pas une procédure, c'est un mode d'organisation de la vie poli¬ 
tique. Et les obligations juridiques strictement définies et délimitées ne 
pèsent rien en face de cette réalité de bon sens qu'un gouvernement qui ne 
dispose pas d'une majorité suffisante au sein de l'Assemblée ne peut gouver¬ 
ner » 2 . 


E. — La responsabilité politique individuelle des ministres. 

La responsabilité politique normale est la responsabilité collective , consé¬ 
quence de la solidarité ministérielle. 

Mais il existe aussi une responsabilité politique individuelle des minisires 
formellement prévue par l'article 49 de la Constitution. Celle-ci n'a pas 
défini les conditions de sa mise en œuvre. Pourtant, au cours de la discussion 
à la deuxième Constituante de l'article 48, le rapporleur général a eu l'occa¬ 
sion d'indiquer que l'Assemblée pouvait toujours faire jouer la responsabi- 

1. P. ex.: « Si le projet n'est pas voté... le gouvernement ne pourra poursuivre sa 
politique et tirera le moment venu les conséquences qui s'imposent »(J. o//., Déb. 1947, 
p. 4849). 

2. Article précité* Rev. droit public , 1948, p. 236. 
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lité individuelle d'un ministre en votant à son encontre une motion de blâme 
qui le vise personnellement. Cette motion de blâme ne serait pas soumise à la 
procédure des motions de censure visant collectivement le Cabinet, et son 
vote n'exigerait aucune majorité spéciale. 

En fait, la responsabilité individuelle a fort peu d'occasions de jouer. 
Appliquée au Chef du Gouvernement elle ne se conçoit pas, les actes du Pré¬ 
sident du Conseil intéressant toujours la politique générale du Cabinet. Elle 
ne pourrait jouer pour les Ministres qu'en ce qui regarde « leurs actes per¬ 
sonnels » (arl. 48 de la Constitution). Mais, à raison de la solidarité minis¬ 
térielle et de l’unité du Cabinet, il ne faut pas voir des actes personnels dans 
tous les actes qui intéressent la gestion d'un seul ministre. En réalité, il faut 
que l'acte incriminé ne se rattache en rien à la politique générale du Cabinet, 
que les autres Ministres ne l'aient pas approuvé ou toléré, et qu'ils ne se 
jugent pas solidaires de leur collègue. En outre, si un tel acte est commis et 
que le Cabinet s'en désolidarise, il est vraisemblable que le Président du 
Conseil prendra les devants et demandera à l'intéressé de démissionner, 
ou au besoin provoquera sa révocation par le Président de la République 1 . 

La Troisième République a connu quelques cas de mise en jeu de la res¬ 
ponsabilité individuelle, mais l’organisation hiérarchique du Gouvernement 
sous l'autorité du Président du Conseil les rendra sans doute moins fréquents, 
la discipline ministérielle remplissant le rôle que jouait antérieurement la 
mise en jeu de la responsabilité individuelle par le Parlement. 

Bien entendu, une forme larvée de responsabilité individuelle peut se 
développer avec la pratique des démissions individuelles suggérées par l'hos¬ 
tilité sourde de l'Assemblée envers tel Ministre en particulier. Il appartien¬ 
dra au Cabinet de dire si la retraite « inspirée » de tel Ministre met ou non 
en jeu l'existence du gouvernement. Ici encore on est loin des formules et 
des procédures précises, c'est le climat du régime parlementaire. 


SECTION III 

LE DROIT DE REGARD DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
SUR LE CABINET 

§ 1 er . — Le prinolpe. 


Le principe qui régit l'influence du Conseil de la République sur le Cabinet 
se déduit de deux considérations : 

D'une part, le Conseil de la République fait partie du Parlement ; il est 
associé à l'œuvre législative et budgétaire de l'Assemblée Nationale. Il doit 
donc être informé de l'action gouvernementale et pouvoir donner son avis 
sur celle-ci. 

Mais, d'autre part, il n'est en principe qu'une « Chambre de réflexion » et la 
Constitution (art. 48) dispose formellement que les ministres ne sont pas 
responsables devant le Conseil de la République. 


1. Supra , p. 441. 
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Donc le Conseil de la République a plutôt un « droit de regard » qu’un 
véritable contrôle sur le Cabinet. 

A ce principe d’ailleurs la pratique peut apporter des nuances, soit par les 
efforts que fait le Conseil de la République pour étendre son droit de regard, 
soit par l’attitude spontanée du Cabinet à l'égard du Conseil de la République 


§2. — Les applications du principe. 


A. — Toutes les institutions ou procédures impliquant la mise en jeu de la 
responsabilité ministérielle sont exclues des rapports du Conseil de la Répu¬ 
blique et du Cabinet. Par conséquent, Y interpellation du Cabinet avec tous 
ses éléments n'est pas possible au Conseil de la République. Celui-ci ne peut 
pas voter une motion de censure au sens de l'article 50 de la Constitution et 
le Cabinet ne peut poser formellement la question de confiance dans les termes 
de l'article 49. Bien plus, de quelque nom qu’il l'appelle,le Conseil de la 
République ne peut prendre une délibération obligeant le Cabinet à démis¬ 
sionner. 

B. — Toutes les institutions ou procédures par lesquelles le Conseil de la 
République peut s'informer de l'action du Cabinet ou faire connaître son avis 
à celui-ci sont au contraire permises. Il en est ainsi des questions orales ou 
écrites, de Yaudition des ministres par les Commissions ou par le Conseil 
lui-même, des résolutions ou motions par lesquelles le Conseil fait connaître 
son point de vue ou ses vœux. 

Le règlement du Conseil de la République prévoit même la constitution 
de Commissions d'enquête et la possibilité pour le Conseil de conférer à celles- 
ci le droit de requérir des témoignages en application de la loi du23 mars 1914. 
La constitutionnalité de cette disposition du Règlement a été contestée, mais 
à tort,semble-t-il. La Commission d'enquête n'est en effet qu'un instrument 
d'information dont l'usage est permis au Conseil de la République et la loi 
du 23 mars 1914 permet par ailleurs aux « commissions parlementaires », 
habilitées par l'Assemblée dont elles dépendent, de requérir les témoigna¬ 
ges qu'elles jugent nécessaires. Or le terme de « commissions parlementai¬ 
res » s'applique incontestablement aux Commissions du Conseil de la Répu¬ 
blique \ 

Allant d'ailleurs jusqu'à l'extrême limite de ce qu'autorise la Constitution 
le règlement du Conseil de la République tend à organiser des débats aussi 
proches que possibles de l'interpellation sans franchir pourtant la frontière 
qui sépare ses attributions de celles de l'Assemblée Nationale. C'est ainsi 
que la discussion des propositions de résolu! ion et surtout les questions orales 
avec débat (art. 82 et suiv. du R.I. du Conseil de la République) donnent lieu 
à des débats assez semblables à ceux qu'amènerait une interpellation. Mais 
ces débats ne reçoivent pas la sanction d'un ordre du jour de confiance ou 
de défiance, encore moins celle d'une motion de censure 1 2 . 

1. Cf. Cons. de la République, 28 janvier 1947 : discussion à propos de l’article 30 
du règlement. 

2. Sur tous ces points, F. P. Arhighi, « Le règlement du Conseil de la République 
(avec le texte de ce règlement en annexe) », Rev. droit publie , 1947, p. 399 et suiv. 
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C. — Le Cabinet ne peut demeurer indifférent à Vattitude du Conseil 
de la République à son égard . 

S'il n'est pas responsable devant le Conseil de la République, le Gouver¬ 
nement ne peut demeurer indifférent à l'attitude de celui-ci. Pour des rai¬ 
sons politiques , d'abord : paradoxalement en raison de son renouvellement 
partiel tous les trois ans et des élections partielles assez fréquentes, le Conseil 
peut, en face d'une Assemblée Nationale élue depuis longtemps et figée dans 
la représentation proportionnelle, faire figure d'interprète plus authentique 
de l'opinion. Pour des raisons juridiques , ensuite : on verra 1 qu'en adoptant 
à la majorité absolue et au scrutin public des amendements aux textes légis¬ 
latifs votés par l'Assemblée Nationale, le Conseil de la République oblige 
celle-ci à statuer en seconde lecture au scrutin public et à la majorité abso¬ 
lue. Un gouvernement qui n'a obtenu à l'Assemblée Nationale le vote de 
certains textes qu'à une majorité simple sera en difficultés lors de la seconde 
lecture pour voir passer ces textes si le vote du Conseil de la République le 
contraint à obtenir une majorité renforcée. 

Aussi ne faut-il pas trop s'étonner d'avoir entendu un Président du Conseil 
déclarer à la tribune du Conseil de la République qu'il ne pourrait demeurer 
au pouvoir si la seconde Assemblée n'était pas d'accord avec sa politique*. 

Sont-ce les prémisses du développement au Conseil de la République 
d'une nouvelle forme de « pseudo-question de confiance » qui tournerait 
l'article 48 de la Constitution ? Il est trop tôt pour le dire, mais si l'altitude 
qu'on vient d'évoquer se généralisait, le Sénat serait ressuscité à peu de 
choses près. 

1. Infra, p. 486. 

2. Déclarations de M. A. Marie, alors Président du Conseil (Cons. de la Rép. 1948, 
Déb. p. 2402). 
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Voir à la fin du chapitre suivant. 



CHAPITRE II 


L’INFLUENCE DU GOUVERNEMENT 
SUR LE PARLEMENT 


Si Tune des données essentielles du régime parlementaire (par quoi il se 
différencie du régime présidentiel) est le contrôle du Cabinet par le Parle¬ 
ment, contrôle dont la responsabilité ministérielle est la pièce maîtresse, 
une donnée non moins essentielle du régime parlementaire est l'influence 
que le Gouvernement exerce sur le Parlement. L'exécutif doit, sous peine 
de n'être qu'un commis des Assemblées, disposer de moyens d'action à leur 
égard, moyens qui viennent équilibrer le contrôle parlementaire : c'est en 
cela que réside la différence avec le gouvernement conventionnel. 


SECTION I 

LES PRÉROGATIVES TRADITIONNELLES 
CON8ERVÉES PAR L’EXÉCUTIF 


Il est toute une série de moyens d’influence du Gouvernement inscrits 
dans la Constitution ou dans la pratique de la Troisième République que la 
Constitution actuelle conserve. 

A. — Il en est notamment ainsi du droit d'entrée et de parole des ministres 
dans les Chambres que la Constitution actuelle précise et renforce en l'éten¬ 
dant à l'accès des Commissions parlementaires (art. 53). Il va de soi que le 
droit d'entrée et de parole des ministres est un moyen d’action de premier 
plan en permettant au Gouvernement de se faire entendre « h tout moment» 
des Assemblées ( ibid ). 

Le Président de la République a conservé le droit de correspondre par 
messages avec l'Assemblée Nationale (art. 37). 

B. — La participation de /’exécutif à la procédure législative est un moyen 
d'influence également important. Le Piésidcnt du Conseil partage avec les 
membres du Parlement l 'initiative législative , c'est-à-dire le droit de proposer 
la loi 1 . Le Gouvernement est associé à la discussion des lois s'il le désire. 

En outre le Président de la République peut provoquer une nouvelle déli - 


1. Infra , p. 480. 
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bération de la loi, ce qui enlève à la promulgation des lois qui lui est confiée 
le caractère d'une pure formalité \ 

Le Président de la République a même reçu un rôle nouveau dans la 
procédure législative : conjointement avec le Président du Conseil de la 
République il peut saisir le Comité constitutionnel 1 2 3 . 

C. — A certains égards, le statut donné au Président du Conseil renforce 
son autorité sur le Parlement. Le renforcement de l'autorité du Président 
du Conseil 8 concerne directement les rapports de celui-ci avec le Président 
de la République et avec les ministres. Mais indirectement le prestige du Pré¬ 
sident du Conseil à l'égard du Parlement s'en trouve accru. La nécessité de 
l'investiture qui tend à certains égards à affirmer la subordination du Pré¬ 
sident du Conseil à l'Assemblée peut à d'autres égards renforcer sa position 
à l'égard de celle-ci. 

Par une contradiction qui n'est qu'apparente, la restriction des attribu¬ 
tions anciennes du Président de la République semble avoir renforcé le pres¬ 
tige politique de celui-ci. Il semble qu'en se dissociant et en se différenciant 
l'un de l'autre le Chef de l'Etat et le Chef du Gouvernement aient l'un et 
l'autre gagné en autorité. 

D. — Enfin, il faut observer que l'accroissement de l'influence des partis 
sur la vie politique — indépendante du texte constitutionnel mais qu'il 
faut mentionner ici — a eu des effets contradictoires sur le point qui nous 
occupe. D'une part, les « leaders » des partis étant au pouvoir, la discipline 
de vote des parlementaires de la majorité en faveur du Gouvernement est 
plus assurée. Mais, d'autre part, toute rupture d'un parti de la majorité avec 
la politique gouvernementale entraîne des répercussions automatiques sur la 
vie du Cabinet où les ministres font figure de délégués du parti. 


SECTION II 

LA DISPARITION D UNE PRÉROGATIVE TRADITIONNELLE 
LA CLOTURE OU LA 8USPEN8ION DE8 SESSIONS 


On ne reviendra pas sur les dispositions constitutionnelles qui ôtent au 
Gouvernement toute possibilité de clore/ou de suspendre les sessions du 
Parlement 4 . On sait que la session parlementaire est permanente et ne peut 
être interrompue que par l'Assemblée I^ationale (art. 9 de la Constitution). 
Le Gouvernement n'a plus la possibilité de mettre les Chambres en vacances, 
comme les articles 1 et 2 de la loÿ'constitutionnelle du 16 juillet 1875 le 
lui permettaient. 

Il reste au Gouvernement en revanche le droit de provoquer la réunion des 
Chambres quand la session est/interrompue. Il doit demander au Bureau 

1. Infra , p. 488. 

2. Infra , p. 552. 

3. Supra , p. 434. et infra , p. 506 et suiv. 

4. Supra , p. 405. 
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de l'Assemblée Nationale la convocation du Parlement. Le Bureau ainsi 
saisi est tenu de déférer à cette demande (art. 12). 


SECTION III 

LA LIMITATION DE DEUX MOYEN8 DI MF LU E NO E ESSEN¬ 
TIELS : LA QUE8TION DE OONFIANOE ET LE DROIT DE 
DISSOLUTION 


Mais les deux moyens d'influence les plus importants dont dispose le Gou¬ 
vernement à l'égard du Parlement en régime parlementaire sont sans nul 
doute la question de confiance et le droit de dissolution. 

La Constitution a entendu limiter l'un et l'autre de ces moyens d'influence 
et en a profondément altéré le caractère traditionnel, créant d'ailleurs ainsi 
la tentation de leur trouver en marge de la Constitution des substituts plus 
commodes. 


§ 1". — La question de oonfianoe. 


On a déjà exposé plus haut la problème et montré comment, sous couvert 
d'assurer la stabilité ministérielle, l'article 49 de la Constitution produit deux 
effets de nature à diminuer l'influence du Gouvernement sur l'Assemblée. 
D'abord, les complications de procédure devaient, dans la pensée des Consti¬ 
tuants, rendre moins facile le recours à la question de confiance, qui est 
cependant un des meilleurs procédés pour assurer la cohésion de la majorité. 
Ensuite, le rejet de la confiance exigeant une majorité spéciale, l'article 49 
permet à l'Assemblée de refuser au gouvernement les moyens de mener à bien 
sa politique sans assumer la responsabilité officielle de la crise ministérielle. 

On a vu aussi comment l'interprétation large de l'article 49 (notamment 
sur les points de procédure) et surtout la pratique (aux limites de la Consti¬ 
tution) de la « pseudo-question de confiance » a restitué au Gouvernement 
son traditionnel moyen d'influence \ 


§2. — La dissolution de l'Assemblée Nationale. 


A. — La dissolution sous la Troisième et la Quatrième République . 

Le droit de dissolution de la Chambre des députés était inscrit dans la 
Constitution de 1875 (art. 5 de la loi du 25 février 1875 modifié par la loi 
de révision du 14 août 1884). Ce droit appartenait au Président de la Répu¬ 
blique mais nécessitait l'autorisation préalable du Sénat. En fait ce droit 
n'avait pas été utilisé depuis 1877 et l'usage contesté qu'en avait fait Mac- 
Mahon à cette époque l'avait marqué d'une présomption de réaction. 

1. Sur tous ces points, cf. chapitre précédent, p. 464. 



472 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


Cependant, ainsi qu’on a déjà eu l’occasion de le noter, le droit de disso¬ 
lution reconnu à l’exécutif est extrêmement important dans les jeux délicats 
d’équilibre qu’implique le régime parlementaire. Il peut être un contre¬ 
poids à l’instabilité ministérielle en donnant au Cabinet le moyen de réagir 
contre la mise en jeu de sa responsabilité politique. En Angleterre et selon 
la pratique la plus récente il est un moyen d’assurer des consultations du 
pays à des moments choisis et à des intervalles plus brefs que ceux qu'im¬ 
pliquerait le cours normal des mandats aux Communes. 

Ni la première ni la seconde Constituante n’ont voulu ouvertement priver 
l'exécutif de l’arme de la dissolution. Mais les partis de gauche l’ont consi¬ 
dérée avec une extrême défiance pour des raisons à la fois historiques et 
juridiques : souvenir du précédent de 1877, répugnance à voir tenue en échec 
la souveraineté de l’Assemblée. Finalement, le droit de dissolution est ins¬ 
crit dans l’article 31 de la Constitution, mais entouré de telles conditions qu'il 
ne peut pratiquement jouer contre le gré de l’Assemblée et qu’il semble 
être une façade imposée au Gouvernement d’Assemblée pour lui donner 
l’aspect extérieur du régime parlementaire 1 . 

Par rapport au régime de 1875 le droit de dissolution marque à la fois 
une avance et un recul. Une avance en ce que son inscription dans la Cons¬ 
titution interrompt la désuétude qui l’avait frappé depuis 1877 et en ce que 
son exercice ne dépend plus d’une autorisation de la Seconde Assemblée. 
Un recul parce que le texte de 1946 met à la dissolution des conditions très 
strictes et difficiles à réunir sans le consentement de fait de l’Assemblée à 
l'encontre de qui il devrait être exercé. 

B. — Les conditions d'ouverture du droit de dissolution. 

1° Les exigences furidiques . Sur le plan juridique, les conditions du droit 
de dissolution sont au nombre de trois (art. 51). 

à) Le droit de dissolution n'est ouvert que si deux crises ministérielles 
se sont produites dans une période de 18 mois. En pareil cas, l'Assemblée 
est présumée « ingouvernable ». 

b) Ne comptent comme crises ministérielles , entrant en ligne de compte 
pour l’ouverture du droit de dissolution, que les démissions du Cabinet 
imposées par le jeu des articles 49 et 50 de la Constitution, c'est-à-dire 
consécutives au vote à la majorité constitutionnelle spéciale d’une motion 
de censure ou du rejet de la question de confiance. En revanche, toute 
démission du Cabinet intervenue pour une autre cause, même si elle résulte 
d’un désaccord entre l’Assemblée et le Gouvernement et même du jeu de la 
« pseudo-question de confiance » n'entre pas en ligne de compte pour la disso¬ 
lution. Ce n'est pas une vraie «crise ministérielle» au sens de l’article 51. De 
même, l'article 51 ne Joue pas pour toute crise ministérielle intervenant 
dans les 15 jours de la formation du ministère (art. 45 in fine). 

c) Enfin, ces dispositions ne sont pas applicables aux 18 premiers mois 
de la législature, ce qui veut dire, non seulement qu’aucune dissolution n'est 

1. Cf. Deuxième Constituante, Déh. p. 986 et 3707 et suiv. et C.R. de la Commission 
de la Constitution Séance du 5 juillet 1946. 
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possible pendant ces 18 premiers mois, mais encore que les crises ministé¬ 
rielles qui se produisent pendant cette période ne comptent pas pour l'ouver¬ 
ture du droit de dissolution. 

2° La signification politique de ces exigences juridiques. Sur le plan poli¬ 
tique, les conditions juridiques que l'on vient d'analyser ont la significa¬ 
tion suivante : 

a) La Constitution opte délibérément pour rutilisation du droit de disso¬ 
lution en faveur de la stabilité ministérielle. Elle n'y voit point un moyen de 
consulter le pays avant le terme normal du mandat de l'Assemblée et indé¬ 
pendamment de toute crise ministérielle selon le type de dissolution actuelle¬ 
ment pratiqué en Grande-Bretagne 1 . La dissolution n'est donc pas en France 
un correctif aux abus possibles des fictions du régime représentatif 2 . 

b) Mais surtout le fait que seules comptent les crises ministérielles impo¬ 
sées par le jeu des procédures formalistes des articles 49 et 50 met pratique¬ 
ment l'exercice du droit de dissolution à la discrétion de l'Assemblée Na¬ 
tionale. Il suffit, en effet, pour empêcher la disolution de jouer, que l'Assem¬ 
blée s'abstienne de voter à la majorité spéciale constitutionnelle des motions 
de censure ou le rejet des questions de confiance qui lui sont posées. Si, par 
ce moyen, la stabilité ministérielle était assurée l'institution atteindrait 
son but. Mais, en fait, l'Assemblée possède de nombreux moyens pour obliger 
le Cabinet à se retirer sans ouvrir une crise ministérielle au sens de l'article 51. 
Il lui suffit notamment de refuser au Cabinet les moyens de gouverner 
(crédits, lois) tout en évitant la procédure solennelle et la majorité spéciale 
des articles 49 et 50. Elle peut aussi désagréger le Cabinet de l'intérieur 
par le jeu des partis. Elle peut surtout faire de l'engagement de ne pas 
recourir à la dissolution une condition de toute investiture d'un Président 
du Conseil lorsqu'on est entré dans la période dangereuse. En fait, des quatre 
premières crises ministérielles qu'a connues en deux ans le nouveau régime, 
pas une n'aurait pu faire jouer l'article 51, et encore durant les 18 premiers 
mois l'Assemblée n'avait-elle pas à prendre de précautions spéciales puis¬ 
que, aux termes de la Constitution, l'Assemblée était regardée comme 
étant « en rodage » et donc indissoluble. 

Au fond la Constitution branche le mécanisme de la dissolution sur celui 
de la responsabilité ministérielle « organisée ». Or on a vu que la pratique 
tendait à écarter cette responsabilité ministérielle « organisée » pour revenir 
à la responsabilité « inorganisée » du régime parlementaire classique. Le 
droit de dissolution n'a pas plus de chances de fonctionner que la responsa¬ 
bilité organisée, si les tendances actuelles se maintiennent. Bien plus, 
l'éventualité de la dissolution (presque toujours désagréable aux parle¬ 
mentaires) encourage l'Assemblée à délaisser les procédures des articles 49 
et 50 et à mettre en jeu la responsabilité politique du Cabinet par des voies 
obliques, aussi sûres dans leurs effets sur le Gouvernement et moins dange¬ 
reuses pour la jouissance paisible du mandat parlementaire. 

1. Supra , p. 141. 

2. Cf. rejet de l'amendement de M. Coty, tendant à ouvrir beaucoup plus largement 
le droit de dissolution (Deuxième Constituante, séance du 12 septembre 1946). 
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C. — La procédure de la dissolution. 

1o La dissolution, quand elle est possible, n'est pas automatique ni obli¬ 
gatoire. C'est au Conseil des ministres qu'il appartient de la décider. 

2° Il doit prendre préalablement Vavis du Président de VAssemblée 
Nationale , mais il n'est pas tenu de le suivre. 

3° La dissolution est prononcée par décret du Président de la République. 
Mais il ressort bien du texte que le pouvoir de décision appartient au Conseil 
des ministres, c'est-à-dire au Cabinet, qui est ainsi l'auteur réel de l'acte et 
en supportera d'ailleurs la responsabilité le cas échéant. Le Président de la 
République doit prononcer la dissolution si elle lui est demandée par le 
Cabinet dans des conditions et selon une procédure constitutionnellement 
régulières. 

4 ° On notera que le Conseil de la République est absent de toute cette 
procédure, ce qui est d'ailleurs en harmonie avec son caractère d'Assemblée 
de second rang. Il ne peut d'ailleurs être lui-même dissous. 

D. — Les effets de la dissolution. 

La dissolution de l'Assemblée Nationale produit deux sortes d'effets; 
l'un qui est l'essence même de l'institution : la révocation collective des 
députés ; l'autre qui est spéciale au système français et témoigne d'une mé¬ 
fiance envers l'institution : la révocation du Président du Conseil et du Minis¬ 
tre de l'Intérieur et le remaniement du Cabinet. 

1 0 La révocation collective des députés. 

Le décret de dissolution met fin en bloc au mandat de tous les députés. 
Les pouvoirs de ceux-ci cessent aussitôt. Il y a donc lieu à des élections géné¬ 
rales qui doivent avoir lieu 20 jours au moins, 30 jours au plus après la 
dissolution *. 

L'Assemblée Nationale se réunit de plein droit (c'est-à-dire sans convoca¬ 
tion; le troisième jeudi qui suit son élection (art. 52). On sait que la dissolu¬ 
tion peut avoir pour effet de proroger les pouvoirs du Président de la Répu¬ 
blique arrivé au terme de son mandat (art. 40) 1 2 . 

2 0 La révocation du Président du Conseil et du ministre de V Intérieur et le 
remaniement ministériel. 

La Constitution prend toutes les précautions nécessaires pour éviter que 
la période où il n'y a plus d'Assemblée Nationale ne soit l'occasion pour le 
Cabinet d'un coup d'Etat ou du moins de pressions électorales. 

a) Le Président du Conseil des ministres est automatiquement remplacé par 
le Président de VAssemblée Nationale. Ainsi c'est le représentant par excel- 

1. Sur ce texte et ses difficultés d'application, cf. supra , p. 360. 

2. Supra , p. 428. 
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lence de l'Assemblée qui déviendra chef de l'exécutif jusqu'à ce que l'As¬ 
semblée nouvelle puisse investir un nouveau Président du Conseil. 

b) Le ministre de l'Intérieur est pareillement automatiquement révoqué 
et remplacé par une personnalité désignée par le Président de l'Assemblée 
Nationale en accord avec le Bureau de l'Assemblée. Ainsi le portefeuille 
le plus important en période électorale ne se trouve pas aux mains d'un mem¬ 
bre du Cabinet qui a décidé la dissolution et qui serait suspect d'hostilité 
envers l'Assemblée sortante. 

c) Les autres membres du Cabinet restent en fonctions pour expédier les 
affaires courantes mais se voient adjoindre comme ministres d'Etat des mem¬ 
bres des « groupes non représentés au Gouvernement ». 

Les précautions ainsi prises par l'article 42 de la Constitution ont d'ail¬ 
leurs deux conséquences : 

D’abord, elles rendent la dissolution encore plus difficile au point de vue 
politique puisque le Président du Conseil et le minisire de l'Intérieur per¬ 
dent automatiquement leurs postes en cas de dissolution. Ensuite, l’article52 
renforce l'importance politique du Président de l'Assemblée Nationale qui 
est Président du Conseil de droit en cas de dissolution. 

E. — Dissolution et abréviation de la durée légale du mandat 

On se demande parfois si l'Assemblée pourrait « se dissoudre elle-même ». 
A des précisions de vocabulaire près, on peut donner une réponse affirma¬ 
tive. En effet, la durée du mandat législatif relève de la loi ordinaire (art. 6 
de la Constitution). On ne voit pas pourquoi le législateur qui pourrait 
proroger c’est-à-dire allonger la durée normale des mandats de députés 
(hypothèse courante en temps de guerre pour éviter de nouvelles élections) 
ne pourrait pas l’abréger pour provoquer de nouvelles élections. 

Il faut observer seulement : 

1° qu’une loi serait nécessaire et donc que, comme pour toute loi, le Con¬ 
seil de la République devrait être consulté ; 

2° que le Gouvernement ne pourrait intervenir dans la proposition, la 
discussion et la promulgation de cette loi que dans les conditions où il 
interviendrait pour une loi quelconque ; 

3° que la loi abrégeant la durée des pouvoirs de l’Assemblée pourrait 
intervenir en dehors de toute condition d’époque ou de crise ministérielle, 
l'article 51 de la Constitution ne s’appliquant qu’à la dissolution stricto 
sensu , c'est-à-dire à la dissolution prononcée par l'exécutif proprio motu. 

C’est ce dernier trait qui donne d’ailleurs son intérêt au procédé en four¬ 
nissant le moyen de recourir à des élections générales à un moment et dans 
des conditions où une dissolution par l'exécutif n'est pas possible. Mais évi¬ 
demment l'opération suppose que la majorité des députés accepte de reve¬ 
nir devant les électeurs avant la date d’expiration normale des mandats. 


Vedel 


31 
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INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 

Etant donné l'abondance de la littérature juridique sur les rapports du Parlement 
et du Gouvernement en général, on renverra sur ce point aux ouvrages généraux et à 
leurs bibliographies. 

On n'indiquera ici que les premières études parues sur le régime nouveau de la France : 

Berlia (G.). — « Le projet de Constitution française du 19 avril 1946 », Rev. droit public , 
1946, p. 209 et suiv. 

Burdeau (G.). — « Le régime des pouvoirs public dans la Constitution du 27 octobre 
1946, » Rev. droit public , 1946, p. 545 et suiv. 

Berlia (G.). — « La Présidence de la République », Rev. droit public , 1948, p. 50 et suiv. 
Colliard (C.A.). — « La pratique de la question de confiance sous la IV* République », 
Rev. Droit public , 1948, p. 220 et suiv. 

Sauvageot((A.). — « Le Cabinet Ramadier et la pratique constitutionnelle ». Rev. 
pol. et parlent. y 1948, p. 239 et suiv. 

Mirkine-Guetzevitcii (B.). — La Quatrième République, New-York, 1947. 

— « Le régime parlementaire sous la IV e République », La République Française , 1948. 

— « Le parlementarisme sous la IV* République », Rev. pol. et parlera., 1948. 

Meyer (J.). — Questions de confiance : La Constitution au banc d'essai, Paris, 1948. 
Hamon (L.). — « Le régime parlementaire de la IV e République », Politique, 1947, 

p. 385 et suiv. 

Goguel (F.). — « Premier bilan de la Constitution », Esprit , 1947, p. 341 et suiv. 



TITRE VI 


Le Parlement et le Gouvernement : 
leurs compétences respectives 


Ayant décrit les structures respectives du Parlement et du Gouvernement, 
les rapports qui existent entre eux, il nous reste à indiquer comment ils se 
partagent les diverses compétences constitutionnelles, en notant d'ailleurs 
au passage la collaboration que leur apportent d'autres organes. 

Cette étude est dominée par deux idées : 

A. — La Constitution répartit avec plus de piécision que ne le faisaient les 
textes de 1875 les diverses compétences entre le Parlement et le Gouverne¬ 
ment et, au sein de chacun d'eux, entre Assemblée Nationale et Conseil 
de la République d'une part, entre Président de la République Président du 
Conseil des Ministres et Cabinet d'autre part. Plus fidèle peut-être en ces 
matières que dans d'autres aux schémas du régime parlementaire, elle réalise 
une collaboration du législatif et de l'exécutif. 

Tenant compte de ce point de vue, on pourrait présenter la question étu¬ 
diée en plaçant en regard de chaque organe les compétences qui lui sont 
dévolues. 

B. — Mais une seconde idée intervient et domine la matière. Comme 
Carré de Malberg l'avait lumineusement montré à propos de la Constitution 
de 1875 1 , le droit public français est toujours inspiré par deux principes 
plus ou moins conscients : l'un est que la loi, « expression de la volonté géné- 
îale », est la manifestation même de la souveraineté; l'autre est que le 
Parlement (aujourd'hui l'Assemblée Nationale) exprime de manière directe 
la volonté générale. Au confluent de ces deux principes s'inscrit l'idée que 
le pouvoir législatif est d'une essence et d'une majesté particulières, qu'il ne 
se définit point comme une compétence parmi d'autres, mais comme l'ex- 
piession même delà souveraineté. En particulier : il ne faut point imaginer 
que la Constitution opère entre le Parlement et le Gouvernement une répar¬ 
tition matérielle des compétences. La vérité est que le domaine du pouvoir 
exécutif et de l'action gouvernementale et administrative est moins un 
domaine propre qu'un champ d'action défini comme celui que le législateur 
leur confie ou leur abandonne. 

1. Contribution à la théorie générale de l'Etat, 2 vol., Paris, 1920-1922. — La loi> 
expression de la volonté générale, Paris, 1931. 
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Vraies pour la Constitution de 1875, ces constatations le demeurent — 
avec certaines retouches — pour la Constitution de 1946. C'est en partant 
de la loi, c'est-à-dire de ce qui est la chose propre du Parlement et sur quoi 
l'Assemblée Nationale exerce en fin d'analyse un pouvoir souverain que l'on 
peut définir l'ampleur des compétences gouvernementales et administra¬ 
tives. Malgré des apparences contraires, la Constitution de 1946 accentue le 
rapprochement du traité inlemajional et de la loi en ce qui concerne l'at¬ 
tribution des compétences envisagées du point de vue du droit interne. Il 
n'est pas jusqu'à la question de la révision de la Constitution (qui pose 
celle (Ju pouvoir constituant) où le texte de 1946 ne demeure largement 
fidèle aux enseignements de 1875. Malgré l'introduction réticente du referen¬ 
dum constituant, malgré l'embryon de contrôle de constitutionnalité de la 
loi, il reste vrai que la Constitution n'est qu'une forme supérieure de la loi, 
dont, sous certaines réserves de procédure, le « pouvoir législatif » est encore 
le maître. 

Si l'on énonce ces affirmations — dont la suite démontrera, selon nous, 
l'exactitude — c'est pour expliquer le plan suivi dans ce titre, plan appa¬ 
remment illogique, mais conforme, nous semble-t-il au contenu du droit 
constitutionnel français. On étudiera en quatre chapitres successifs : la loi 
qui est le « phénomène de référence » ; l'action gouvernementale et adminis¬ 
trative, la conduite des relations internationales, la révision de la Constitu¬ 
tion. On sait en effet que tout ce qui a trait à la « fonction (ou au pouvoir ?) 
judiciaire » est réservé pour le titre suivant. 



CHAPITRE PREMIER 


LA LOI 


SECTION I 

LOIS MATÉRIELLES ET LOI8 FORMELLES 


g 1 er . — La distinction des lois matérielles et des lois formelles. 


La distinction du point de vue matériel et du point de vue formel déjà 
rencontrée peut être in abstracto appliquée à la loi comme à tout autre acte, 
situation ou phénomène juridique. 

On définira la loi du point de vue matériel comme la règle de droit « géné¬ 
rale et permanente ». C'est son contenu qui la définit. 

On la définira du point de vue formel comme le texte voté par l'Assemblée 
Nationale et promulgué par le Président de la République selon la procédure 
exigée en matière législative par la Constitution. C'est la forme de l'acte qui 
est prise ici en considération. 

Ceci admis, on observera aisément que toutes les lois formelles ne sont pas 
des lois matérielles et réciproquement, ce qui revient à dire que les deux 
notions ne coïncident pas. 

Par exemple, le Code de la Route, édicté par le pouvoir exécutif sans inter¬ 
vention du Parlement est une loi matérielle , car il est constitué par un ensem¬ 
ble de règles de droit qui s'adressent à une collectivité (règles générales) 
et qui sont susceptibles d'une multiplicité d'applications sans que ces appli¬ 
cations en épuisent le contenu (règles permanentes). En revanche, le Code 
de la Route n'est évidemment pas une loi formelle , puisqu'il a été édicté par 
l'exécutif sans intervention du Parlement. 

De même la loi votée par le Parlement qui décide que tel citoyen «a bien 
mérité de la Patrie » ou accorde une pension à sa veuve est bien (et par 
définition) une loi formelle . Ce n'est pas une loi matérielle , car elle ne contient 
pas de règle de droit générale, et son application en épuise le contenu, 
ce qui lui ôte la permanence. 


§2. — Portée de la distinction en droit constitutionnel français. 


Il y aurait beaucoup dire de la définition matérielle de la loi Pour être 
utilisable, elle appellerait de nombreuses précisions. Mais, du point de vue 
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qui nous intéresse, on peut la négliger car elle n'est pas reçue par le droit 
constitutionnel français. Les exemples que Ton vient de citer (et il y en aurait 
beaucoup d'autres) montrent qu’il n’est pas vrai que la loi formelle ait 
toujours le contenu d’une loi matérielle, ni qu’une loi matérielle ne puisse 
être prise en dehors d’une loi formelle. 

Bien au contraire, la Constitution de 1940 renforce et exprime de manière 
claire les principes qui étaient à la base des textes de 1875. L’article 3 dis¬ 
pose : «... Le peuple l'exerce (la souveraineté nationale), en matière consti¬ 
tutionnelle, par le vote de ses représentants et par le referendum. En toutes 
autres matières, il l’exerce par ses dépulés à l’Assemblée Nationale... » Donc, 
si l’on fait abstraction de la « matière constitutionnelle », l’exercice de la 
souveraineté est conféré de manière expresse à l’Assemblée Nationale qui 
exprime la « volonté générale ». L’article 13 de la Constitution dispose à son 
tour : « L’Assemblée Nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer ce 
droit ». Le rapprochement des deux textes confirme plus explicitement que 
ne le faisait la Constitution de 1875 et en l’appliquant à la seule Assemblée 
Nationale la thèse de Carré de Malberg : la loi est l’expression de la volonté 
générale; elle ne peut se définir par son contenu, mais par l’intervention 
de l’organe qui exprime la volonté générale et qui est présentement l’As¬ 
semblée Nationale. Sa matière peut être (et sera souvent en fait) l’édiclion 
d’une règle de droit générale et permanente ; mais ce pourra être aussi bien 
toute autre disposition même purement individuelle et non permanente. 
Inversement, si l’organe souverain l’exige ou le permet, la matière des actes 
non législatifs pourra être générale. 

Toute étude de la loi doit donc procéder d’une étude de la procédure légis¬ 
lative, c'est-à-dire du mode selon lequel l’Assemblée Nationale exprime la 
« volonté générale ». 


SECTION II 

LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE 


$ 1 er . — L’initiative des lois. 


L'initiative des lois n’est autre chose que la proposition de Ja loi. Aux 
termes de l’article 14 de la Constitution, elle appartient au Président du 
Conseil et au membres du Parlement. 

A. — Initiative du Président du Conseil des ministres . 

Dans les régimes de séparation non rigide des pouvoirs, il appartient au 
Gouvernement, concurremment avec les membres du Parlement de proposer 
la loi. La Constitution de 1875 reconnaissait ce droit au Président de la 
République, concurremment avec les membres des deux Chambres (L. 25 fé¬ 
vrier 1875, art. 3). Mais, en fait, l’auteur réel des projets de lois était le Cabinet. 

Sur ce point comme sur nombre d’autres, la Constitution de 1946 met en 
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harmonie le texte et la réalité politique. Le droit gouvernemental de pro¬ 
poser la loi est reconnu au Président du Conseil des Ministres, chef du Gouver¬ 
nement. Mais conformément aux principes non écrits du Gouvernement de 
cabinet, le projet de loi et son dépôt doivent être approuvés en Conseil des 
Ministres. 

C'est sur le Bureau de l'Assemblée Nationale que doivent être déposés 
les projets du Gouvernement. 

On observera que le nom de projets de Loi est traditionnellement réservé 
aux textes d'origine gouvernementale, alors que les textes par lesquels 
s'exerce l’initiative des parlementaires sont des propositions de loi. 

Le projet de loi s’accompagne traditionnellement d'un « exposé des 
motifs » dans lequel les raisons du projet sont piésentées. 


B. — Initiative des membres de VAssemblée Nationale. 

Les membres de l’Assemblée Nationale possèdent pleinement l\niliative 
des lois qu’ils exercent en déposant leurs propositions de loi sur le Bureau 
de l’Assemblée Nationale. Les propositions de loi comportent aussi normale¬ 
ment uni exposé des motifs. 

C. — Initiative des membres du Conseil de la République. 

Les conseillers de la République peuvent également formuler des propo¬ 
sitions de loi. Ils les déposent sur le Bureau du Conseil de la République. 
Mais celui-ci doit les transmettre au Bureau de l’Assemblée Nationale. Cette 
transmisison a lieu sans débat ce qui implique que le Conseil de la Républi¬ 
que, au contraire de l’ancien Sénat, ne peut être saisi d’une proposition de 
loi avant l'autre Chambre. 

Les propositions de loi des conseillers de la République ne sont pas rece¬ 
vables lorsqu’elles auraient pour conséquence une diminution de recettes ou 
une création de dépenses. Ceci est en corrélation avec la limitation du droit 
d’initiative des conseillers de la République en matière financière (infra). 

D. — Les propositions de résolution de VAssemblée de V Union Française 
et les suggestions du Conseil économique 

Dans les questions relatives à la législation des territoires d’outre-mer, 
l’Assemblée de l’Union Française peut prendre des « propositions de résolu¬ 
tion » et les transmettre à l'Assemblée Nationale (Constitution, art. 71). Ce 
ne sont pas des propositions de loi stricto sensu et le règlement de l’Assem¬ 
blée Nationale ne les traite pas comme telles (R.I. de l’A.N. art. 20). La 
proposition de résolution invite l’Assemblée Nationale à prendre en consi¬ 
dération telle ou telle question qui peut, d’ailleurs, donner lieu à un texte 
rédigé. 

Bien que ce ne soit pas un texte constitutionnel, mais une simple loi (L. 
27 octobre 1946, art. 1 in fine) qui le prévoit, le Conseil Economique peut 
formuler des « suggestions » sur les questions de sa compétence et il peut y 
avoir là un substitut de l’initiative législative. 

Mais on observera que les membres de l’Assemblée de l’Union Française 
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comme ceux du Conseil Economique n'ont pas véritablement l'initiative 
des lois : 

a) parce que l'Assemblée Nationale n'est saisie que de textes adoptés par 
les Assemblées dont il s'agit et non des propositions individuellement for- 
niées par leurs membres ; 

b) parce que, même pour ces propositions collectives, il y a simplement 
renvoi ù la Commission compétente par le Président de l'Assemblée Nationale 
et non impression et distribution comme c'est le cas pour les véritables pro¬ 
positions de loi. 


§2. — La préparation et la discussion de la loi 
devant l'Assemblée Nationale. 


A. — L'impression, la distribution et le renvoi à la Commission. 

La Constitution (art. 15) pose le principe que, avant leur examen par 
l'Assemblée, les projets ou propositions de loi sont étudiés en Commission. 

Aussi, le Règlement de l'Assemblée Nationale prévoit-il que, dès leur 
dépôt, les propositions ou projets de loi sont imprimés, distribués et ren¬ 
voyés à l'examen de la Commission compétente. 

Il peut se poser une question sur la recevabilité des propositions transmises 
par le Conseil de la République (si, par exemple, il paraît que la proposition 
entraîne diminution de recettes ou augmentation de dépenses). En ce cas, 
le Président de l'Assemblée Nationale statue sur la recevabilité, après avis 
du Bureau ou, en cas de doute, consulte l’Assemblée qui tranche la question 
de recevabilité après un débat simplifié (R.I. de l'A.N., art. 20). 

B. — L'examen en Commission 

La Commission compétente étudie le texte proposé. Elle peut l'accepter, 
le rejeter ou le remanier par des « amendements ». Elle désigne un rappor¬ 
teur chargé d'exprimer son avis dans un texte écrit qui doit être imprimé 
et distribué. 

Si le projet intéresse plusieurs Commissions outre la Commission princi¬ 
palement compétente, ces Commissions seront saisies « pour avis ». 

Le texte qui viendra en discussion devant l'Assemblée sera non pas tou¬ 
jours le texte initialement proposé, mais celui qui résulte des travaux de la 
Commission. 

C. — L'avis de l'Assemblée de l'Union française ou du Conseil 

économique. 

Lorsque, sur le texte proposé, il y a lieu à un avis du Conseil Economique 
ou de l'Assemblée de l'Union Française, c'est normalement avant la dis¬ 
cussion au fond par l'Assemblée Nationale, qu'il est fourni. 
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D. — La discussion et le vote en première lecture par VAssemblée 
Nationale . 

Comme toute autre discussion, celle qui porte sur un projet ou une pro¬ 
position de loi est mise à Tordre du jour de TAssemblée par celle-ci sur pro¬ 
position de la conférence des Présidents. 

La procédure de la discussion est complexe, notamment par le nombre de 
dispositions réglementaires qu'elle met en jeu. On peut y distinguer ce¬ 
pendant trois phases : 

1° La discussion générale porte sur le principe même du texte proposé. 
Divers incidents peuvent la marquer : par exemple, la question préalable 
qui oppose à la discussion une objection de principe ; les propositions de 
renvoi au Conseil Economique ou à TAssemblée de TUnion Française si 
ceux-ci n'ont pas été consultés, la prise en considération de contre-projets, 
etc... 

La discussion générale se clôt soit par un vote rejetant le principe du texte 
proposé, soit par la décision de passer à la discussion des articles. 

2° La discussion des articles. 

Article par article, le texte proposé est ensuite discuté. On examine les 
amendements (v. infra) qui peuvent être proposés à chacune de ces dispo¬ 
sitions. Les divers articles sont votés un par un et au besoin par division 
en paragraphes. 

3° Le vote sur l'ensemble . 

Le vote par articles terminé, TAssemblée procède au vote sur Tensemble. 
Elle peut d'ailleurs à ce moment-là provoquer soit le renvoi à la Commission 
« pour révision et coordination », ce qui entraîne une seconde délibération, 
soit décider une seconde délibération après avis de la Commission (sur la 
différence entre les deux procédures, cf. art. 58 du R.I. de TA.N.). Renvoi 
ou seconde délibération est de droit si la Commission le demande ou l'accepte. 

Si le projet est finalement voté, le Conseil de la République en sera saisi 
comme on va le voir. 

E. — Observations sur le droit d'amendement 

Le mot « amendement » a des sens divers en droit constitutionnel. Aux 
Etats-Unis, il désigne les modifications à la Constitution. En droit français, 
le mot amendement est employé dans un sens constitutionnel pour désigner 
comme on le verra plus loin les modifications que le Conseil de la République 
propose aux textes votés par TAssemblée Nationale. Mais il est aussi un sens 
traditionnel qui est celui qui nous occupe maintenant et qui correspond 
aux modifications que propose en cours de discussion d'un texte le Gouver¬ 
nement, la Commission ou un parlementaire. 

Pris en ce sens le droit d'amendement n'est qu'un accessoire de l'initia¬ 
tive législative. Les textes proposés ne sont pas à accepter ou à rejeter en 
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bloc. Ils peuvent être modifiés sur l'initiative du Gouvernement, de la 
Commission ou d'un membre de l'Assemblée Nationale. Le règlement inté¬ 
rieur de celle-ci organise minutieusement l'exercice du droit d'amendement 
(art. 26, 35, 47, 48, 57, 68, 69, 70, 71, 72, 73). 

Le droit d'amendement est indispensable à l'exercice de la fonction légis¬ 
lative. Il faut bien reconnaître pourtant que, souvent, son utilisation 
aboutit à des résultats déplorables. Les amendements détruisent en général 
l'harmonie et la cohérence du texte proposé et en rendent souvent l'inter¬ 
prétation inextricable. Ils sont parfois l'occasion de manifestations déma¬ 
gogiques, les auteurs d'amendements cherchant souvent à assurer au regard 
de la loi une position de faveur à certaines catégories qui les intéressent 
particulièrement \ 

Et cependant le droit d'amendement ne peut être limité de façon excessive 
sans que cette limitation ne traduise une déviation du régime démocratique : 
soit parce qu'elle correspondrait à une diminution des prérogatives du Par¬ 
lement en faveur du Gouvernement, soit parce qu'elle aboutirait à un refus 
du « dialogue » entre majorité et minorité 1 2 . 


§3. — L'avis du Conseil de (a République. 


A. — Le principe. 

Par les formules qu’elle emploie dans ses articles 13 et 20, la Constitution 
a voulu marquer nettement que le Conseil de la République ne votait point la 
loi et n'émettait que des avis. Toutes les tentatives faites au cours de la dis¬ 
cussion des texles constitutionnels devant la deuxième Constituante pour 
élargir au moins sur certains points la compétence de la deuxième Assem¬ 
blée se sont heurtés à une majorité résolue 3 . La conception d'une Seconde 
Assemblée qui ne fut qu'une « Chambre de réflexion » était inébranlable¬ 
ment celle de la majorité. 

Mais il faut bien observer que l'avis du Conseil de la République est d'une 
nature juridique différente de ceux que peuvent formuler les Assemblées 
non intégrées au Parlement, Conseil Economique ou Assemblée de l'Union 
Française. II intervient pour toutes les lois et non pas seulement pour cer¬ 
taines matières. Il est obligatoire : l'Assemblée ne peut s'en dispenser. Il est 
donné après un premier examen et un premier vote par l'Assemblée Na¬ 
tionale et non pas préalablement à une première discussion. Enfin et surtout, 
il produit certains effets juridiques : celui de contraindre, s'il n'est pas « con¬ 
forme », l'Assemblée Nationale à une seconde lecture et en certains cas d'obli¬ 
ger l'Assemblée à statuer à la majorité constitutionnelle spéciale et au scru¬ 
tin public. 

1. Cf. R. de Jouvenel, « La République des Camarades », Nouvelle édition , 1934 
p. 82 et suiv. 

2. Par exemple, au sein de la première Constituante, l'habitude s'était prise dans 
certaines discussions de voir la Commission proposer systématiquement le rejet de tout 
amendement. En certains cas, la rédaction du texte eût gagné du simple point de vue 
technique à la prise en considération de certains amendements. 

3. Cf. p. ex. séances du 12 septembre et du 28 septembre 1946. 
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Ainsi, l'avis du Conseil de la République n'est pas celui d'un simple 
organe consultatif mais celui d'une deuxième Chambre à pouvoirs réduits. Il 
manifeste le « bicaméralisme incomplet » qui préside à nos institutions parle¬ 
mentaires. 

B. — La transmission , la discussion et le vote au Conseil 
de la République . 


1° La transmission. 

Tous les textes législatifs adoptés par l'Assemblée Nationale sont transmis 
par le Bureau de celle-ci au Bureau du Conseil de la République. 

2 0 La discussion et le vote par le Conseil de la République ont lieu selon 
une procédure analogue à celle que suit l'Assemblée Nationale : examen en 
Commission, rapport, discussion générale. 

Mais, sous peine de laisser le Conseil de la République maître de l'adoption 
ou du rejet du texte, la Constitution a dû lui impartir des délais pour statuer. 

En matière législative ordinaire , le Conseil de la République dispose de 
deux mois à compter de la transmission du texte. Si dans ce délai il n'a point 
fait connaître son avis, il est censé avoir émis un avis conforme (Constitution, 
art. 20). 

Pour le budget , ou pour les textes à l'occasion desquels l'Assemblée Na¬ 
tionale a décidé d’une procédure d'urgence , des délais spéciaux sont prévus 
par la Constitution (ibid). On retrouvera plus loin la question. 

Les délais sont suspendus en cas d'interruption de session et peuvent être 
prolongés par l’Assemblée Nationale (sur la demande du Conseil de la Ré¬ 
publique en général). 

C. — Effets juridiques de lavis du Conseil de la République. 

1° L'avis conforme. 

L'avis conforme est celui par lequel le Conseil de la République se déclare 
d'accord sur tous les points avec l'Assemblée Nationale. Il peut être exprès , 
c'est-à-dire résulter d'une décision formelle du Conseil ou tacite , c'est-à-dire 
résulter de l'écoulement du délai général de deux mois ou des délais spéciaux 
(en matière budgétaire ou en cas d’urgence) sans que le Conseil ait fait con¬ 
naître son avis : le silence vaut avis conforme. 

L'effet de l'avis conforme sous l'une ou l'autre de ses formes est d'entraî¬ 
ner la promulgation du texte voté par l'Assemblée Nationale sans que celle-ci 
ait à nouveau à délibérer. 

2° L'avis non conforme et les amendements. 

a) Il y a « avis non conforme » lorsque, dans le délai constitutionnel, le 
Conseil de la République émet un avis qui n'entérine pas purement et sim¬ 
plement le texte voté par l'Assemblée Nationale. L'effet de l'avis non confor¬ 
me est d'obliger l'Assemblée Nationale à une seconde lecture du texte et donc 
à une nouvelle délibération et à de nouveaux votes. 
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b) L'avis non conforme peut s'accompagner d'amendements proposés 
par le Conseil au texte de l'Assemblée Nationale. Il appartient à l'Assemblée 
Nationale de statuer sur ces amendements. Elle le fait « définitivement et 
souverainement » (Constitution, art. 20), ce qui veut dire que le désaccord 
entre l'Assemblée et le Conseil est tranché par la première et qu'il n'y a 
point lieu à des « navettes » entre l'une et l'autre. L'Assemblée peut adopter 
ou rejeter totalement ou partiellement les amendements proposés par le 
Conseil. 

c) « En cas de rejet total ou partiel de ces amendements, le vote en secon¬ 
de lecture de la loi a lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres 
composant l'Assemblée Nationale lorsque le vote sur l'ensemble a été émis 
par le Conseil de la République dans les mêmes conditions « (dernière phrase 
de l'art. 20 de la Constitution). 

Ce texte — rédigé de manière assez complexe — revient à dire que, en 
statuant sur l'ensemble du texte amendé par un vote au scrutin public et à 
la majorité absolue des membres le composant, le Conseil de la République 
oblige l'Assemblée Nationale soit à adopter scs amendements, soit à statuer 
elle-même au scrutin public et à la majorité spéciale . 

Cette disposition, dont l'importance n'était point apparue d'abord, a 
revêtu un intérêt certain après le renouvellement du Conseil de la Républi¬ 
que à l'automne 1948. En effet, le Conseil de la République s'est trouvé, 
après ces élections, avoir une composition politiquement très différente de 
celle de l'Assemblée Nationale. Dans la mesure où le Conseil de la République 
se mettrait en état d'opposition systématique avec l'Assemblée Nationale il 
pourrait faire de l’adoption au scrutin public et à la majorité absolue un 
usage fréquent. Par suite, si la majorité gouvernementale à l'Assemblée 
Nationale était faible, ou incohérente, il pourrait se faire que la seconde 
lecture à la majorité spéciale devant l'Assemblée Nationale fût funeste aux 
textes votés en première lecture. Par là même indirectement, le Conseil de 
la République pourrait provoquer des crises ministérielles, si le refus des tex¬ 
tes demandés par le Gouvernement (et notamment des crédits) empêchait le 
Gouvernement de demeurer au pouvoir. Et l'instabilité ministérielle pourrait 
elle-même nécessiter une dissolution de l'Assemblée ou la fin prématurée 
du mandat législatif. 

d) Le rejet en bloc du texte de l'Assemblée Nationale constitue-t-il un 
amendement à celui-ci, au sens de l'article 20 ? Cette question s'est posée à la 
séance du 31 décembre 1948 de l'Assemblée Nationale. Le Conseil de la 
République avait rejeté en bloc un texte voté par l'Assemblée Nationale 
(loi dite « des dépenses maxima »). Devait-on considérer ce rejet comme un 
« amendement » au texte de l'Assemblée Nationale. M. Capitant soutenait 
que oui, M. Herriot, qui présidait la séance adopta la négative avec l'appro¬ 
bation de l'Assemblée. 

En l'espèce le débat ne mettait en cause que des questions de procédure 
sans importance car le rejet du texte par le Conseil de la République n'avait 
pas eu lieu à la majorité constitutionnelle spéciale. Mais il offrirait de l'intérêt 
si le Conseil rejetait à l'avenir à la majorité absolue et au scrutin public 
l'ensemble d'un texte adopté par l'Assemblée Nationale. En ce cas, l'Assem¬ 
blée Nationale devrait-elle elle-même statuer au scrutin public et à la majo¬ 
rité spéciale ? 
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La lettre de la Constitution (art. 20) sur quoi M. Herriot s'appuyait ne 
semble pas l'exiger car elle ne vise que les « amendements ». Mais l'esprit 
du Lex*e est bien en pareil cas de nécessiter le vote de l'Assemblée Nationale 
en seconde lecture à la majorité absolue et au scrutin public. En décider 
autrement serait d'ailleurs inopérant, car rien ne serait aussi facile pour le 
Conseil de la République que de déguiser le rejet total du texte sous un 
« amendement » qui ferait jouer le dernier alinéa de l'article 20. 


§4. — La deuxième lecture éventuelle par l'Assemblée Nationale. 


On vient de voir que, en cas d'avis non conforme du Conseil de la Républi¬ 
que, l'Assemblée Nationale doit procéder à une seconde lecture et on vient 
d'indiquer dans quelles conditions celle-ci doit avoir lieu. 


§5. — La promulgation. 


La promulgation est la dernière phase de l'élaboration législative. C'est 
elle qui donne son caractère définitif et obligatoire à la loi. Selon les divers 
types politiques la promulgation a une portée et un sens différents. 

Elle peut répondre à un droit de contrôle du pouvoir exécutif sur l'oppor¬ 
tunité des lois votées par la ou les Assemblées. Sous des formes diverses, 
c'est le système de la sanction ou du veto (Constitution de 1791 en France, 
Constitution des Etats-Unis). 

Au contraire, la promulgation peut ne pas exister ou se confondre avec le 
vote par la ou les Assemblées ou encore être automatique et obligatoire 
pour le Chef de l’Etat. Ce système marque l'o/n/upofence du législatif . 

En France, la Constitution de 1946 reprend le système de 1875 qui était 
lui-même intermédiaire entre les types qui viennent d'être décrits : la pro¬ 
mulgation incombe au Chef de l'Etat qui est juridiquement tenu d'y pro¬ 
céder sauf à demander un nouvel examen par le Parlement, ou sauf (cas 
nouveau) l'incident du contrôle de constitutionnalité. 

A. — La promulgation incombe au Président de la République. 

Aux termes de l'article 36 de la Constitution, le Président de la République 
promulgue la loi. Comme tout autre acte du Président de la République, la 
promulgation nécessite le contreseing du Président du Conseil des ministres 
et d'un ministre. 

B. — La promulgation est imposée dans un délai déterminé . 

C'est le Président de l'Assemblée Nationale qui saisit le Gouvernement du 
texte à promulguer 1 : soit qu'il s'agisse du texte voté en première lecture par 

1. L'Assemblée ne communique pas directement avec le Président de la République, 
mais avec le Président du Conseil des Ministres (R.I. de l'A.N., art. 53). 
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l'Assemblée Nationale lorsque le Conseil de la République a donné un avis 
conforme, soit qu'il s'agisse du texte voté définitivement en seconde lecture 
par l'Assemblée Nationale lorsque le Conseil de la République a émis un 
avis non conforme. 

C'est la date de transmission au Gouvernement qui fait courir le délai 
dans lequel le Président de la République doit promulguer. Ce délai est nor¬ 
malement de dix fours et est réduit à cinq si l'Assemblée a voté la promulga¬ 
tion d'urgence. 

C. — Le Président peut demander une nouvelle délibération. 

Dans le délai normal ou d'urgence dont il dispose pour opérer la promul¬ 
gation le Président peut demander une nouvelle délibération aux deux Cham¬ 
bres. Il le fait par message motivé (art. 36). 

Cette faculté reconnue au Président de la République n'avait jamais été 
utilisée sous la Troisième République. Elle paraissait peu en harmonie avec 
l'effacement du Président de la République. Elle a été inscrite à une faible 
majorité dans le texte de 1940 1 . 

Or, depuis la mise en application de la Constitution elle a joué à diverses 
reprises. Ce fut d'abord pour réaliser des mises au point d'ordre technique 
et inviter les Chambres à corriger des erreurs de rédaction. Ce fut ensuite, 
sur l'invitation du Comité constitutionnel , pour aplanir un différend entre 
l'Assemblée Nationale et le Conseil de la République 2 3 . 

Une question plus grave se poserait évidemment si la demande présiden¬ 
tielle de nouvelle délibération prenait un aspect politique, si elle avait le 
sens d’une opposition au contenu du texte soumis à promulgation. Encore 
faudrait-il distinguer selon que le Président prendrait personnellement posi¬ 
tion ou ne ferait que servir d'instrument au Cabinet. Dans les deux cas, dans 
le premier surtout, la prise de position du Président et les réactions qu'elle 
provoquerait au Parlement seraient du plus haut intérêt pour la fixation du 
sens de nos institutions politiques. 

D’ailleurs la demande de nouvelle délibération n'est qu'une invitation à la 
réflexion. Le Parlement et spécialement l'Assemblée Nationale ne sont pas te¬ 
nus dans leur nouvelle délibération de suivi e une procédure particulière ou de 
voter le texte à une majorité renforcée. Ils sont seulement tenus de délibérer 
et de voter à nouveau et ne pourraient rejeton la demande de nouvelle déli¬ 
bération formée par le Président de la République. Il ne s'agit donc pas d’un 
choit de veto. Le résultat de la seconde délibération, quelles qu'en soient les 
formes et la majorité qui l'a procuré, s'impose au Président de la République. 

D. — L'intervention éventuelle du Comité Constitutionnel . 

C’est entre la transmission du texte par l'Assemblée Nationale et la pro¬ 
mulgation que peut se produire la mise en jeu du contrôle de constitution¬ 
nalité dans laquelle d'ailleurs le Président de la République a un rôle à jouer 
et l'intervention du Comité Constitutionnel. Ce point sera abordé plus loin s . 

1. Cf. Deuxième Constituante, Déb. p. 3700 et suiv. 

2. Cf. infra, p. 492. 

3. Infra, p. 552. 
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E. — La substitution du Président de V Assemblée Nationale 
au Président de la République. 

Si le Président de la République n'opère pas la promulgation dans les 
délais constitutionnels, le Président de Y Assemblée Nationale promulgue 
lui-même la loi. Les délais constitutionnels doivent d'ailleurs s'entendre sous 
la réserve de la faculté du Président de demander une seconde délibération 
et du jeu du contrôle de constitutionnalité. 

F. — Effets et portée juridique de la promulgation. 

La promulgation rend la loi parfaite. Aussi est-ee du jour de sa promul¬ 
gation que la loi est datée . Sans doute la mise en vigueur de la loi au regard 
des citoyens dépendra-t-elle en principe de sa publication au Journal officiel 
et de la date à laquelle eette publication aura pu être connue de ceux-ci 1 . 
Mais par la promulgation le texte est devenu de façon complète une loi et 
produit déjà des effets, abstraction faite de son opposabilité aux citoyens 
regardés comme des tiers qui, eux, ne sont liés que par la publication 2 . 

Quel est donc le sens de la promulgation ? Dans l'état actuel de la pratique 
française on peut l'établir ainsi qu’il suit : 

1° C'est d'abord et avant tout la constatation juridique que la loi a été 
délibérée et votée dans les formes constitutionnelles. Aux termes du décret 
du 31 janvier 1947 relatif aux formes de la promulgation, les formules de 
promulgation établies par ce texte mentionnent toutes la délibération et le 
vote par l’Assemblée Nationale, et, selon les cas, l’avis exprès ou tacite du 
Conseil de la République et ceux du Conseil Economique ou de l'Assemblée 
de rUnion Française. La promulgation a non seulement la valeur d'une 
authentification matérielle , mais celle d'une constatation de droit 3 . 

2° La promulgation atteste d'autre part que le texte voté n'a point fait 
l'objet d’un recours au Comité constitutionnel ou en tout cas que le Comité a 
jugé ce texte conforme aux dispositions constitutionnelles dont il a la garde 4 . 
Si le Comité constitutionnel a été saisi, mention expresse doit être faite de 
sa décision favorable à la promulgation (D. 31 janvier 1947, précité, art. 4). 
C'est aussi une constatation de droit. 

3° Enfin mais d’une manière qui paraît accessoire dans la pratique suivie 
jusqu'ici, la promulgation lorsque le Président de la République n'a point 
demandé une nouvelle délibération, a le sens d'un assentiment ou plutôt 

1. Sur ce point, cf. les ouvrages de droit civil, les programmes universitaires français 
réservant la question à renseignement du droit civil (Introduction à la première 
année). 

2. Sur la distinction entre la force exécutoire conférée par la promulgation et la force 
obligatoire (ou opposabilité) pour les administrés qui dépend de la publication , Cf. C.E. 

5 avril 1946, Rouv, S., 1947.II 1.44, note P.H.. 

3. Aussi certains auteurs voient-ils dans la promulgation « jugement en droit » un 
véritable acte juridictionnel. Mais ceci suppose une définition de Pacte juridictionnel 
qui est loin d’être acceptée unanimement. 

4. Cf. infra , p. 551 et sv. 
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d'une non-opposition de l'exécutif au texte voté. Mais cet aspect de la pro¬ 
mulgation qui porte sur Y opportunité du texte est très secondaire par rapport 
à l'aspect de constatation juridique qui porte sur la régularité formelle. 


§6. — Les procédures législatives spéciales. 


La procédure qui vient d’être décrite est la procédure normale. Il faut 
faire une place aux dérogations possibles à cette procédure. 

A. — L'adoption sans débat. 

On sait que certains textes (qui ne sont pas forcément de nature législa¬ 
tive) peuvent être adoptés sans débat par l’une ou l'autre Assemblée, à la 
condition que nul membre de celle-ci ne demande un débat l . Cette procédure 
est rappelée ici encore qu’elle ne constitue pas réellement une dérogation à 
la procédure normale. En effet, d’une part, elle résulte des dispositions du 
règlement intérieur de chaque Assemblée. D’autre part, si elle supprime 
une discussion qui serait inutile, nul n’ayant rien à objecter au texte pro¬ 
posé, les règles touchant l’élaboration en Commission, le vote par l'Assem¬ 
blée Nationale, l'intervention du Conseil de la République, etc... ne sont en 
rien modifiées. On observera d'ailleurs que l'adoption sans débat par l'une 
des deux Assemblées ne lie pas l'autre qui peut à volonté procéder de même 
ou recourir à un débat. 

B. — Les procédures d'urgence. 

Au contraire l'adoption de procédures d’urgence a une portée qui dépasse 
l’ordre intérieur des Assemblées. La Constitution en fait mention et les 
organise. 

1° La discussion d'urgence. 

Visée par l’article 20 de la Constitution, la discussion d’urgence d'une loi 
vise à procurer l'adoption — ou le rejet — accéléré du projet par le Parle¬ 
ment. 

a) C'est à Y Assemblée Nationale seule qu'il appartient de déclarer l'ur¬ 
gence au sens constitutionnel du mot. Des dispositions réglementaires parti¬ 
culièrement complexes (art. 63 et suiv. du R.I. de l'A.N.) déterminent sur 
quelles propositions et à quelles conditions l'urgence peut être déclarée. L'As¬ 
semblée a récemment estimé qu’il était fait un usage abusif de l'urgence et a 
adopté une nouvelle réglementation de celle-ci 2 . 

b) L'urgence ne produit pas seulement d'effets quant à la mise à l'ordre 
du jour rapide et à la discussion sans désemparer du texte mais à l'égard du 

1. Cf. supra, p. 419. 

2. Proposition de résolution de Mme Peyroles, tendant à modifier le règlement, 
discutée et adoptée par l’A.N. dans ses séances du 9 décembre 1948. 
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délai dont dispose le Conseil de la République pour donner son avis. « Quand 
l’Assemblée Nationale a décidé l’adoption d’une procédure d’urgence, le 
Conseil de la République donne son avis dans le même délai que celui prévu 
pour les débats de l’Assemblée Nationale par le règlement de celle-ci » 
(art. 20 de la Constitution). 

L’application de ce texte a donné lieu à des divergences de vues entre les 
deux Assemblées et a été l’occasion de la première décision du Comité 
Constitutionnel. En effet, l’article 66 du Réglement de l’Assemblée Nationale 
au lieu de fixer un délai applicable aux débats de l’Assemblée Nationale 
pour les discussions d’urgence, délai qui se serait ipso facto appliqué aux 
débats du Conseil de la République, disposait simplement que le Conseil 
bénéficiait d’un délai égal à la durée du débat devant l’Assemblée. C’était 
substituer à un délai fixe, qu’il appartenait d’ailleurs à l’Assemblée Na¬ 
tionale de fixer à la fois pour elle-même et pour le Conseil de la République, 
un délai variable, différent selon le temps consacré par l’Assemblée Nationa¬ 
le à chaque texte pour lequel l’urgence aurait été déclarée. 

Le Comité Constitutionnel, à propos de la promulgation d’une loi, a été 
saisi dans les conditions prévues par les articles 92 et suivants de la Consti¬ 
tution. Remplissant, conformément au vœu de ces textes, un rôle de concilia¬ 
teur, il a invité les deux Assemblées à entrer en rapport pour mettre leurs 
règlements respectifs en harmonie et a suggéré, que, pour la loi à propos 
de laquelle le litige était né, le Président de la République usât de son droit 
de demander une seconde lecture 1 . 

L’avis du Comité fut suivi. Le règlement de l’Assemblée Nationale fut 
modifié par celle-ci : la durée de la discussion d’urgence est noj malemcnt de 
trois jours. Le Conseil de la République dispose donc d’un délai minimum de 
trois jours, augmenté le cas échéant de la durée supplémentaire que l’Assem¬ 
blée a elle-même utilisée pour la discussion au-delà de ces trois jours. 

c) La déclaration d’urgence produit également effet sur le laps de temps 
dont le Conseil économique dispose pour donner éventuellement son avis et 
réduit à deux jours ce délai (L. 27 octobre 1946, ait. 2). 

2° La promulgation d'urgence . 

La promulgation d'urgence est distincte de la discussion d'urgence. Elle 
résulte d’un vote spécial de l’Assemblée Nationale (Constitution, art. 36 
et R.I. de l’A.N. art. 60). Lorsque la promulgation d’ugence est décidée, le 
Président de la République ne dispose que de cinq jours au lieu de dix pour 
procéder à la promulgation mais ne perd pas pour cela le droit de demander 
dans le délai ainsi abrégé une seconde délibération. 

3° La publication d'urgence. 

L’urgence lorsqu'elle se rapporte à la publication de la loi entraîne sim¬ 
plement des modes de publicité plus rapides que la publication au Journal 
officiel ; la loi devient opposable aux administrés à partir de l'affichage 

1. Avis du Comité Constitutionnel (Séances des 17 et 18 juin 1948), J. off. t 20 juin 
1948, p. 597-598. 
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de son texte. La publication d’urgence n’intéresse pas de façon intrinsèque 

la procédure législative. 


G. — Le Plan. 

L'article 25 de la Constitution prévoit que le Conseil Economique est 
obligatoirement consulté sur « l'établissement d'un plan économique na¬ 
tional ayant pour objet le plein emploi des hommes et l'utilisation ration¬ 
nelle des ressources matérielles ». 

Ce texte duquel jusqu'ici on ne semble pas avoir tiré grand parti a, et 
surtout peut avoir, une très grande portée : 

1° Il fait de la planification de l'économie une institution de caractère 
constitutionnel. 

2° Le texte ne dit pas si le Plan est édicté en forme de loi ou de décision 
purement administrative, mais les débats qui ont accompagné le vote de 
l'article 25 semblent imposer la forme de la loi 1 2 et la loi du 17 août 1948, 
article 4, le prévoit expressément a . 

3° La procédure d'élaboration du Plan suppose obligatoirement l'avis 
du Conseil Economique 3 . 

4° En réalité les Constituants ont posé dans la Constitution le principe de 
la planification sans donner de garanties juridiques que les nécessités tech¬ 
niques de celle-ci seront respectées. En particulier pour que le Plan ait un 
sens, il faut que scs dispositions une fois adoptées s'imposent au respect du 
législateur pendant toute la durée du Plan. Mais la Constitulion fait tout au 
plus du Plan une loi comme les autres qui peut être modifiée ou ignorée 
par tout texte législatif postérieur. En fait, le seul Plan dressé jusqu’ici (le 
Plan Monnet) n'a même pas la valeur d'une loi. 

On saisit là sur le vif une contradiction entre le concept classique de la loi 
et la signification politique et économique profonde de la planification qui 
est de faire des plans des « super-lois » 4 . 

D. — Les procédures spéciales en matière budgétaire et financière méritent 
h raison de leur importance, des développements spéciaux que l'on aborde 
immédiatement. 

1. Deuxième Constitution, Déh. p. ,3310. 

2. Le plan doit porter sur quatre années. 

3. L'article 4 de la loi du 17 août 1948 impose, outre l’avis du Conseil Economique, 
prévu par la Constitution, celui de l’Assemblée de l’Union Française. 

4. Cf. J. ltiv iîho, I.e plan Monnet et le droit , D. Chr., 1947, p. 129. -— J. Rivero et 
G. Vkiii l, « Le préambule de la Constitution », dans Collection droit social , Cahier XXXI 
p. 20. - - Ch. Hkttelhkim, Les problèmes théoriques et pratiques de la planification . 
J. Riveho, Vers un stalul juridique du plan Monnet. Dr. soc., 1949, p. 4. 
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§7. — Le budget et les lois financières 1 2 


A. — Principes généraux. 

La compétence financière est la première qui apparaît dans l’histoire des 
Assemblées représentatives et la compétence pioprement législative est en 
fait dérivée de leur compétence financière puisque, en Angleterre notam¬ 
ment a , c'est par le biais du consentement des députés à l'impôt que ceux-ci 
ont pu établir leur droit de proposer puis d'imposer la loi dans les matières 
non financières. 

Les principes reçus en matière de finances publiques sont si anciens, si 
classiques qu'on les présente parfois en bloc et qu'on met sur le même pied 
de simples règles techniques de bonne gestion et des lègles juridiques; et 
que, parmi les règles juridiques, on ne distingue pas celles qui ont une portée 
constitutionnelle et bénéficient donc de l’immutabilité relative de la Cons¬ 
titution et celles qui n'ont que valeur législative et peuvent donc être modi¬ 
fiées par une simple loi. 

Si l'on écarte — comme nous le faisons 3 — la coutume comme source de 
règles proprement constitutionnelles, le droit positif français ne connaît 
comme règles constitutionnelles que les principes suivants : 

1 0 Principes posés par la Déclaration des droits de 1789 et, à ce titre, repris 
par le Préambule de notre Constit ut ion : 

a) L’impôt doit être voté par lis représentants de la Nation (Déclaration, 
art. 14), c'est-à-dire par l'Assemblée Nationale dans le système actuel. 

b) Le contrôle de l’emploi des impôts appartientà la même autorité ( ibid). 

c) L'impôt doit être réparti également entre les citoyens « en raison de 
leurs facultés » (Décl., art. 13). 

Encore ces dispositions ont-elles au plus la portée des principes du Pré¬ 
ambule et leur violation par le législateur ne saurait ouviir la procédure 
des articles 92 et suiv. de contrôle de constitutionnalité 4 . 

2° Principes posés par les articles 14, 16, 17 et 18 de la Constitution que 
l'on verra plus loin : restriction du droit d’initiative des membres du Conseil 
de la République en matière financière, limitation de ce même dioit en ce 
qui regarde les députés, vote du budget en foi me de loi, vote du i èglcment 
des comptes par l'Assemblée Nationale. 

Mais à ces règles de nature constitutionnelle doivent être ajoutées de nom 

1. A raison des explications techniques auxquels ils .sont indissolublement liés les 
principes constitutionnels applicables à la matière financière ne peuvent être exposés 
de façon complète que dans les ouvrages de finances publiques. — Cf. notamment : 
L. Trotabas, Précis de sc. et de législ. fin.. 9 e édit., Paris, 1947, N° 8 32 cl suiv. et 
H. Laufenburger, Traité d’économie et de législ. fin. Budget et Trésor, Paris, 1948, 
p. 24 et suiv. 

2. Cf. supra, p. 34. 

3. Supra, p. 120 et suiv. 

4. Cf. supra, p. 326 et infra, p. 552. 
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breuses règles de nature simplement législative , mais incorporées de façon 
très solide à notre droit public : 

— principe que toute opération de recette et de dépense doit avoir sa 
source dans la loi ; 

— principe que le budget est voté tous les ans ; 

— principes de l'universalité et de l'unité budgétaires, etc... 

B. — Le budget est une loi d'autorisation et de prévision . 

1° La Constitution ne définit pas le budget et se réfère donc à la défini¬ 
tion la plus courante, celle du décret du 31 mai 1862, art. 5 : a Le budget est 
l'acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses 
annuelles de l'Etat... ». Le budget est donc une prévision comptable et — ce 
qui intéresse davantage le droit constitutionnel — une autorisation juridique 
donnée au Gouvernement à qui incombe normalement la réalisation des 
recettes et des dépenses. 

2° Le budget est une loi (art. 16 de la Constitution) et, à ce titre, est éla¬ 
borée en principe et voté comme une loi ordinaire. Pourtant les différences 
avec la loi ordinaire apparaissent assez sensibles : 

a) L'initiative en revient en très grande partie au Gouvernement puisque, 
d'une part, c'est un projet (et non une proposition) qui doit être déposé devant 
l’Assemblée Nationale (art. 16) et puisque, d’autre part, les membres du Par¬ 
lement ne peuvent par voie d'amendement proposer une augmentation des 
dépenses ou des dépenses nouvelles à l'occasion de la discussion du budget 
(v. infra). 

b) Le budget ne peut comprendre que des dispositions strictement finan¬ 
cières. La Constitution entend ainsi exclure une pratique fréquente sous la 
Troisième République qui consistait,pour profiter de la rapidité et de la 
date fixe du vote du budget, à y insérer par voies d'amendements des dis¬ 
positions absolument étrangères à son objet essentiel. 

c) L'avis du Conseil de la République doit être donné dans le délai utilisé 
par l'Assemblée Nationale elle-même pour l'examen et le vote du projet 
de budget qu'elle transmet à la Seconde Assemblée (art. 20 de la Constitu¬ 
tion). 

d) L'avis du Conseil Economique est formellement exclu par la loi du 27 
octobre 1946 (art. 1). 

e) Une loi organique doit régler le mode de présentation du budget (Consti¬ 
tution, art. 16). On sait qu'une loi organique est une loi prise pour l'applica¬ 
tion de la Constitution, mais qui n'a pas plus de force qu'une loi ordinaire et 
peut être modifiée par la procédure législative de droit commun. 

En fait les deux premières années de fonctionnement de la Constitution 
ont passé sans que la loi organique sur la présentation du budget ait été 
votée ni même préparée. 

C. — Le règlement des comptes de la nation se fait par Y Assemblée Nationale 
(Constitution, art. 18). Une fois exécuté par les diverses autorités adminis- 
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tratives et gouvernementales, le budget donne lieu à un règlement des comp¬ 
tes qui s’y rapportent. Ce règlement qui, sous la Troisième République, avait 
lieu en forme de loi, incombe dans le texte de 1946 à la seule Assemblée Na¬ 
tionale. Celle-ci par conséquent en décide par une simple délibération et n’a 
point à saisir le Conseil de la République ni à demander la promulgation du 
texte qu’elle vote. L’article 18 mentionne l’assistance de l’Assemblée Na¬ 
tionale par la Cour des comptes. Celle-ci, juiidiclion administrative spéciali¬ 
sée en matière financière x , reçoit d’ailleurs un rôle de Conseil permanent 
de l’Assemblée Nationale (art. 18 in fine) : « l’Assemblée Nationale peut 
charger la Cour des Comptes de toutes enquêtes et études se rapportant à 
l’exécution des recettes et des dépenses publiques ou à la gestion de la tré¬ 
sorerie ». 


D. — U initiative en matière financière. 

Le problème de l’initiative en matière financière déborde le cadre du bud¬ 
get proprement dit, car bien des mesures qui ne sont pas financières par 
nature ont des répercussions financières : p. ex. la création d’un nouveau 
service public. 

1 0 Le Gouvernement par l’organe du Président du Conseil a la pleine ini¬ 
tiative (en matière budgétaire et en matière non budgétaire) de la création, 
de la suppression, de l’augmentation ou de la diminution des dépenses ou des 
recettes. 

2° Les députés à VAssemblée Nationale ont l’initiative entière en matière 
de recettes. Ils l’exercent directement soit par voie de proposition principale, 
soit par voie d’amendement notamment par voie d'amendement au budget 1 2 . 

En matière de dépenses , certains Constituants voulaient qu’à l’imitation 
de ce qui se passe dans certains pays étrangers, en Angleterre notamment 3 
et des dispositions de la loi constitutionnelle du 2 novembre 1945, l fj s députés 
n’eussent pas la possibilité de présenter des propositions ou des amende¬ 
ment aboutissant directement ou indirectement à un accroissement de 
dépenses. La majorité de la Constituante a tenu au contraire à affirmer nette¬ 
ment le droit des députés à prendre l’initiative des dépenses (art. 17) 4 . 

Mais cette initiative en matière de dépensas ne peut s’exercer lors de la 
discussion du budget, des crédits prévisionnels et supplémentaires (ait. 17). 

3° Les membres du Conseil de la République ne peuvent, aux termes de 
l’article 14 de la Constitution, formuler des propositions de loi « qui auraient 
pour conséquence une diminution de recettes ou une création de dépenses». 

Mais les membres du Conseil de la République peuvent-ils au cours de la 
discussion budgétaire proposer par voie d 'amendements ces diminutions de 
recettes ou ces créations de dépenses qui leur sont interdites par la voie 
principale ? L’article 17, paragraphe 2, de la Constitution n’interdit en effet, 

1. Cf. A.P. de Mirimonde, La Cour des comptes, Paris, 1947. 

2. Cependant le règlement intérieur de l’A.N. s'oppose dans certaines conditions 
(art. 48) aux amendements ayant pour effet une diminution de recettes. 

3. Ce résultat a été obtenu en Angleterre par des dispositions du règlement intérieur 
des Communes ( standing orders). 

4. Séances de la Deuxième Constituante des 23 août, 11 et 12 septembre 1940. 
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dans sa lettre, que les augmentations ou créations proposées par les membres 
de l'Assemblée Nationale et, par ailleurs, les membres du Conseil de la Répu¬ 
blique ont en matière budgétaire comme en toute autre matière législative 
le droit d'amendement. Il faut cependant décider que le Conseil de la Ré¬ 
publique ne peut, par voie d'amendement, proposer d'augmentation de 
dépenses. En effet, il serait contraire à l'esprit de la Constitution de lui 
accorder plus de pouvoirs cpie ceux dont dispose l'Assemblée Nationale et 
que ceux que possédaient le Sénat de 1875. C'est d'ailleurs la solution qu'adop¬ 
te le règlement du Conseil de la République dans son article 60. Quant aux 
diminutions de iccctte**, elles ne sont proscrites par l'article 14 de la Consti¬ 
tution que par voie de proposition principale et aucune analogie avec les 
pouvoirs des députés n'impose de les interdire au Conseil de la République. 

Il reste aux conseillers de la République comme d'ailleurs aux députés 
à qui les augmentai ions ou les créai ions de dépenses sont interdites par la 
voie budgétaire de recourir à l'ancienne pratique du Sénat : proposer des 
réductions « indicatives » de crédits qui par leur modicité (100 fr. par exem¬ 
ple) ont, dans le langage conventionnel du Pailemcnt, le sens d'une demande 
d'augmentation. 


SECTION III 

LES MATIËRE8 RE8ERVÉE8 A LA LOI ET L’INTERDICTION 
DE DÉLÉGUER LE POUVOIR LÉQISATIF 


§ l (,r . — Le8 matières réservées à la loi. 


La loi en droit positif français est essentiellement la procédure par la¬ 
quelle s'exprime la volonté nationale. Mais existe-t-il des matières qui relè¬ 
vent de la loi et d'elle seule ? Comment en particulier savoir si telle ou telle 
question ne peut être réglée que par une loi ou si elle peut être réglée par 
l'exécutif ? Toute une série de problèmes délicats et notamment celui du 
pouvoir réglementaire (reconnu, comme on le verra au Président du Conseil) 
est commandée par la réponse que Ton va donner à ces questions : 

A. — La Constitution réserve expressément à la loi certaines matières . 

Ne peuvent être réglés que par une loi : 

— le statut des libertés publiques visées par la Déclaration de 1789 et 
rappelées globalement par le Préambule (art. 7, 8, 9, 10, 11 de la Déclara¬ 
tion des Droits de 1789, qui, à propos des divers droits publics individuels 
précisent que leur réglementation résulte de la loi) ; 

— l'exercice du droit de grève (Préambule) ; 

— la jouissance et l'exercice de l'électorat (Constitution, art. 4) ; 

— la durée des pouvoirs de chaque Assemblée, son mode d'élection, les 
conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et incompatibilités (art. 6) ; 

— le budget et la loi organique réglant le mode de présentation du budget 
(art. 16); 
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— l'amnistie (art. 19); 

— le statut du Conseil Economique (art. 25) ; 

— l'autorisation de ratifier certains traités (art. 27) ; 

— l'organisation de la Haute Cour et la procédure suivie devant elle 
(art. 59) ; 

— diverses questions concernant TUnion Française (art. 66, 73, 74, 75, 
77, 78, 79, 80) ; 

— l'élection de certains membres du Conseil supérieur de la magistrature 
(art. 83) et l'organisation judiciaire (ait. 84); 

— l'organisation des collectivités territoriales (ait. 86 et 89). 

B. — En statuant sur certaines matières le législateur les réserve expressément 

à la loi. 

Dès que le législateur statue sur une matière, il en fait une matière légis¬ 
lative. Il n'est plus en effet possible au pouvoir exécutif de prendre dans 
cette matière des dispositions contraires à celles de la loi. Il ne lui demeure 
que le pouvoir de prendre les mesures d’application de la loi qui entrent 
dans sa mission de « pouvoir exécutif ». 

C. — La prétendue coutume réservant certaines matières à la loi. 

On admet couramment qu'une « coutume » dont la nature (constitution¬ 
nelle ou non constitutionnelle) n'est pas toujours précisée réserve à la loi 
certaines matières : exercice des libertés, régime de la propriété, état des 
personnes, organisation administrative et judiciaire (au moins dans ses 
grandes lignes), impôts, peines. 

A vrai dire, l’explication par la coutume ne s'impose pas. Certaines des 
matières qu'on vient de mentionner sont réservées à la loi par des textes 
constitutionnels 1 et toutes ces matières au surplus sont caractérisées par les 
interventions nombreuses dont elles ont élé l'occasion de la part du législa¬ 
teur, ce qui a pour effet de les placer dans le domaine réservé à la loi. Il 
semble que, à y regarder de près, l'empiètement de l'exécutif sur ces matières 
serait aussi bien évité par le simple principe qu'il n'appartient pas à l'exé¬ 
cutif d'abroger ou de modifier les lois. 

D'ailleurs sur quoi s'appuie-t-on pour affirmer la coutume qui inclurait 
ces matières dans le domaine législatif ? Tout simplement sur les nombreuses 
interventions dont celles-ci ont fait l'objet de la part du législateur. Mais 
alors, il est plus simple d'admettre que ces matières ont directement été 
incorporées au domaine législatif par ces interventions que de passer par 
le détour de la coutume. 


1. P. ex. les libertés, les peines, l'impôt (Déclaration des Droits de l'Homme). 
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§2. — Remarques sur le domaine réservé à la loi. 


De ce qui vient d’être dit découlent deux remarques : 

A. — La Constitution assigne un domaine minimum à la loi. Mais il appar¬ 
tient au législateur en légiférant sur une matière de l’incorporer au domaine 
législatif. Il n’y a pas de domaine maximum delà /oz. Tout au plus pourrait-on 
admettre que certaines compétences portant sur des actes individuels (nomi¬ 
nations par ex.) sont garanties au Gouvernement. Mais le pouvoir réglemen¬ 
taire (v. infra) de l’exécutif n’a point de champ d’action minimum garanti, 
puisque le législateur peut à tout moment s’emparer d’une question et la 
faire passer dans son domaine propre. 

B. — Ceci ramène ù une idée fortement exprimée par Carré de Malberg : 
« Le pouvoir législatif du Parlement est une puissance initiale» 1 . Il y a 
d'abord la loi qui « tire sa validité intégralement et exclusivement de la 
volonté inconditionnée du législateur », et puis il y a l’exécution des lois, 
soit stricto sensu par l’exécutif, soit lato sensu par le juge. Mais « au commen¬ 
cement est la loi », d’où les aulres activités, au moins « officiellement^» 
dérivent. 


§3. — L’interdiction de déléguer le pouvoir législatif. 


A. — Position du problème. 

On entre ici dans l’une des questions les plus délicates du droit public 
français. On ne pourra la traiter que dans ses grandes lignes. 

Elle soulève d’abord un problème politique général. Eu égard à la complexité 
croissante des questions que pose la vie politique et administrative, dans 
quelle mesure ne doit-on pas alléger les Assemblées représentatives de cer¬ 
taines tâches législatives qui ont un caractère de détail ou qui sont de nature 
très technique et confier le règlement de ces questions à l’Administration, 
c’est-à-dire à l’exécutif ? Le problème est rendu plus aigu encore en période 
de crise ou de guerre. Il est à son point de gravité extrême quand, par 
crainte de l’impopularité, le Parlement, apercevant les solutions indispensa¬ 
bles et difficiles qui s’imposent (effort fiscal, réforme administrative, etc...) 
est hors d’état de les imposer lui-même. 

Mais cette question pose en outre un problème juridique spécial aux pays 
qui ont une Constitution rigide. En effet, dans les systèmes tels que celui que 
connaît l’Angleterre, l'omnipotence absolue du Parlement, non limitée par 
une Constitution formelle, permet au Parlement de transférer au Gouverne¬ 
ment tous les pouvoirs nécessaires pour prendre les mesures utiles. Au con¬ 
traire dans les pays qui ont une Constitution formelle et rigide, le Parlement 
détient la compétence législative en vertu de la Constitution et, apparem- 


1. La loi expression de la volonté générait, N° 12. 
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ment, ne peut sans violer celle-ci charger l'exécutif de légiférer en ses lieu 
et place. 


B. — Le problème sous la Troisième République . 

A partir de la première guerre mondiale, se sont multipliées des lois ten¬ 
dant à permettre au Gouvernement de prendre par voie de décrets simples 
(c'est-à-dire d'actes non législatifs)et «nonobstant toutes dispositions légis¬ 
latives contraires »les mesures nécessaires pour atteindre certains objectifs 
aussi vaguement définis que la « lutte contre la spéculation et la défense du 
franc » (1935) ou « la défense nationale » et le « redressement des finances et 
de l'économie » (1938). 

Accordés par une simple loi et très largement utilisés, ces pouvoirs per¬ 
mirent au Gouvernement d'être le véritable législateur pendant les périodes 
de crise. On donna aux actes pris par lui dans ces conditions le nom de « dé¬ 
crets-lois » parce qu'ils permettaient à des décretnormalement simples 
actes de l'exécutif, de régler des matières qui étaient du ressort habituel de 
la loi. 

Aucune juridiction ne se reconnaissant compétente pour apprécier la 
constitutionnalité des lois autorisant le Gouvernement à statuer par décrets- 
lois, la controverse sur la validité constitutionnelle de ces lois demeura 
ouverte. Parmi les auteurs beaucoup étaient en faveur de la constitution¬ 
nalité : soit parce que le Parlement, inhabile à déléguer au sens propre du 
mot le pouvoir législatif, était compétent pour « habiliter » l'exécutif à 
régler par décrets toutes matières 1 ; soit parce que le Parlement peut 
« délégaliser » la matière et, partant, la faire régler par décrets 2 ; soit parce 
qu’une coutume constitutionnelle avait fini par se former et par autoriser 
la pratique des décrets-lois 3 . 

Mais la subtilité même de ces explications en dénonçait, nous semble- 
t-il, la fragilité. L'article 1 er de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 
confie le pouvoir législatif aux Chambres. Aucun artifice de raisonne¬ 
ment ne peut faire que le pouvoir donné au Gouvernement de prendre par 
décrets certaines mesures « nonobstant toutes dispositions législatives 
contraires » ne soit le pouvoir d'abroger ou de modifier la loi, c'est-à-dire 
précisément le pouvoir législatif. 

Or, c'est cet exercice du pouvoir législatif par tout autre organe que les 
Chambres qu'interdisait l'article 1 er de la loi constitutionnelle du 25 février 
1875. 

Pour éviter l'inconstitutionnalité des lois de délégation (ou d'habilita¬ 
tion), conséquence naturelle de ces constatations, il fallait ou bien comme 
Carré de Malberg (que l'on ne peut suivre jusque-là) en venir à dénier toute 
portée réelle à la distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires 
ou, comme MM. Berthelemy et Rivero donner à la coutume force constitu¬ 
tionnelle, ce que nous ne croyons pas possible 4 . 

1. Carré de Malberg, La loi expression de la volonté générale , Chapitre II. 

2. L. Rolland, Note au D.P. 1 937. III.33, Rev. droit public , 1924, p. 42. 

3. H. Berthelemy et J. Rivero, Cinq ans de réformes administratives , Paris, 1938, 
p. 5 et suiv. — M. Waline, Manuel de droit administratif , 4 e édit., Paris, 1946, p. 25-26. 

4. Cf. supra , p. 120 et suiv. 
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Le sentiment que la pratique des lois « de pleins pouvoirs » était contraire 
à la Constitution et en tout cas aux principes essentiels de la démocratie 
représentative a en tout cas prévalu lors de l'élaboration et du vote de la 
Constitution actuelle. C'est sans hésitation que les Constituants ont cherché 
à proscrire par un texte aussi général que possible la pratique des décrets- 
lois. 


C. — Le problème sous la Constitution de 1946. 

L’article 13 de la Constitution après avoir confié le vote de la loi à l’Assem¬ 
blée Nationale, ajoute : « Elle ne peut déléguer ce droit ». 

Les Constituants ont entendu certainement par là proscrire toute habi¬ 
litation, délégation, injonction qui de près ou de loin aurait ramené la pra¬ 
tique des décrets-lois. Les débats préparatoires ne permettent pas d’en 
douter L 

Cependant les raisons politiques qui avaient poussé à la pratique des 
décrets-lois n’ont pas disparu depuis la Libération, bien au contraire. Déjà 
dans la période préconstitutionnelle des lois donnant au Gouvernement une 
compétence élargie étaient intervenues 1 2 . 

Au cours de l’été 1948, il apparut au Cabinet A. Marie-P. Reynaud, qu’il 
y avait lieu de donner au Gouvernement des pouvoirs élargis. Ces pouvoirs 
furent accordés par la loi du 17 août 1948 dont la constitutionnalité fut fort 
discutée lors de son élaboration. 


§ 4. — La loi du 17 août 1948. 


A. — Contenu de la loi. 

Prise en vue d’assurer le « redressement économique et financier», la loi 
du 17 août 1948 présente un ensemble complexe de dispositions. 

1° Attribution de pouvoirs exceptionnels et temporaires au Gouvernement . 

Le Gouvernement reçoit le pouvoir de statuer sur toute une série de ma¬ 
tières normalement réservées à la loi et ceci dans des conditions de délai 
variables. Tantôt il doit prendre certaines mesures, tantôt il peut les prendre, 
mais dans les deux cas il a le pouvoir de statuer en abrogeant ou en modifiant 
les dispositions législatives antérieures, encore que le texte évite d’employer 
la formule. Il reçoit ainsi compétence en matière de statut des administra¬ 
tions et des entreprises nationalisées, en matière sociale, en matière fiscale, 
etc... 


1. Cf. p. ex. Première Constituante — Commission, 13 décembre 1945. — C.R. anai. 
p. 102-103. Séance plénière, Déb. p. 1777,1843 ; — Deuxième Constituante — Commis¬ 
sion, C.R.A., p. 135, 144, 331 etc.... Séance plénière, Déb., p. 3499. — Cf. cependant 
en sens contraire la subtile analyse de M. R. Pinto, La loi du 17 août 1948. Rev. Dr. 
publ., 1948, n® 4. 

2. Cf. G. Moranqe, « La loi du 8 février 1946 et la procédure des décrets-lois », Rev. 
droit publie, 1946, p. 139. — Cf. également, L. 7 octobre 1946. 
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2° Définition d'un domaine « réglementaire » par nature . 

En oulre (art. 6 et 7) la loi détermine de façon permanente un domaine 
qui, par nature, relève du pouvoir réglementaire reconnu à l'exécutif et 
dans lequel de ce chef les dispositions législatives anciennes peuvent être 
abrogées ou modifiées par simple décret. L'énumération en est trop longue 
pour être donnée ici ; elle concerne par exemple l'organisation administra¬ 
tive, les conditions d’émission des emprunts, la réglementation des valeurs 
mobilières, etc... 

B. — Le problème de la constitutionnalité de la loi du il août 1948. 

Au cours des débats parlementaires qui ont précédé le vote de la loi du 
17 août 1948, des arguments juridiques de valeur assez inégale ont été mis 
en avant pour soutenir la constitutionnalité ou l’inconstitutionnalité du 
texte proposé 1 . On ne peut les résumer ici. On se bornera aux observations 
suivantes : 

1° Certaines dispositions de la loi sont nécessairement inconstitutionnelles : 
il en est ainsi notamment, en dépit des précautions verbales prises, de celles 
qui attribuent au Gouvernement le droit de statuer par simples décrets en 
matière fiscale contrairement aux principes de la Déclaration des Droits 
incorporés au Préambule. On pourrait faire — en la nuançant — la même 
constatation touchant certains pouvoirs de nature budgétaire reconnus au 
Gouvernement (p. ex. art. 1 et 5 in fine de la loi). 

Pour ces matières on est en présence d’une part de textes constitutionnels 
qui les réservent au pouvoir législatif, d'autre part de l’article 13 de la Cons¬ 
titution qui interdit la délégation du pouvoir législatif. Il y a là selon nous, 
un obstacle constitutionnel invincible. 

2° Pour les autres dispositions , la nature législative résulte des matières 
qu'elles visent, non de la Constitution elle-même, mais de ce qu'elles étaient 
antérieurement réglées par la loi. Dès lors, un problème très simple se pose 
et qui est le même, nous semble-t-il 2 pour les attributions de pouvoirs tem¬ 
poraires et exceptionnels et pour la définition du domaine réglementaire 
« par nature ». 

Ce problème est celui-ci : 

En abordant une matière le pouvoir législatif la réserve à la loi. Peut-il 
la rendre au domaine réglementaire par une disposition générale ? 

A cette question certains des parlementaires intervenus dans la discussion 
juridique ont répondu affirmativement : « Si le Parlement crée par son vote 
le caractère légal, il peut également le défaire » 3 . 

A quoi il a été répondu 4 que si le Parlement avait, en abrogeant lui- 
même telle ou telle loi par une disposition spéciale, le pouvoir de rendre la 

1. Ass. Nat. 8, 9 et 10 août 1948. — Cous, de la République, 12 et 13 août 1948. 
Cf. particulièrement interventions de MM. Edgar Faure, Ass. Nat. Déb., p. 5339 et 
R. Capitant, p. 5566. 

2. Contre cette opinion, cf. M. Prelot, Précis de droit constitutionnel . Addendum, 
1” octobre 1948, N<* 347, 361, 428. 

3. M. Edgar Faure, interv. précitée. 

4. Interv. de M. R. Capitant, précitée. 
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matière au domaine réglementaire, en revanche le système consistant à 
remettre à l'exécutif de manière largement indéterminée le droit d'abroger 
ou de modifier les lois était contraire à l'article 13. 

C'est cette seconde opinion qui nous semble fondée. Le législateur en 
touchant à une matière l'incorpore au domaine réservé à la loi. Il peut 
incontestablement par l'opération inverse ôter le « caractère légal » à la 
matière. Encore faut-il qu'il fasse lui-même cette opération inverse et ne se 
borne pas à habiliter le Gouvernement dans de larges domaines à abroger 
ou à modifier les lois, ce qui est précisément l'exercice du pouvoir législatif 
réservé à l'Assemblée Nationale. 

3° La discussion pourrait se poursuivre sans doute, mais elle parait 
inutile. En effet, ce que, par l'article 13, les Constituants ont entendu inter¬ 
dire, c’est la pratique des décrets-lois de quelque nom et de quelques explica¬ 
tions qu'elle se couvre. Or la loi du 17 août 1948 aboutit pratiquement aux 
mômes résultats que les anciennes « lois d'habilitation ». L'article 13 de la 
Constitution, si on veut lui donner un contenu réel et ne pas le réduire à la 
simple obligation de recourir à des périphrases subtiles, a précisément voulu 
prohiber une telle législation. 

Sans doute eût-il mieux valu que les Constituants, au lieu de condamner 
sans appel les décrets-lois, appréciassent mieux les inéluctables exigences 
politiques auxquels ceux-ci répondaient et s'efforçassent d'en limiter les 
abus au lieu de recourir contre eux une fois de plus à des « sabres de bois » 
et à des « barrières de papier » 1 . 

4° En tout cas, la loi du 17 août 1948 n'a pas été déférée au Comité Consti¬ 
tutionnel et est devenue définitive 2 . Les dispositions temporaires et excep¬ 
tionnelles qu'elle comporte s'appliquent donc, et aussi, ce qui est plus im¬ 
portant, ses dispositions permanentes et notamment la définition du domaine 
réglementaire «par nature ». Ainsi apparaît — inconstitutionnellement 3 , 
mais de façon positive — un embryon de distinction entre la loi et le règle¬ 
ment du point de vue matériel. 

1. Expression de M. P. Cot, Deuxième Constituante, 12 septembre 1946, p. 3707. 

2. Infra, p. 551 et sv. 

3. On s’étonnera peut-être que, ayant admis au bénéfice du doute la validité for¬ 
melle de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940 conférant le pouvoir constituant 
au gouvernement, nous n’admettions pas les transferts ou définitions de compétence 
opérés par Ja loi du 17 août 1948. Il n’y a pourtant là aucun illogisme. Politiquement , 
le transfert du pouvoir constituant est évidemment plus grave que celui du pouvoir 
législatif. Juridiquement, il se heurte pourtant à moins d’obstacles car le pouvoir consti¬ 
tuant a, dans la répartition des compétences, beaucoup plus de liberté que le pouvoir 
législatif. 
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CHAPITRE II 


L’ACTION GOUVERNEMENTALE 
ET ADMINISTRATIVE 


SECTION I 

CARACTÈRES ET LIMITES 
DE8 COMPÉTENCES GOUVERNEMENTALES 


§ 1 er . — Pouvoir exécutif, Gouvernement, Administration. 


Les mots employés dans le langage du droit constitutionnel ne sont pas 
toujours pris dans le même sens : c'est la rançon de leur ancienneté et du 
long usage qui les a formés. 

C'est pourquoi il est bon de faire ici une mise au point qui touche à la fois 
au vocabulaire et au fond. 

A. — Le mot Gouvernement a deux sens différents selon le contexte dans 
lequel il est placé. Ou bien, on emploie le mot dans un sens large en opposant, 
comme nous l'avons vu, la fonction supérieure de direction de l'Etat aux 
tâches subordonnées d'administration, en opposant les gouvernants détenteurs 
du pouvoir politique aux fonctionnaires ou agents. En ce sens le Gouverne¬ 
ment est fait de l'ensemble des organes de l'Etat qui exercent l'autorité 
politique : Assemblées, Chef de l’Etat, Cabinet L 

Mais le mot de Gouvernement peut être employé dans tin autre sens plus 
étroit. On s’en sert alors pour désigner l’ensemble des détenteurs du pouvoir 
exécutif. En ce sens le terme de Gouvernement s’oppose à celui de Parlement, 
d’Assemblées eu à tout autre terme qui désigne le a pouvoir législatif ». 

Encore dans ce dernier sens faudra-t-il distinguer deux sous-variétés 
qui ont cours en droit français. Comme on l’a mentionné déjà, le Gouverne¬ 
ment ce peut ê!re l’ensemble formé par le Président de la République et le 
Cabinet, ou le Cabinet seul 1 2 . Tout dépend du contexte, mais généralement 
et presque instinctivement le sens du mot s’en dégage. 

Voici par exemple trois phrases : « Toute société a un gouvernement », 
« Le gouvernement peut dissoudre l’Assemblée », « Le gouvernement peut 
être renversé par l’Assemblée Nationale ». Dans la première proposition, le 

1. Supra , p. 4 et suiv. 

2. Cf. supra , p. 434, n. 2. 
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mot « gouvernement » est employé avec le sens d’autorité politique ; dans 
la seconde et dans la troisième il est employé avec celui de « pouvoir exécu¬ 
tif », mais avec une nuance différente. La seconde phrase englobe dans le 
Gouvernement le Président de la République, compétent pour prendre le 
décret de dissolution sur la demande du Cabinet ; la troisième exclut au 
contraire le Président de la République *. 

B. — Nous prendrons dans ce qui suit le mot de Gouvernement dans le 
second sens : celui par lequel il s’oppose au Parlement. 

On dit indifféremment Gouvernement ou pouvoir exécutif. Ce n’est pas 
que la tâche gouvernementale soit de pure exécution passive et servile des 
lois. Mais le terme de pouvoir exécutif est traditionnel et en plus, dans l’iden¬ 
tification du gouvernement et du pouvoir exécutif, il y a l’expression d’une 
vérité qui est la subordination de l’action gouvernementale à la loi. 

Plus étrange peut paraître l’assimilation du Gouvernement à VAdminis¬ 
tration, puisqu’on l’a vu, d’un certain point de vue, on oppose le gouverne¬ 
ment au fonctionnaire, l’action gouvernementale à l’action administrative. 
Et cependant, l’Administration n’est qu’un certain aspect du Gouvernement 
puisqu’elle est faite de l’ensemble des services publics placés sous l’autorité 
directe du Gouvernement. 

Au fond, tout cela est assez simple : si l’on considère le niveau auquel s'exer¬ 
cent les tâches, on distinguera le Gouvernement, ensemble d’organes supé¬ 
rieurs participant à l’autorité politique et l’Administration, ensemble d’orga¬ 
nes subordonnés. Si l’on considère au contraire la nature du pouvoir , on con¬ 
fondra le Gouvernement et l’Administration, celui-là étant la tête et celle- 
là le bras du pouvoir exécutif, et les deux ne formant en réalité qu’un seul 
corps, dont l’action est subordonnée à la loi. 


§2. — Les compétences du Gouvernement. 


A. — Variété des compétences gouvernementales. 

Pour des raisons de plan sur lesquelles on s’est expliqué, on a traité de 
manière distincte la structure du Gouvernement cl les rapports de celui-ci 
avec le Parlement. Mais dans cette étude et dans celle de la loi, on a déjà 
rencontré de nombreuses compétences gouvernementales : par exemple, la 
dissolution de l’Assemblée Nationale par le Piésidcnl de la République sur 
proposition du Conseil des ministres, l’initiative législative du Cabinet 
par l’organe du Président du Conseil, la promulgation des lois par le Président 
de la République, etc... 

Si l’on voulait présenter un tableau complet des compétences du Gouver¬ 
nement, il faudrait tenir compte de celles que l’on a déjà rencontrées et 
sur lesquelles on ne reviendra pas. 

Dans ce chapitre donc ne seront abordées ni les compétences se rapportant 
à la structure du Gouvernement, ou à ses rapports avec le Parlement, ou à 

1. Il existe encore un autre sens du mot « gouvernement », mais moins fréquent que 
les précédents. C’est celui de « régime politique ». On parlera ainsi du « gouvernement 
direct » ou du t gouvernement parlementaire ». 
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l'élaboration de la loi, que l'on a déjà étudiées, ni les compétences se rap¬ 
portant à la conduite des relations internationales ou au fonctionneent de la 
justice qui sont réservées pour des développements distincts. 

B. — Délimitation des compétences gouvernementales. 

Les compétences gouvernementales sont délimitées soit par la Constitu¬ 
tion, soit par la loi. 

1° La Constitution définit les compétences des organes gouvernementaux 
et leurs conditions d'exercice, notamment, dans ses titres Y (Du Président 
de la République) et VI (Du Conseil des ministres). 

2° La loi définit les compétences gouvernementales, soit directement, soit 
indirectement. 

a) Directement : en donnant au Gouvernement ou à tel ou tel organe en 
faisant partie telle compétence. Par exemple, la loi du 17 août 1948 déli¬ 
mite un domaine dans lequel le Gouvernement peut faire des règlements; 
des textes législatifs innombrables attribuent compétence en diverses ma¬ 
tières au Gouvernement ou à tel Ministre, 

b) Indirectement , la loi définit les limites de l'action gouvernementale par 
le fait que, d'une part, elle incorpore au domaine législatif des matières sous¬ 
traites par là même à la libre décision du Gouvernement, et en ce que, d'au¬ 
tre part, le Gouvernement en la personne du Président du Conseil est chargé 
de l'exécution des lois. Ainsi la loi est à la fois la limite de l'action gouver¬ 
nementale et administrative et son cadre directeur. 

On comprend, dès lors, qu'il est impossible de donner ici une énumération 
des compétences gouvernementales par matières. C'est justement un des 
objets du droit administratif. 

Mais ce qu'il faut indiquer ici, c'est comment ces compétences sont ré¬ 
parties au sein du Gouvernement entre les divers organes composant 
celui-ci. 


SECTION II 

LA RÉPARTITION DE3 COMPÉTENCES 
ENTRE LE8 DIVERS ORGANES GOUVERNEMENTAUX 


$ 1 er . — La différenciation des organes. 


La Constitution de 1875 soudait en une unité organique l'ensemble des 
organes gouvernementaux. Ne faisant pas mention du Président du Conseil, 
elle confiait l'ensemble des compétences gouvernementales au Président de 
la République. De ces compétences elle donnait une énumération non limita¬ 
tive qu'elle complétait par la formule générale : le Président de la Républi- 
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que « surveille et assure l'exécution des lois » (L. 25 février 1875, art. 3). Par 
cette formule la Constitution investissait le Chef de l'Etat du pouvoir exécutif . 

Mais cette compétence générale du Président de la République s'exerçait 
dans le cadre du régime parlementaire et du gouvernement de cabinet. Pra¬ 
tiquement, les compétences présidentielles étaient exercées par les organes 
responsables, c'est-à-dire par le Cabinet et par le Président du Conseil. Le 
Président de la République, auteur « officiel » des actes gouvernementaux, 
n'en était pas l'auteur réel. 

Un des traits les plus remarquables de la Constitution de 1946 est qu'elle 
a voulu faire passer dans les textes les réalités que la pratique avait dégagées, 
et substituer à la fiction du Président de la République, chef de l’exécutif, le 
principe concret que le pouvoir exécutif est aux mains du Cabinet et de son 
chef, le Président du Conseil des ministres. 

Ceci se marque à plusieurs points de vue : 

A. — Dans l’ensemble des compétences concernant les rapports des pou¬ 
voirs publics , le rôle respectif des divers organes de l’exécutif est délimité 
de façon précise : la pratique selon laquelle le Président du Conseil désigne les 
ministres, le Président de la République se bornant à les nommer est ins¬ 
crite dans les textes; l'initiative législative du Gouvernement est exercée 
par le Président du Conseil et non plus par le Président de la République, ce 
qui met d'accord le fait et les textes; la dissolution de l’Assemblée est 
décidée par le Cabinet et seulement prononcée par le Président de la Répu¬ 
blique, etc... Tous ces points ont été vus plus haut. 

B. — Pour le surplus, le Président du Conseil se voit transférer comme on 
le verra une très grande partie des anciennes attributions officielles du Prési¬ 
dent de la République que celui-ci n'exerçait pas effectivement. Et, surtout, 
c'est le Président du Conseil qui est désormais chargé de Y exécution des loi* 
(Consiitution, art. 47), ce qui revient à dire qu'il est le chef du pouvoir exécutif . 

C. — D'ailleurs ce n'est pas seulement par rapport au Piésident de la 
République que la fonction du Président du Conseil est différenciée. C'est 
aussi par rapport au Cabinet : l'investiture du Président du Conseil par 
l'Assemblée, le monopole, qui lui est reconnu, d'être le porte-parole du Cabi¬ 
net dans les relations essentielles avec le Parlement (question de confiance, 
initiative des lois, etc...) en font un véritable Premier ministre , et non pas 
seulement, en dépit de son titre officiel, le « primus inter pares » qui préside 
les délibérations du Cabinet sans le diiiger. 

D. — Enrésumé t la Constitution de 1946 distingue les attributions du Pre¬ 
sident de la République d'une part, et celles du Président du Conseil et du 
Cabinet d'autre part ; elle institue en outre un véritable Chef du Gouver¬ 
nement qui est le Président du Conseil. 


Vedel 


33 
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{ 2. — L’atténuation de oette différenciation 
par le régime parlementaire et le gouvernement de oabinet. 


Il faut rappeler pourtant que cette différenciation ne doit pas faire croire 
k des compétences exercées de manière indépendante : 

A. — L’irresponsabilité du Président de la République, la règle du contre¬ 
seing produisent pour certains actes du Président de la République des 
effets analogues à ceux qui s’observaient sous le régime de 1875 ; le Président 
de la République n’en est pas l’auteur réel. 

B. — L’unité politique du Cabinet impose l’accord de celui-ci pour tout 
cc qui touche à la politique générale gouvernementale. Le Président du 
Conseil des ministres n’est donc pas le Chef du Gouvernement au sens où 
l’est le Président des Etats-Unis. Il anime, coordonne, dirige, il ne commande 
pas. Le fait que ses actes les plus importants doivent être contresignés par 
un ministre le prouve bien 1 . 

C. — Enfin, il faut rappeler que l’action du Président du Conseil et du 
Cabinet est, dans tous les domaines, soumise au contrôle du Parlement. 


SECTION III 

LB PRÉSIDENT DU OON8EIL CHEF DU GOUVERNEMENT 
ET DE L’ADM INI8TRATION 


La mission d’exécution des lois confiée au Président du Conseil est, comme 
on l’a dit, très large. Pour la résumer, l'on dira qu'il est détenteur d'un pou¬ 
voir réglementaire général, qu'il est le chef de l'Administration et le chef de 
la Défense Nationale. 


g 1 er . — Le pouvoir réglementaire. 


A. — Notion du pouvoir réglementaire. 

Le pouvoir réglementaire est la faculté reconnue à certains organes du 
Gouvernement ou de l'Administration d’édicter des règles générales et perma¬ 
nentes. Le mieux pour comprendre ce qu’est un règlement est de le comparer 
à la loi d'une part, aux décisions administratives individuelles, d'autre part. 

1° Par rapport à la loi : Le règlement s'en rapproche en ce que, comme la 
loi, il édicte des règles générales et permanentes. Mais il s'en différencie 


1. Supra, p. 443. 
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beaucoup plus substantiellement qu’il ne s'en rapproche du fait que, comme 
on l'a expliqué, le droit français donne au pouvoir législatif un caractère 
suprême et initial qui lui confère une nature propre que ne partage pas 
l'exécutif. Comme toutes les activités gouvernementales et administratives, 
le règlement est subordonné à la loi et ne doit se développer que confor¬ 
mément à celle-ci et dans le cadre de celle-ci. 

2° Par rapport aux décisions administratives individuelles : les décisions 
administratives individuelles sont celles qui n'ont ni généralité ni perma¬ 
nence : ainsi la nomination d'une fonctionnaire (qui ne vise qu'un individu, 
et dont l'application épuise le contenu). Le règlement se rapproche de ces 
décisions administratives individuelles en ce que, comme elles, c'est un acte 
administratif, différent de la loi et subordonné à la loi. Il s'en différencie 
en ce qu'il édicte des règles générales et permanentes. 

3° En résumé , le règlement serait matériellement une loi et formellement un 
acte administratif si l'on admettait la distinction des lois matérielles et des 
lois formelles. Mais on a vu plus haut que cette distinction doit être employée 
très prudemment et comme une convention de langage exactement définie, 
car elle n'a pas une place réelle en droit positif français 1 . 

B. — Le transfert du pouvoir réglementaire général au Président 

du Conseil. 

Sous l'empire de la Constitution de 1875, la mission du Président de la 
République de « surveiller et assurer l'exécution des lois » avait été inter¬ 
prétée par la pratique et par la jurisprudence comme conférant l'exercice 
d'un pouvoir réglementaire général au Président de la République 2 . Ce 
pouvoir était exercé réellement par le Cabinet, mais l'auteur juridique des 
règlements était le Président de la République (sous réserve du contreseing 
ministériel). 

Le transfert au Président du Conseil des ministres de la mission d’exécu¬ 
tion des lois entraîne tout naturellement le transfert du pouvoir réglemen¬ 
taire à son profit. Mais les règlements doivent être contresignés par le ou le» 
ministres intéressés. 

C. — Le pouvoir réglementaire est un pouvoir dérivé . 

Le caractère de pouvoir initial est réservé au pouvoir législatif. Le pouvoir 
réglementaire est toujours un pouvoir dérivé . Mais la dérivation dont il naît 
peut se faire de plusieurs manières. 

1° Pouvoir réglementaire dérivant directement de la loi. 

La loi peut tantôt imposer , tantôt permettre de façon directe au Gouver¬ 
nement (c'est-à-dire au Président du Conseil ) de faire des règlements : 

a) U injonction du législateur. — Le législateur peut enjoindre au Gouver- 

1. Supra , p. 479. 

2. C.E., 8 août 1919, Labonne. 
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nement de faire des règlements sur certaines matières. L’exemple le plus net 
à cet égard est celui des règlements d'administration publique . Il arrive très 
fréquemment que l’article final d’une loi soit ainsi conçu : « Un ièglement 
d’administration publique déterminera les conditions d’application de la 
présente loi ». Par là le Parlement entend confier au Gouvernement le soin 
de préciser des détails d’application dans lesquels il n’entend pas entrer. 
L’adjonction des mots « d’administration publique » au mot « lèglunent » 
implique que le Conseil d’Etat doit être obligatoirement consulté pour avis. 

b) La permission du législateur . — Dans d’autres cas le législateur prévoit 
que des règlements pourront être pris sur telle ou telle matière mais sans 
obliger de manière précise le Gouvernement à faire usage de ces pouvoirs. 

2° Pouvoir réglementaire général rattaché à l'exécution des lois et dérivant 
indirectement de la loi . 

Mais le Président du Conseil n’a pas besoin d’une délégation ou d’une habi¬ 
litation législative spéciale l’obligeant ou l’autorisant à faire usage de son 
pouvoir réglementaire. Il trouve dans ses « pouvoirs propres » une compé¬ 
tence réglementaire générale. C’est la formule de l’arrêt du Conseil d’Etat du 
8 août 1919 (Labonne) qui, sous l’empire des tex es de 1875, visait le Prési¬ 
dent de la République et qui, dans le régime de 1946, doit être appliquée au 
Président du Conseil. Ces « pouvoirs propres » du Pi ésident de la République, 
le Conseil d’Etat en trouvait le fondement dans les dispositions constitu¬ 
tionnelles qui le chargent de l’exécution des lois. 

On est donc en présence ici de deux principes qu’il convient de garder 
tous deux simultanément présents à l'esprit pour concevoir la nature du 
pouvoir réglementaire. 

Le premier principe est que l’exécution des lois est une mission que la 
Constitution confie une fois pour toutes au Gouvernement qui n’a donc pas 
besoin d'autorisations, d’habilitations ou de délégations législatives expres¬ 
ses pour agir. En oulre, l’exécution des lois comporte plus que la simple 
application des lois; elle consiste à réaliser les objectifs généraux qui sont 
ceux du législateur : l'ordre public, la marche des services publics, etc... 

Mais, ceci étant — et c’est le second principe — il ne faut pas conclure 
que le pouvoir réglementaire va se trouver sur Je même pied que le pouvoir 
législatif. En effet, ce que la Constitution confie au Gouvernement, c’est 
l’exécution des lois. Même enlendue très largement, celte mission implique 
que la « puissance initiale » est dans la loi et le règlement dérive toujours 
indirectement de celle-ci. 

Les deux principes peuvent paraître dans un certain sens contradictoires, 
et l’on peut se demander comment le pouvoir réglementaire peut être à la 
fois «propre » et « dérivé ». Leur juxtaposition est cependant nécessaire 
pour exprimer complètement les données du droit positif français. 

En effet, dans une Constitution qui consacre l’existence d’un Gouverne¬ 
ment véritable qui n’est pas le simple « commis» du Parlement, le pouvoir 
réglementaire a une base générale indépendante des autorisations, habili¬ 
tations ou délégations spéciales que consent le législateur. Mais, d’autre part, 
dans un système constitutionnel qui identifie la loi et la volonté générale, le 
domaine du pouvoir réglementaire ne peut être défini que comme celui de 
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1' « exécution de6 lois » et non comme un domaine autonome constitution¬ 
nellement garanti contre le législateur, garantie inconcevable puisque la loi 
a la majesté de la volonté nationale souveraine. 

La conformité du règlement à la loi s'impose comme conséquence de ces 
principes et toute une organisation juridictionnelle et procédurale (notam¬ 
ment le recours pour excès de pouvoir porté devant le Conseil d'Etat) garan¬ 
tit cette conformité. 

D. — L*exercice par le Président du Conseil de sa compétence réglementaire. 

Le Président du Conseil exerce sa compétence réglementaire par des décrets 
signés par lui et contresignés par les ministres intéressés (Constitution, 
art. 52). (Sur les diverses sortes de décrets, v. infra). 

E. — Le pouvoir réglementaire des ministres et des autorités 
administratives. 

C'est au seul Président du Conseil, chargé de l'« exécution des lois », que 
la Constitution confère un pouvoir réglementaire général. 

La possibilité d'édicter des règlements n'est cependant pas un monopole 
du Chef du Gouvernement. Elle appartient aux Ministres et à certaines 
autorités administratives. Mais elle n'a pas le caractère de généralité qui 
s'attache à la compétence réglementaire reconnue au Président du Conseil. 

1° Les ministres. 

Les ministres possèdent un pouvoir réglementaire : 

a) soit en vertu de la loi qui, en certains cas (de plus en plus nombreux), 
leur confie le soin de poser des règles générales pour les matières intéressant 
leur département ; 

b) soit, sans disposition législative spéciale, en vertu de leur situation de 
« chef de service » qui leur permet « de prendre les mesures nécessaires au 
bon fonctionnement de l'administration placée sous leur autorité s 1 . 

2° Les autorités administratives. 

Il faut noter que la loi confère à certaines autorités (Maire, Préfet, p. ex.) 
la compétence pour édicter, dans les limites de leur circonscription ou de leur 
service, des règlements divers et particulièrement des règlements de police. 

§ 2. — Le Président du Conseil, Chef de l'Administration 


Au sens constitutionnel du mot, l'exécution des lois va plus loin que le 
simple exercice du pouvoir réglementaire. Elle englobe toute l'Administra¬ 
tion et comporte non seulement des décisions générales mais des décisions 

1. Cons. d'Et., 7 février 1936, Jamart, S., 1937.3.113, note J. Rivero. 
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de caractère individuel. La compétence du Président du Conseil, véritable 
Chef de l'exécutif, s'étend donc à des domaines très variés parmi lesquels 
on ne citera que les plus importants : 

A. — La nomination aux emplois civils et militaires . 

C'est en principe au Président du Conseil qu'appartient la nomination 
aux emplois civils et militaires (art. 47 de la Constitution). Cette règle com¬ 
porte cependant des exceptions. 

1° Certaines nominations sont réservées par la Constitution au Président 
de la République. Ce sont celles des ministres, des hauts fonctionnaires, et 
des magistrats du siège 1 . 

2° En revanche, la loi confie la nomination de certains agents de rang 
inférieur aux ministres ou à certaines autorités administratives. 

3° La règle de la nomination par le Président du Conseil ne concerne 
évidemment que les agents de VEtat et non ceux des collectivités locales, 
dont la nomination appartient en principe aux organes de celles-ci. 

B. — La direction de Vensemble des services publics. 

Si chaque ministre a la responsabilité d'un département, c'est au chef du 
pouvoir exécutif qu'incombe la direction de l'ensemble des services publics. 
Sous le régime constitutionnel actuel, on doit reconnaître au Président du 
Conseil les pouvoirs que la jurisprudence avait reconnus au Président de la 
République sous le régime de 1875 et dont, d'ailleurs, elle admettait très 
largement l'extension en temps de guerre ou de crise 2 . 

Ceci comporte un rôle de coordination des divers départements ministé¬ 
riels et éventuellement un rôle d’arbitrage entre eux. La loi est intervenue 
pour rattacher à la Présidence du Conseil certains services coordinateurs : 
la Direction de la Fonction Publique, par exemple. 

C. — La direction des forces armées et la coordination 

de la défense nationale. 

Le Président de la République était, sous le régime de 1875, le chef théo¬ 
rique des forces armées. D'une manière beaucoup plus effective, le Prési¬ 
dent du Conseil se voit confier par l'article 47 de la Constitution la direc¬ 
tion des forces armées et la coordination de la défense nationale. 

Les modalités d'application de ce principe sont très variables suivant la 
contexture donnée aux différents ministères militaires. Mais le principe lui- 
même a une signification très claire : 

1° Il affirme la traditionnelle subordination du pouvoir militaire au pou¬ 
voir civil. Les chefs militaires, si étendus que puissent être leur commande¬ 
ment en temps de guerre, ne détiennent qu'une autorité subordonnée. 

1. Infra , p. 515, et p. 560. 

2. Cf. notamment Cous. d'Et., 28 juin 1918, Hbyribs, S. 1922.III.49, note Hauriou. 
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2° L'article 47 n'implique pas que le Président du Conseil prenne à son 
compte les départements ministériels militaires. Mais il implique que le 
Président du Conseil exerce à leur égard un pouvoir de contrôle et de coor¬ 
dination spécial, plus étroit que celui qui lui est reconnu à l'égard des autres 
ministères. 

3° Comme toute autre attribution du Président du Conseil, la direction des 
forces armées et la coordination de la défense nationale peut être déléguée à 
un ministre (art. 54 de la Constitution). Mais il parait conforme à l'esprit des 
textes que, dans la matière de la défense nationale plus qu'en toute autre le 
Président du Conseil conserve un droit supérieur de contrôle sur la gestion 
du ministre délégué. 


SECTION IV 

LES MINISTRES EN TANT QUE MEMBRE8 DU CABINET 
ET EN TANT QUE CHEF8 
DE8 DÉPARTEMENTS MINISTÉRIELS 


Les attributions des ministres se déduisent de la Constitution plus qu'elles 
ne s'y lisent et sont pour une bonne part fixées par la tradition. 

Elles sont de deux sortes. Les unes sont de nature proprement politique 
et intéressent particulièrement le droit constitutionnel ; ce sont celles qui 
sont exercées collégialement. Les autres sont de nature administrative , ce 
sont celles qui sont exercées individuellement. 

§ 1 er . — Les attributions politiques et collégiales : 
la participation au Cabinet. 


Les orientations essentielles de la politique gouvernementale incombent, 
sous la direction du Président du Conseil au Cabinet, dont les membres sont 
solidairement responsables devant l'Assemblée Nationale. Les principales 
manifestations de cette compétence reconnue collégialement aux ministres 
sont les suivantes : 

A. — En vertu de la Constitution ou de la loi, certaines décisions dont la 
formulation incombe au Président de la République ou au Président du 
Conseil doivent être prises t en Conseil des ministres », c'est-à-dire avec 
l'assentiment de celui-ci. On en a vu des exemples à propos des rapports 
entre le Parlement et le Gouvernement, notamment en ce qui concerne la 
question de confiance, la dissolution de l'Assemblée. 

La Constitution impose en outre que soient décidées en Conseil des mi¬ 
nistres les nominations des hauts fonctionnaires qui incombent au Président 
de la République (art. 30). Une multitude de textes légaux prévoit l'inter¬ 
vention du Conseil des ministres dans les matières les plus variées. 

B. — Bien qu'apparemment exercé comme une attribution individuelle, 
le contreseing ministériel , au bas de tous les actes du Président de la Répu- 
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blique et des actes les plus importants du Président du Conseil \ se rapporte 
aux attributions collégiales des ministres. Il a pour sens de manifester la 
solidarité ministérielle et d’attester l’unité du Cabinet. 

C. — Enfin il existe, inhérent au Gouvernement de Cabinet et difficile à 
formuler avec précision, un principe selon lequel toutes les décisions du Pré¬ 
sident de la République, du Président du Conseil ou des ministres enga¬ 
geant la politique générale du Gouvernement doivent être soumises aux 
ministres soit en Conseil des ministres, soit en Conseil de Cabinet, et ceci 
alors même qu'un texte spécial ne l’exige pas. 


$2. — Los attributions administratives et individuelles 
des ministres : 

la direction des départements ministériels. 


Les attributions que les ministres exercent individuellement intéressent 
surtout le droit administratif. On peut les résumer en disant qu’elles consis¬ 
tent dans la direction d'un département ministériel 1 2 . 

Du point de vue constitutionnel, on notera seulement : 

1° Que, outre leurs attributions propres, les ministres peuvent se voir 
déléguer une partie des attributions du Président du Conseil; 

2° Que, comme il faut toujours le rappeler, chaque Ministre doit avoir 
l’assentiment du Cabinet, pour les décisions qui intéressent la politique 
générale ; 

3° Que, dans la limite où la loi et la jurisprudence leur reconnaissent le 
pouvoir réglementaire (v. supra), les ministres détiennent ce pouvoir, mais 
uniquement à titre spécial et dans les termes qui n’ont rien de comparable à 
la compétence réglementaire générale dont est investi le Président du 
Conseil. 


SECTION V 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, CHEF DE L’ÉTAT 


Ayant perdu la compétence générale qui s’attache à la mission d’exécution 
des lois, le Président de la République garde un faisceau de compétences 
qui mettent en lumière ce que le rôle de Chef de l’Etat a de spécifique. 


1. 11 s’agit des actes du Président du Conseil visés à l’article 47 de la Constitution : 
nomination aux emplois civils et militaires, direction des forces armées et coordina¬ 
tion de la défense nationale, exercice du pouvoir réglementaire. 

2. Sauf pour les ministres d'Etat, supra , p. 439. 
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S 1 er . — Rappel du rôle du Président de la République 
touchant les rapports des pouvoirs publics. 


Bien que ces points aient été vus ou soient réservés pour des dévelop¬ 
pements spéciaux, il faut rappeler ici, pour en avoir une vue d’ensemble, 
les attributions du Président de la République touchant les rapports des 
pouvoirs publics : 

— la désignation du Président du Conseil et la nomination des ministres 
désignés par celui-ci 1 ; 

— la présidence du Conseil des ministres 2 ; 

— la promulgation de la loi et le droit de demander une seconde déli¬ 
bération 3 ; 

— la saisine du Comité Constitutionnel conjointement avec le Président 
du Conseil de la République 4 5 6 ; 

— la dissolution de l’Assemblée Nationale sur décision du Conseil des 
ministres fl . 


§2. — Le rôle du Président de la République 
en matière d'administration Intérieure. 


Des anciennes attributions que lui reconnaissait en théorie la Constitution 
de 1875, mais dont en fait l’exercice était retenu par le Cabinet, le Président 
de la République n’en conserve que quelques-unes et à titre exceptionnel : 

A. — Perte du pouvoir réglementaire. 

Ce point a déjà été traité. En matière d’administration intérieure, le 
Président de la République n’a plus le pouvoir d’édicter de règles générales. 
Il ne conserve à titre exceptionnel qu’une compétence en matière de déci¬ 
sions individuelles ®. 


B. — La nomination des hauts fonctionnaires . 


La Constitution a voulu réserver au Chef de l’Etat la nomination des plus 
hauts fonctionnaires : conseillers d’Etat, grand chancelier de la Légion 
d’honneur, ambassadeurs et envoyés extraordinaires, membres du Conseil 
Supérieur et du Comité de la Défense Nationale, recteurs des Universités, 

1. Supra, p. 434. 

2. Supra , p. 444. 

3. Supra , p. 487. 

4. Infra, p. 552. 

5. Supra , p. 471. 

6. Cependant pour des raisons de convenance et de logique, le Président de la Répu¬ 
blique a pris lui-même un acte réglementaire : il s’agit du décret du 31 janvier 1947 
arrêtant la forme de la promulgation des lois. 11 eût été anormal que le Président du 
Conseil prit seul ce décret qui concerne directement l’exercice d’une des attributions du 
Chef de l’Etat. 
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préfets, directeurs des administrations centrales, officiers généraux, repré¬ 
sentants du gouvernement dans les territoires d’outre-mer (Constitution, 
art. 30). 

Il a paru aux Constituants que ces nominations particulièrement impor¬ 
tantes devaient recevoir une certaine solennité et que les décisions à pren¬ 
dre à leur sujet seraient éclairées avec profit par l'avis discret que peut 
donner à leur sujet le Chef de l'Etat 

Mais si celui-ci est l'auteur juridique de ces nominations, il n'en est pas 
l'auteur de fait. En effet, elles doivent être arrêtées en Conseil des Ministres, 
ce qui signifie qu'elles sont décidées par le Cabinet sur la proposition du 
Président du Conseil ou du Ministre intéressé. 

C. — La présidence du Conseil Supérieur et du Comité 
de la Défense Nationale. 

La défense nationale est œuvre de longue haleine. Bien que la présidence 
du Conseil supérieur et du Comité de la Défense Nationale ait dû revenir 
plutôt au Président du Conseil à raison de ses fonctions, cette présidence 
a été confié au Chef de l'Etat, parce que, dans ces organismes, sa présence 
peut assurer une certaine continuité. La Constitution confère par le même 
article (art. 33) au Président de la République le titre de Chef des armées. 
Mais cette dénomination est purement honorifique et la direction réelle de 
la défense nationale en temps de paix et en temps de guerre appartient au 
Président du Conseil, aux ministres chargés des départements militaires 
et au Cabinet. 


§3. — Le rôle du Président de la République 
en matière de relations Internationales. 


Ce point est réservé pour le chapitre suivant. On y verra que le rôle tra¬ 
ditionnel qui était celui du Président de la République sous le régime de 1875 
a été conservé ; il est fait de trois éléments: des attributions de représentation 
officielle, une compétence juridique formelle en matière de traités, une 
fonction politique réelle de conseil et d'avis. 


§4. — Le rôle du Président de la République 
en matière judioiaire et juridictionnelle. 


Ici encore il suffit d'annoncer les prochains développements relatifs à la 
présidence du Comité Constitutionnel, à celle du Conseil Supérieur de la 
Magistrature et à l'exercice du droit de grâce. 


§5. — La Présidence de l'Union Française. 


La même observation et le même renvoi seront faits en ce qui concerne la 
Présidence de l'Union Française dévolue au Président de la République. 
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§6. — Nature de la Présldenoe de la République. 


Au risque de redites, on a voulu, dans ce qui précède, grouper en un ta¬ 
bleau unique l'ensemble des attributions du Président de la République. 
Ainsi l'on se rend compte de la transformation relative qu'a subie l'institu¬ 
tion dans le texte de 1946. Cette transformation est toute en nuances et l'on 
ne peut en dresser le bilan définitif. 

Il est cependant évident que les Constituants ont obtenu un quadruple 
résultat : 

A. — Le Président de la République se voit retirer nombre d'attributions 
qu'il n'exerçait plus que nominalement : désignation des ministres, nomina¬ 
tion à tous les emplois, exercice du pouvoir réglementaire, etc... Cependant, il 
demeure l'auteur juridique de certains actes particulièrement solennels, 
encore qu'il n'ait pas un pouvoir réel de décision à leur égard. 

B. — Les fonctions qui, sans supposer un pouvoir de décision personnel, 
lui permettaient de jouer un rôle de conseiller particulièrement écouté, en 
raison de la stabilité et de la continuité de son autorité, lui ont été conservées : 
présidence du Conseil des ministres, compétence en matière internationale 
notamment. 

C. — Malgré l'intervention de l’Assemblée Nationale dans l'investiture 
des ministres, la désignation initiale du Président du Conseil demeure au 
Président de la République et lui permet de jouer un rôle politique, tout de. 
finesse, mais certain et important. 

D. — Enfin, la présidence du Comité Constitutionnel et du Conseil Supé¬ 
rieur de la magistrature, outre qu'elle dote le Chef de l'Etat d'influences 
nouvelles, met l'accent sur son rôle de gardien des institutions et d'arbitre 
constitutionnel. 

En résumé, l'institution de la Présidence sort à la fois mieux dessinée et 
plus vigoureuse des textes de 1946. Investi de compétences juridiques non 
négligeables, le Président de la République est en outre mis à même de rem¬ 
plir la « magistrature morale » que les Constituants ont voulu lui assigner *, et 
qui en résume la nature. 


SECTION VI 

LES AOTES DE L'EXÉCUTIF 


Les actes pris dans l'exercice de leur compétence par les divers organes de 
l'exécutif portent des noms divers. Cette nomenclature prend en considéra¬ 
tion tantôt l'aspect formel , tantôt Yaspect matériel des actes, et parfois les 
combine. 

1. G. Berlia, « Le Président de la République », Rev. droit public , 1948, p. 50. 
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§ 1 er . — Classification du point de vus formel. 


A. — Les actes du Président de la République : décrets et messages. 

1° On appelle décrets les actes du Président de la République portant 
décision et contresignés par le Président du Conseil et un ou plusieurs 
ministres. 

2° « Le Président de la République communique avec le Parlement par 
des messages adressés à l'Assemblée Nationale » (Constitution, art; 37). Le 
message est donc essentiellement une communication adressée aux Chambres : 
désignation du Président du Conseil, demande de seconde lecture d'une loi. 

B. — Les actes du Président du Conseil : décrets et arrêtés. 

1° Les actes du Président du Conseil qui, aux termes de l'article 47 de la 
Constitution, sont soumis au contreseing ministériel portent aussi le nom de 
décrets. Cette similitude de nom avec les actes du Président de la République 
tient à ce que les compétences que le Président du Conseil exerce actuelle¬ 
ment en vertu de l’article 47 appartenaient autrefois au Président de la 
République. Le transfert de compétences n'a point été accompagné de la 
création d’un terme spécifique nouveau. 

2° En revanche, quand le Président du Conseil agit comme agirait un 
simple ministre (par exemple pour l'organisation de ses services propres), 
ses actes se dénomment arrêtés et ne sont pas soumis au contreseing. 

C. — Les diverses variétés de décrets. 

Les décrets du Président de la République ou du Président du Conseil 
peuvent être : 

— des décrets simples ; 

— des décrets en Conseil des ministres (en ce cas tous les membres du 
Gouvernement les contresignent) ; 

— des décrets en Conseil d'Etat ou en Conseil Economique (lorsqu'il y a 
lieu à la consultation de l'un de ces organismes). 

Le Président de la République (mais non le Président du Conseil) prend des 
décrets en Conseil supérieur de la magistrature 1 . 

D. — Les arrêtés des ministres et des autorités administratives. 

1* Les ministres (ou le Président du Conseil lorsqu'il s'agit d'une décision 
non soumise au contreseing) prennent des arrêtés. Les arrêtés sont signés du 
seul ministre qui les a pris, exceptionnellement de plusieurs ministres pour 
les matières ne relevant pas du décret mais intéressant plusieurs ministères 
(arrêtés interministériels). 


1. Infra , p. 560. 
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2° Le terme d’arrétés est un terme générique s'appliquant aux décisions 
de nombreuses autorités administratives : arrêtés préfectoraux, arrêtés 
municipaux, etc... 


§2. — Classification du point de vue matériel. 


On sait déjà qu'il y a lieu de distinguer les règlements posant des règles 
générales et permanentes et les décisions individuelles . 

Cette classification se recoupe avec la classification formelle : c'est ainsi 
qu'on pourra parler de décrets réglementaires et de décrets individuels, 
d'arrêtés réglementaires et d'arrêtés individuels. 


§3. — Classification combinant les deux points de vue 
les règlements d’administration publique. 


Sans entrer dans des précisions qui ressortissent au droit administratif, 
il faut à raison de l'emploi fréquent du terme indiquer ce qu'est un règlement 
d'administration publique. 

Cette dénomination combine le point de vue matériel et le point de vue 
formel : 

A. — Matériellement , il s'agit d’un règlement à portée générale ayant pour 
objet d'arrêter les conditions d'application d'une loi et pris sur l'invitation 
formelle du législateur . 

B. — Formellement , le règlement d'administration publique est un décret 
du Président du Conseil 1 pris après consultation du Conseil d'Etat (en Assem¬ 
blée Générale). 

On appelle décrets en forme de règlements d'administration publique des 
décrets qui, précisément, réunissent les conditions déformé du règlement 
d'administration publique, mais n'en ont pas la matière (soit parce qu'ils 
ne procèdent pas d'une invitation spéciale du législateur, soit parce qu'ils 
ne comportent que des décisions de caractère individuel). 

1. Le Président de la République n’exerçant pas le pouvoir réglementaire ne signe pas 
les décrets portant règlement d’administration publique. Cette compétence incombe au 
Président du Conseil sous le contreseing ministériel prévu par la Constitution. 
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INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 
A, — OUYRAOES BT ARTICLES 

En raison de l'étroite connexité des matières, une partie des indications biblographi- 
ques données dans les Titres IV et V ci-dessus et dans le Chapitre I du présent Titre 
doivent être rappelées. On se bornera à citer : 

Fabre (M.H.). — « La fonction gouvernementale et l'Ordonnance du 24 octobre 1945 », 
Heo . droit public, 1946, p. 251. 

Colliard (C.A.). — Le travail gouvernemental et ses méthodes , D. Chr. 1948, p. 61. 
Bertrand (A.). — « Le président du Conseil et le Secrétariat général du gouverne¬ 
ment,» Heo . droit public, 1948, p. 435 et suiv. 

Bbrua (G.). — « Le président de la République », Heo . droit public , 1948, p. 50. 
Sibbrt (M.). —t Le Président de la République », J République française, avril-juin 1947. 
— « La structure gouvernementale française au 1 er janvier 1948 », Hevue administra¬ 
tive, janvier-février 1948. 

Burdeau (G.). — « Le régime des pouvoirs publics dans la Constitution du 27 octobre 
1946 », Rev. droit public , 1946, p. 545 et suiv. 

Mirkine-Güetzevitch (B.). — Articles précités sur le régime parlementaire sous la 
IV* République, dans Rev. pol. et parlem., 1948, et République française 1948. 

B. — Travaux préparatoires. 

1° Attributions du Président du Conseil (art. 47 de la Constitution ). 

Première Constituante : Déb. p. 1867 et suiv. — Deuxième Constituante, Déb. p. 3552. 
2* Attributions du Président de la République (art. 30 et suiv. de la Constitution). 
Première Constituante, Déb. p. 1872 et suiv. — Deuxième Constituante, Commission. 
Séances des 18, 19 juillet 1946. Déb., Séance du 4 septembre 1946. 



CHAPITRE III 


LA CONDUITE DES RELATIONS INTERNATIONALES 

SECTION I 

LE DROIT CONSTITUTIONNEL 
ET LES RELATIONS INTERNATIONALES 


A certains égards, la conduite des relations internationales pose des pro¬ 
blèmes de gouvernement et d'administration analogues à ceux que compor¬ 
tent l'administration et le gouvernement intérieurs. La paix, la sécurité, 
les bons rapports avec les Nations étrangères sont des besoins collectifs, qu'il 
appartient au Gouvernement de satisfaire sous le contrôle du Parlement. 

Cependant, la • politique extérieure » a des aspects spécifiques qui ne 
permettent pas une transposition pure et simple des règles juridiques et de la 
pratique politique suivies pour traiter les questions purement intérieures. 


11 er . — Lee domaines respectifs du droit international 
et du droit interne. 


Il est évident, tout d'abord, que le problème constitutionnel des relations 
internationales est influencé par l'existence d'un droit commun aux divers 
Etats de la communauté internationale, le droit international. Le droit cons¬ 
titutionnel ne peut ingorer l'existence du droit international. 

À. — Lq. Constitution de 1946 admet la primauté du droit international 
conventionnel sur le droit purement interne . 

Au contraire de la Constitution de 1875 qui ne tranchait pas la question, 
la Constitution de 1946 admet expressément la supériorité du droit interna¬ 
tional conventionnel sur le droit purement interne. 

Ceci résulte : 

1° des dispositions du Préambule : « La République française se conforme 
aux dispositions du droit public international... Sous réserve de réciprocité, 
la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisa¬ 
tion et à la défense de la paix • ; 
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2° du Titre IV de la Constitution qui pose comme on le verra la règle de la 
primauté du traité international sur la loi. 

Il faut observer que le droit international dont la suprématie est ainsi 
expressément consacrée est le droit international conventionnel, tel notam¬ 
ment qu'il résulte des traités. Il n'apparaît pas (encore que ce point ne puisse 
être examiné ici) qu'une primauté de même nature soit reconnue aux règles 
internationales d'origine non conventionnelles, à la coutume par exemple, 
si l'on voit dans celle-ci autre chose qu'une convention tacite. 

B. — Le droit international laisse au droit interne de chaque Etat 
la détermination des organes internationalement compétents . 

Pourtant, même dans un système qui admet la primauté du droit inter¬ 
national, c'est à la Constitution qu’il appartient de déterminer les organes 
compétents pour conduire les relations internationales. Le droit interna¬ 
tional considère les Etats comme des personnes juridiques libres de leur auto¬ 
organisation. Il n'impose pas de règles concernant celle-ci et c'est par consé¬ 
quent en toute libellé que la Constitution de chaque Etat détermine à quels 
organes incombera la compétence pour la conduite de sa politique extérieure 
et pour la représentation de l’Etat dans les relations internationales. 


§2. — Caraotéres spécifiques des relations du Parlement 
et du Gouvernement 

en matière de conduite des relations Internationales. 


Des considérations antagonistes vont dans la conduite des relations inter¬ 
nationales, les unes affaiblir le contrôle parlementaire sur les actes du Gou¬ 
vernement, les autres le renforcer. 

A. — Causes d’affaiblissement du contrôle parlementaire. 

1° La conduite des relations internationales appartient normalement au 
Gouvernement. Théoriquement d’ailleurs, rien ne s'opposerait à ce que la 
Constitution fasse de la politique extérieure un domaine réservé au Parle¬ 
ment. Pratiquement, c’est impossible : on n’imagine pas une négociation 
conduite par plus de six cents parlementaires d'avis divergents. La politique 
extérieure ne peut être dirigée que par un organe à effectif réduit et d’opinion 
homogène. Cet organe est le Gouvernement. Encore, au sein du Gouverne¬ 
ment, l’autorité sera-t-elle en matière de relations internationales souvent 
plus concentrée que dans d'autres matières. 

2° Conformément aux principes généraux du régime parlementaire, l'ac¬ 
tion gouvernementale dans le domaine international est soumise au contrôle 
du Parlement. Mais ce contrôle sera plus relâché que dans les autres matières. 
Il ne pourra s'exercer au jour le jour. Il revêtira l'aspect d'approbations ou 
de désapprobations de principe sur les orientations générales de la politique 
étrangère. Mais à raison du secret des négociations, de l'imprévu et de l'inat¬ 
tendu qui surviennent souvent dans le domaine international, le contrôle 
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parlementaire s'exercera plus souvent a posteriori qu'a priori . Encore dans 
ce contrôle a posteriori , lorsqu'il s'agira par exemple d'approuver le résultat 
de certaines négociations ou d’accorder l'autorisation de ratifier un traité, 
le Parlement n'aura pas, du point de vue politique, une pleine et entière li¬ 
berté : c'est chose grave pour un Parlement, bien que ce soit juridiquement 
licite, que de désavouer la politique étrangère du Cabinet. Enfin, les débats 
parlementaires portant sur la politique étrangère peuvent se trouver limités 
par la nécessité de ne pas froisser la susceptibilité desg« uvernemenls ou des 
pays étrangers. Il est vrai que, depuis la dernière guerre, les ménagements 
du « langage diplomatique » ont à peu piès disparu des tribunes interna¬ 
tionales et nationales. 

3° Enfin, la politique internationale suppose la continuité et ne peut dé¬ 
pendre à tout moment des changements de majorité. Les traités conclus, les 
positions internationales prises lient un pays pour de longues années. Aussi, 
au milieu de l'instabilité ministérielle de la Troisième République a-t-on 
observé pour d'assez longues périodes une stabilité relative du poste minis¬ 
tériel des Affaires Etrangères. Ce besoin de continuité justifie le rôle parti¬ 
culier du Président de la République. 

B. — Causes de renforcement du contrôle parlementaire. 

Mais si, à certains égards, le contrôle parlementaire est affaibli en matière 
de politique extérieure, à d’autres il se trouve renforcé. 

Dès l'instant où la primauté du traité sur la loi est reconnue, il devient 
nécessaire d'élargir la compétence du Parlement en matière de traités, 
faute de quoi la loi pourrait être tenue en échec sans intervention du Parle¬ 
ment. C'est pourquoi, en affirmant la primauté des traités, la Constitution 
de 1946 les soumet de manière plus étroite que sous le régime précédent au 
contiôie parlementaire. 


SECTION II 

LA CONDUITE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 
(A L’EXCLUSION DE LA CONCLUSION DES TRAITÉS). 


§ 1 er . — La direction effective de la politique extérieure. 


La direction effective de la politique extérieure appartient à la fois au 
Président du Conseil, au Ministre des Affaires étrangères et au Cabinet. Le 
rôle respectif de chacun de ces organes est difficile à préciser et d'ailleurs 
mouvant selon les circonstances et les personnes. Sous la Troisième Répu¬ 
blique, dans des cabinets avant tout préoccupés de politique intérieure, 
Delcassé mena pendant de longues années comme Ministre des Affaires 
étrangères une politique personnelle. Le prestige et l'autorité internationale 
de Briand imposèrent en quelque sorte sa politique extérieure aux Cabinets 
dont il fit partie de 1924 à 1932. A d'autres moments et dans d'autres cir- 


Vedel 


34 
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constances, on vit des Présidents du Conseil (Caillaux en 1911) jouer un rôle 
décisif dans les négociations internationales. Sous la IV ê République, la 
pratique n'a pas été moins variable. Chaque Cabinet a ses nuances. 


§2. — Le rôle du Président de la République. 


En matière de relations internationales, le rôle du Président de la Républi¬ 
que est double. 

A. — Le Président de la République a d'abord un rôle de représentation et 
de personnification de l'Etat français dont il est le Chef. Il « accrédite les am¬ 
bassadeurs et envoyés extraordinaires auprès des puissances étrangères ; les 
ambassadeurs et les envoyés extraordinaires étrangers sont accrédités auprès 
de lui » (art. 31 de la Constitution). L'accréditement est différent de la no¬ 
mination 1 2 : celle-ci est un acte de droit interne; le double accréditement 
d'un ambassadeur (par le Chef de l'Etat qui envoie celui-ci et par le Chef de 
l'Etat auprès duquel il est envoyé) a au contraire un caractère international. 
De même, dans ses déplacements à l'étranger, le Président de la République 
est reçu comme personnifiant la France. En matière de traités f comme on le 
verra, il a compétence juridique pour signer et ratifier *. 

B. — Le Président de la République a, en outre, une mission de conseil , 
discrètement indiquée par la Constitution : « Le Président de la République 
est tenu informé des négociations internationales». Dans une matière où la 
continuité est plus qu'ai Heurs nécessaire, le Chef de l'Etat constitue un élé¬ 
ment important de stabilité. Par l'emploi du mot « informé » la Constitution 
marque la nature et les limites de son rôle. Le Président de la République 
doit suivre la politique extéiieure ; il peut conseiller , suggérer, avertir, faute 
de quoi il ne servirait de rien qu'il fut informé. Mais les décisions sont réser¬ 
vées au Cabinet sous le contrôle du Parlement et le Président de la Républi¬ 
que ne doit pas, sans l'assenliment du Cabinet, donner à ses conseils ou avis 
un caractère public. On sait que, après les élections de 1924, la Chambre 
nouvellement élue contraignit (inconstitutionneîlement d'ailleurs) le Pré¬ 
sident Millerand à démissionner. Parmi les reproches qui motivaient cette 
attitude figurait en bonne place celui de s'être activement immiscé dans la 
politique extérieure (rappel de Briand en 1922, alors que celui-ci se trouvait 
à Cannes à une conférence internationale). 


§3. — Le rôle du Parlement. 


En matière de politique internationale et sous réserve de ce qui sera dit 
touchant les traités, le Parlement contrôle l'action du Cabinet et l'Assemblée 

1. La nomination des ambassadeurs incombe au Président de la République, mais 
en vertu d'un autre texte : l'article 30 de la Constitution. 

2. Tous les actes du Président de la République pris dans l'exercice de sa compétence 
internationale sont évidemment soumis au contreseing. 
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Nationale peut mettre en œuvre la responsabilité ministérielle dans ce do¬ 
maine comme en tout autre. On a dit plus haut les raisons qui, cependant, 
en fait, limitent le contrôle parlementaire. 


SECTION III 

LES TRAITÉS 


Les règles qui viennent d’être vues et qui concernent la conduite générale 
des relations internationales ne font pas l'objet de dispositions constitution¬ 
nelles spéciales (en dehors de l’art. 31). Au contraire, en ce qui regarde cet 
aspect particulier des relations internationale que sont les traités, le texte 
constitutionnel renferme des dispositions explicites. Un titre spécial (Titre IV) 
est même consacré à la matière des traités 1 . 


§ 1 er . — Notions générales sur les traités. 


Un traité diplomatique est une convention conclue entre deux ou plusieurs 
Etats en vue de produire des effets de droit dans leurs rapports réciproques. 

On distingue plusieurs phases dans l’élaborai ion des traités : la négocia¬ 
tion, la signature et la ratification. On peut sc demander pourquoi un traité 
après avoir été signé doit encore être ratifié. Ceci s’explique d’abord histo¬ 
riquement : à l’origine, la ratification avait le sens d’une approbaticn don¬ 
née par le monarque aux accords conclus en son nom par des plénipoten¬ 
tiaires. A l’heure actuelle, la ratification a un double caractère : elle marque 
de manière solennelle l’adhésion définitive de l’Etat intéressé à l’accord 
conclu ; ensuite et surtout, elle est l’occasion de faire participer le Parle¬ 
ment (si la Constitution de l’Etat intéressé le prévoit) à la manifestation de 
volonté finale. En principe les traités ne produisent d’effets juridiques inter¬ 
nationaux qu’à compter de leur ratification par les Etats intéressés. 

Tous les accords internationaux ne prennent pas la forme de traités stricto 
sensu. La pratique internationale est très riche en exemples d’accords con¬ 
clus sous des formes diverses différentes du traité diplomatique solennel : 
accords entre Ministres des affaires étrangères, déclarations communes, 
« gentlemen’s agreement », etc... 

L’étude de ces formes diverses appartient au droit international 2 . Le droit 
constitutionnel français ne les prohibe pas mais réserve aux traités en bonne 
et due forme le caractère essentiel que Ton va examiner maintenant : la 
primauté sur les dispositions de droit interne. 

1. Le projet constitutionnel du 19 avril 1946 était beaucoup moins explicite que la 
Constitution actuelle. M. P. Coste-Floret, rapporteur général du second projet a 
indiqué qu'il avait cru devoir rédiger le titre IV sur la suggestion de ses collègues à la 
Faculté de Droit de Paris (Deuxième Constituante, Commission. — C.R. analytique, 
p. 154). 

2. Cf. Ch. Rousseau, Principes généraux de droit international public , t. I, p. 261. 
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§2. — La primauté des traités par rapport aux dispositions 
de droit interne. 


Les dispositions constitutionnelles relatives aux traités sont conçues en 
ternies contradictoires, au moins en apparence. L’article 26 dit que les a trai¬ 
tés diplomatiques régulièrement ratifiés et publiés ont force de loi », et 
l’article 28 énonce que ces mêmes traités ont une a autorité supérieure à celle 
des lois internes». En réalité les deux dispositions ne sont point contradic¬ 
toires entre elles, encore que la seconde soit plus exacte. 

La signification des articles 26 et 28 est la suivante : 

A. — Le traité produit les mêmes effets que ta loi dans Vordre interne. Comme 
la loi il s’impose à l’exécutif et aux tribunaux. Sa force exécutoire, dès lors 
qu’il est régulièrement ratifié et publié, est parfaite. Il n’est pas besoin pour 
que le traite entre en vigueur d’une loi spéciale. Ou bien en effet il ne suppose 
pas l’intervenlion du Parlement, ou bien sa ratification doit être autorisée 
par une loi (v. infra) et la loi autorisant la ratification vaut assentiment du 
Parlement à la mise en vigueur du traité. 

B. — En cas de conflit entre la loi et le traité , la primauté est reconnue au 
traité quelle que soit sa date. En principe quand un conflit s’élève entre deux 
lois, c’est la plus récente qui doit être préférée (sauf jeu de règles particu¬ 
lières d’interprétation). Au contraire, le traité même plus ancien doit être 
préféré à la loi. Ceci montre que le traité a une autorité supérieure à la loi. Le 
sens des dispositions des articles 26 et 28 est en effet qu’une loi ne peut 
(sauf le cas de dénonciation) abroger ou modifier, expressément ou tacite¬ 
ment, un traité. 

C. — Le traité ne perd sa force obligatoire que par un acte de caractère 
international qui est la dénonciation c’est-à-dire la déclaration faite par les 
autorités nationales à l'Etat ou aux Etats co-contractant s de la volonté de 
mettre fin à l'effet du traité. Le droit international règle les conditions dans 
lesquelles la dénonciation est valable. 

D. — Ces dispositions ne concernent que les traités régulièrement ratifiés 
et publiés . La ratification est un acte du droit international mais la déter¬ 
mination des organes ayant compétence pour ratifier est faite, comme on va 
le voir par la Constitution. 

La publication appartient au contraire tout entière au droit interne. Elle 
résulte de l’insertion du traité au Journal officiel , insertion nécessaire pour 
que le traité devienne « opposable » à tous dans l'ordre interne. 


$3. — La détermination par la Constitution des autorités compétentes 

en matière de traités. 


La Constitution donne compétence à l’exécutif en matière de conclusion et 
de dénonciation des traités, mais assujettit dans de nombreux cas l'exercice 
de cette compétence à une intervention formelle du Parlement. 
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A. — La conclusion des traités . 

1° Les négociations qui doivent aboutir à la rédaction d’un traité sont 
confiées au ministre des Affaires étrangères agissant avec l’accord du Cabinet 
et du Président du Conseil. La règle n’est pas expressément inscrite dans la 
Constitution mais se déduit de celle-ci. Le ministre peut négocier lui-même 
ou confier ce soin à des représentants diplomatiques munis de ses instruc¬ 
tions. Le Président de la République est, comme on le sait» tenu informé des 
négociations. 

2° La signature des traités incombe au Président de la République qui 
accomplit la formalité mais n’est pas l’auteur réel de la décision. Il n’est pas 
nécessaire que le Président signe d’ailleurs personnellement mais les plénipo¬ 
tentiaires qui signent le traité ne sont que ses représentants spécialement 
habilités 1 . 

3 0 La ratification des traités incombe aussi au Président de la République 
Cependant la Constitution de 1875 subordonnait à l’approbation des Cham* 
bres la ratification des traités les plus importants. 

La Constitution de 1946 accroît l’intervention du Parlement dans la pro¬ 
cédure de ratification des traités (art. 27). 

a) Sont soumis à l'approbation préalable du Parlement : 

— d'abord , certains traités à raison de leur objet : traités relatifs h l’orga¬ 
nisation internationale, traités de paix, de commerce, traités qui engagent 
les finances de l’Etat, ceux qui sont relatifs à l’état des personnes et à la 
propriété des Français à l’étranger, ceux qui comportent cession, adjonction, 
échange de territoire ; 

ensuite (et c’est une innovation de la Constitution actuelle), les traités qui 
modifient les lois internes françaises. 

b) L’approbation préalable du Parlement est donnée par une loi. Ainsi 
le Président de la République n’agit pour la ratification de ces traités 
qu’« en vertu» d’une loi. L’auteur réel de la ratification n’est pas le Cabi¬ 
net comme pour les traités dont la ratification est libre, mais le Parlement ou, 
plus exactement, le législateur . 

B. — La dénonciation des traités. 

Le point de savoir quand, au regard des Etats étrangers , un traité peut être 
valablement dénoncé relève du droit international. Le droit constitutionnel 
détermine seulement Vautorité ayant compétence pour opérer la dénonciation 
et les effets de celle-ci sur le droit interne. 

1° La dénonciation incombe au Président de la République et doit être 
notifiée par voie diplomatique. Mais, pour tous les traités dont la ratifica¬ 
tion doit être autorisée par une loi, la dénonciation doit être autorisée par 
l'Assemblée Nationale 2 . Cependant les traités de commerce, bien que leur 

1. Cf. Rép. à question écrite, J. off ., 1947, Déb. Ass. Nat. p. 2132. 

2. Une loi n'est donc pas nécessaire, mais l'autorisation émane tout de même de l'or¬ 
gane législatif essentiel. 
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ratification ait lieu en vertu d'une loi, peuvent être dénoncés sans autorisa¬ 
tion de l'Assemblée Nationale (ceci pour des raisons techniques). 

2° Au regard du droit international, la dénonciation sera valable ou nulle 
selon que le droit international la permettait ou non. Mais au regard du droit 
interne, la dénonciation opère, selon les cas, abrogation, modification ou 
suspension des dispositions du traité. 

C. — Disposition spéciale aux traités comportant des modifications 

territoriales . 

Les traités comportant cession, échange, adjonction de territoire non seu¬ 
lement doivent être approuvés par une loi avant leur ratification, mais ils 
ne sont valables qu'avec le « consentement des populations intéressées». 


§4. — Observations sur les rapports de la loi et du traité. 


On comprend mieux maintenant les formules relatives aux rapports de la 
loi ei du traité dans la Constitution de 1946. 

Elles ne signifient nullement la reconnaissance à côté ou au-dessus de la 
loi d'une source du droit échappant au «pouvoir législatif». Leur sens est 
exactement contraire. 

A. — Si le traité est préféré, en cas de conflit, à la loi interne, il ne faut 
pas oublier que, en vertu de l'article 27 de la Constitution, tout traité modi¬ 
fiant une loi interne n'est valable que s'il est ratifié en vertu d'une loi. Donc 
au regard de la répartition interne des compétences, ceci ne touche pas à la 
souveraineté du législateur, bien au contraire, puisque, par rapport à la 
Constitution de 1875, les textes actuels allongent considérablement la liste 
des traités soumis à l'approbation du Parlement. 

B. — L'abrogation du traité ne peut se faire qu'en vertu d'une dénoncia¬ 
tion régulière qui doit être autorisée par l'Assemblée Nationale pour les 
traités dont la ratification doit avoir lieu en vertu d'une loi. Ici encoie la 
souveraineté de l'Assemblée est respeelée. 

C. — Le traité, loin de recevoir de la Constitution de 1946 une nature subs¬ 
tantiellement différente de celle de la loi, en est rapproché. Il est, dans les 
très nombreux cas où le législateur intervient, l'« expression de la volonté 
générale » en matière internationale. La primauté du traité sur la loi interne 
ne fait pas échec dans l'ordre constitutionnel à la souveraineté de l'Assem¬ 
blée Nationale, elle n'est que l'organisation d'une conquête nouvelle du 
pouvoir législatif 1 . 

D. — Au fond le titre IV de la Constitution dissipe très exactement une 

1. Cf. J. Donnedieu de Vabres, La Constitution de 1946 et le droit international, 

D. 1948, Chr., p. 5 et sulv. 
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confusion signalée plus haut * clans Remploi de l'expression « souveraineté 
nationale ». 

Il ne peut y avoir de souveraineté de la loi et du législateur internes dans 
les matières où l'Etat a volontairement accepté la limitation de cette sou¬ 
veraineté. En ce sens , le traité prévaut sur la lot 

Mais en tant qu'il conclut ou dénonce des traités ayant une incidence sur 
sa législation interne, l'Etat ne peut être valablement engagé qu'avec l'ap¬ 
probation de l'organe ayant compétence pour exprimer «la volonté générale». 
Pour tous les traités ayant au point de vue interne une nature législative, 
l'intervention du Parlement et l'accord exprès de l'Assemblée Nationale sont 
nécessaires : le traité est 9 dans ces cas là, un mode d’expression de la volonté 
générale et donc une variété de la loi. 


SECTION IV 

LA QUERRE 


§ l or . — Les actes commençant et finissant la guerre. 


A. — La déclaration de guerre. 

« La guerre ne peut être déclarée sans un vote de l'Assemblée Nationale 
et l'avis préalable du Conseil de la République » (art. 7 de la Constitution). 

La déclaration de guerre, qui est la manifestation publique de la volonté 
de recourir aux armes, est un acte régi à la fois par le droit international et 
par le droit interne. Du point de vue interne, la Constitution détermine l'au¬ 
torité compétente pour procéder à la déclaration de guerre. C'est le Piésidcnt 
de la République, assisté comme en toute autre matière par le Président du 
Conseil et par le Cabinet.Mais l'Assemblée Nationale d< it approuver la guerre 
par un vote exprès, le Conseil de la République doit seulement être consulté. 

La Constitution ne peut évidemment régir que les formes juridiques par 
lesquelles l'état de guerre se manifeste. Elle ne peut faire que la guerre n'ait 
pas lieu sans déclaration, en cas d'agression soudaine de l'ennemi par exemple. 

On observera que le Préambule contient une limitation du droit de guerre 
de la France, limitation correspondant d'ailleurs aux engagements in¬ 
ternationaux que notre pays a souscrits. La République française « n'en¬ 
treprendra aucune guerre dans des vues de conquête et n'emploiera jamais 
ses forces contre la liberté d'aucun peuple ». 

B. — L’armistice et le traité de paix. 

1° Les hostilités prennent fin le plus souvent par un armistice. L'armistice 
n'est pas la paix; c'est une suspension des opérations, destinée en piincipe 
à préparer la paix, mais qui peut se terminer par une reprise du combat. 


1. Supra , p. 102. 
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A son origine, l'armistice est une convention militaire. Mais dans la pratique 
du xx« siècle, elle est devenue une convention de nature principalement poli¬ 
tique encore que la négocialion en soit souvent confiée aux chefs militaires. 

La responsabilité des négociations et de la convention d'armistice incombe 
donc au Gouvernement. La Constitution ne considère pas les conventions 
d’armistice comme des traités diplomatiques au sens du Titre IV et n'impose 
donc ni signature du Chef de l'Etat, ni ratification, ni intervention du Par¬ 
lement. L'expérience récente prouve d'ailleurs que, du côté du pays vaincu, 
dans les guerres modernes, les mécanismes constitutionnels réguliers ne 
peuvent guère fonctionner. 

2° L'armistice fait cesser le combat, mais non l'état de guerre. Le traité 
de paix au contraire termine la guerre. C'est un des traités diplomatiques 
stricto sensu visés par l'article 27 de la Constitution. Sa ratification doit 
être autorisée par une loi et les modifications territoriales qu'il comporte 
doivent recevoir le « consentement des populations intéressées ». 


§2. — Effets constitutionnels de la guerre. 


Tant que la guerre dure quel est son effet sur l'application des dispositions 
constitutionnelles, et notamment de celles touchant l'organisation et le fonc¬ 
tionnement des pouvoirs publics ? 

A. — En principe , la guerre ne change rien au fonctionnement de la Consti¬ 
tution, au moins au point de vue juridique. En fait sans doute la vie politique 
sera transformée. Mais toutes les règles constitutionnelles demeurent, tou¬ 
chant l'organisation et la compétence des pouvoirs publics ainsi que leurs 
rapports. La loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la nation en temps de 
guerre rappelle à diverses reprises ce principe (notamment dans ses articles 
33 et 36). 

B. — Certains textes législatifs antérieurs à la Constitution de 1946 touchaient 
sur des points secondaires à l’organisation ou au fonctionnement des pouvoirs 
publics en temps de guerre. On peut se demander si leurs dispositions sont 
sur ces points toujours en vigueur. Il semble qu'on doive répondre par 
l'affirmative pour toutes les questions sur lesquelles il n'y a pas contradic¬ 
tion entre ces textes et la Constitution : conditions d'exercice du mandat des 
parlementaires mobilisables (L. 11 juillet 1938, art. 33); contrôle des com¬ 
missions ou des délégués parlementaires ( ibid , art. 34) L Mais on peut douter 
que, eu égard à l'interdiction de déléguer le pouvoir législatif inscrite dans la 
Constitution, l'habilitation législative générale ouverte au Gouvernement 
par l'article 36 de la loi du 11 juillet 1938 modifié par la loi du 8 décembre 
1939 soit toujours valable. 

C. — Enfin, si la guerre n'est pas par elle-même une cause de suspension 
des règles constitutionnelles normales elle peut occasionner des situations 
où ces règles sont suspendues : 


1. Cf. également, D. 4 janvier 1946. 
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1° L'occupation de tout ou partie du territoire métropolitain par des 
forces étrangères met obstacle à la révision de la Constitution (Constitution, 
art. 94). 

2° La situation résultant de la guerre peut empêcher la réunion de l'As¬ 
semblée nationale et dispenser ainsi le Président du Conseil désigné de rece¬ 
voir l'investiture de celle-ci 1 . 

3° La guerre ne met aucun obstacle juridique aux élections. Pourtant, 
celles-ci sont souvent impossibles en fait, ce qui peut entraîner une proro¬ 
gation des mandats parlementaires, qui d'ailleurs est de la compétence de 
la loi ordinaire. 

4° Enfin d'une manière générale, les situations résultant de la guerre 
peuvent mettre (du fait de l'occupation ennemie par exemple) un obstacle 
de fait au fonctionnement normal des institutions. En pareil cas, s'il y a 
carence complète des organes réguliers, il pourra y avoir lieu à l'institution 
d'un gouvernement de fait. Mais évidemment la Constitution ne peut régle¬ 
menter des situations qui supposent qu’elle est mise hors d'état de fonction¬ 
ner 2 . 

1. L’article 45 de la Constitution vise les cas « de force majeure », mais le texte a été 
rédigé en considération de l'expérience de 1940 (Cf. Commentaire de la Constitution 
par J. Lassaigne, préc., note 69). 

2. Le projet constitutionnel du 19 avril 1946 comportait dans son titre IX des 
« dispositions exceptionnelles » visant le temps de guerre ou de crise grave. Ces dispo¬ 
sitions n'ont pas été reprises dans le texte actuel. 
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CHAPITRE IV 


LA RÉVI8ION DE LA CONSTITUTION 


SECTION I 

LA CONSTITUTION ET LA LOI 


La Constitution de 1875 confiait sa révision à l'Assemblée Nationale, c'est- 
à-dire, dans le vocabulaire du texte, à la réunion en un seul corps de la Cham¬ 
bre des députés et du Sénat. La facilité de cette procédure, le fait qu'elle ne 
supposait ni organe spécialement élu, ni intervention directe du peuple ra- 
prochait politiquement la Constitution de la loi ordinaire. 

L'usage du referendum constituant en 1945 et en 1946 avait au contraire 
souligné la spécificité de la Constitution par rapport à la loi. Le projet consti¬ 
tutionnel du 19 avril 1946 avait fait sienne cette seconde tendance : «La pré¬ 
sente constitution, adoptée par le peuple français, ne peut être revisée que 
par le peuple » (art. 123 du projet constitutionnel). 

La Constitution de 1946 adopte apparemment un compromis entre la 
tendance de 1875 et la tendance née de la Libération. Alors que en toutes 
autres matières la souveraineté nationale est exercée par l'Assemblée Na¬ 
tionale, elle est exercée en matière constitutionnelle par le vote des repré¬ 
sentants et par le referendum (Art. 3). Tel est du moins le principe, mais 
dans la partie du texte qui en fait l'application (titre XI de la Constitution), 
il apparaît que : 

a) d'abord, le vote des textes portant révision de la Constitution est sou¬ 
mis à des règles de procédure très voisines de celles du vote de la loi (la réu¬ 
nion des deux Chambres une une seule Assemblée n'est même plus exigée) ; 

b) ensuite, le vote du texte de révision à la majorité des 3/5 par cha¬ 
cune des Chambres ou à la majorité des 2/3 par la seule Assemblée nationale 
dispense du recours à toute consultation populaire directe. 

La seule place que notre Constitution fait aux institutions de démocratie 
semi-directe est donc très réduite. On retrouve dans ce fait la répugnance 
de nos Constituants pour les manifestations directes de la souveraineté 
populaire. L'exemple du rejet du projet d'avril par les électeurs et la faible 
majorité relative obtenue dans le pays par le projet qui est devenu la Consti¬ 
tution actuelle prouvent pourtant que, en matière constitutionnelle au moins, 
les majorités parlement aires ne traduisent pas toujours fidèlement l'opinion 
nationale. 
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On remarquera que devant la Commission de la Constitution de la Seconde 
Constituante, les termes du texte d'avril avaient d'abord été simplement 
repris 1 2 , à quelques détails de rédaction près. C'est entre la première et la 
seconde lecture que fut adopté par la Commission le système qui est passé 
dans le texte actuel et selon lequel le referendum est « exceptionnel • ou 
du moins « subsidiaire » a . 

Lors de la discussion en séance publique, la majorité manifesta une nette 
hostilité au referendum 3 . Le seul amendement qui fut admis pour corriger 
le texte auquel s'était arrêtée finalement la Commission le fut en vue de ren¬ 
dre le recours au referendum obligatoire pour les révisions relatives à l'exis¬ 
tence du Conseil de la République lorsque ces révisions n'avaient pas l'agré¬ 
ment de celui-ci 4 5 . Si bien que, par un curieux paradoxe, le referendum 
constituant apparaît dans notre Constitution comme une garantie donnée 
moins au peuple souverain qu'à la seconde Assemblée 6 . 

Compte tenu de ces textes et de leur esprit, il apparaît que la révision de la 
Constitution mérite d'être rangée à côté de la loi comme une des compé¬ 
tences dont la Constitution attribue l’exercice au Parlement. Aussi avons- 
nous placé cette matière à la fin de ce Titre et n'avons-nous pas cru, en dépit 
de la déclaration de principe de l'article 3 de la Constitution, que son examen 
méritât d'être fait d'une manière indépendante, en rattachant par exemple 
la révision aux attributions du corps électoral. 

A peu près comme sous le régime de 1875, la Constitution apparaît 
comme une loi supérieure relevant de la compétence parlementaire et, en 
certains cas, de la seule Assemblée Nationale. Ce n'est pas une matière 
réservée à l'exercice direct de la souveraineté nationale. En matière consti¬ 
tutionnelle comme en matière législative ordinaire, la « volonté générale » 
est, en fait, réputée s’exprimer par représentation. 


SECTION II 

LA PROCÉDURE DE REVISION 


La procédure de révision comporte trois phases et éventuellement quatre : 
la décision de révision, le vote de la loi de révision, (le referendum en cer¬ 
tains cas) et la promulgation. 


1. Séance du 11 juillet 1946, C.R, anal. p. 99 et 100. Séance du 19 juillet 1946, C.R. 
anal. p. 175-176. Séance du 29 août 1946, C.R. anal. p. 396. 

2. Deuxième séance de la Commission du 26 septembre 1946, p. 750 et 751. 

3. Séance du 28 septembre 1946. Cf. notamment décl. de M. André Philip. 

4. Ibid., ci. interventions de MM. A. Philip et Bastid. 

5. On notera que, de la même manière, le contrôle embryonnaire de la consitution- 
nalité des lois prévu par la Constitution s'il ne fonctionne pas au profit du seul Conseil 
de la République ne peut fonctionner que sur l’initiative de celui-ci. (infra, p. 554). 
Ce trait, rapproché de ce qui est dit au texte ci-dessus est très caractéristique de l’esprit 

« ultra-représentatif » de notre Constitution. Elle organise des rapports et des équilibres 
entre organes mais considère que la souveraineté nationale « qui appartient au peuple * 
s’épuise par la consultation électorale quinquennale. 
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$ 1 er . — La décision de révision. 


A. — L’initiative de la décision de révision : la résolution de révision . 

« La révision doit être décidée par une résolution adoptée à la majorité 
absolue des membres composant T Assemblée Nationale. La résolution pré¬ 
cise l'objet de la révision ». 

La résolution de l'Assemblée Nationale est un acte émanant de celle-ci 
agissant seule. Il semble s'ensuivre que le Gouvernement et, en tout cas, les 
conseillers de la République ne peuvent prendre directement l'initiative du 
vœu de révision. La majorité spéciale exigée pour le vote de cette résolution 
est la « majorité constitutionnelle » telle qu'on l'a définie plus haut. 

B. — La seconde lecture. 

1° Le texte (art. 90, 4° alinéa). 

« Elle (la résolution votée par l'Assemblée Nationale) est soumise, dans le 
délai minimum de trois mois, à une deuxième lecture, à laquelle il doit être 
procédé dans les mêmes conditions qu'à la première, à moins que le Conseil 
de la République, saisi par l'Assemblée Nationale, n'ait adopté à la majorité 
absolue la même résolution ». 

2° Les obscurités du texte. 

Le texte cité présente trois obscurités : 

a) « Dans le délai minimum de trois mois » ne veut rien dire. On compren¬ 
drait « dans le délai maximum de trois mois » ou « après le délai minimum de 
trois mois ». Faut-il faire l'une ou l'autre de ces corrections ? 

b) On ne sait pas si le Conseil de la République est obligatoirement saisi ou 
si l'Assemblée Nationale a seulement la faculté de le saisir. La lettre du texte 
laisse ce point dans le doute. 

c) On ne sait pas enfin à quoi se rapporte le « à moins que... » de la fin de 
l'alinéa. L'accomplissement des conditions qu'il vise dispense-t-il l'Assem¬ 
blée Nationale de la seconde lecture ou simplement du vote à la majorité 
spéciale ? Ce troisième point est plus facile à trancher que les autres. L'assen¬ 
timent du Conseil de la République dispense de la seconde lecture, ce serait 
lui faire produire un effet trop mince que de lire le texte autrement L 

3° Les interprétations divergentes. 

Les débats en Assemblée ne renseignent guère sur le sens que les Consti¬ 
tuants ont voulu donner au texte et la grammaire n'impose aucune solution. 
Aussi les auteurs se prononcent-ils en des sens différents. 

î. Interprétation corroborée par la discussion en Commission, cf. infra , p. 536, 
note 7. 
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Selon M. Laferrière 1 2 3 , la saisine du Conseil de ^République est obligatoire 
et l'on doit comprendre que, à défaut de l'assentiment de celui-ci, la seconde 
lecture doit avoir lieu « dans le délai (maximum ) de trois mois », les Consti¬ 
tuants ayant voulu ne pas laisser traîner les choses. 

L'opinion de M. Prelot * est, au contraire, que la saisine du Conseil de la 
République est facultative et que la seconde lecture, s'il y a lieu à seconde 
lecture, ne peut intervenir qu' « après un délai minimum de trois mois », 
les Constituants ayant sans doute voulu imposer un délai de réflexion à 
l'Assemblée Nationale si elle n'a pu ou n'a voulu avoir l'assentiment du 
Conseil de la République. 

Pour M. Duverger, 8 la saisine du Conseil de la République est obligatoire, 
mais il faut comprendre que le Conseil dispose de trois mois pour donner 
son avis. 

4 0 La solution proposée. 

En présence d'opinions aussi autorisées et aussi divergentes, il est difficile 
de prendre parti. 

On doit le faire cependant et, pour cela, partir du fait que l'énigmatique 
membre de phrase « dans le délai minimum de trois mois » iigurait déjà dans 
le projet constitutionnel du 19 avril 1946 (art. 123). Or les discussions éten¬ 
dues auxquelles ce texte a donné lieu en Commission établissent sans équi¬ 
voque possible que ses auteurs voyaient dans les trois mois litigieux un délai 
de réflexion imposé à l'Assemblée 4 . Il faut donc comprendre : a après un délai 
minimum de trois mois ». Pour décider autrement, il faudrait admettre que 
la deuxième Constituante en reprenant l'expression dont s'était servie la 
première a voulu lui donner un sens exactement contraire, ce que rien ne 
permet d'affirmer 5 6 . 

Quant à l'intervention du Conseil de la République dans cette phase de la 
procédure, elle est due à un amendement de M. Coty au cours de la discussion 
à la Commission de la seconde Constituante e . Or, il résulte nettement des 
débats en Commision que l'Assemblée Nationale a la faculté , mais non 
Y obligation, de saisir le Conseil de la République 7 . 

Quelle que soit l'autorité qu'il convient de reconnaître aux travaux pré¬ 
paratoires et même si cette autorité est limitée, les incertitudes absolues que 
présente le sens grammatical de l'alinéa 4 de l'article 90 commandent d’y 
recourir. C'est donc le système de M. Prélot qui nous paraît exact. 


1. Manuel de droit constitutionnel , 2® édit., p. 948, n° 3 et p. 949 n. 1. 

2. Précis de droit constitutionnel , l re édit., N° 359. 

3. Manuel de droit constitutionnel , 5 e édit., p. 375. 

4. Première Constituante, Commission, Séances des 15 et 16 avril 1946. C.R. anal, 
p. 728, 737. 738. 

5. Les paroles du rapporteur général à la tribune de la Seconde Constituante, citées 
par M. Laferrière (/oc. ci/.), ne paraissent pas décisives sur ce point (Déb. p. 4216). 

6. 29 août 1946. C.R. anal. p. 396. 

7. M. Coste-Floret, rapporteur général : « L'assemblée nationale aura le choix entre 

deux procédures : ou bien procéder à une seconde lecture au bout de trois mois, ou bien, 
pour éviter ce délai, saisir le conseil de la République » (C.R. anal. p. 396). On notera 
que cette déclaration (qui a eu l'accord de toute la Commission) tranche également la 
question du délai, t Dans un délai minimum de trois mois « signifie » au bout de trois 
mois ». 
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La première phase de la procédure de révision se déroule donc de la ma¬ 
nière suivante : 

a) Après le vote en première lecture et à la majorité absolue de la résolu¬ 
tion de révision, T Assemblée Nationale peut en saisir le Conseil de la Répu¬ 
blique. Si celui-ci adopte une résolution identique à la majorité absolue, la 
première phase de la révision est close. L'Assemblée Nationale peut alors 
passer à la seconde phase : l'élaboration et le vote de la loi de révision. 

b) Si l'Assemblée Nationale n'a pas saisi le Conseil de la République, ou si 
celui-ci étant saisi s'abstient de statuer, ou si la résolution n'obtient pas la 
majorité absolue au Conseil de la République, l'Assemblée Nationale ne 
pourra procéder à une seconde lecture de la résolution de révision que trois 
mois au moins après le vote en première lecture de celle-ci. En pareil cas, ou 
bien la résolution n'obtient pas en seconde lecture devant l'Assemblée Na¬ 
tionale la majorité absolue et la procédure de révision ne peut être poursuivie. 
Ou bien la résolution obtient cette majorité et l'Assemblée peut passer à la 
seconde phase de la procédure de révision : l'élaboration et le vote de la loi 
de révision. 


§2. — La loi de révision. 


La révision dont le principe a été ainsi décidé est opérée par le vote d'une 
loi portant révision de la Constitution. Le projet en est élaboré par l'Assem¬ 
blée Nationale et est voté par celle-ci, après avis du Conseil de la République, 
à la même majorité et dans les mêmes formes que la loi ordinaire. On notera 
que la révision proprement dite incombe ainsi au législateur ordinaire sans 
même qu'il y ait lieu de réunir les Chambres en une seule Assemblée comme 
sous le régime de 1875. 


g 3. — Le referendum. 


A. — Cas dans lesquels il n’y a pas lieu à referendum : 

1° Si chaque Assemblée a voté la loi de révision à la majorité des 3/5. 

2° Si, en seconde lecture, la loi a été votée par l'Assemblée Nationale à 
la majorité des 2/3 (à la condition toutefois que la révision ne soit pas rela¬ 
tive à l'existence du Conseil de la République, auquel cas, à défaut de l'ac¬ 
cord du Conseil de la Répubique, il faudrait recourir au referendum). 

La majorité des 2/3 ou des 3/5 doit, à notre avis, se calculer sur le nombre 
des membres composant l'une ou l'autre Chambre par analogie avec le mode 
de computation de la « majorité absolue » L 

B. — Cas dans lesquels il y a lieu à referendum : tous les autres cas, c'est- 
à-dire si le projet n'a obtenu ni la majorité des 3/5 dans chacune des deux 


1. Cf. supra, p. 423. 
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Chambies, ni la majorité des 2/3 à l'Assemblée Nationale ou si, ayant obtenu 
cette dernière majorité et touchant à l'existence du Conseil de la Républi¬ 
que, il n'a pas été approuvé par celui-ci. 


§ 4. — La promulgation. 


« Le projet est promulgué comme loi constitutionnelle par le Président de 
la République dans les huit jours de son adoption ». Le Président de la Ré¬ 
publique n'a pas la faculté de demander une seconde délibération. L’adop¬ 
tion du projet, à compter de laquelle se calcule le délai de promulgation part 
du dernier vote définitif du projet (par le Conseil de la République ou par 
l’Assemblée Nationale selon les cas) ou, en cas de referendum, de la procla¬ 
mation officielle des résultats de celui-ci. 


SECTION III 

LA LIMITATION DES REVISIONS CONSTITUTIONNELLES 


La Constitution limite à trois points de vue l'exercice du pouvoir consti¬ 
tuant dérivé mis en œuvre dans les révisions constitutionnelles. 

A. — Selon les termes mêmes insérés en 1884 dans les textes de 1875 
« la forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une propo¬ 
sition de révision » (art. 95). 

B. — « Au cas d'occupation de tout ou partie du territoire métropolitain 
par des forces étrangères, aucune procédure de révision ne peut être engagée 
ou poursuivie » (art. 94, inspiré par le souvenir de 1940). 

C. — Sous l’empire des textes de 1875 l’on discutait sur le point de savoir 
si la loi de révision pouvait porter sur des points non compris dans le vœu 
de révision. Le texte de 1946 tranche le débat en ce qui concerne le système 
actuel. L'article 90 décide que la résolution par laquelle s'ouvre la procédure 
de révision « précise l’objet de la révision ». Cette disposition ne se compren¬ 
drait pas si, dans la suite de la procédure, la révision pouvait déborder 
Y « objet » initialement fixé. Mais le texte n’interdit pas à la résolution ini¬ 
tiale de prendre comme « objet de la révision » l'ensemble des dispositions, 
constitutionnelles (à l’exception de la forme républicaine du Gouvernement). 
Il exige seulement que, dès le début de la procédure de révision, l'étendue de 
la révision envisagée soit fixée. 
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INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 

Sur la révision des lois constitutionnelles de la Troisième République. 
Carré de Malberg. — Ouvrages cités au Chapitre I ci-dessus. 

Burdeau (G.). — Essai d'une théorie de la révision des lois constitituonnelles en droit 
positif français , thèse, Paris, 1930. 

Cf. également Traités d’EsMEiN (t. II), de Duguit (t. IV), de J. Barthélémy et 
P. Du EZ. 


Elaboration des textes. 

L'histoire de l'article 90 de la Constitution est indiquée dans le texte avec les réfé¬ 
rences en note. Les articles 94 et 95 figuraient déjà dans le projet d'avril (art. 123 et 
124). L'article 95 est repris de la Constitution de 1875 et l'article 94 a donné lieu à un 
débat assez étendu devant la Commission (Première Constituante, Commission, C.R. 
anal., p. 728 et suiv.). 



TITRE VII 


Lie Statut constitutionnel d 


es ordres 


juridictionnels 


L 


La Constitution de 1875 n’organisait qu’une juridiction d’exception et de 
caractère strictement politique : le Sénat constitué en Cour de Justice. 

La Constitution de 1945, au contraire, est riche en dispositions concernant 
les juridictions de divers ordres. Elle organise, d’abord, une juridiction de 
caractère politique à l’instar de sa devancière : la Hauie Cour de justice. Elle 
crée, ensuite, un organisme compétent pour connaître dans certaines condi¬ 
tions de la constitutionnalité des lois : le Comité Constitutionnel, juridiction 
de caractère constitutionnel. Mais son innovation la plus importante peut-être 
est de donner aux juridictions de droit commun , aux tribunaux judiciaires, 
les éléments d’un statut qui, sous le régime de 1875, avait été abandonné à la 
loi ordinaire. Enfin, le texte constitutionnel fait des allusions à la juridiction 
administrative . 

Ce faisant, la Constitution entend-elle consacrer un pouvoir judiciaire ? 
La question ne se pose à vrai dire que pour le troisième des cléments que l’on 
vient d’énumérer, c’est-à-dire pour le statut donné aux tribunaux et aux 
magistrats de l’ordre proprement judiciaire. 

En effet, Haute-Cour, Comité Constitutionnel cl même juridiction admi¬ 
nistrative ont en commun entre eux, malgré bien des différences, de sous¬ 
traire un certain nombre de compétences à la justice ordinaire. Ce sont des 
juridictions, mais des juridictions d 'exception. Si donc on recherche l’existen¬ 
ce dans notre droit public, d’un « pouvoir judiciaire », ce n’est pas dans ces 
organismes qu’on la trouvera, mais dans l’ensemble formé par les juridictions 
de droit commun que l'on désigne précisément sous le nom de « tribunaux 
judiciaires » et qui ont le double caractère d’être soumis au contrôle juri¬ 
dictionnel supérieur de la Cour de cassation et au contiôle hiérarchique du 
Conseil supérieur de la Magistrature. 

On réserve donc pour le Troisième Chapitre de ce Titre la question du 
« pouvoir judiciaire ». 


Vedel 
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CHAPITRE PREMIER 


LA JUSTICE POLITIQUE : 

LA HAUTE COUR DE JU8TICE 


SECTION I 

CONCEPTION DE LA JUSTICE POLITIQUE 
DANS LA CONSTITUTION DE 1946 


§ 1 er . — Le principe de la justice politique. 


En pure logique, il ne peut y avoir de justice politique ; les deux mots 
sont contradictoires. Si J'on veut dire que la justice politique n'est rien de 
plus que la justice « en matière politique» 1 , il reste à expliquer pourquoi 
dans une démocratie où la politique est justement la chose de tous, l'on orga¬ 
niserait des juridictions spéciales pour connaître des procès qui intéressent 
au premier chef la collectivité politique, c'est-à-dire tout le monde. 

Pratiquement pourtant, il est à peu près impossible de ne pas prévoir poin¬ 
certaines infractions et certains délinquants une juridiction répressive parti¬ 
culière de nature politique. Tous les régimes ont connu de telles institutions. 
La défense de l’Etat et de sa forme politique y est intéressée et, quand la 
juridiction politique est organisée sans arbitraire, les inculpés eux-mêmes 
finissent par y trouver leur avantage 2 . 

Les Constituants de 1946 n'ont pas pu faire autre chose que leurs prédé¬ 
cesseurs, c'est-à-dire s'efforcer de concilier le point de vue de la logique et 
celui des nécessités pratiques et s'efforcer de faire que la conjonction des 
mots «justice » et « politique » ne soit pas trop contradictoire. 

Ils eurent d'ailleurs, pour ce faire, le bénéfice d'une expérience récente : 
celle de la justice politique du Gouvernement de Vichy et de la Haute-Cour 
de la Libération, instituée par l'Ordonnance du 18 novembre 1944 pour juger 
à leur tour les gouvernants de Vichy. 

1. Rapport de M. Dominjon sur la Constitution et le fonctionnement de la Cour de 
Justice. Deuxième Constituante (Doc. n° 1002) ; rappr. dé cl. de M. P.H. Teitgen, 2 a 
séance, 8 août 1946 (Déb. p. 3078). 

2. Barthélémy (J.) et P. Duez, Traité de droit constitutionnel , 1933, p. 867. 
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S 2. — Le caractère politique et le oaractère Juridictionnel 
de la Haute Cour 


Le système de justice politique institué en 1875 était simple ; c’était dans 
son principe celui de Yimpeachement. La Chambre des députés mettait en 
accusation le Président de la République prévenu de haute trahison et les 
ministres pour les crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. Le Sénat 
constitué en Cour de justice les jugeait. En outre, le Sénat pouvait être 
appelé (mais dans cette matière sur l’initiâtive du Gouvernement) à connaî¬ 
tre des attentats contre la sûreté (U l’Etat quels qu’en fussent les auteurs. 
Ainsi la compétence de la Haute-Cour était double : raiione personcie h 
l’égard du personnel gouvernemental, ratione materiae h l’égard de certaines 
infractions intéressant la sûreté de l’Etat 

La Constitution de 1946 donne au Conseil de la République une situation 
trop inférieure pour qu’on ait pu envisager de confier le rôle de juridiction 
politique à la Seconde Chambre. 

Dès lors, il fallait s'écarter de la voie suivie en 1875 et forger une juiidic- 
tion politique de toutes pièces. Comme cela arrive souvent pour les institu¬ 
tions neuves, cette création a mis en relief les deux traits contradictoires, 
qui sont nécessairement ceux de toute juridiction politique, mais que l’ha¬ 
bitude avait estompés dans le système de 1875 : le caractère politique et le 
caractère juridictionnel qui s’attachent simultanément à la Haute Cour. 

A. — Le caractère politique. 

Le caractère politique de la Haute-Cour tient tout entier dans cette pro¬ 
position : la Haute Cour prolonge au plan pénal le contrôle de l’Assemblée 
Nationale sur l'exécutif. 

1° Les dispositions constitutionnelles concernant la Haute-Cour sont 
traitées sous le Titre VII : « De la responsabilité pénale des Ministres ». 
C’est la fonction qui a créé l'organe. 

2° La Haute-Cour est, par son recrutement, une émanation de l'Assem¬ 
blée Nationale seule. Aucune autre Assemblée ne participe à sa désignation 
(art. 58). La collaboration des magistrats professionnels à son fonctionne¬ 
ment n'est prévue qu'en ce qui concerne l’instruction. 

3° La loi organique prévoit la désignation des membres de la Haute-Cour 
à la représentation proportionnelle des groupes de l’Assemblée. 

4° La compétence de la Haute-Cour est exactement limitée aux infrac¬ 
tions commises par les membres du pouvoir executif dans l'exercice de leurs 
fonctions. 


B. — Le caractère juridictionnel. 

Mais ni la Constitution, ni la loi organique du 27 octobre 1946 n'ont voulu 
faire de la Haute-Cour une Assemblée politique. De fortes majorités repous- 
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sèrent toutes les propositions communistes tendant à assimiler les fonctions 
des juges de la Haute-Cour à celles de représentants politiques 1 . Le carac¬ 
tère juridictionnel de la Haute-Cour est marqué fortement par divers traits : 

1° La désignation de la Haute-Cour par l'Assemblée Nationale se fait à la 
proportionnelle mais avec certaines modalités destinées à éviter que ses 
membres ne soient que les délégués d'un parti. 

2° La Haute-Cour comprend un tiers de membres n'appartenant pas é 
l'Assemblée Nationale. 

3° Les membres de la Haute-Cour prêtent un serment de magistrat. 

4° Enfin et surtout, si la Haute-Cour est une juridiction d'exception, 
elle est, dans l'exercice de sa compétence, liée par les lois pénales ordinaires. 


§3. — Sources du statut de la Hauto-Oour. 


La Haute-Cour est régie comme beaucoup d'autres institutions à la fois 
par des dispositions constitutionnelles et par des dispositions simplement 
législatives. 

A. — La Constitution détermine la compétence de la Haute-Cour (art. 42 
et 57) et pose la règle qu'elle est élue par l'Assemblée Nationale au début de 
chaque législature (art. 58). L'organisation et la procédure de la Haute-Cour 
sont îenvoyées par la Constitution à la loi ordinaire (art. 59). 

B. — La loi organique du 27 octobre 1946 (promulguée comme d'autres 
lois organiques en même temps que la Constitution) a justement pour objet 
de régler les points ainsi confiés au législateur par la Constitution. 


§4. — Distinction entre la Haute-Cour prévue par la Constitution 
et la Haute-Cour prévue par l'Ordonnance 
du 13 novembre 1944. 


On rappellera ici que la Haute-Cour constitutionnelle ne doit pas être 
confondue avec la Haute-Cour chargée par l'Ordonnance du 18 novembre 
1944 de la « liquidation pénale » du Gouvernement de Vichy. Bien que la 
seconde soit beaucoup plus connue, ayant eu à juger de nombreuses affaires, 
alors que la première n'a jamais siégé jusqu'ici, c'est la Haute-Cour de la 
Constitution de 1946 qui nous intéresse seule. 

L'article 30 de la loi du 27 octobre 1946 précise que les affaires pendantes 
devant la Haute-Cour de l'Ordonnance du 18 novembre 1944 restent sou¬ 
mises à cette juridiction. Pratiquement donc la Haute-Cour constitution¬ 
nelle ne connaîtrait éventuellement des affaires relatives au Gouvernement 
de Vichy qu'à l'occasion de la purge éventuelle des contumaces qui inter¬ 
viendrait après la dissolution de la Haute-Cour de 1944. 


1. Deuxième Constituante. Débat p. 3726 et suiv., 4534 et suiv. 
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SECTION II 

ORGANISATION ET COMPOSITION DE LA HAUTE-COUR 


La Haute-Cour se compose d'une juridiction de jugement qui est la Haute- 
Cour proprement dite, d'une commission d'instruction, d'un parquet et 
d'un greffe. 


A. — La Haute-Cour (Juridiction de jugement). 

1° Composition. 

La Haute-Cour comprend un président, deux vice-présidents, trente juges 
titulaires, trente juges suppléants (ceux-ci ne siégeant qu'en cas d'empê¬ 
chement des suppléants). 

2° Désignation. 

La désignation incombe à l'Assemblée Nationale (Const. art, 58 et L. 27 
oct. 1946). 

a) Le Président et les Vice-Présidents sont élus à la majorité des 2/3 et au 
scrutin secret. Le texte n'impcse pas à la lettre qu'ils soient pris dans le sein 
de l'Assemblée, mais l'esprit du texte l'exige et d'ailleurs les travaux pré¬ 
paratoires l'impliquent 1 . 

b) 20 juges titulaires et 20 juges suppléants sont choisis dans l'Assemblée , 
àl a représentation proportionnelle des groupes et pris sur des listes présentées 
par chaque groupe comportant deux fois plus de candidats qu'il n y a 
de noms à élire (cette dernière exigence tend à éviter que les juges ne se 
considérant comme délégués par leur seul groupe). 

c) 10 juges titulaires et 10 juges suppléants sont choisis par l’Assemblée 
hors de son sein à la majorité des 2/3 et au scrutin secret. On observera que, 
pour ces dix juges, si l'Assemblée ne peut choisir des députés, elle peut choisir 
des membres du Conseil de la République ou des autres Assemblées. 

B. — La commission d'instruction. 


1° Composition. 

La Commission d'instruction se compose d’un Président, de deux asses¬ 
seurs du Président et de 6 juges. 

2° Désignation. 

a) Le Président et les assesseurs sont désignés par le Conseil Supérieur de la 
Magistrature. Celui-ci n'est pas obligé, semble-t-il, de désigner des magistrats 

1. Deuxième Constituante. Déb. 3 e Séance, l* r octobre 1946. 
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professionnels, mais c'est cependant ce qu'a envisagé le législateur à raison 
du caractère technique des fonctions à pourvoir. 

b) Les 6 juges de la Commission d’instruction sont élus à la majorité des 
2/3 et au scrutin secret parmi les parlementaires (députés et conseillers de la 
République). 


C. — Le Parquet . 

Le Parquet est l’organe chargé de la poursuite après la mise en accusation. 
Il se compose d’un procureur général et de deux avocats généraux que i’As- 
seinblée élit dans son sein ou hors de son sein à la majorité des 2/3 et au scrutin 
secret. 


D. — Le greffe. 

Le greffier est désigné parmi les fonctionnaires de l'Assemblée au début 
de chaque législature par le Président de l'Assemblée. 


SECTION III 

COMPÉTENCE DE LA HAUTE-COUR 


§ l or . — L’étendue do la compétence de la Haute-Cour. 


A. — La Haute-Cour n'a compétence qu'à Végard des membres de l'exécutif 
pour les actes de leur fonction . 

1° Le Président de la République peut être poursuivi devant la Haute- 
Cour pour haute-trahison (Constitution, art. 32). 

2° Les Ministres peuvent être poursuivis devant la Haute-Cour pour les 
crimes et délits commis dans P exercice de leurs fonctions (art. 56 et 57). Le 
mot ministres doit être pris au sens large et englobe les Secrétaires et sous- 
secrétaires d'Etat. 

3° La Haute-Cour n'a pas compétence pour juger d'autres personnes, alors 
même que l'infraction qui leur serait reprochée aurait un caractère politique 
sauf en ce qui concerne les co-auteurs et complices du Président de la Ré¬ 
publique ou des ministres accusés, et les auteurs de faits connexes x . 

4° Même pour le Président de la République 1 2 et pour les ministres la 
Haute-Cour ne peut être saisie qu'à raison des actes de la fonction . 

1. Cf. G. Vedbl, «La compétence de la Haute-Cour », Mélanges Magnol , Paris, 1948. 

2. Supra, p. 432. 
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B. — Nécessité d'une mise en accusation. 

La Haute-Cour ne peut être saisie que par une motion de mise en accusa¬ 
tion votée par l'Assemblée Nationale. Mais il faut observer que la nature de 
sa compétence est différente à l'égard du Président de la République et à 
l'égard des Ministres. 

1° A l'cgard du Président de la République , la compétence de la Haute- 
Cour est exclusive pour les actes de la fonction. Aucune autre juridiction 
ne peut ê<re saisie en ce qui concerne ses actes. En effet, le Président de la 
République est irresponsable, sauf le cas de haute trahison. Or, la haute 
trahison, notion pénalement non déterminée 1 2 3 ne peut être dénoncée que 
par la motion de mise en accusation de l'Assemblée Nationale et la mise en 
accusation pour haute trahison ne peut aboutir qu’à un ienvoi devant la 
Haute Cour. Donc, si l'Assemblée Nationale ne met pas le Président en accu¬ 
sation, l'irresponsabilité de celui-ci fait obstacle à toute poursuite devant 
toute juridiction pour les actes de la fonction. 

2° A Végard des ministres au contraire, la compétence de la Haute-Cour 
est facultative (ou alternative ) . L’Assemblée peut estimer inopportune une 
poursuite devant la Haute Cour. Mais aucune irresponsabilité de principe 
ne couvrant les ministres pour les actes de leurs fonctions, bien au contraire 
(Constitution, art. 56), si la Haute-Cour n'est pas saisie par une mise en 
accusation, rien ne s'oppose à ce que les ministres auteurs de crimes ou de 
délits commis dans l'exercice de leurs fonctions soient poursuivis devant les 
juridictions répressives ordinaires (Cours d’Assises, Tribunaux correction¬ 
nels, Tribunaux militaires) a . 


§ 2. — L'exercice de la compétence de la Haute-Cour. 

A. — La Haute-Cour est soumise aux dispositions du droit pénal. 


Le Sénat constitué en Cour de Justice s'était en certaines circonstances 
considéré comme une Cour politique souveraine non soumise aux règles 
du droit pénal et en particulier à la règle fameuse « Nullum crimen 9 nulla 
poena sine lege » 8 (principe de la légalité des délits et des peines). Une partie 
de la doctrine avait approuvé cette opinion et admis que au moins dans l'exer¬ 
cice de sa compétence ratione personae (jugement du Président de la Répu¬ 
blique et des Ministres) la Haute-Cour pouvait librement définir les infrac¬ 
tions et leur appliquer des peines de son choix 4 . 

La Constitution de 1946 ne prend pas parti sur ce point, mais la loi du 
27 octobre 1946 nous paraît imposer le principe que la Haute-Cour est liée 

1. Supra , p. 431. 

2. Sur ce point et d'une façon générale sur tout ce qui regarde la compétence de la 
Haute-Cour, et. G. Vedbl, article précité, dans Mélanges Magnol. 

3. Haute-Cour, 6 août 1918, Malvy, S., 1920.2.33, note Chaveqrin, D. 1923.2.25, 
note Sarrut. 

4. Cf. références dans G. Vedel, op. clt. t p. 414 note 1. 
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par les dispositions du droit pénal et ne peut s'écarter du principe de la 
légalité des délits et des peines. Ceci résulte des articles 16 et 26 et surtout 
de l'article 22 de la loi qui ne permet à la Haute-Cour de modifier la quali¬ 
fication des faits qui lui sont déférés que « dans les limites du Code pénal » 1 . 
Cette interprétation est au surplus corroborée par les travaux préparatoires 2 . 

Donc la Haute-Cour ne peut retenir que les faits qualifiés crimes ou délits 
par le Code pénal ou les lois spéciales et ne peut leur appliquer que les peines 
prévues par ces textes. 

B. — Application de ce principe à la haute trahison 
du Président de la République. 

En ce qui concerne les ministres cette solution ne présente aucune diffi¬ 
culté. Ou bien ils sont coupables d'infractions pénales et la Haute-Cour les 
punira selon les dispositions de droit pénal applicables à ces infractions. Ou 
bien leur responsabilité pénale ne pourra être retenue, mais l'Assemblée 
Nationale pourra les obliger à démissionner par la mise en jeu de leur res¬ 
ponsabilité politique collective ou individuelle s'ils sont encore au pouvoir. 

Pour le Président de la République, au contraire, la question est plus déli¬ 
cate. On sait en effet qu'aucun texte ne définit la haute trahison. Dès lors 
comment la Haute-Cour, tenue de ne retenir que les infractions légalement 
définies, pourrait-elle condamner le Président de la République pour haute 
trahison ? Faudra-t-il en revenir à l'opinion de Duguit 3 selon qui, tant qu'une 
loi n'aurait pas défini la haute trahison, l'irresponsabilité du Président de la 
République serait totale, l'exception de haute trahison étant « sans matière »? 

Il suffit d’observer, comme Ësmein, le faisait déjà 4 sous l'empire des textes 
de 1875, que la Haute Cour dispose à l’égard du Président de la République 
de deux sortes de sanctions : une sanction politique, qui est la destitution, 
et des peines proprement dites, qui ont seules le caractère pénal stricto sensu. 
La mise en accusation pour haute trahison et la reconnaissance de la haute 
trahison par la Haute-Cour a pour effet de lever l'irresponsabilité tant 
politique que pénale qui couvre le Président de la République pour les actes 
de sa fonction. 

L’accusation de haute trahison par l'Assemblée Nationale et la déclaration 
de haute trahison par la Haute-Cour signifient seulement que le Président 
de la République a commis un acte grave, a trahi les devoirs de sa charge 5 
ce qui est, en soi, une constatation politique qui n'emporte pas nécessaire¬ 
ment qu'il y ait crime ou délit et qui n'entraîne pas nécessairement une peine 
stricto sensu. La haute trahison peut donc exister alors qu'aucun texte ne la 
définit si l'on y voit essentiellement une incrimination politique et non un 
crime ou un délit. 

Ceci dit, de deux choses l’une. Ou il y a faute politique simple, aussi lour¬ 
de que l'on voudra, mais qui ne tombe sous le coup d'aucune loi pénale. En 

t. Contra t J. Lafbrriàre, Manuel de droit constitutionnel , 2* édit., p. 1028. 

2. L'argument que Ton pourrait tirer de certaines assertions de membres de la Com¬ 
mission (23 septembre 1946, C.R. anal. p. 677) est démenti par la discussion en séance 
de l'Assemblée et se heurte au texte formel de l'article 22 de la loi. 

3. Duouit, Traité de droit constitutionnal, t. IV, p. 809 et suîv. 

4. Esmbin, Eléments de droit constitutionnel , t. II, p. 226. 

5. Supra , p. 431. 
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ce cas la Haute Cour ne pourra prononcer que la destitution du Président de 
la République. C'est une sanction politique qui réprime une faute politique : 
le principe de la légalité des délits et des peines n'est pas violé. 

Ou bien — et c'est le second terme de l'alternative — les faits retenus 
comme constitutifs de la haute trahison constituent en outre des crimes ou 
des délits définis par le droit pénal. La Haute Cour pourra alors prononcer, 
outre la destitution, de véritables peines et ceci en conformité avec la règle 
« Nullum crimen t etc... ». 

Autrement dit, en ce qui concerne le Président de la République, la 
Haute-Cour est saisie à la fois de la responsabilité politique (mise en jeu 
dans la forme juridictionnelle) et de la responsabilité pénale. Le principe 
de légalité des délits et des peines n'a de sens qu'en ce qui concerne cette 
seconde sorte de responsabilité et ne s'oppose pas à l'appréciation discré¬ 
tionnaire de la haute trahison. 

C. — La Haute-Cour peut être appelée à statuer sur les intérêts civils . 

Par une innovation de la loi du 27 octobre 1946 (art. 27), « la constitution 
départie civile est recevable devant la Cour». On sait que la personne lésée 
par une infraction a la faculté de demander réparation pécuniaire du dom¬ 
mage subi, soit devant les tribunaux civils indépendamment de la poursuite 
pénale, soit de se constituer partie civile devant le juge répressif, joignant 
ainsi son action civile à l'action publique. Traditionnellement, les constitu¬ 
tions de partie civile étaient irrecevables devant les Cours de justice poli¬ 
tique. Le législateur a voulu que la « voix des victimes » puisse se faire en¬ 
tendre devant la Haute Cour K 

Savoir si l'Etat pourrait lui-même se porter partie civile devant la Haute 
Cour pour mettre en jeu la responsabilité civile personnelle des ministres 
poursuivis est une question délicate qu'on ne peut aborder ici. 


SECTION IV 

LA PROCÉDURE DEVANT LA HAUTE-COUR 


g 1 er . — La mise en accusation. 


On sait déjà que la poursuite devant la Haute-Cour ne peut être mise en 
mouvement que par une mise en accusation de l'Assemblée Nationale. 

La mise en accusation doit être votée au scrutin secret. Elle doit obtenir 
la majorité absolue des membres composant l'Assemblée, mais on déduit 
du nombre total des membres de l'Assemblée ceux qui seraient appelés à 
participer à la poursuite, à l'instruction ou au jugement et qui, de ce 
fait, ne prennent pas part au vote de mise en accusation (Const. art. 57). 

Le Président de l’Assemblée saisit aussitôt la Haute-Cour par une réqui- 


1. Deuxième Constituante. Déb. p. 4357, 4358. 
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sition notifiée au Président de la Haute-Cour et au Procureur Général près 
la Haute-Cour. 

La mise en accusation a un effet essentiel : celui de saisir la Haute-Cour 
et, en ce qui regarde le Président de la République si l'accusation le concerne, 
de lever l'obstacle que son irresponsabilité opposait à toute incrimination 
politique ou pénale. 


§2. — L'instruction. 


La procédure selon laquelle la Commission d’instruction opère est décrite 
par les articles 8 à 17 de la loi du 27 octobre 1946. 

La Commission est saisie par le Procureur général près la Haute-Cour 
(art. 9). 

A. — La Commission instruit Vaffaire, c'est-à-dire recherche si les faits 
reprochés sont établis (L. 27 octobre 1946, art. 12). 

1° Les droits de la défense sont reconnus et organisés selon une procédure 
inspirée des règles suivies en matière pénale ordinaire, mais non exactement 
semblable (cf. art. 9 et suiv.). 

2° La Commission dispose de pouvoirs comparables à ceux d'un juge d'ins¬ 
truction, notamment en ce qui touche les divers mandats qu'elle peut dé¬ 
cerner (mandats de dépôt, d'arrêt, d'amener) et les décisions relatives à la 
liberté provisoire (art. 12). 

3° « La Commission se saisit d’office de tous faits nouveaux concernant 
l'accusé » (art. 13). A notre avis, ce texte implique non seulement que la 
Commission peut faire porter ses investigations sur des faits non visés par la 
motion de mise en accusation, mais encore qu'elle peut retenir à l'égard de 
l'accusé des inculpations non visées par la motion d'accusation. Ceci se 
déduit du fait que la motion d’accusation ne vise pas nécessairement une 
incrimination précise et que, le ferait-elle, elle saisit la Haute-Cour (et sa 
Commission) in personam et non seulement in rem. 

4° Il peut se faire que des inculpations touchant des personnes non vi¬ 
sées par la motion d'accusation apparaissent nécessaires. A cet égard, une 
distinction est à faire selon les termes de l'article 13 de la loi du 27 octobre 
1946 : 

a) Ou bien la personne dont l'inculpation serait nécessaire est de celles 
(Président de la République, Ministres) pour lesquelles la Haute-Cour doit 
être saisie par l'Assemblée Nationale. En ce cas la Commission d'instruction 
ne peut prononcer elle-même d'inculpation et doit attendre d'être saisie 
par une motion de mise en accusation. 

b) Ou bien l'instruction fait apparaître que des personnes qui ne sont ni le 
Président de la République ni des Ministres ayant agi dans l'exercice de leurs 
fonctions sont co-auteurs ou complices des faits incriminés ou auteurs de 
faits connexes. En ce cas, la Commission d'instruction se saisit elle-même et 
inculpe éventuellement ces personnes. 
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B. — La Commission d'instruction statue sur le renvoi des accusés 
devant la Haute-Cour 

L’instruction terminée, le Procureur Général dépose son réquisitoire 
écrit. Le dossier est déposé pendant dix jours au greffe où les défenseurs des 
inculpés peuvent en prendre connaissance. 

Puis, le ministère public et la défense entendus au cours d’un débat public , 
la Commission statue sur le renvoi. Elle peut soit renvoyer devant la juridic¬ 
tion de jugement en qualifiant les crimes ou délits, soit rendre une ordon¬ 
nance de non-lieu qui termine la procédure pénale. 

Il ne faut donc pas se laisser abuser par la similitude des mots. La vérita¬ 
ble juridiction d’accusation, qui joue un rôle analogue à celui de la Chambre 
des mises en accusation en matière criminelle ou au Juge d’instruction en 
matière correctionnelle, c'est la Commission d’instruction. Malgré l’emploi 
des termes de a mise en accusation », l’Assemblée Nationale ne met pas en 
accusation au sens pénal du mot. Elle met en mouvement l'instruction mais 
la juridiction de jugement n’est saisie que par la Commission d’instruction 
dont, d’ailleurs, les arrêts de renvoi ou de non lieu ne sont soumis à aucune 
voie de recours. (Sur la procédure, cf. art. 15 à 17 de la loi du 27 oct. 1946). 


§ 3. — Le Jugement. 

A. — La constitution de la Haute-Cour. 

Parmi les règles posées par les articles 18 et 19 de la loi du 27 octobre 1946, 
on observera : 

1° que la loi s’efforce de remédier à Y absentéisme des membres de la 
Haute-Cour (souvenir des crises qu’a connues la Haute-Cour de l’Ordon¬ 
nance de 1944). 

2° Que diverses causes obligent certains membres de la Haute-Cour à ne 
pas siéger (qualité de témoin, liens de parenté, inimitiés particulières). 

3° Que l'accusé ni le ministère public ne sont admis à exercer le droit de 
récusation. 


B. — Les débats. 

Les débats sont publics sauf si le huis-clos est prononcé par la Haute-Cour. 
Ils se déroulent comme en matière correctionnelle ordinaire 1 . Le droit 
d'interroger directement les témoins et les accusés est reconnu à la défense 
et à l'accusation. 


C. — L'arrêt. 

1° La Haute-Cour ne peut statuer que sur les faits dont elle est saisie par 

1. On remarquera que les règles de la procédure devant la Cour d’assises sont en 
principe écartées. 



550 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


Varrêt de renvoi ; elle peut en modifier la qualification t dans les limites du 
Code pénal • (art. 22). 

2° Dans sa délibération la Haute-Cour vote d'abord sur la culpabilité 
et les circonstances atténuantes, puis sur l’application de la peine (art. 23 
et 24). 

3° L’arrêt est motivé . 

4° En cas de constitution de partie civile, la Haute-Cour statue sur les 
intérêts civils . 


D. — Absence de toute voie de recours . 


L’arrêt ne peut être attaqué ni par la voie de l’appel ni par celle du 
recours en cassation. 

Le texte n'interdit pas le recours en révision , bien qu’il ne l'organise pas. 
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CHAPITRE II 


LA JUSTICE CONSTITUTIONNELLE 
LE COMITÉ CONSTITUTIONNEL 


Le contrôle de la constitutionnalité des lois n’était pas dans les traditions 
de la Troisième République K Devant les deux Constituantes, la question 
donna lieu à un débat à la fois juridique et politique. Sur le terrain juridique , 
deux idées s’opposaient : celle de la suprématie de la Constitution et celle 
de la souveraineté de l’Assemblée Nationale, expression vivante de la « volon¬ 
té générale » 1 2 . Sur le terrain politique, deux tendances étaient aux prises : 
le désir de voir garantir de façon efficace les droits individuels et les institu¬ 
tions nouvellement créées contre les décisions d’une majorité parlementaire 
et la volonté de supprimer tous les obstacles qui pourraient être mis à des 
transformations profondes, notamment en matière sociale, que souhaitait 
la gauche de l’Assemblée 3 . 

La question du contrôle de constitutionnalité fut une de celles sur les¬ 
quelles se produisit la rupture de la majorité à la première Constituante. 
Finalement, le projet du 19 avril 1946 ne renfermait aucune disposition qui y 
fut relative. 

La seconde Constituante, au contraire, inséra dans le texte constitutionnel 
actuel des dispositions relatives au contrôle de constitutionnalité, mais avec 
de telles réserves que, finalement, ce contrôle est très réduit et pour ainsi 
dire symbolique. 


SECTION I 

LE COM ITÉ CONSTITUTIONNEL 


La Constitution institue un organe spécial pour connaître dans les condi¬ 
tions très limitées que l'on va voir des questions soulevées par la constitu¬ 
tionnalité des lois. (Constitution, art. 91 à 93). 


§ l« r . — Composition du Comité. 


A. — Le Comité Constitutionnel comprend d’abord trois membres de droit 
qui sont trois personnalités politiques : le Président de la République, prési- 

1. Cf. indications bibliographiques à la fin du Chapitre, 

2. Cf. supra t p. 477. 

3. Droit social, Cahier XXXI, p. 9-10. 
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dent du Comité, le Président de T Assemblée Nationale et le Président du 
Conseil de la République. 

B. — Il comprend ensuite dix membres élus : sept par l'Assemblée Na- 
Nationale, trois par le Conseil de la République. Chacune des deux Cham¬ 
bres doit désigner les membres dont l'élection lui revient à la représentation 
proportionnelle des groupes et en les prenant hors de son propre sein . 


§2. — Saisine du Comité. 


Le Comité ne peut être saisi que dans des conditions très strictes . 

A. — Il doit être saisi conjointement par le Président de la République et 
par le Président du Conseil de la République, le Conseil de la République 
ayant statué à la majorité absolue des membres le composant. Aucun autre 
organe, a fortiori aucun simple citoyen, ne peut le saisir. 

B. — Il doit être saisi du texte de loi voté par l'Assemblée Nationale 
avant la promulgation et dans le délai qui est accordé pour la promulgation. 


§3. — Compétence du Comité. 


La compétence du Comité n'est pas moins étroitement limitée que sa 
saisine. 

A. — La Constitution évite le terme de contrôle de la constitutionnalité des 
lois. Le Comité « examine si les lois votées par l'Assemblée Nationale sup¬ 
posent une révision de la Constitution » (art. 91). C'est un euphémisme signi¬ 
ficatif. En termes nets, une loi qui « suppose » une révision de la Constitution 
est une loi contraire à la Constitution. Mais le texte n'a pas voulu envisager 
de front l'hypothèse où l'Assemblée Nationale souveraine aurait violé la 
Constitution. Il présente cette situation comme résultant d'une inadver¬ 
tance : l'Assemblée pouvait faire ce qu'elle a fait, mais elle s'est trompée de 
procédure ; elle a choisi la voie législative ordinaire alors qu'elle aurait dû 
choisir la procédure de révision de la Constitution. L'euphémisme se com¬ 
prend si l'on se rappelle que la compétence constituante n'appartient au 
peuple qu'éventuellement, dans le cas où il n'existerait pas de majorité 
suffisantes au sein des Assemblées en faveur de la révision L Ainsi le fait 
que la loi « suppose • une révision de la Constitution peut être présenté non 
comme une usurpation sur la souveraineté du peuple, mais comme une erreur 
de procédure 1 2 . 

1. Supra, p. 536. 

2. Aussi les dispositions^ relatives au contrôle de constitutionnalité (art. 91-93) ne 
forment-elles point un Titre autonome mais sont insérées dans le corps du Titre IX 
(De la révision de la Constitution). 
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B. — Le Comité ne connaît que des lois qui « supposeraient » une révision 
des Titres I à X de la Constitution. Ainsi il ne pourrait être saisi d'un texte 
qui serait seulement contraire au Préambule. Cette restriction est très im¬ 
portante, car elle interdit en principe tout contrôle de constitutionnalité 
fondé sur la violation par le législateur des droits individuels ou de ceux des 
groupes sociaux. Le contrôle de constitutionnalité n'existe que pour garantir 
le statut constitutionnel des pouvoirs publics. De même le Titre XI, relatif 
à la révision de la Constitution, est exclu du nombre des dispositions dont la 
violation peut motiver l'intervention du Comité. Ainsi, dès lors que l'Assem¬ 
blée Nationale prendrait un texte sous la couverture du Titre XI, même en 
violant les dispositions de celui-ci, le Comité ne pourrait être saisi de ce texte. 


§4. — Le rôle du Comité. 


A. — Le Comité joue d'abord un rôle de conciliateur , très révélateur de la 
véritable nature du système. « Il examine la loi, s'efforce de provoquer un 
accord entre l'Assemblée Nationale et le Conseil de la République ». S'il y 
parvient, la question est close, même si l'accord intervenu entre le Conseil 
de la République et l'Assemblée n'est pas plus conforme à la Constitution que 
le texte primitif. Tout se passe comme si le Conseil de la République faisait 
valoir un droit propre par la voie d’une « plainte » et pouvait arrêter la pro¬ 
cédure en retirant sa plainte. 

B. — Ce n'est que dans le cas où ses efforts de conciliation échouent que le 
Comité rend un avis de caractère juridictionnel. Il doit le faire dans les cinq 
jours de la saisine et dans les deux jours « en cas d'urgence » (c'est-à-dire 
si la loi doit être promulguée d’ui gence ). 


§5. — Effets de l’avis du Comité. 


A. — Si le Comité juge la loi votée conforme à la Constitution , la loi est 
promulguée dans le délai prévu à l’article 36 1 prolongé du délai de 5 jours 
ou de 2 jours dont il vient d’être fait mention. 

B. — Si le Comité juge que la loi suppose une révision de la Constitution, 
la loi est renvoyée à l’Assemblée Nationale pour nouvelle délibération. En 
ce cas deux hypothèses peuvent se produire : 

1° La loi peut être modifiée de manière à supprimer les dispositions con¬ 
traires à la Constitution qu’elle renfermait. En ce cas, rien ne s'oppose à 
la promulgation. 

2° Au contraire le Parlement peut maintenir son premier vote. (L'emploi 
du mot Parlement implique, il faut le noter, que le Conseil de la République 
participe à cette seconde délibération et donc que celle-ci se déroule eomme 


1. Supra, p. 487. 
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lorsque le Président de la République demande une nouvelle délibération 
dans les termes de l'article 36). Alors la promulgation de la loi ne pourra 
avoir lieu qu*après une révision régulière de la Constitution faisant dispa¬ 
raître la contrariété entre la loi et la Constitution relevée par le Comité 
Constitutionnel. Jusqu'à cette révision, le texte voté reste en suspens 
faute de promulgation. 


SECTION II 

OARACTERE8 DU SYSTÈME 


§ 1 er . — L'arbitrage entre les deux Chambres. 


Au fond le système juridictionnel institué par les articles 91 à 93 de la 
Constitution est beaucoup moins une procédure de contrôle de la constitu¬ 
tionnalité des lois qu'un « mode de solution pacifique » des conflits entre les 
deux Assemblées parlementaires. La saisine est pratiquement réservée au 
Conseil de la République ; il est maître à tout moment de dessaisir le Comité 
en concluant un accord avec l'Assemblée ; les questions pour lesquelles le 
contrôle de constitutionnalité peut jouer sont celles qui intéressent le moins 
les simples citoyens, alors qu'au contraire les dispositions du Préambule ne 
sont pas garanties par le contrôle institué. Enfin et surtout, s'il ne se trouve 
pas au Conseil de la République une majorité absolue pour mettre en jeu la 
procédure des articles 91 et suivants avant la promulgation de la loi, celle-ci 
est à l'abri de tout recours et de toute voie d'exception 1 . 


§2. — La souveraineté de la loi et du pouvoir législatif. 


Malgré ce qu'il peut y avoir de paradoxal dans cette opinion, il semble 
que, finalement, les dispositions des articles 91 à 93 de la Constitution qui 
paraissent établir la supériorité de la Constitution sur la loi renforcent en 
fait la souveraineté de la loi et du pouvoir législatif. 

A. — Au point de vue théorique , l'aboutissement normal que l'article 93 
semble assigner à l’avis du Comité déclarant la loi non conforme à la Cons¬ 
titution est la révision de la Constitution. Il s'agit moins d'arrêter les empiè¬ 
tements matériels du législateur sur le domaine du pouvoir constituant que 
de rectifier une erreur formelle de procédure qu'il aurait commise. 

Même si, faute d'une révision constitutionnelle, la loi ne peut être pro¬ 
mulguée, le texte voté voit simplement sa promulgation suspendue. Il n'est 
pas frappé de cette sorte d'inexistence qui atteint normalement une règle 
de droit émise en violation de la règle supérieure. 

1. Finalement, le contrôle de la constitutionnalité des lois était plus sûrement assuré 
sous le régime de 1875 par la simple opposition du Sénat au vote des lois qu'il jugeait 
inconstitutionnelles. 
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B \~^ U J p0ln * de Vue P rati <l uc > les articles 91 à 93 font disparaître toute 
possibilité de contrôle de la constitutionnalité des lois par voie d’exception 
devant les tribunaux judiciaires et les tribunaux administratifs. Déjà en 
1 absence de tout texte donnant compétence à une juiidiclion spéciale, les 
tribunaux français s'étaient obstinément refusé jusqu’en 1946 à faire droit 
aux arguments de la doctrine selon laquelle, en l'absence d’une juridiction 
spécialement organisée, et en vertu de sa mission générale de dire le dre il, le 
juge ordinaire devait accueillir pour examen les exceptions d’inconstitu¬ 
tionnalité élevées à l'encontre des lois dans les procès dont il était saisi. 
S'il demeurait une chance de voir les liibunaux devenir plus audacieux à 
l'imitation des juges américains, celle chance a disparu. Le Comité consti¬ 
tutionnel reçoit en effet de la Constitution une compétence d'attribution 
très étroite mais suffisante pour fournir un argument de texte décisif à 
l'encontre du contrôle de la constitutionnalité des lois par les tribunaux ordi¬ 
naires. Dès l'instant que le Comité n'a pas été saisi on doit réputcr close 
toutes les voies d'action ou d'exception tendant à faire déclarer la loi 
inconstitutionnelle 1 . 

En revanche, comme par le passé, les actes autres que les lois (règlement s 
p. ex.) peuvent toujours être ai gués d'inconstilulionnalité, par voie d'action 
ou par voie d'exception selon les cas, devant les tiibunaux administratifs 
ou judiciaires. Mais c'cst qu’à leur égard l’inccns!ilutionnalité n'est qu'une 
variété d'illégalité. 

C. — En résumé, la Constitution de 1946 maintient et en un certain sens 
renforce les données reçues sous la Troisième République touchant les rap¬ 
ports de la Constitution et de la loi. La Constitution est supérieuio à la loi, 
mais d'une supériorité essentiellement formelle. Elle n'implique point tant 
la mise en œuvre d'une « puissance » supérieure au pouvoir législatif que 
l'assujettissement de celui-ci à certaines formes lorsqu'il entend toucher à la 
loi constitutionnelle. Pouvoir constituant et pouvoir législatif sont une même 
substance sous des apparences différentes. A leur distinction, c'est le Parle¬ 
ment qui est intéressé et lui seul. C'est pouiquoi l'accord des deux Chambres 
couvre toutes les inconstilutionnalités possibles ; c'est pourquoi le contrôle 
de constitutionnalité est avant tout une procédure de conciliation et d'arbi¬ 
trage au sein du Parlement 2 . 

1. Contra : F. Geny, « De l’inconstitutionnalité des lois et des autres actes de l’auto¬ 
rité publique », J.C.P., 1947.1. 

2. La composition même du Comité est de caractère arbitral. De même la première 
et jusqu’ici la seule intervention du Comité a eu pour objet le règlement d’un conflit 
entre les règlements respectifs des deux Chambres (supra, p. 491). 
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CHAPITRE III 


LA JUSTICE CIVILE ET CRIMINELLE : 

LE CON8EIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE 


L'ensemble des juridictions civiles et pénales qui sont placées sous le 
contrôle juridictionnel de la Cour de cassation constitue la « justice ordi¬ 
naire ». C'est à son sujet que se posent les questions traditionnelles relatives 
au « pouvoir judiciaire ». 

La Constitution de 1946 dans son titre IX introduit en la matière une 
double innovation par rapport à l'état antérieur du droit : d'abord, en ce 
qu'elle statue sur des questions que les textes de 1875 abandonnaient à la loi 
ordinaire ; ensuite, par l'institution d'un organe nouveau qui constitue une 
espèce de supérieur hiérarchique collégial des magistrats du siège : le Conseil 
supérieur de la magistrature. 


SECTION I 

LE STATUT CONSTITUTIONNEL 
DE8 MAGISTRATS DU SIEGE 


$ 1 er . — Distinction du Siège et du Parquet. 


Les magistrats du siège ont pour fonction de juger . Individuellement ou 
collégialement ils composent les juridictions : ainsi en est-il des juges de 
paix, des juges, des vice-Pi ésidents et des Présidents des tribunaux civils, 
des Conseillers, Présidents de Chambre et Premiers Présidents des Cours 
d'appel et de la Cour de cassation. Les magistrats du Parquet ont, au con¬ 
traire, non une mission de juges, mais une mission de ministère public. Ils 
sont en quelque sorte les représentants de la collectivité auprès des tribunaux, 
ils ne jugent pas mais ils requièrent. Parmi leurs nombreuses attributions 
la plus importante—qui met en lumière leur rôle de représentants de l'intérêt 
public — est d'assurer la poursuite en matière pénale. Tel est lc’rôle des pro¬ 
cureurs de la République et de leurs substituts près les tribunaux civils et 
celui des Procureurs généraux, de leurs avocats généraux et de leurs subs¬ 
tituts près les Cours d'appel et près la Cour de cassation. 

Les membres du Parquet constituent un corps de fonctionnaires hiérar¬ 
chisé placé sous l'autorité du Garde des sceaux, ministre de la justice. Cette 
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organisation est logique et ne nuit pas à l'indépendance de la justice. Il faut 
bien que l'action de défense de l'intérêt collectif que les Parquets mènent 
obéisse à une impulsion unique et l'on ne voit pas quelle autorité, en dehors 
du Gouvernement, pourrait assumer la direction hiérarchique des magis¬ 
trats du Parquet. Comme le rôle du Parquet est de requérir, jamais déjuger, 
il n'est pas à craindre que l'indépendance de la justice se trouve compro¬ 
mise de ce chef. 

Il est donc normal que les garanties constitutionnelles soient réservées 
aux magistrats du siège, les membres du Parquet étant, par nature, sous 
l'autorité hiérarchique du Garde des Sceaux et, par son intermédiaire, du 
Gouvernement, qui est d'ailleurs politiquement responsable devant l'Assem¬ 
blée Nationale de son action dans ce domaine comme en tous autres. 


§ 2. — L'indépendanoe 8t ( inamovibilité des magistrats du siège. 

A. — Vindépendance. L'indépendance de la justice doit s'entendre de deux 
manières : 

1° Juridiquement , l'indépendance des magistrats et des juridictions est 
assurée par la règle que les tribunaux ne sont soumis qu'à la loi. Ils ne peu¬ 
vent recevoir d'injonctions ni du Gouvernement, ni de l'Assemblée Nationale. 
Le premier ne peut que faire présenter des réquisitions par les membres du 
Parquet, réquisitions qu’il appartient aux tribunaux d'apprécier à la lu¬ 
mière de la loi. L'Assemblée Nationale ne peut agir sur les tribunaux en 
leur donnant des ordres, il lui appartient seulement de légiférer pour impo¬ 
ser les solutions qu’elle juge désirables. 

2° Politiquement, l'indépendance des magistrats est assurée quand leur 
situation et leur carrière ne sont pas sous l'influence des parlementaires ou 
du Gouvernement. L'indépendance politique est beaucoup plus délicate à 
assurer que l'indépendance juridique. Elle est la raison d'être de l'inamo¬ 
vibilité. 

B. — L’imamovibilité est la garantie donnée aux magistrats du siège qu’ils 
ne pourront être, contre leur gré, privés de leur fonction ou changés de poste 
que pour des causes déterminées impliquant soit une faute de leur part, soit 
la survenance d'une inaptitude physique ou intellectuelle et après une pro¬ 
cédure régulière. L'inamovibilité sous la Troisième République était établie 
par la loi ordinaire, elle a acquis aujourd'hui la valeur d'une règle constitu¬ 
tionnelle (art. 84 do la Constitution). 

Mais l'inamovibilité ne suffit pas à garantir l'indépendance du magistrat. 
Celui-ci a une carrière à faire et il est légitime qu'il désire avanc er. Or l'ina¬ 
movibilité ne le garantit que contre la révocation ou le déplacement. Sous la 
Troisième République, l'avancement des magistrats du siège comme des 
magistrats du Parquet était aux mains du Garde des Sceaux. L'interven¬ 
tion de commissions professionnelles chargées de préparer les tableaux 
d'avancement assurait une certaine impartialité. Mais le système était encore 
assez défectueux. On va voir que la Constitution de 1946 a cru résoudre le 
problème par l'institution du Conseil supérieur de la magistrature. 
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SECTION II 

LE CON8EIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE 


L’institution d’une sorte de supérieur collégial des magistrats du siège 
sous la forme d'un Conseil Supérieur de la Magistrature retire au Garde des 
Sceaux et au Gouvernement la plus grande partie de l’influence qu’ils pou¬ 
vaient exercer en matière judiciaire. Mais la création du Conseil Supérieur 
n’a point la vertu d’assurer par elle-même l’indépendance de la justice. Il 
faut bien en effet donner une composition et un mode de recrutement à ce 
Conseil. Or là est la difficulté. Si on fait du Conseil un organe principalement 
recruté parmi les magistrats eux-mêmes et élu par ceux-ci, on risque de 
rétablir ces « corps judiciaires », Etats dans l’Etat, qui furent une es plaies 
de l’Ancien Régime. Si on fait désigner les membres du Conseil Supérieur par 
les Assemblées politiques, on ne soustrait les magistrats à l'influence du 
Gouvernement qu’en les faisant passer sous celle du Parlement, ce qui ne 
vaut pas mieux pour leur indépendance. 

Le projet constitutionnel d’avril 1946 combinait la désignation des mem¬ 
bres du Conseil par les magistrats eux-mêmes avec leur désignation par 
l’Assemblée Nationale. Mais il donnait la majorité (6 contre 4) aux élus de 
l’Assemblée Nationale. 

La Constitution actuelle, comme on va le voir, sans supprimer complète¬ 
ment la prépondérance de l’élément politique sur l’élément professionnel, 
au sein du Conseil, l’atténue cependant. 


§ l« r . — Composition du Conseil supérieur de la magistrature 


Le Conseil comprend quatorze membres : 

— le Président de la République, Président ; 

— le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, Vice-Président ; 

— six personnalités élues par l’Assemblée Nationale à la majorité des 
deux tiers en dehors de scs membres ; 

— quatre magistrats représentant chacun une catégorie de magistrats 
et élus par celle-ci ; 

— deux membres désignés par le Président de la République en dehors 
du Parlement et de la magistrature, mais au sein des professions judiciaires. 

En outre, six, quatre ou deux suppléants (selon la catégorie) sont prévus 
pour remplacer éventuellement les titulaires et sont désignés en même temps 
et dans les mêmes conditions que ceux-ci. 

La loi du 1 er février 1947 a réparti les magistrats en quatre catégories 
pour la désignation de leurs représentants : Cour de cassation, Cours d’appel 
et juridictions assimilées, juridictions de première instance, juges de paix. 
Elle a organisé les conditions de vote. 

Le Conseil possède un secrétariat administratif dirigé par un secrétaire 
général assisté de deux secrétaires. 
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J 2. — Le statut des membres du Conseil Supérieur 
de la Magistrature. 


Les membres du Conseil autres que le Président de la République et le 
Garde des Sceaux sont désignés ou élus pour six ans . La loi du 1 er Février 
1947 règle les conditions dans lesquelles les magistrats ou fonctionnaires 
désignés comme membres titulaires sont détachés au Conseil. La charge de 
membre titulaire est incompatible avec toute autre fonction ou profession. 
Une indemnité égale au traitement des Conseillers à la Cour de cassation 
est servie aux membres titulaires. La loi règle pareillement le statut des 
membres supléants pour qui l'incompatibilité avec une autre fonction ou 
profession n'existe pas et qui ne perçoivent que des indemnités occasion¬ 
nelles. 


$ 3. — Compétences du Conseil supérieur de la Magistrature 
et du Président de la République. 


Les anciennes attributions du Garde des Sceaux comme supérieur hiérar¬ 
chique des magistrats du siège sont en principe passées au Conseil Supé¬ 
rieur de la Magistrature. Mais le rôle accru donné par la Constitution de 1946 
au Président de la République a créé une sorte de concurrence entre le Conseil 
et son Président. Il convient à cet égard de distinguer entre trois sortes 
de matières : 

A. —• En ce qui regarde la discipline et Y indépendance des magistrats» 
ainsi que Y administration des tribunaux judiciaires, les décisions sont prises 
par le Conseil lui-même statuant à la majorité des voix (avec prépondérance 
de la voix du Président en cas de partage des suffrages). 

B. — En ce qui regarde la nomination des magistrats du siège, la compé¬ 
tence appartient au Président de la République sur la présentation du Conseil 
supérieur. A la lettre, ceci veut dire que le Président ne peut nommer que 
les magistrats présentés par le Conseil, mais n'est pas obligé de les nommer. 
On observera que le mode normal (mais non unique) d'entrée dans la magis¬ 
trature est toujours le concours et qu'il existe toujours une procédure admi¬ 
nistrative de préparation de l'avancement. Mais la présentation des candi¬ 
dats reçus au concours ou des magistrats proposés pour l'avancement doit 
émaner du Conseil. 

C. — En ce qui concerne le droit de grâce , on va voir que le Président de la 
République l'exerce « en Conseil supérieur de la Magistrature ». 
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§4. — Le droit de grâoe. 


A. — Nature du droit de grâce. 

Le droit de grâce est de tradition monarchique. Il consiste dans la faculté 
pour le Chef de l’Etat de dispenser un condamné de l’exécution de tout ou 
partie de sa peine. 

Rationnellement, la survivance du droit de grâce ne se justifie guère dans 
un système constitutionnel démocratique. On ne comprend pas comment le 
Chef de l’Etat peut faire échec à la fois à la loi en vertu de laquelle la peine 
a été prononcée et au juge qui l’a appliquée. Moralement et pratiquement, au 
contraire, le droit de grâce apparaît comme indispensable : les fondements 
du droit de punir sont trop discutés (si l’on écarte la défense sociale qui s'ap¬ 
parente plutôt à la nécessité qu'à la justice) pour que l’on ne laisse pas à la 
clémence une dernière chance ; en outre, la grâce permet de résoudre nombre 
de problèmes délicats dans l’ordre humain et dans l'ordre politique. 

La pratique récente a d’ailleurs transformé, sinon la nature juridique, du 
moins la physionomie de la grâce. Les Cours de justice et les Chambres civi¬ 
ques qui ont assuré la répression des faits de collaboration ont apprécié de 
manière très diverse selon les lieux et selon les époques les faits qui leur 
étaient soumis. La grâce est apparue comme un moyen d’introduire une 
commune mesure dans une répression de sévérité très variable. Le nombre 
extraordinaire des recours en grâce a eu pour effet de dépersonnaliser encore 
plus (au moins pour les petites et les moyennes peines) l’examen des dossiers. 
L’ancienne Commission des grâces qui, sous le régime de 1875, préparait 
au Ministère de la Justice les décisions du Président de la République a dû 
s’étoffer et se renforcer considérablement pour faire face à l’afflux des recours. 

En droit, cependant, le recours en grâce n’est pas devenu un degré supplé¬ 
mentaire de juridiction, encore que le Conseil d’Etat se refuse à voir dans 
les décisions auxquelles l'exercice du droit de grâce donne lieu t des actes 
émanant de l’autorité administrative » et déclare le recours pour excès de 
pouvoir irrecevable à leur encontre l . 

B. — La grâce et Vamnistie. 

Il faut renvoyer au droit pénal pour une étude approfondie de la distinc¬ 
tion de la grâce et de l’amnistie. L'essentiel de cette distinction est que la 
grâce n’est qu’une dispense d’exécution de la peine qui laisse subsister l’in¬ 
fraction, alors que l’amnistie efface l’infraction elle-même. 

La Constitution a expressément réservé les mesures d’amnistie à la loi 
(art. 19). 


C. — Le régime juridique de la grâce. 

Le projet du 19 avril 1946 enlevait au Chef de l’Etat l’exercice du droit 

1. C.E., 28 mars 1947, Gombert, lieu, droit public , 1947, p. 95 et suiv., note M. Wa* 
line, Rapp. C.E., 30 juin 1893, Gugel, S., 1895.3.41, note Hauriou. 
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de grâce pour confier celui-ci au Conseil Supérieur de la Magistrature. La 
Constitution actuelle stipule (art. 35) : « Le Président de la République 
exerce le droit de grâce en Conseil Supérieur de la Magistrature ». Selon la 
doctrine et selon la pratique suivie jusqu'ici, ceci signifie que le Conseil est 
consulté, mais que la décision appartient au Président de la République. En 
fait, d'ailleurs il semble que la consultation du Conseil ne prenne pas la for¬ 
me d'un avis collectif de celui-ci, mais d'avis individuellement émis par 
chacun de ses membres l . 

SECTION III 

LA CONSTITUTION 

ÉTABLIT-ELLE UN POUVOIR JUDICIAIRE ? 


On ne peut parler de pouvoir judiciaire stricto sensu , nous semble-t-il, 
qu'à deux conditions î la première est que les Cours et tribunaux et leurs 
membres ne relèvent que d'organismes purement professionnels ou en tout 
cas que l'intervention des Assemblées ou du Gouvernement soit très limi¬ 
tée ; la seconde est que les Cours et tribunaux aient le droit de censurer les 
irrégularités juridiques dont seraient entachées les lois ou les décisions de 
l'exécutif. Aucune de ces conditions n'est réalisée actuellement : l'élément 
professionnel est en minorité au sein du Conseil supérieur de la Magistrature ; 
d'autre part, les tribunaux de l'ordre judiciaire n'ont à aucun degré le con¬ 
trôle de la constitutionnalité des lois et n'ont pas, sauf exceptions, celui de 
la légalité des décisions administratives. Donc malgré l'emploi traditionnel 
encore très fréquent des mots « pouvoir judiciaire», on doit admettre que 
cet emploi au sens stiiet n'est pas justifié. 

Il est vrai que l'essentiel n'est pas qu'il existe un pouvoir judiciaire. Les 
inconvénients de celui-ci seraient peut-être plus grands que ses avantages 
car un « pouvoir » est par nature politique : il est chimérique de concevoir 
un véritable t pouvoir » judiciaire qui serait un pouvoir exclusivement 
Juridique. Or, on a les plus fortes raisons de craindre l'élévation au rang de 
pouvoir d'un corps professionnel de juges. En tout cas la France ne paraît 
guère disposée à faire cette expérience. 

L'essentiel est que Ja justice soit indépendante. En ce sens la Constitution 
de 1946 fait un effort dont le succès dépend de deux facteurs : 

1° Soit comme Président du Conseil Supérieur de la Magistrature, soit 
comme désignant deux de ses membres, soit en vertu de ses attributions pro¬ 
pres et avec le concours du Conseil, le Président de la République joue un rôle 
très important en matière judiciaire. Sous le régime de 1875, il avait sans 
doute dans scs attributions la nomination et la discipline des magistrats 
ainsi que l'administration des tribunaux judiciaires, mais il ne les exerçait 
pas effectivement. Au contraire, le Titre IX de la Constitution en séparant 
les questions touchant à la fonction judiciaire des attributions gouvernemen- 

1. Sur la pratique suivie et notamment sur la préparation par les bureaux des dos¬ 
siers (qui, à un certain moment, ont atteint un chiffre proche de 100.000) cf. J. Laferriè- 
re, Manuel, 2° édit., p. 1044). 
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taies donne au Chef de l'Etat un rôle effectif et personnel. Le statut consti¬ 
tutionnel des tribunaux et des magistrats de l'ordre judiciaire est donc dans 
une large mesure lié à la physionomie que l'évolution donnera à la fonction 
présidentielle. Selon que le Chef de l'Etat sera l'arbitre, le gardien de la 
Constitution,' le titulaire d'une magistrature morale ou seulement le délégué 
d'un parti, le statut des tribunaux et des magistrats prendra tel ou tel sens. 
Or, la physionomie de la Présidence dépend d'un certain nombre de facteurs 
que la Constitution ne règle pas (caractère public ou secret de l'élection no¬ 
tamment) et que la pratique dégagera lentement. 

2° La création du Conseil Supérieur de la Magistrature ne change rien 
à la règle selon laquelle, dans l'exercice de la fonction juridictionnelle, le 
juge n'est soumis qu'à la loi. La Constitution transfère au Conseil Supérieur 
et au Président de la République des compétences autrefois gouvernemen¬ 
tales ; elle ne les étend pas. Lorsque, par exemple, le gouvernement, le Parle¬ 
ment ou l'opinion désirent une répression plus sévère de certains délits 
(délits économiques, p. ex.) le Conseil n'a pas à intervenir. Le Garde des 
Sceaux donnera à ses chefs de Parquet des instructions en vue de renforcer 
les poursuites et leur prescrira de demander dans leurs réquisitions des peines 
plus fortes. Le Parlement, s'il estime la répression insuffisante, édictera des 
lois plus sévères. Toute autre intervention, même sous la forme d'un voeu, 
ne serait pas accordée à l'esprit de la Constitution. 

INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES , 
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Première Constituante, Commission, C.R. anal. p. 87. — Deuxième Constituante, 
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CHAPITRE IV 


LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE 


Au sujet de la juridiction administrative, deux observations doivent être 
faites : 

A. — La Constitution ne fait état des juridictions administratives qu*indi¬ 
rectement et par allusion. L'article 30 prévoit que le Président de la Républi¬ 
que nomme en Conseil des ministres les conseillers d’Etat , ce qui est évidem¬ 
ment insuffisant pour conférer au Conseil d'Etat un statut constitutionnel. 
Sur la Cour des comptes , en revanche, la Constitution est plus explicite, puis¬ 
que l'article 18 lui confie la mission d'assister l'Assemblée Nationale. 
L'existence de la Cour des Comptes paraît ainsi constitutionnellement 
garantie. Mais si son rôle de conseil est visé par l'article 18, son rôle de juri¬ 
diction ne l'est pas. 

La question a d'ailleurs un intérêt très théorique, car en fait le principe de 
l'existence de juridictions administratives distinctes des tribunaux judiciai¬ 
res est solidement établi depuis plus d'un siècle et demi et a survécu à tous les 
bouleversements constitutionnels. 

B. — La Constitution n'apporte aucun élément nouveau sur le principe 
qui fonde l'existence de la juridiction administrative (séparation des auto¬ 
rités judiciaires et des autorités administrative entendue selon la tradition 
des Constituants de 1790). La matière appartient au droit administratif 1 . 


1. M. Waune, Manuel de droit administratif , 4« édit., p. 40 et suiv. — J. Laper- 
rièrb,« La raison de la proclamation de la règle de la séparation des autorités adminis¬ 
tratives et judiciaires par l'Assemblée Constituante », Mélanges Négulesco , Paris, 1935. 



TITRE VIII 


Les structures superposées et subordonnées 
à la République Française : 

Union Française et collectivités territoriales 


On a déjà noté plus haut la « constitutionnalisation » de certaines struc¬ 
tures par le texte de 1946. La Constitution a pris soin de définir la structure 
qui se superpose à l'Etat français et dont celui-ci est d'ailleurs l'élément 
principal et directeur : c'est l'Union Française . Elle définit également les 
structures qui se subordonnent à l'Etat français : ce sont les collectivités terri¬ 
toriales . 

A vrai dire, on ne peut étudier ni l'Union Française ni les collectivités 
territoriales dans un ouvrage de cette nature. L'une exige certaines références 
au droit international public et son statut est l'objèt propre des ouvrages 
spéciaux de droit colonial. Les autres ressortissent au droit administratif. 

Pourtant, à raison de la place que tiennent ces deux questions dans le texte 
constitutionnel et aussi de la lumière qu’elles jettent sur l'organisation poli¬ 
tique de l'Etat français en le montrant au centre d'un neeud de relations 
avec d'autres collectivités, il est logique de donner une vue schématique des 
règles posées par les titres VIII (Union française) et X (Collectivités terri¬ 
toriales) de la Constitution. 



CHAPITRE PREMIER 


L'UNION FRANÇAISE 


Malgré son intitulé général : « Constitution de la République française » 
et le sous-titre : « Des institutions de la République», le texte du 27 octobre 
1946, comme le remarque justement M. Laferrière 1 renferme deux Consti¬ 
tutions : 

— Une Constitution principale et complète, celle de la République fran¬ 
çaise ; 

— Une Constitution en quelque sorte « adjointe » et embryonnaire, celle 
de l'Union Française. C'est de cette Constitution incluse dans le titre VIII 
que l'on va donner une vue rapide 2 . 


SECTION I 

DE L'EMPIRE FRANÇAIS A L'UNION FRANÇAI8E 


Très varié dans ses origines, dans sa répartition géographique, dans sa 
composition, dans son peuplement, l'empire colonial français ne l'était pas 
moins quant à sa contexture juridique. 

Il comprenait les éléments suivants : 

1° L * Algérie : Celle-ci offrait un aspect qui l'assimilait en partie à la mé¬ 
tropole : sa division en départements rattachés à l'administration du Mi¬ 
nistère de l’Intérieur. Mais par deux points très importants l'Algérie se 
distinguait de la métropole : d'abord, ses habitants avaient deux statuts 
différents, les uns celui de citoyens français, les autres ayant gardé le statut 
indigène ; ensuite, l'ensemble des trois départements algériens formait l'Al¬ 
gérie, personne morale de droit public ayant notamment un budget propre 
et des règles administratives autonomes. 

2° Les vieilles colonies : (Martinique, Guadeloupe, Réunion, Guyane, 
Saint-Pierre et Miquelon) dont tous les habitants étaient citoyens français 

1. Manuel , 2* édit., p. 903-904. 

2. L'essentiel des indications qui suivent et leur plan même sont empruntés à l'étude 
magistrale de M. P. Làmpué : « L'Union française d'après la Constitution », Rev. fur. et 
poL.de V Union française, 1947, N°* 1 et 2 (Tirage à part, Paris, 1947). 
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ne se distinguaient de la métropole que par des particularités du régime 
administratif. 

3° Les vieilles colonies à statut particulier (Vieux Sénégal, Etablissements 
français de l'Inde). Ces colonies se caractérisaient par la superposition ou la 
juxtaposition du statut français et du statut indigène avec la pleine jouis¬ 
sance des droits électoraux pour les habitant s. 

4° Les colonies proprement dites connaissaient une assimilation beaucoup 
moins poussée des indigènes aux Français et la division des habitants, tant 
au point de vue du droit public que du droit privé, en citoyens et non- 
citoyens (A.O.F. ; Océanie française, etc...). 

5° Les protectorats étaient dans une situation régie par le droit interna¬ 
tional et les traités de protectorat (Tunisie, Maroc, Annam, Cambodge, etc...) 
Dans ces pays, il subsiste un Etat autochtone dont la souveraineté se 
trouve limitée par les droits reconnus à la France et à ses représentants. 

6° Les territoires sous mandat B de la Société des Nations (Togo, Came¬ 
roun). Ces pays sans être des Etats, faute de développement suffisant, 
n'étaient pas intégrés à la France ; ils étaient seulement confiés à son admi¬ 
nistration en attendant que leur évolution les conduisît à un statut national. 

7° Les Nouvelles-Hébrides étaient sous condominium franco-anglais. 

Dans le gouvernement de cet Empire colonial deux tendances s'étaient 
manifestées et réciproquement combattues. L'une, la tendance à Yassimila- 
tion devait conduire à inclure progressivement les pays colonisés et leurs ha¬ 
bitants dans l'Etat français avec une égalité de droits et de devoirs. L'autre, 
la tendance à Y autonomie, devait aboutir à doter les territoires coloniaux de 
statuts particuliers conduisant à la limite à leur autonomie par rapport à 
la métropole à l'instar des Dominions britanniques. 

En 1944, la Conférence de Brazzaville sembla opter vers la seconde ten¬ 
dance et s'orienter vers une conception fédéraliste, qui était une traduc¬ 
tion modérée de l'idée d'autonomie. Pourtant, c'est dans le sens de l'assi¬ 
milation que l'ordonnance du 7 mars 1944 réforma le statut de l'Algérie 
et c'est dans le même sens que les textes régissant les élections aux deux 
Constituantes firent une assez large place aux territoires d'outre-mer dans 
les Assemblées. 

Le projet constitutionnel d'avril 1946 louvoyait entre les deux tendances 
sans choisir. 

A la seconde Constituante, l'on sait que la partie du texte de la Commis¬ 
sion de la Constitution relative à l'Union Françaiss fut retirée et que le gou¬ 
vernement lui-même se chargea de préparer le titre VIII de la Constitution 
consacré à l'Union Française. 
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SECTION II 

8TRUOTURE DE L'UNION FRANÇAISE 


L'article 60 de la Constitution définit ainsi l'Union Française : « L'Union 
Française est formée d'une part de la République française qui comprend la 
France métropolitaine, les départements et territoires d'outre-mer, d'autre 
part des territoires et Etats associés ». 


§ 1 er . — La République Française. 


Aux termes du texte qu'on vient de citer le premier élément constitutif 
de l'Union Française est la République Française, elle-même formée de deux 
composantes : France métropolitaine et départements et territoires d'outre¬ 
mer. 


A. — La France métropolitaine . 

Elle comprend la France continentale et le département de la Corse. Tous 
ses habitants non étrangers ont la nationalité française et sont soumis au 
même statut civil et politique. 

B. — Les départements et territoires d’outre-mer. 

Ce groupe comporte d'une part, la partie de l'ancien Empire Français 
divisé en départements, d'autre part les territoires intégrés à la République 
française, mais n'ayant pas le statut de départements. 

1° Les départements (Oran, Alger, Constantine, Martinique, Guadeloupe, 
Réunion, Guyane). Il n'y a rien de spécial à en dire sinon que le statut 
civil et politique de leurs habitants n'est pas nécessairement uniforme ni 
identique à celui de la métropole ; que ces départements peuvent recevoir 
de la loi un statut spécial comportant notamment la formation de collec¬ 
tivités décentralisées supérieures, telles que l'Algérie qui a reçu un statut 
spécial de la loi du 20 septembre 1947. 

2® Les territoires d’outre-mer . — Ceux-ci ont des statuts beaucoup plus 
variés. Certains sont des territoires unitaires : Saint-Pierre et Miquelon, les 
Comores, Madagascar, la Côte des Somalis, les Etablissements français de 
l'Inde, les Etablissements français de l'Océanie, la Cochinchine. D'autres 
forment des groupes de territoires : l'Afrique Occidentale groupant sept 
territoires, l'Afrique Equatoriale qui en groupe quatre. 
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§2. — Les Etats et territoires associés. 


Les territoires et Etats associés sont les parties composantes de l'Union 
Française» qui ne sont pas intégrées à la République Française. II faut dis¬ 
tinguer les Etats qui ont la personnalité internationale et les territoires qui 
ne l'ont pas. 


A. — Les Etats associés . 

Il s'agit d’Etats qui ont passé avec la France un traité de protectorat et 
dont la situation est définie en réalité par le droit international et non par 
le droit constitutionnel. C'est ce que rappelle l'article 61 de la Constitution : 
« La situation des Etats associés dans l'Union Française résulte pour chacun 
d'eux de l'acte (sous-entendu : international) qui définit ses rapports avec la 
France •. Ainsi en est-il de l’Empire chérifien (Maroc) pour la partie sous pro¬ 
tectorat français, l'autre étant sous protectorat espagnol, de la Régence de 
Tunis (Tunisie), du Cambodge, du Laos et du Viêt-Nam (ancien Annam) 1 , 

Le régime constitutionnel de ces Etats associés est propre à chacun de ces 
Etats et dépend de leur droit interne (République du Viêt-Nam, Royaume 
de Laos et du Cambodge, Empire chérifien). Mais, en vertu des stipulations 
des traités de protectorat, la souveraineté de ces Etats est limitée par les 
prérogatives de la France et de son représentant (Résident). 

B. — Les territoires associés. 

Il s'agit des anciens territoires sous mandat de la S.D.N. actuellement 
territoire sous tutelle de Î’O.N.U. Ce sont (Togo et Cameroun) des pays non 
encore assez évolués pour être de véritables Etats et que la France est char¬ 
gée, sous contrôle international, d'administrer et de civiliser. 


SECTION III 

LE8 ORGANES DE L’UNION FRANÇAI8E 


Le Parlement (Assemblée Nationale et Conseil de la République) est un 
organe de la République Française. Dans son sein sont représentés selon des 
modalités diverses la France métropolitaine ainsi que les départements 
et territoires d’outre-mer. De même, le Conseil des Ministres responsables 
devant l’Assemblée Nationale n'est pas, par nature, un organe de l'Union 
Française, bien que, à raison du rôle directeur de la République française 
dans l'Union, il joue un rôle essentiel dans celle-ci. 

Dans la Constitution du 27 octobre 1946, « les organes centraux de l'Union 
française sont la Présidence, le Haut Conseil et l'Assemblée » (art. 63). 

1. La situation de la Cochinchine est encore indécise. Son passage de l'état de terri¬ 
toire d'outre-mer à celui d'Etat associé est suspendu à l’évolution générale du problème 
Indochinois. 
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§ 1«. — La Président de l'Union Française. 


« Le Président de la République française est président de l'Union fran¬ 
çaise, dont il représente les intérêts permanents » (Art. 54). C'est à ce titre 
que, comme on va le voir, il préside le Haut Conseil de l'Union Française. 


§2. — Le Haut Conseil de l'Union Française. 


t Le Haut Conseil de l'Union française est composé, sous la présidence du 
Président de l'Union', d'une délégation du Gouvernement français et de la 
représentation que chacun des Etats associés a la faculté de désigner auprès 
du Président de l'Union. Il a pour fonction d’assister le Gouvernement dans 
la conduite générale de T Union ». 

Il suit de ce texte : 

1° Que le Gouvernement français est le seul représentant au sein du Haut 
Conseil de la République française et que les départements et territoires 
d'outre-mer n'y ont point de représentation propre, ce qui est normal puis¬ 
qu'ils sont inclus dans la République française ; 

2° Que le Haut Conseil est un organe d'assistance et a donc un rôle essen¬ 
tiellement consultatif, la direction gouvernementale de l'Union française 
toute entière étant réservée au Gouvernement français 2 . 


§3. — L’Assemblée de l'Union Française. 


(Art. 66 à 71 de la Constitution et Loi du 27 octobre 1946 modifiée par 
les lois des 27 août et 4 septembie 1947). 

A. — Composition. 

1° La répartition des sièges. — La Composition de l'Assemblée de l'Union 
Française n'est pas régie comme celle du Haut Conseil par l'idée que l'Union 
Française se compose,d’une pari,de la République et, d'autre part, des Etats 
et territoires associés. C'est la distinction de la France métropolitaine et des 
territoires non métropolitains qui lui sert de base : « L'Assemblée de l'Union 
française est composée, par moitié, de membres représentant la France mé¬ 
tropolitaine et, par moitié, de membres représentant les départements et 
territoires d'outre-mer, et les Etats associés ». 

Dans le groupe des territoires non métropolitains, 75 sièges sont réservés 
aux territoires d'oulre-mer, et 45 aux Etats associés. Il appartient à ces 
derniers d'utiliser la faculté (que la Constitution leur donne mais ne peut leur 

1. Au moment de la mise sous presse de cet ouvrage la loi organique sur le Haut 
Conseil était en cours d'élaboration. 
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imposer) de se faire représenter h l'Assemblée de l'Union Française. Par suite» 
le nombre des élus non métropolitains est variable et» avec lui» celui des élus 
métropolitains qui doit lui être égal. L'Assemblée» sans aucune participation 
des Etats associés se compose de 150 membres, avec le pleine participation 
des Etats associés elle en compterait 240 K 

2° La désignation des membres de VAssemblée. — Les membres de l'As¬ 
semblée de l'Union française, qui portent le titre de « conseillers de l'Union 
Française » sont désignés de la manière suivante : 

a) Les représentants de la métropole sont élus à la proportionnelle des grou¬ 
pes à raison de deux tiers d'entre eux par les membres de l'Assemblée Natio¬ 
nale représentant la métropole et, à raison du dernier tiers, par les membres 
du Conseil de la République représentant la métropole. 

b) Les représentants des Etats associés seront désignés suivant les règles que 
fixe ou fixera le droit interne de ces Etats en accord avec une loi française. 

c) Les représentants des territoires non métropolitains autres que les Etats 
associés sont désignés par les assemblées locales fonctionnant sur ces terri¬ 
toires (conseils généraux, assemblées de territoire ou assemblées provinciales 
p. ex.). 

B. — Caractère quasi-parlementaire de VAssemblée de l* Union Française. 

1° Les conditions de fonctionnement de l'Assemblée de l'Union française 
la rapprochent du Conseil de la République (art. 70 de la Constitution). Les 
deux assemblées ont le même régime en ce qui regarde la vérification des 
pouvoirs de leurs membres, et la publicité de leurs débats. Une différence 
importante cependant : alors que le Conseil de la République ne dépend, pour 
la tenue et pour l'interruption de sa session, que de l'Assemblée Nationale, 
l'Assemblée de l'Union Française ne siège que sur convocation du Président 
de l'Union Française (Président de la République) qui ouvre et clôt à volonté 
la session sous la double réserve qu’il doit convoquer l'Assemblée à la deman¬ 
de de la moitié des membres de celle-ci et que l'Assemblée de l'Union Fran¬ 
çaise ne peut siéger pendant les interruptions de session du Parlement. 

2° Le statut des conseillers de /' Union Française est semblable à celui des par¬ 
lementaires. Ils bénéficient des immunités et de l'indemnité parlementaires. 

C. — Attributions de VAssemblée de V Union Française. 

1° L'Assemblée de l'Union Française a un rôle purement consultatif. Quel 
que soit le parti qu'elle prenne dans les matières où un avis lui est demandé, 
non seulement cet avis ne lie pas l'autorité qui le demande, mais encore il 
n'est susceptible d'imposer ni une seconde délibération ni un vote à une 
majorité spéciale comme c'est le cas pour le Conseil de la République {supra, 
p. 485 et s.). 

1. Au l« r janvier 1949, parmi les Etats associés, seuls le Laos et le Cambodge étaient 
représentés à l'Assemblée de l'Union française. 


Vedel 
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2° La consultation de l'Assemblée de l'Union Française est tantôt obli¬ 
gatoire, tantôt facultative. 

Elle est obligatoire pour l'extension de la loi française aux territoires 
d'outre-mer par voie de décret ou pour l'édiction de dispositions particu¬ 
lières à certains territoires par voie de décret (art. 72), pour la modification 
législative des statuts ou des catégories intéressant les membres de l'Union 
Française (art. 75) et pour la fixation du statut de chaque territoire ou grou¬ 
pe de territoires d'oulre-mer (art. 74). 

3° L'Assemblée n'est pas seulement un Conseil adjoint aux Chambres ; 
mais elle peut être consultée par le Gouvernement delà République Française 
et par les Gouvernements des Etats associés (art. 71). 

4° Enfin, sans posséder l'initiative législative proprement dite, l'Assem¬ 
blée peut prendre en considération les propositions de résolution déposées 
par ses membres et les transmettre à l'Assemblée Nationale A . 

L'Assemblée de l'Union Française peut de même « faire des propositions 
au Gouvernement français et au Haut Conseil de l'Union Française » 
(art. 71). 

D. — L'Assemblée de l’Union Française et le « quadricaméralisme ». 

Très proche d'une Assemblée parlementaire par son statut, ses conditions 
de fonctionnement, la situation personnelle de ses membres, l'Assemblée de 
l'Union Française évoque une troisième Chambre à pouvoirs purement 
consultatifs. On pourrait faire (quoiqu'avec plus de réserves) la même remar¬ 
que à propos du Conseil Economique. Si bien qu'on peut pailer d'un certain 
aspect « quadricaméralistc » de la Constitution : par une série de dégradés, 
on passerait de l'Assemblée Nationale souveraine au Conseil de la République 
à pouvoirs limités pour en venir aux organismes purement consultatifs. C'est 
une des originalités de notre Constitution de concentrer le pouvoir de décision 
dans l'Assemblée Nationale et de multiplier les Conseils donneurs d'avis. 


SECTION IV 

LA CITOYENNETÉ DE L'UNION FRANÇAISE 


On a déjà eu l'occasion de faire état de la citoyenneté française *. On sait 
qu'elle appartient en principe (art. 80 de la Constitution) « à tous les ressor¬ 
tissants des territoires d'oulre-mer au même titre que les nationaux français 
de la métropole ou des territoires d'outre-mer ». 

Mais la citoyenneté française ne peut s'appliquer qu'aux ressortissants de 
la République Française. Les ressortissants des Etats associés ont leur ci¬ 
toyenneté (ou plutôt leur nationalité) propre. 

Mais à ces citoyennetés ou nationalités particulières se rapportant à la 

1. E. Arriori de Casanova, « Le droit d'initiative de l'Assemblée de l'Union fran¬ 
çaise », Rev. fur . et pot. de l’Union française , 1948, p. 318. Cf. supra, p. 481. 

2. Supra, p. 340. 
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République Française ou aux Etats associés, se superpose une citoyenneté 
plus vaste, celle de l'Union Française. Quel en est le contenu ? Elle « assure 
la jouissance des droits et libertés garantis par le Préambule de la présente 
Constitution » (art. 81). Il faut préciser que si la citoyenneté de l'Union 
Française produit ces effets à Y égard de tous les citoyens de V Union Française, 
elle ne les produit pas sur tout le territoire de VUnion Française . En effet, le 
Préambule ne s'applique que sur le territoire de la République Française 
et n'est pas intégré aux ordres juridiques des Etats associés. 


SECTION V 

LA LÉQI8LATION DE L’UNION FRANÇAISE 


§ 1 er . — La législation de la République Française. 


On a traité plus haut de la loi sans entrer dans l'examen des conditions 
diverses selon lesquelles elle est applicable sur le territoire de la République 
Française. On ne peut indiquer ici de façon détaillée comment s'exerce le 
pouvoir législatif à l'égard des diverses parties composant la République 
Française. On se bornera à l'indication de quelques principes : 

A. — Régime législatif de la France métropolitaine. 

Le régime législatif de la France métropolitaine est fort simple. C'est celui 
qui a été décrit plus haut comme régime législatif de droit commun 1 . La loi 
délibérée par le Parlement, votée par l'Assemblée Nationale, promulguée par 
le Président de la République, s'applique automatiquement à la France 
métropolitaine. 


B. — La législation des départements d’outre-mer. 

1° Pour les lois antérieures à l'entrée en vigueur de la Constitution, les 
règles anciennes continuent à s'appliquer. 

2° Pour les lois postérieures à l'entrée en vigueur de la Constitution, le 
principe posé par l'article 73 de celle-ci est que les lois sont applicables de 
plein droit dans les départements d'outre-mer, sauf exception résultant de 
ces lois elles-mêmes. 

C. — Le régime législatif des territoires d’outre-mer 

(art. 72 de la Constitution). 

Ici, l'on entre dans une question complexe et difficile dent on ne peut 
indiquer les solutions que dans leurs grandes lignes : 


1. Supra , p. 480 et sv. 
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1° Bat réservé au Parlement (ou plutôt à l'Assemblée Nationale) statuant 
par dispositions législatives tout ce qui concerne « la législation criminelle, 
le régime des libertés publiques et l'organisation politique et administrative » 
(art. 72). 

Mais il est certain que la loi peut statuer même sur des matières qui ne lui 
sont pas expressément réservées. 

2° « En toutes autres matières (c'est-à-dire dans le domaine non consti¬ 
tutionnellement réservé au Parlement) la loi française n'est applicable dans 
les territoires d'outre-mer que par disposition expresse ou si elle a été éten¬ 
due par décret (du Piésident de la République) aux/territoires d'outre-mer 
après avis de l'Assemblée de l'Union » (art. 72, al. 2). 

Autrement dit, pour étendre aux territoires d'outre-mer la « loi française * 
en dehors des matières réservées, deux autorités sont concurremment compé¬ 
tentes : celle du législateur lui-même et celle du Président de la République, 
ce dernier étant tenu de prendre l'avis de l'Assemblée de l'Union Française. 

3° Enfin, dans les matières qui ne sont pas réservées au Parlement et sur 
lesquelles le Parlement n'a pas lui-même statué à l'égard des territoires 
d'outre-mer, « des dispositions particulières à chaque territoire pourront être 
édictées par le Président de la République en conseil des Ministres sur avis 
préalable de l'Assemblée de l'Union » (Art. 72, al. 3). 

Ainsi le Président de la République peut non seulement étendre l'applica¬ 
tion de la loi française aux territoires d'outre-mer mais statuer lui-même 
par voie de décret sur des matières qui relèveraient dans les autres parties 
de la République Française de la seule loi, sous la double condition, d'une part, 
qu'il ne s'agisse pas de matières réservées au Parlement par l'alinéa 1 er de 
l'article 72 et, d'autre part, que le Parlement n'ait pas déjà lui-même légiféré 
en déclarant les dispositions édictées applicables aux territoires d'outre-mer. 

Comme le note l'alinéa 3 de l'article 72, le pouvoir ainsi conféré au Prési¬ 
dent de la République est une dérogation à l'article 13 de la Constitution qui 
réserve à l'Assemblée Nationale le pouvoir législatif. 


§2. — La législation dans Iss Etats et territoires associés. 


A. — Dans les Etats associés la législation applicable est la législation 
interne de chaque Etat associé, législation dont l'édiction est réglée par le 
droit constitutionnel de chacun de ces Etats. Les actes diplomatiques fixant 
les rapports de la République Française avec chacun des Etats de l'Union 
déterminent dans quelle mesure la France peut exercer un droit de regard 
sur la législation interne. 

B. — Les territoires associés ne possédant pas, à raison de leur manque 
d'organisation politique, d'organes compétents pour édicter leur propre 
législation, celle-ci émane de l'autorité française. Mais la répartition opérée 
par l'article 72 entre les pouvoirs du Parlement et ceux de l'Assemblée 
Nationale est sans valeur ici. 11 s'ensuit que le Président de la République 
est compétent (dans toutes les matières sur lesquelles la loi n'a pas statué 
à l'égard des territoires associés) pour étendre la loi française ou édicter une 
réglementation spéciale. 
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SECTION VI 

NATURE JURIDIQUE DE L’UNION FRANÇAISE 
§ l« r . — Le présent: l'absence de fédéralisme. 


A. — La République Française n'est pas un Etat fédérai 

Cette constatation est évidente : « La France est une République indivi¬ 
sible » (Constitution, art. 1", art. 85). Aucun organe de la République 
Française ne comporte la représentation des différents éléments de la Répu¬ 
blique française en tant que tels et sur un pied d’égalité. L’ordre juridique 
de la République française n’est point superposé à des ordres juridiques 
propres qui seraient ceux des diverses parties de la République française. 
Au fait, il n’y a point de « parties » dans la République française, a fortiori, 
pas d'Etats-membres. Le statut particulier conféré à certaines collectivités 
territoriales (l’Algérie par exemple) ne va point au-delà d'une décentralisa¬ 
tion administrative. 

B. — L'Union française n'est pas un Etat fédérai 


Quant à l’Union française, ce n'est pas non plus un Etat fédéral. Sans 
doute, deux de ses organes, l’Assemblée et le Haut Conseil présentent-ils 
«un caractère fédératif puisqu’ils associent, dans des délibérations communes, 
des délégués des divers Etals faisant partie de l’Union î 1 

Mais à côté de ce trait unique en faveur du fédéralisme, bien d’autres 
viennent dénier tout caractère fédératif. 

A. — Le Président de la République est de droit Président de V Union 
française , Or les Etats associés n’ont point de représentants au sein du Parle¬ 
ment qui élit le Président de la République française. 

B. — Bien que la Constitution ne les nomme pas parmi les organes de 
l’Union Française, le Président du Conseil et le Cabinet exercent de larges 
pouvoirs dans la conduite de la politique générale de l’Union française. Or, 
leur désignation et le régime de responsabilité auxquels ils sont soumis ne 
fait intervenir aucun représentant des Etats associés. Le Haut Conseil et 
l’Assemblée dè l’Union Française ont un rôle purement consultatif. 

C. — Les ordres juridiques de la République française, d’une part, et de 
chacun des Etats associés, d’autre part, ne sont point subordonnés à un ordre 
fédéral commun dont l’élaboration incomberait à des organes proprement 
fédéraux où seraient représentés les Etats membres. 


1. P. Lampué, op. ci/., p. 35 du tirage à part. 
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D. — Le statut de l'Union Française est un statut de droit international 
dont la contexture est formée par les conventions diplomatiques liant la 
France et les Etats associés. « L'embryon » de Constitution de l'Union Fran¬ 
çaise qui se trouve dans le texte de 1946 est limité en ce qui concerne les 
rapports de la France et des Etats associés à la mise en place de deux organes 
de caractère consultatif (Haut Conseil, Assemblée de l'Union) auxquels les 
Etats associés ne sont pas juridiquement tenus d'envoyer des représentants. 
Seule, la disposition faisant du Président de la République le Président de 
l'Union Française a un caractère proprement constitutionnel. 

E. — L'Union Française doit donc être regardée comme une association 
d'Etats dans laquelle un des associés, la France, joue un rôle prééminent. 


§2. — L'avenir : la mutabilité des statuts. 


Les articles 74 et 75 de la Constitution réservent cependant l'avenir, tant 
en ce qui concerne la République française que l'Union Française et pré¬ 
voient la possibilité de modifier les statuls des territoires d'outre-mer, d'une 
part et des membres de la République et de l’Union Française, d'autre part. 

Mais cette mutabilité des statuts dans le cadre constitutionnel ainsi fixé 
ne paraît pas susceptible de conduire à un Etat fédéral. 

En ce qui regarde la République française , une réforme constitutionnelle 
pourrait sans doute en faire un Etat fédéral. Mais la question n'est pas là. 
Il s'agit des modifications de statuts qui pourraient avoir lieu par la voie 
législative ordinaire dans le cadre même de la Constitution actuelle. Il va 
de soi que ces modifications ne pourraient aller jusqu'à la création de véri¬ 
tables Etats-membres, jusqu’à la création d'organes fédéraux communs et 
jusqu'à la superposition d'ordres juridiques fédérés et fédéral par dédou¬ 
blement de l'ordre juridique unitaire. 

t ;En ce qui regarde l 'Union Française , la création d'institutions fédérales 
par la simple voie législative est doublement impossible. D'abord, parce 
qu'il faudrait substituer à un statut de droit international un statut de droit 
interne, ensuite, parce qu'il faudrait superposer à la Constitution française 
une Constitution fédérale. 

Mais l'évolution législative du statut des territoires d'outre-mer et la modi¬ 
fication des conventions liant la France et les Etats associés peut (sous la 
réserve du choix du moment politiquement opportun) développer le germe 
d'esprit fédéraliste qui se trouve dans la Constitution. L'esprit fédéraliste 
est, avons-nous dit, un esprit d'association. Dans l'esprit qui est celui défini 
par le Préambule, on peut concevoir une série d'étapes rapprochant déplus 
en plus la République et l'Union Française d'une association de peuples sur 
un pied d'égalité. 

La réalisation de cette évolution est un problème politique très difficile. 
Sa solution suppose à la fois de la prudence et de l'audace et un esprit d'inven¬ 
tion toujours attentif. 
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CHAPITRE II 

LE8 COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


Etail-il nécessaire de consacrer dans la Constitution de 1946 certains 
principes touchant le statut des collectivités territoriales, matière abandon* 
née, avec beaucoup d'autres, à la loi ordinaire par les textes de 1875 ? La 
majorité de la Constituante le pensa, puisque, en dépit d'amendements 
contraires, elle a consacré le Titre X de la Constitution à cette question, 
après l'avoir d'ailleurs partiellement traitée dans la Section III du Titre VIII 
à propos des départements et territoires d'outre-mer. 

Malgré la nature constitutionnelle des dispositions qui touchent aux col¬ 
lectivités territoriales, la matière appartient au droit administratif métro¬ 
politain ou d'outre-mer à laquelle elle s'intégre étroitement. On va donc 
simplement énoncer les idées maîtresses du texte constitutionnel sur ce 
point : 

1° Les collectivités territoriales n'ont point un caractère fédéral : la Ré¬ 
publique est une et indivisible, mais elle reconnaît leur existence (art. 85). 

2° Les collectivités territoriales sont les communes et départements , les 
territoires d* outre-mer. 

3° L'administration de ces collectivités sc fait par des organes élus : Non 
seulement le conseil qui administre chacune d'elles doit provenir de l'élec¬ 
tion, mais l'exécution des décisions de ces conseils incombe à son maire ou 
président. La solution n'est pas nouvelle pour la commune. Elle l'est pour 
le département qui, sous le régime antérieur, possédait bien une Assemblée 
délibérante élue (le Conseil Général) mais dont l'organe exécutif était le 
préfet, nommé par le pouvoir central K 

4° Cependant le pouvoir central peut exercer un contrôle administrant 
sur les collectivités territoriales et confier ce contrôle, en même temps que 
la coordination de l'activité des fonctionnaires de l'Etat et la représentation 
des intérêts nationaux, à des « délégués du gouvernement désignés en Conseil 
des ministres », périphrase qui désigne notamment les préfets. 

5° Ces dispositions générales doivent être mises en œuvre par des lois 
organiques . Celles-ci n'ont pas encore vu le jour *. 

1. Dans l'attente de la loi qui doit mettre en œuvre pour le département les articles 
87 et 88 de la Constitution, on a continué à appliquer le régime antérieur et le Préfet 
est demeuré l'organe exécutif du département sous la réserve du contrôle du président 
du Conseil Général (Const. art. 105). 

2. Sur l'élaboration du Titre X, cf. Deuxième constituante, Déb. p. 3559, 3596, 3729, 
4215. 



TITRE IX 


CHAPITRE UNIQUE 

NATURE DU RÉGIME POLITIQUE DE LA FRANCE 


Quel régime politique la France a-t-elle, en définitive reçu, de la Constitu¬ 
tion du 27 octobre 1946 ? Quel est le contenu réel de nos institutions poli¬ 
tiques ? C'est la question que l'on voudrait poser en achevant ce livre. 

Question difficile, s'il en est, d'abord parce qu'elle est prématurée. Ce 
n'est pas en quelques mois, ce n'est pas même en deux années qu'une Consti¬ 
tution livre son secret. Il y faut plus de temps. Encore celui qui vit l'événe¬ 
ment en déchiffre-t-il mal la signification. 

Question difficile encore, parce que le dessin que l'on peut tracer à un mo¬ 
ment donné perd vite son exactitude. Le modèle ne demeure guère en place. 

Question difficile, enfin, parce que les points de vue possibles et imagina¬ 
bles sont nombreux. Il y a celui du juriste qui définit un régime d'après les 
textes ou en tout cas les règles qui l'organisent. Il y a celui du politique, plus 
attentif aux hommes, aux partis, aux intérêts et aux mystiques. Il y celui 
du sociologue et de l'historien qui ne croient pas que l'on puisse séparer les 
structures politiques de leur contexte économique, social, psychologique. 

Toutes ces raisons interdisent l'ambition d’une analyse qui se prétendrait 
à la fois exacte, définitive et complète. C'est plutôt à marquer quelques ja¬ 
lons sur la route parcourue depuis le referendum d'octobre 1945 que nous 
visons. Et, sans entreprendre de deviner l'avenir, à dire du moins le carre¬ 
four qui semble s'ouvrir à l'heure où ces pages sont écrites. 


SECTION I 

LE PROJET D’AVRIL 1046 : 

LA TENTATION DE LA DÉMOCRATIE NOUVELLE 


Quel genre de démocratie le peuple français, au moment où la parole lui 
était rendue, allait-il se donner ? En octobre 1945, des exigences diverses, 
dont on ne savait pas encore qu'elles fussent contradictoires, habitaient les 
esprits. Il n'était pas certain pour tous que, sous le nom unique de démocra¬ 
tie, deux conceptions du monde fussent en opposition réelle. La conjoncture 
internationale, la vie politique française pouvaient laisser penser que les 
démocraties du type occidental en marche vers le socialisme et la démocratie 
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du type soviétique en marche vers des formes politiques et sociales plus 
bourgeoises finiraient bien par opérer leur jonction. 

Le referendum du 13 octobre 1945 est marqué de cette espérance. Il répudie 
le régime de 1875, jugé trop faible, trop libéral, trop classique, mais il s'op¬ 
pose à la Constituante souveraine. La croyance en une synthèse possible des 
deux conceptions de la démocratie se prolongera jusqu'au mois de mars 1946, 
c'est-à-dire jusqu'à la rupture entre les trois grands partis jusque-là associés 
dans l'œuvre constitutionnelle. 

Au moment où M. de Menthon abandonne les fonctions de rapporteur géné¬ 
ral de la Commission de la Constitution au profit de M. Pierre Cot, la lutte 
s'engage. 

Sur le terrain parlementaire, c'est la « démocratie nouvelle » qui l'emporte. 
Non point la démocratie marxiste achevée, doctrinalement conduite et 
constituée, mais tout de même une conception du gouvernement qui s'enra¬ 
cine à la tradition conventionelle et tend la main aux démocraties d'inspira¬ 
tion marxiste. Dans le projet du 19 avril 1946 que l'on a analysé plus haut, 
la Déclaration des Droits rend un son significatif. La liberté, ou plutôt les 
libertés, ne sont point un capital acquis dont les citoyens ont la jouissance 
paisible. Elles sont des conquêtes qui en préparent d'autres ; elles ont besoin 
d'être défendues elles-mêmes et au besoin contre elles-mêmes ; fruits d'une 
libération qui n'alla pas sans luttes, instruments d’une libération future, 
elles sont une arme autant qu'un butin. En tout cas, leur histoire demeure 
ouverte. A propos de l’égalité « devant la loi », mais non pas « en droits», 
à propos du droit de propriété qui porte sur les biens « garantis par la loi», 
des formules discrètes soulignées par les discours parlementaires signifient 
qu'on marque une étape, mais que l'on ne trace pas une frontière. Le refus 
de la liberté d'expression à ceux qui en usent « contre la liberté», la possi¬ 
bilité de suspendre l'exercice de certains droits lorsque « la République est 
en danger », le droit et le devoir de résist ance ouverts contre le Gouvernement 
qui viole la liberté, toul cela témoigne que rien n'est fini. 

Quant au système gouvernemental organisé par le texte d'avril 1946, on 
sait de reste qu'il répudie les conceptions traditionnelles de la démocratie 
parlementaire. Par-delà les formules de compromis et sous les voiles trans¬ 
parents de la conciliation, il institue le gouvernement d'une Assemblée. 
C'est l'Assemblée Nationale et elle seule qui élit le Président de la République, 
c'est elle qui élit le Président du Conseil ; c'est d'elle que procède la majorité 
du Conseil Supérieur de la Magistrature. Inscrite dans le texte, la dissolution 
de l'Assemblée par le Gouvernement a vraiment peu de chances de jouer. 
Aucun contrôle de constitutionnalité n'arrête l'Assemblée souveraine. La 
source théorique de ce pouvoir souverain est le peuple. Mais la Constitution 
garantit, sans laisser ce soin à la loi ordinaire, un mandat législatif de cinq ans. 
Sur ce point la logique de la « démocratie absolue » semble en défaut ; on 
s'attendrait à ce que l'Assemblée prit un appui plus large sur la volonté popu¬ 
laire ; la leçon de Rousseau paraît oubliée. Mais en s'étonnant, on perdrait 
de vue une remarque déjà faite : la démocratie, tant que ses conditions objec- 
rives parfaites ne sont point réalisées, demeure en état de révolution perma¬ 
nente. Il n'est point sûr que le peuple inorganisé sache faire cette révolution. 
Ce sont ses élites, les partis et leurs délégués à l'Assemblée, qui peuvent 
achever la démocratie. Le temps du gouvernement directement populaire 
n'est pas encore venu, ou plus exactement il n'est pas sûr que dans cette pha- 
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se encore révolutionnaire, ce soit dans les urnes banales du suffrage universel 
que les aspirations profondes mais inconscientes du peuple s'expriment le 
mieux. 

On entend un écho de 1793 ;on devine assourdi et adapté un thème de 
l'Est européen. 

Dans ses derniers jours d'existence, la première Assemblée Constituante 
réalise une œuvre législative aussi importante et plus durable que son œuvre 
constitutionnelle, notamment en matière de nationalisations. La démocratie 
nouvelle se rapproche encore. 

Mais la tentation à laquelle l'Assemblée a obéi à une faible majorité, le 
pays va la repousser à une majorité non moins faible. Le referendum du 5 mai 
1946 rejette le projet constitutionnel. 


SECTION II 

LE OOMPROM18 CONSTITUTIONNEL D'OCTOBRE : 
LE POUVOIR ETLE8 MAQI8TRATURE8 MORALES ; 
LA CHARPENTE ET LE8FAÇADES 


On a déjà marqué tous les compromis dont est riche la Constitution ac¬ 
tuelle : compromis entre la Déclaration de 1789 et les « principes nouveaux» ; 
compromis entre l’Assemblée Unique et le système des deux Chambres ; 
compromis entre l’élection du Chef du Gouvernement et sa désignation 
par le Chef de l'Etat ; compromis entre la dissolution de l'Assemblée selon la 
tradition parlementaire et la négation du droit de dissolution ; compromis 
entre l'absolue souveraineté de la loi et la suprématie effective de la Cons- 
tution ; compromis entre l'exercice direct de la démocratie et le système 
représentatif ; compromis surtout entre le régime parlementaire et le Gouver¬ 
nement d'Assemblée, on ne finirait pas de les énumérer. 

Mais dans cette œuvre de compromis deux traits sont évidents : 

Le premier est que, selon l'expression même du rapporteur général de la 
Constitution, la ligne générale de ccs compromis est de balancer le Pouvoir, 
c'est-à-dire l'Assemblée Nationale, par des « magistratures morales». C'est 
une magistrature morale que celle du Président de la République, c'est une 
magistrature morale que celles du Conseil de la République et des Conseil* 
auxiliaires. Rien n'est réellement entrepris sur la souveraineté de l'Assem¬ 
blée. Les résistances qu'elle peut rencontrer sont d'ordre politique non juri¬ 
dique. En fin de compte sa décision peut toujours l'emporter. 

Le second trait est que, là même où la Constitution semble dessiner des 
lignes d'arrêt juridiquement tracées, celles-ci sont plus apparentes que réelles. 
La souveraineté de l'Assemblée pourrait se heurter au droit de dissolution, 
mais celui-ci ne peut guère jouer sans l'agrément de l'Assemblée ; elle pourrait 
être arrêtée par la suprématie de la Constitution, mais le contrôle de constitu¬ 
tionnalité est très étroitement limité et réduit à presque rien. La souveraine¬ 
té de l'Assemblée pourrait surtout buter sur la souveraineté du peuple, mai* 
celui-ci ne s'exprime directement que par le referendum constituant et avec 
des restrictions que ne pratiquait même pas le projet d'avril. Derrière le* 
façades et les apparences, la charpente juridique est très semblable à celle 
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de la première Constitution avortée. Une seule proposition la résume : la 
souveraineté de l'Assemblée. 

Mais c'est ici que la vie défie le droit. Loin que cette parenté intime entre 
le texte d'octobre et le texte d'avril ait eu pour conséquence de ramener la 
réalité politique française à la tentation de la démocratie nouvelle, elle l'en 
a éloignée. Ou, beaucoup plus exactement, elle a permis un retour à la Troi¬ 
sième République. 


SECTION III 

LE RETOUR A LA TROIBlfelME REPUBLIQUE 


Qu'est-ce qui a empêché la Constitution de 1946, dépouillant peu à peu ses 
apparences, d'être l'instrument juridique de la démocratie nouvelle ? Essen¬ 
tiellement la situatiôn politique intérieure et extérieure. La première marque 
un tourflaht avec le départ des communistes du Gouvernement, en mai 1947. 

Laseconde accentue la coupure entre les deux conceptions de la démocratie 
qui se partagent le monde et trouve la majorité française rangée dans le 
camp de la démocratie occidentale. Ajoutons de multiples causes, et notam¬ 
ment le retour progressif à l'abondance qui renforce les aspirations au libéra¬ 
lisme économique. 

L'interprétation de la Constitution de 1946 ne pouvait plus se faire dans 
le sens de la démocratie nouvelle. En quel sens allait-elle se produire ? 

Théoriquement, rien n'empêchait les textes de fonctionner en faveur d'un 
régime parlementaire du type anglais moderne. Beaucoup de dispositions 
constitutionnelles y invitaient : l'espèce de pacte que conclut le Président 
du Conseil avec sa majorité lors de son investiture, la réglementation de la 
responsabilité ministérielle destinée à diminuer l'instabilité gouvernemen¬ 
tale. Le régime constitutionnel anglais est à la fois un régime d'Assemblée 
et un régime d'exécutif fort et cette contradiction est résolue et dépassée 
par l'étroite solidarité de parti qui unit le Cabinet et la majorité. On a eu 
l'occasion de le noter, le régime politique anglais a trouvé dans les mœurs 
un substitut des mécanismes juridiques qui avaient à l'âge classique réalisé 
l'équilibre des pouvoirs entre le Cabinet et les Communes K 

Mais précisément il n'était pas pratiquement possible d'asseoir en France 
un régime parlementaire classique ou moderne. Le type classique était inter¬ 
dit par la faiblesse des moyens dont dispose le Gouvernement à l'égard d'une 
Assemblée souveraine et unique dans sa souveraineté. Le morcellement des 
partis ne permettait pas d'asseoir un parlementarisme du type anglais 
contemporain. 

, Il demeurait une option : le retour à la Troisième République avec, évi¬ 
demment, des nuances et des réserves, car si les textes constitutionnels ne 
font pas tout le régime politique d'un pays, ils limitent les options possibles. 
La Troisième République avait connu la souveraineté parlementaire, non 
dans le sens révolutionnaire et dynamique où l'envisageait le projet d'avril 
1946, mais dans le sens d'un exercice paisible du pouvoir par les formations 
parlementaires du centre gauche. Parfois, en temps de crise, les délégations 


1. Supra , p. 171. 
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législatives marquaient une inversion temporaire du système : la dictature 
du type romain remise au Gouvernement. Par delà les interdictions ou les 
réglementations du texte constitutionnel ont réapparu les deux institutions 
marquantes de la Troisième République : la pratique non réglementée de la 
responsabilité ministérielle et les décrets-lois. Le phénomène est complexe. 
On ne peut l'interpréter ni comme un renforcement, ni comme un affaiblisse¬ 
ment de l'exécutif ou du législatif. Il est l’un et l'autre à la fois, ou plutôt il 
marque un type de rapports plus souple entre l'Assemblée et le Gouverne¬ 
ment. Instabilité ministérielle accrue, certes, du fait de la mise en jeu libre 
de la responsabilité ministérielle par la « pseudo-question de confiance », 
mais aussi affirmation du caractère • non commis » du Gouvernement. Aban¬ 
don des prérogatives parlement aires par la délégation du pouvoir législatif, 
mais aussi affirmation de la maîtrise totale de l'Assemblée sur la répartition 
des compétences. 

Pourtant, par rapport à la Troisième République, trois différences sont à 
noter par ordre croissant d'importance : 

La première tient dans la « reconquête » opérée par la Présidence de la 
République. Cette magistrature morale a réussi pour des raisons complexes 
dont les unes tiennent aux textes (nous les avons notées plus haut), les autres 
aux circonstances, les dernières enfin à la personnalité du premier Président 
de la République. 

La seconde différence réside dans le fait que le bicaméralisme est incomplet. 
Sans doute, le mode de recrutement nouveau du Conseil de la République, 
l'influence accrue prise par la seconde Chambre restituent à celle-ci quelque 
chose du « climat », sinon des pouvoirs de l'ancien Sénat. Mais ces conquêtes 
sont fragiles, et, dans l'état des textes, à la merci des fluctuations politiques. 
Tant qu'aucune révision constitutionnelle n'aura restauré dans nos institu¬ 
tions un Sénat, la situation de la seconde Chambre sera incertaine. Les textes 
ne peuvent pas tout, mais pour qu'une pratique qui n'y est pas écrite se 
stabilise il faut beaucoup de temps et rien n'assure que la pratique ne chan¬ 
gera pas avant d'être solidement assise. 

Enfin, la troisième différence — la plus importante — tient dans l'accen¬ 
tuation du système représentatif lié au développement des partis et à la 
représentation proportionnelle. 


SECTION rv 

LE RÉGIME « ULTRA-REPRÉSENTATIF » l 


Entre les trois régimes plus ou moins bien esquissés que la France a envi¬ 
sagés ou connus depuis octobre 1945, entre le mouvement vers la démocratie 
nouvelle, le régime d'Assemblée orné de façades et de magistratures morales, 
le retour partiel à la Troisième République, un facteur commun, complexe 
d'ailleurs, existe : c'est le caractère absolu donné à la fiction selon laquelle 
l'Assemblée exprime totalement la souveraineté nationale (ou la souveraineté 
du peuple, selon que l'on retient l'un ou l'autre des termes de l'article 3). 

1. Le régime de 1946 est t presqu'exclusivcment représentatif » (supra, p. 320). C'est 
pour cela qu'il est « ultra-représentatif ». Le régime représentatif n'est supportable que 
par les aménagements et les entorses qu'on lui fait subir. 
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Comme on l'a noté plus haut, la souveraineté de l'Assemblée peut avoir 
des sens différents selon le contexte dans lequel elle s'insère, sens qui peu¬ 
vent aller de l'interprétation conventionnelle à celle du parlementarisme 
anglais moderne en passant par celle de la Troisième République. Mais c'est 
la permanence de cette souveraineté véhiculant des régimes différents qui 
est intéressante, car elle peut indiquer le niveau auquel se trouve la réalité 
politique profonde sous des épiphénomènes mouvants. 

La conception d'une Assemblée parfaitement représentative de la Nation 
n'est pas nouvelle en droit constitutionnel français. Elle est issue directement 
des conceptions de 1789-1791 ; étendue aux deux Chambres, elle a été la 
règle fondamentale de la Troisième République. 

Cependant, on l'a noté ailleurs 1 , la fiction de l'identité entre le souverain, 
c'est-à-dire la Nation, et ses élus, ne se soutient que par les aménagements 
qui lui sont apportés. Les procédés pour rendre la fiction supportable, on 
dirait presque t respirable », sont des plus variés. 

Les uns sont empruntés au bicaméralisme et à la séparation des pouvoirs 
qui, en fragmentant l'exercice de la souveraineté, multiplient les recoupe¬ 
ments et les vérifications sur l'authenticité de la volonté nationale exprimée 
par les représentants. Les autres concernent le syst ème électoral : la fréquence 
et la multiplicité des élections, le libre choix de l'élu rapprochent la fiction 
représentative de la vérité. D'autres encore peuvent se trouver dans les pra¬ 
tiques de la démocratie semi-directe. L'essentiel, disait-on plus haut, est 
qu'entre le Pouvoir et les citoyens se poursuive un dialogue. 

Or, notre Constitution, en matière législative tout au moins, réserve la 
qualité de représentants et les pouvoirs de décision qui y sont attachés aux 
seuls députés. Elle se prive ainsi des aménagements empruntés au bicamé¬ 
ralisme qu'elle ne pratique pas et à la séparation des pouvoirs qu'elle n'accep¬ 
te que très atténuée sous la forme officielle d'une « séparation des fonctions ». 

Le système électoral, de nature seulement législative, il est vrai, est la 
représentation proportionnelle qui a des effets multiples. On peut discuter 
si la proportionnelle limite la liberté de choix de l'électeur, encore que l'af¬ 
firmative paraisse s'imposer. En tout cas, la représentation proportionnelle 
conduit à des majorités gouvernementales instables et, de ce chef, accentue 
la souveraineté de l'Assemblée. (Il est vrai que le scrutin majoritaire à deux 
tours produit les mêmes effets et que, seul, le scrutin majoritaire à un seul 
tour peut donner des majorités du type anglais) 2 . La proportionnelle enfin 
interdit les élections partielles. Une seconde catégorie possible d'atténuations 
ou d'aménagements au régime représentatif se trouve ainsi interdite. 

Les pratiques de la démocratie semi-directe ne sont pas moins absentes 
de notre Constitution, sinon sous la forme très limitée et quasi-symbolique 
du referendum constituant. 

La dissolution, on l'a vu, pourrait être le moyen d'animer le dialogue entre 
les représentants et la Nation représentée. Mais notre Constitution n'en 
permet point la pratique inconditionnelle et se prive par là d'un des remèdes 
qui pourraient être apportés, comme en Angleterre, à la longueur du mandat 
législatif. Bien plus, dans le rôle précis qu'elle lui assigne et qui est de remé¬ 
dier à l'instabilité ministérielle, la Constitution institue une réglementation 
si étroite du droit de dissolution que l'exercice en est peu pratiquable. 

1. P. 141 et sulv. 

2» Cf. êupra, p. 155. 
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Le dialogue entre le pouvoir et les gouvernés tend donc à se réduire à 
l’opération électorale quinquennale. C’est insuffisant. Sans doute l’Assem¬ 
blée ne peut-elle pas être à tout moment la représentation absolument 
exacte et nuancée de l’opinion de l’heure. Le pouvoir a besoin de plus de 
continuité de pensée que les simples citoyens et l’on ne peut pas voter 
tous les mois. Mais l’Assemblée ne peut pas davantage n’être qu’un instan¬ 
tané photographique pris de loin en loin et que l’on réputerait avec force de 
vérité légale être l’image authentique et seule authentique du pays. 

Les inconvénients du système sont sensibles. La raieté des contacts des 
représentants et du pays conduit à rechercher de manière assez hasardeuse 
l'expression de l’opinion dans les élections locales. Le Conseil de la Républi¬ 
que est placé dans une situation fausse ; de par son mode de recrutement, 
certains le disent plus proche de l’opinion que l’Assemblée Nationale et 
pourtant, juridiquement, scs pouvoirs sont très réduits. Le déséquilibre entre 
la signification politique des élections au Conseil de la République et le 
rôle juridique de celui-ci peut être un élément de malaise. Signe plus grave : 
ressuscitée par les événements de 1940 à 1944, l’idée d’illégitimité est dis¬ 
ponible et avancée par certains avec tous les dangers que cela comporte. 

Et, surtout, l'expérience montre que l’attachement des citoyens à un régi¬ 
me démocratique, attachement qui est la meilleure garantie contre les coups 
d'Etat, dépend en grande partie du sentiment que les gouvernés ont que les 
représentants sont leurs, et liés à eux. 

Au fond de la situation ainsi analysée gît un paradoxe déjà signalé l . Une 
Assemblée ne peut pas à la fois réclamer les prestiges et les pouvoirs que 
confère la volonté populaire toute proche et ne se soumettre au verdict de 
celle-ci que de loin en loin *. 

La fiction représentative, privée des aménagements qui lui sont essentiels, 
aboutit à un absolutisme représentatif, à un régime « ultra-représentatif ». 

Mais il y a plus. Pour des raisons diverses et notamment à cause du 
régime proportionnaliste, le système représentatif lui-même est altéré par 
l’influence des partis dont le rôle s'est considérablement accru. Les repré¬ 
sentants qui n'ont avec le peuple que des contacts lointains sont au contrai¬ 
re soumis aux partis. Ainsi l'indépendance que la fiction représentative 
leur assure, en affirmant qu'une fois élus ils ne relèvent que d'eux-mêmes, 
ne servirait plus à rien puisqu'elle serait aliénée au profit de ces organismes 
irresponsables que sont les partis ou les états-majors des partis. A la limite, 
la démocratie, si l'on en croit certains, ne serait plus qu'une étiquette. Le 
pouvoir tomberait aux mains d’une oligarchie 8 . 

Le tableau est poussé au noir. Il se vérifierait pourtant si l’Assemblée 
entendait maintenir indéfiniment une souveraineté exclusive sans accepter 
quelques uns des aménagements qui corrigent la fiction représentative (et 
dont certains d'ailleurs peuvent se réaliser sans réforme constitutionnelle). 
On peut discuter de la valeur technique de tel ou tel d’entre eux ; on ne peut 
les repousser tous à la fois. 

Comme on le disait au début de ce chapitre, la Constitution n'est pas 
achevée. 

1. Supra , p. 142. 

2. Cf. la conclusion de l'article de M. Berua sur le projet constitutionnel du 19 avril 
1946 (Heu. droit public , 1946, p. 235-236). 

3. M. W aline, Lu partis contre la République , Paris, 1948. Cf. notamment le chapitre 
V : L'Etat des partis (Parteienstaat). 
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CONSTITUTION DU 27 OCTOBRE 1846 

(J. 0 ., 28 octobre 1946, p. 9166 et sv.) 


L'Assemblée Nationale constituante a adopté — le peuple français a 
approuvé — le Président du Gouvernement provisoire de la République 
promulgue la Constitution dont la teneur suit : 


PRÉAMBULE 


Au lendemain de Ig victoire remportée par les peuples libres sur les régimes 
qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple fran¬ 
çais proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de 
religion, ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffir¬ 
me solennellement les droits et les libertés de l'homme et du citoyen con¬ 
sacrés par la Déclaration des Droits de 1789 et les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République. 

Il proclame en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps, 
les principes politiques, économiques et sociaux ci-après : 

La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à 
ceux de l’homme. 

Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a 
droit d'asile sur les territoires de la République. 

Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne 
peut êlre lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses 
opinions ou de ses croyances. 

Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale 
et adhérer au syndicat de son choix. 

Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. 

Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la déter¬ 
mination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises. 

Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les carac¬ 
tères d'un service public national ou d'un monopole de fait, doit devenir 
la propriété de la collectivité. 

La nation assure à l'individu ou à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement. 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux tra- 
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vailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les 
loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler 
a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence. 

La nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant 
les charges qui résultent des calamités nationales. 

La nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction à la 
formation professionnelle et à la culture. L'organisation de l'enseignement 
public gratuit et laïque à tous les degiés est un devoir de l'Etat. 

La République française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles 
du droit public international. Elle n’entreprendra aucune guerre dans des 
vues de conquête et n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun 
peuple. 

Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souverai¬ 
neté nécessaires à l'organisation et à la défense de la paix. 

La France forme avec les peuples d'outre-mer une Union fondée sur l'éga¬ 
lité des droits et des devoirs, sans distinction de race ni de religion. 

L'Union française est composée de nations et de peuples qui mettent en 
commun ou coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour développer 
leurs civilisations respectives, accroître leur bien-être et assurer leur sécurité. 

Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples 
dont elle a pris la charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer 
démocratiquement leurs propres affaires ; écartant tout système de colonisa¬ 
tion fondé sur l'arbitraire, elle garantit à tous l'égal accès aux fonctions pu¬ 
bliques et l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés proclamés ou 
confirmés ci-dessus. 


DES INSTITUTIONS DE LA RÉPUBLIQUE 

TITRE PREMIER 

DE LA SOUVERAINETÉ 


Art. 1 er . — La France est une République indivisible, laïque, démocra¬ 
tique et sociale. 

2. L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge, à trois 
bandes verticales d'égales dimensions. 

L'hymne national est la Marseillaise. 

La devise de la République est : « Liberté, Egalité, Fraternité ». 

Son principe est : gouvernement du peuple, pour le peuple et par le peuple. 

3. La souveraineté nationale appartient au peuple français. 

Aucune section du peuple ni aucun individu 11 e peut s'en attribuer l'exer¬ 
cice. 

Le peuple l'exerce, en matière constitutionnelle, par le vote de ses repré¬ 
sentants et par le referendum. 


Vedel 


38 
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En toutes autres matières, il l'exerce par ses députés à l'Assemblée na¬ 
tionale, élus au suffrage universel, égal, direct et secret. 

4. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les na¬ 
tionaux et ressortissants français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs 
droits civils et politiques. 


TITRE II 

DU PARLEMENT 


5. Le Parlement sc compose de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République. 

6. La durée des pouvoirs de chaque Assemblée, son mode d'élection, les 
conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et incompatibilités sont 
déterminés par la loi. 

Toutefois, les deux Chambres sont élues sur une base territoriale, l'Assem¬ 
blée nationale au suffrage universel direct, le Conseil de la République par 
les collectivités communales et départementales, au suffrage universel indi¬ 
rect. Le Conseil de la République est renouvelable par moitié. 

Néanmoins, l'Assemblée nationale peut élire elle-même, à la représenta¬ 
tion proportionnelle, des conseillers dont le nombre ne doit pas excéder le 
sixième du nombre total des membres du Conseil de la République. 

Le nombre des membres du Conseil de la République ne peut être infé¬ 
rieur à 250 ni supérieur à 320. 

7. La guerre ne peut être déclarée sans un vote de l'Assemblée nationale 
et l'avis préalable du Conseil de la République. 

8. Chacune des deux Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et 
de la régularité de leur élection ; elle peut seule recevoir leur démission. 

9. L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en session annuelle le 
second mardi de janvier. 

La durée totale des interruptions de la session ne peut excéder quatre 
mois. Sont considérés comme interruptions de session les ajournements de 
séance supérieurs à dix jours. 

Le Conseil de la République siège en même temps que l'Assemblée Na¬ 
tionale. 

10. Les séances des deux Chambres sont publiques. Les comptes-rendus 
in extenso des débats ainsi que des documents parlementaires sont publiés 
au Journal officiel. 

Chacune des deux Chambres peut se former en comité secret. 

11. Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année, au début 
de sa session, à la représentation proportionnelle des groupes. 

Lorsque les deux Chambres se réunissent pour l'élection du Président de la 
République leur bureau est celui de l'Assemblée nationale. 

12. Quand l'Assemblée nationale ne siège pas, son bureau, contrôlant 
l'action du Cabinet, peut convoquer le Parlement ;il doit le faire à la demande 
du tiers des députés ou à celle du président du Conseil des ministres. 
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13. L'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer ce droit. 

14. Le président du Conseil des ministres et les membres du Parlement 
ont l'initiative des lois. 

Les projets de loi et les propositions de loi formulées par les membres de 
l'Assemblée nationale sont déposés sur le bureau de celle-ci. 

Les propositions de loi formulées par les membres du Conseil de la Répu¬ 
blique sont déposées sur le bureau de celui-ci et transmises sans débat au 
bureau de l'Assemblée Nationale. Elles ne sont pas recevables lorsqu'elles 
auraient pour conséquence une diminution de recettes ou une création de 
dépenses. 

15. L'Assemblée Nationale étudie les projets et propositions de loi dont 
elle est saisie, dans les commissions dont elle fixe le nombre, la composition 
et la compétence. 

16. L'Assemblée nationale est saisie du projet de budget. 

Cette loi ne pourra comprendre que les dispositions strictement financières. 

Une loi organique réglera le mode de présentation du budget. 

17. Les députés à l'Assemblée nationale possèdent l'initiative des dé¬ 
penses. 

Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les dépenses piévues 
ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra être présentée lors de la discus¬ 
sion du budget, des crédits prévisionnels et supplémentaires. 

18. L'Assemblée nationale règle les comptes de la nation. 

Elle est, à cet effet,assistée de la Cour des comptes. 

L'Assemblée Nationale peut charger la Cour des comptes de toutes en¬ 
quêtes et études se rapportant à l’exécution des recettes et des dépenses 
publiques ou à la gestion de la trésorerie. 

19. L'amnistie ne peut être accordée que par une loi. 

20. Le Conseil de la République examine, pour avis, les projets et propo¬ 
sitions de loi votés en première lecture par l'Assemblée Nationale. 

Il donne son avis au plus tard dans les deux mois qui suivent la transmis¬ 
sion par l'Assemblée nationale. Quand il s'agit de la loi de budget, ce délai 
est abrégé, le cas échéant, de façon à ne pas excéder le temps utilisé par 
l'Assemblée Nationale pour son examen et son vote. Quand l'Assemblée 
nationale a décidé l'adoption d'une procédure d'urgence, le Conseil de la Ré¬ 
publique donne son avis dans le même délai que celui prévu pour les débats 
de l'Assemblée Nationale par le règlement de celle-ci. Les délais prévus au 
présent article sont suspendus pendant les interruptions de session. Ils peu¬ 
vent être prolongés par décision de l'Assemblée Nationale. 

Si l'avis du Conseil de la République est conforme ou s'il n'a pas été donné 
dans les délais prévus à l'alinéa précédent, la loi est promulguée dans le 
texte voté par l'Assemblée nationale. 

Si l'avis n'est pas conforme, l'Assemblée Nationale examine le projet 
ou la proposition de loi en seconde lecture. Elle statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la 
République, en les acceptant ou en les rejetant en tout ou en partie. En cas 
de rejet total ou partiel de ces amendement s, le vote en seconde lecture de la 
loi a lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée Nationale, lorsque le vote sur l'ensemble a été émis par le Con¬ 
seil de la République dans les mêmes conditions. 
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21. Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, jarrê- 
té, détenu ou jugé à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exer¬ 
cice de ses fonctions. 

22. Aucun membre du Parlement ne peut pendant la durée de son mandat 
être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec 
l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. 
La détention ou la poursuite d'un membre du Parlement est suspendue si 
la Chambre dont il fait partie le requiert. 

23. Les membres du Parlement perçoivent une indemnité fixée par 
référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires. 

24. Nul ne peut appartenir à la fois à l'Assemblée Nationale et au Conseil 
de la République. 

Les membres du Parlement ne peuvent faire partie du Conseil économique 
ni de l'Assemblée de l'Union française. 


TITRE III 

DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


25. Un conseil économique, dont le statut est réglé par la loi, examine, 
pour avis, les projets et propositions de loi de sa compétence. Ces projets 
lui sont soumis par l'Assemblée Nationale avant qu'elle n'en délibère. 

Le Conseil économique peut, en outre, être consulté par le Conseil des 
Ministres. Il l'est obligatoirement sur l'établissement d'un plan économi¬ 
que national ayant pour objet le plein emploi des hommes et l'utilisation 
rationnelle des ressources matérielles. 


TITRE IV 

DES TRAITÉS DIPLOMATIQUES 


26. Les traités diplomatiques régulièrement ratifiés et publiés ont force 
de loi dans le cas même où ils seraient contraires à des lois internes fran¬ 
çaises, sans qu'il soit besoin pour en assurer l'application d'autres disposi¬ 
tions législatives que celles qui auraient été nécessaires pour assurer leur 
ratification. 

27. Les traités relatifs à l'organisation internationale, les traités de paix, 
de commerce, les traités qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont 
relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étran¬ 
ger, ceux qui modifient les lois internes françaises, ainsi que ceux qui com¬ 
portent cession, échange, adjonction de territoire, ne sent définitifs qu'après 
avoir été ratifiés en vertu d'une loi. 

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est valable 
sans le consentement des populations intéressées. 
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28. Les traités diplomatiques régulièrement ratifiés et publiés ayant une 
autorité supérieure À celle des lois internes, leurs dispositions ne peuvent 
être abrogées, modifiées ou suspendues qu’à la suite d’une dénonciation 
régulière, notifiée par voie diplomatique. Lorsqu’il s’agit d’un des traités 
visés à l'article 27, la dénonciation doit être autorisée par l’Assemblée 
Nationale, exception faite pour les traités de commerce. 


TITRE V 

DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


29. Le Président de la République est élu par le Parlement. 

Il est élu pour sept ans. Il n’est rééligible qu'une fois. 

30. Le Président de la République nomme en conseil des ministres les 
conseillers d’Etat, le grand chancelier de la légion d’honneur, les ambassa¬ 
deurs et les envoyés extraordinaires, les membres du conseil supérieur et du 
comité de la défense nationale, les recteurs des universités, les préfets, les 
directeurs des administrations centrales, les officiers généraux, les repré¬ 
sentants du gouvernement dans les territoires d’outre-mer. 

31. Le Président de la République est tenu informé des négociations inter¬ 
nationales. Il signe et ratifie les traités. 

Le Piésident de la République accrédite les ambassadeurs et les envoyés 
extraordinaires auprès des puissances étrangères ; les ambassadeurs et les 
envoyés extraordinaires étrangers sont aeciédités auprès de lui. 

32. Le Président de la République préside le conseil des ministres. Il 
fait établir et conserve les procès-verbaux des séances. 

33. Le Président de la République préside, avec les mêmes attributions, 
le conseil supérieur et le comité de la défense nationale et prend le tilre de 
chef des armées. 

34. Le Président de la République préside le conseil supérieur de la 
magistrature. 

35. Le Président de la République exerce le droit de grâce en conseil 
supérieur de la magistrature. 

36. Le Piésident de la République promulgue les lois dans les dix jours 
qui suivent la transmission au gouvernement de la loi définitivement 
adoplée. Ce délai est léduiià cinq jouis en cas d’urgence déclarée par l’As¬ 
semblée Nationale. 

Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de la République peut, 
par un message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle déli¬ 
bérai ion, qui ne peut être r et usée. 

A défaut de promulgation par le Président de la République dans les dé¬ 
lais fixés par la présente Constitution, il y sera pourvu par le président de 
l’Assemblée Nationale. 

37. Le Président de la République communique avec le Parlement par 
des messages adressés à l’Assemblée Nationale. 
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38. Chacun des actes du Président de la République doit être contresigné 
par le Président du Conseil des ministres et par un ministre. 

39. Trente jours au plus, quinze jours au moins avant l'expiration des 
pouvoirs du Président de la République, le Parlement procède à l'élection 
du nouveau président. 

40. Si, en application de l'article précédent, l'élection doit avoir lieu dans 
une période rù l'Assemblée Nationale est dissoute conformément à l'article51 
les pouvoirs du Président de la République en exercice sont prorogés jus¬ 
qu'à l'éleclion du nouveau Président. Le Parlement procède à l'élection 
de ce nouveau président dans les dix jours de l'élection de la nouvelle Assem¬ 
blée Nationale. 

Dans ce cas, la désignation du président du conseil des ministres a lieu 
dans les quinze jours qui suivent l'élection du nouveau Président de la 
République. 

41. En cas d'empêchement dûment constaté par un vote du Parlement, 
en cas de vacance par décès, démission ou toute autre cause, le président de 
l'Assemblée Nationale assure provisoirement l'intérim des fonctions de 
Président de la République. Il sera remplacé dans ses fonctions par un vice- 
président. 

Le nouveau Président de la République est élu dans les dix jours, sauf 
ce qui est dit à l'article précédent. 

42. Le Président de la République n'est responsable que dans le cas de 
haute trahison. 

Il peut être mis en accusation par l'Assemblée nationale et renvoyé 
devant la Haute Cour de justice dans les conditions prévues à l'article 57 
ci-dessous. 

43. La charge de Président de la République est incompatible avec toute 
autre fonction publique. 

44. Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles 
à la présidence de la République. 


TITRE VI 

DU OON8EIL DES MINI8TRES 


45. Au début de chaque législature, le président de la République, après 
les consultations d'usage, désigne le président du conseil. 

Celui-ci soumet à l'Assemblée nationale le programme et la politique du 
cabinet qu'il se propose de constituer. 

Le président du conseil et les ministres ne peuvent être nommés qu'après 
que le président du conseil ait été investi de la confiance de l'Assemblée au 
scrutin public et à la majorité absolue des députés, sauf cas de force majeure 
empêchant la réunion de l'Assemblée Nationale. 

Il en est de même au cours de la législature, en cas de vacance par décès, 
démission ou toute autre cause, sauf ce qui est dit à l'article 52 ci-dessous. 

Aucune crise ministérielle intervenant dans le délai de quinze jours de la 
nomination des ministres ne compte pour l'application de l'article 51. 
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46. Le président du Conseil et les ministres choisis par lui sont nommés 
par décret du président de la République. 

47. Le président du Conseil des ministres assure l'exéculion des lois. 

Il nomme à tous les emplois civils et militaires, sauf ceux prévus par les 
articles 30, 46 et 84. 

Le président du Conseil assure la direction des forces armées et coordonne 
la mise en œuvre de la défense nationale. 

Les actes du président du Conseil des ministres prévus au présent article 
sont contresignés par les ministres intéressés. 

48. Les ministres sont collectivement responsables devant l'Assemblée 
nationale de la politique générale du cabinet et individuellement de leurs 
actes personnels. 

Ils ne sont pas responsables devant le Conseil de la République. 

49. La question de confiance ne peut être posée qu'après délibération du 
conseil des ministres; elle ne peut l'être que par le président du Conseil. 

Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un jour franc 
après qu'elle a été posée devant l'Assemblée. Il a lieu au scrutin public. 

La confiance ne peut être refusée au cabinet qu'à la majorité absolue des 
députés à l’Assemblée. Ce refus entraîne la démission collective du cabinet. 

50. Le vote par l'Assemblée nationale d'une motion de censure entraîne 
la démission collective du cabinet. 

Ce vote ne peut intervenir qu'un jour franc après le dépôt de la motion. Il 
a lieu au scrutin public. 

La motion de censure ne peut être adoptée qu'à la majorité absolue des 
députés à l'Assemblée. 

51. Si, au cours d'une même période de dix-huit mois, deux crises minis¬ 
térielles surviennent dans les conditions prévues aux articles 49 et 50, la 
dissolution de l'Asscmblce nationale pourra être décidée en conseil des mi¬ 
nistres, après avis du président de l'Assemblée. La dissolution sera prononcée 
conformément à cette décision, par décret du président de la République. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables qu'à l'expiration 
des dix-huit premiers mois de la législature. 

52. En cas de dissolution, le cabinet, à l'exception du président du Conseil 
et du ministre de l'Intérieur, reste en fonction pour expédier les affaires 
courantes. 

Le président de la République désigne le président de l'Assemblée Na¬ 
tionale comme président du Conseil. Celui-ci désigne le nouveau ministre 
de l'Intérieur en accord avec le bureau de l'Assemblée Nationale. Il désigne 
comme ministre d'Etat des membres des groupes non représentés au Gouver¬ 
nement. 

Les élections générales ont lieu vingt jours au moins, trente jours au plus 
après la dissolution. 

L'Assemblée Nationale se réunit de plein droit le troisième jeudi qui suit 
son élection. 

53. Les ministres ont accès aux deux Chambres et à leurs Commissions. 
Ils doivent être entendus quand ils le demandent. 

Ils peuvent se faire assister dans les discussions devant les Chambres 
par des commissaires désignés par décret. 



594 


MANUEL ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CONSTITUTIONNEL 


54, Le Président du Conseil des ministres peut déléguer ses pouvoirs à un 
ministre. 

55. En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause, le Conseil des 
ministres charge un de ses membres d'exercer provisoirement les fonctions 
de Président du Conseil des ministres. 


TITRE VII 

DE LA RE8PON8ABILITÉ PÉNALE DES M1NI8TRE8 


56. Les ministres sont pénalement responsables des crimes et délits com¬ 
mis dans l'exercice de leurs fonctions. 

57. Les ministres peuvent être mis en accusation par l'Assemblée Nationa¬ 
le et renvoyés devant la Haute Cour de justice. 

L'Assemblée Nationale statue au scrutin secret et à la majorité absolue 
des membres la composant, à l'exception de ceux qui seraient appelés à 
participer à la poursuite à l'instruction ou au jugement. 

58. La Haute Cour de justice est élue par l'Assemblée Nationale au début 
de chaque législature. 

59. L'organisation de la Haute Cour de justice et la procédure suivie 
devant elle sont déterminées par une loi spéciale. 


TITRE VIII 

DE L’UNION FRANÇAISE 

SECTION I 

Principes 


60. L'Union française est former, d’une part, de la République Française 
qui comprend la Fiance métropolitaine, les départements et territoires 
d'outre-mer, d'auîre part des territoires et Etals associés. 

61. La situation des Etats associés dans l'Union française résulte pour 
chacun d'eux de l'acte qui définit ses rapports avec la France. 

62. Les membres de l'Union française mettent en commun la totalité de 
lcuis moyens pour garantir la défense de l'ensemble de l'Union. Le Gouverne¬ 
ment de la République assume la coordination de ces moyens et la direction 
de la politique propre à prépaier et à assurer cette défense. 
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SECTION II 

Organisation 


63. Les organes centraux de l'Union française sont la Présidence, le 
Haut Conseil et l'Assemblée. 

64. Le Président de la République française est président de rUnion 
française, dont il représente les intérêts permanents. 

65. Le Haut Conseil de l’Union française est composé, sous la présidence 
du Président de l’Union, d'une délégation du Gouvernement français et de 
la représentation que chacun des Etats associés a la faculté de désigner 
auprès du président de l'Union. 

Il a pour fonction d’assister le Gouvernement dans la conduite générale 
de l’Union. 

66. L’Assemblée de l'Union française est composée, par moitié de membres 
représentant la France métropolitaine et, par moitié, de membres représen¬ 
tant les départements et territoires d'outre-mer et les Etats associés. 

Une loi organique déterminera dans quelles conditions pourront être 
représentées les diverses parties de la population. 

67. Les membres de l'Assemblée de l'Union sont élus par les assemblées 
territoriales en ce qui concerne les départements et les territoires d'outre¬ 
mer ; ils sont élus, en ce qui concerne la France métropolitaine, à raison des 
deux tiers par les membres de l'Assemblée nationale représentant la métro¬ 
pole et d'un tiers par les membres du Conseil de la République représentant 
la métropole. 

68. Les Etats associés peuvent désigner les délégués à l'Assemblée de 
l'Union dans des limites et des conditions fixées par une loi et un acte inté¬ 
rieur de chaque Etal. 

69. Le Président de l'Union française convoque l'Assemblée de TUniori 
française et en clôt les sessions. Il doit la convoquer à la demande de la 
moitié de ses membres. 

L'Assemblée de l'Union française ne peut siéger pendant l<*s interruptions 
de session du Parlement. 

70. Les règles des art. 8, 10, 21, 22 et 23 sont applicables à l'Assemblée 
de l'Union française dans les mêmes conditions qu'au Conseil de la Répu¬ 
blique. 

71. L’Assemblée de l'Union française connaît des projets ou propositions 
qui lui sont soumis pour avis par l'Assemblée nationale ou le Gouvernement 
de la République française ou les Gouvcrnemenls des Etats associés. 

L'Assemblée a qualité pour se prononcer sur les propositions de résolution 
qui lui sont présentées par l'un de ses membres et, si elle les prend en considé¬ 
ration, pour charger son bureau de les transmettre à l’Assemblée nationale. 
Elle peut faire des propositions au Gouvernement français et au Haut 
Conseil de l’Union française. 

Pour être recevables, les propositions de résolution visées à l'alinéa pré¬ 
cédent doivent avoir trait à la législation relative aux territoires d'outre¬ 
mer. 
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72. Dans les territoires d'outre*mer, le pouvoir législatif appartient au 
Parlement en ce qui concerne la législation criminelle, le régime des libertés 
publiques et l'organisation politique et administrative. 

En toutes autres matières, la loi française n'est applicable dans les terri¬ 
toires d'outre-mer que par disposition expresse ou si elle a été étendue par 
décret aux territoires d'outre-mer après avis de l'Assemblée de l'Union. 

En outre, par dérogation à l'article 13, des dispositions particulières à 
chaque territoire pourront être édictées par le président de la République 
en conseil des ministres sur avis préalable de l'Assemblée de l'Union. 


SECTION III 

Des départements et territoires d'outre-mer 


73. Le régime législatif des départements d'outre-mer est le même que 
celui des départements métropolitains, sauf les exceptions déterminées par 
la loi. 

74. Les territoires d'outre-mer sont dotés d'un statut particulier tenant 
compte de leurs intérêts propres dans l'ensemble des intérêts de la Républi¬ 
que. 

Ce statut et l'organisation intérieure de chaque territoire d'outre-mer ou 
de chaque groupe de territoires sont fixés par la loi, après avis de l'Assem¬ 
blée de l'Union française et consultation des assemblées territoriales. 

75. Les statuts respectifs des membres de la République et de l'Union 
française sont susceptibles d'évolution. 

Les modifications de statut et les passages d'une catégorie à l'autre, dans 
le cadre fixé par l'article 60, ne peuvent résulter que d'une loi votée par le 
Parlement, après consultation des assemblées territoriales et de l'Assemblée 
de l'Union. 

76. Le représentant du Gouvernement dans chaque territoire ou groupe 
de territoires est le dépositaire des pouvoirs de la République. Il est le chef 
de l'administration du territoire. 

Il est responsable de ses actes devant le Gouvernement. 

77. Dans chaque territoire est instituée une Assemblée élue. Le régime 
électoral, la composition et la compétence de cette Assemblée sont déter¬ 
minés par la loi. 

78. Dans les groupes de territoires, la gestion des intérêts communs est 
confiée à une Assemblée composée de membres élus par les assemblées 
territoriales. 

Sa composition et ses pouvoirs sont fixés par la loi. 

79. Les territoires d'outre-mer élisent des représentants à l'Assemblée 
nationale et au Conseil de la République dans les conditions prévues par 
la loi. 

80. Tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ont la qualité de 
citoyen, au même titre que les nationaux français de la métropole ou des 
territoires d'oulre-mer. Des lois particulières établiront les conditions dans 
lesquelles ils exerceront leurs droits de citoyens. 
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81. Tous les nationaux français et les ressortissants de l'Union française 
ont la qualité de citoyen de l'Union française qui leur assure la jouissance 
des droits et libertés garantis par le Préambule de la présente Constitution. 

82. Les citoyens qui n'ont pas le statut civil français conservent leur sta¬ 
tut personnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé. 

Ce statut ne peut en aucun cas constituer un motif pour refuser ou limiter 
les droits et libertés attachés à la qualité de citoyens français. 


TITRE IX 

DU OON8EIL 8UPÉRIEUR DE LA MAQI8TRATURE 


83. Le conseil supérieur de la magistrature est composé de quatorze 
membres : 

Le Piésident de la République, président ; 

Le garde des sceaux, ministre de la Justice, vice-président ; 

Six personnalités élues pour six ans par l'Assemblée nationale, à la majorité 
des deux tiers, en dehors de ses membres, six suppléants étant élus dans les 
mêmes conditions ; 

Six personnalités désignées comme suit : 

Quatre magistrats élus pour six ans, représentant chacune des catégories 
de magistrats dans les conditions prévues par la loi, quatre suppléants 
étant élus dans les mêmes conditions; 

Deux membres désignés pour six ans par le président de la République 
en dehors du Parlement et de la magistrature, mais au sein des professions 
judiciaires, deux suppléants étant désignés dans les mêmes conditions. 

Les décisions du conseil supérieure de la magistrature sont prises à la 
majorité des suffrages. En cas de partage des voix, celle du président est 
pi épondérante. 

84. Le président de la République nomme, sur présentation du Conseil 
supérieur de la magistrature, les magistrats à l'exception de ceux du Par¬ 
quet. 

Le conseil supérieur de la magistrature assure, conformément à la loi, la 
discipline de ces magistrats, leur indépendance, et l'administration des 
tribunaux judiciaires. 


TITRE X 

DE8 COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


85. La République française, une et indivisible, reconnaît l'existence de 
collectivités territoriales. 

Ces collectivités sont les communes et départements, les territoires 
d'outre-mer. 

86. Le cadre, l'étendue, le regroupement éventuel et l'organisation des 
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communes et départements, territoires d'outre-mer, sont fixés par la loi. 

87. Les collectivités territoriales s'administrent librement par des 
conseils élus au suffrage universel. 

L'exécution des décisions de ces conseils est assurée par leur maire ou 
leur président. 

88. La coordination de l'activité des fonctionnaires de l'Etat, la repré¬ 
sentation des intérêts nationaux et le contrôle administratif des collectivités 
territoriales sont assurés, dans le cadre départemental, par des délégués du 
Gouvernement désignés en conseil des ministres. 

89. Des lois organiques étendront les libertés départementales et munici¬ 
pales ; elles pourront prévoir, pour certaines grandes villes, des îègles de 
fonctionnement et des structures différentes de celle des petites communes 
et comporter des dispositions spéciales pour certains départements; elles 
détermineront les conditions d'application des articles 85 à 88 ci-dessus. 

Des lois détermineront également les conditions dans lesquelles fonction¬ 
neront les services locaux des administrations centrales, de manière à rappro¬ 
cher l'administration des administrés. 


TITRE XI 

DE LA REVISION DE LA CONSTITUTION 


90. La révision a lieu dans les formes suivantes : 

La révision doit être décidée par une résolution adoptée à la majorité 
absolue des membres composant l'Assemblée nationale. 

La résolution précise l'objet de la révision. 

Elle est soumise, dans le délai minimum de trois mois, à une deuxième 
lecture, à laquelle il doit être procédé dans les mêmes conditions qu'à la 
première, à moins que le Conseil de la République, saisi par l'Assemblée 
Nationale, n'ait adopté à la majorité absolue la même résolution. 

Après cette seconde lecture, l'Assemblée nationale élabore un projet de loi 
portant révision de la Constitution. Ce projet est soumis au Parlement et 
voté à la majorité des trois cinquièmes par chacune des deux assemblées. 

Le projet est promulgué comme loi constitutionnelle par le président de la 
République dans les huit jours de son adoption. 

Aucune révision constitutionnelle relative à l'existence du Conseil de la 
République ne pourra être réalisée sans l'accord de ce Conseil ou le recours 
à la procédure du referendum 

91. Le comité constitutionnel est présidé par le président de la République. 

Il comprend le président de l'Assemblée Nationale, le président du Conseil 

de la République, sept membres élus par l’Assemblée Nationale au début 
de chaque session annuelle, à la représentation proportionnelle des groupes 
et choisis en dehors de ses membres, trois membres élus dans les mêmes 
conditions par le Conseil de la République. 

Le comité constitutionnel examine si les lois votées par l'Assemblée 
Nationale, supposent une révision de la Constitution. 

92. Dans le délai de promulgation de la loi, le Comité est saisi par une 



APPENDICE. — CONSTITUTION DU 27 OCTOBRE 1946 


599 


demande émanant conjointement du président de la République et du pré¬ 
sident du Conseil de la République, le Conseil ayant statué à la majorité 
absolue des membres le composant. 

Le Comité examine la loi, s'efforce de provoquer un accord entre l'Assem¬ 
blée nationale et le Conseil de la République et s'il n'y parvient pas, statue 
dans les cinq jours de sa saisine. Ce délai est ramené à deux jours en cas 
d'urgence. 

Il n'est compétent que pour statuer sur la possibilité de révision des dis¬ 
positions des titres I er à X de la présente Constitution. 

93. La loi qui, de l'avis du comité, implique une révision de Ja Constitution 
est renvoyée à l'Assemblée Nationale pour nouvelle délibération. 

Si le Parlement maintient son premier vote, la loi ne peut être promulguée 
avant que la Constitution n'ait été revisée dans les formes prévues à l'art. 90. 

Si la loi est jugée conforme aux dispositions des titres I er à X de la pré¬ 
sente Constitution, elle est promulguée dans le délai prévu à l'article 36, 
celui-ci étant prolongé de la durée des délais prévus à l'art. 93 ci-dessus. 

94. Au cas d'occupation de tout ou partie du territoire métropolitain 
par des forces étrangères, aucune procédure de révision ne peut être engagée 
ou poursuivie. 

95. La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une 
proposition de révision. 


TITRE XII 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


96. Le bureau de l'Assemblée nationale constituante est chargé d'assurer 
la permanence de la représentation nationale jusqu'à la réunion des députés 
à la nouvelle Assemblée Nationale, 

97. Dans le cas de circonstances exceptionnelles, les députés en fonction 
à l'Assemblée nationale constituante pourront, jusqu'à la date prévue à 
l'article précédent, être réunis par le bureau de l'Assemblée, soit de sa propre 
initiative, soit à la demande du Gouvernement. 

98. L'Assefnblée nationale se réunira de plein droit le troisième jeudi qui 
suivra les élections générales. 

Le Conseil de la République se réunira le troisième mardi suivant son 
élection. La présente Consi it ut ion entrera en vigueur à partir de cette date. 

Jusqu'à la réunion du Conseil de la République, l'organisai ion des pou¬ 
voirs publics sera régie par la loi du 2 novembre 1945, l'Assemblée Nationa¬ 
le ayant les attributions conférés par cette loi à l'Assemblée Nationale 
constituante. 

99. Le Gouvernement provisoire constitué en vertu de l'article 98 remet¬ 
tra sa démission au président de la République dès son élection par le Parle¬ 
ment dans les conditions fixées par l'article 29 ci-dessus. 

100. Le bureau de l'Assemblée nationale constituante est chargé de pré¬ 
parer la réunion des assemblées constituées par la présente Constitution et. 
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notamment, de leur assurer, dès avant la réunion de leurs bureaux respectifs, 
les locaux et les moyens administratifs nécessaires à leur fonctionnement. 

101. Pendant un délai maximum d'un an à compter de la réunion de 
l'Assemblée nationale, le Conseil de la République pourra valablement 
délibérer dès que les deux tiers de ses membres auront été proclamés élus. 

102. Le premier Conseil de la République sera renouvelé intégralement 
dans l'année qui suivra le renouvellement des conseils municipaux, qui 
devra intervenir dans le délai d'un an à compter de la promulgation de la 
Constitution. 

103. Jusqu’à l'organisation du Conseil économique et pendant un délai 
maximum de trois mois à compter de la réunion de l'Assemblée nationale, 
il sera sursis à l'application de l'article 25 de la présente Constitution. 

104. Jusqu'à la réunion de l'Assemblée de l'Union française, et pendant un 
délai maximum d'un an à compter de la réunion de l'Assemblée Nationale, 
il sera sursis à l'application des articles 71 et 72 de la présente Constitution. 

105. Jusqu'à la promulgation des lois prévues à l'article 89 de la présente 
Constitution et sous réserve des dispositions fixant le statut des divers 
départements et territoires d'outre-mer, les départements et communes de 
la République française seront administrés conformément aux textes en 
vigueur, sauf en ce qui concerne les paragraphes 2 et 3 de l'article 97 de la 
loi du 5 avril 1884 pour l'application desquels la police d'Etat sera mise à 
la disposition du maire. 

Toutefois, les actes accomplis par le préfet , en sa qualité de représentant 
du département, seront exécutés par lui sous le contrôle permanent du pré¬ 
sident de l'assemblée départementale. 

Les dispositions de l’alinéa qui précède ne sont pas applicables au départe¬ 
ment de la Seine. 

106. La présente Constitution sera promulguée par le président du Gouver¬ 
nement provisoire de la République dans les deux jours qui suivront la 
date de la proclamation des résultats du referendum et dans la forme 
suivante : 

« L'Assemblée Nationale constituante a adopté; 

« Le peuple français a approuvé ; 

• Le président du Gouvernement provisoire de la République promulgue 
la Constitution dont la teneur suit : 

(Texte de la Constitution). 

« La présente Constitution, délibérée et adoptée par l'Assemblée nationale 
constituante, approuvée par le peuple français, sera exécutée comme loi 
de l'Etat ». 
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